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1723.  Les  ventes  sont  différemment  tarifées  suivant  qu’elles 
ont  pour  objet  des  biens  meubles  ou  des  biens  immeubles  : 
elles  sont  prévues  par  deux  dispositions  distinctes , les  régies 
de  perception  ne  sont  point  non  pins  semblables  ; cependant, 
nous  avons  Juflé  convenable  d'en  parler  dans  un  même  cha- 
pitre , parce  que  la  vente  mobilière  et  la  vente  immobilière 
ne  forment  qu’un  seul  et  même  contrat , ayant  les  mêmes  ca- 
ractères distinctifs  et  les  mêmes  élémeos  de  perfection  (1). 
Nous  aurons  soin  d’indiquer,  dans  le  cours  des  développemens 
que  nous  donnerons  à cette  matière,  j’influence  des  règles  de 
perception,  sur  les  décisions . et  ctfs  distinctions  serviront 
davantage  à faire  ressortir  la  différence  existant  entre  le  sys- 
tème des  droits  d’actes  et  celui  des  droits  de  mutation  , que 
nous  avons  expliquée  dans  Rétablissement  des  principes  qui 
dominent  notre  droit  fiscal  (nn  115  et  suiv.). 


- 472*.  Ju  art.  69,  § 5,  n*  1 , de  la  loi  du  22  frimaire  an  rtï  , 
tarife  au  droit  de  2 pour  0/o  « les  adjudications , ventes,  re- 
ventes, cessions,  rétrocessions , marchés,  traiiés  et  tous 
» autres  actes , soit  civils , soit  judiciaires , translatifs  de  pro- 
> priélé , à titre  onéreux,  de  meubles , récoltes  de  l'année  sur 
«pied,  cotfffes  de  bois  taillis  et  de  haute  futaie  , et  autres 
» objets  mobiliers  généralement  quelconques»  Les  lois  subsé- 
quentes n’ont  rien  changé  à celte  disposition. 

1725.  L’art.  69,  § 7,  n*  1 , de  la  même  loi , soumettait  au 
droit  de  4 p.  0/o  «les  adjudications,  ventes,  reventes,  ces- 
» sions  , rétrocessions  et  tous  autres  actes  civils  et  judiciaires, 
» translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  à 


(1)  Lnr*  de  l'examen  dn  projet  dn  Code  civil,  plusieurs  cours  avaient 
demandé  que  la  vente  mobilière  et  la  vente  immobilière  ne  fussent  point 
Confondue»  en  un  même  chapitre , parce  que  ce*  deux  contrai»  ont  de» 
effets  dfff.  rens.  Les  art.  M4o  cl  1141  . C.  c.,  semblaient  annoncer  que 
celle  observation  serait  accueillie;  mais  on  s'eu  est  tenu  à la  distinction 
énoncée  . et  avec  raison , car  la  différence  n'existe  que  dans  les  effets  de* 
contrat»  à l'égard  de*  tiers. 
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» titre  onéreux  ».  L'art.  52  de  b loi  du  28  avril  1816  contient 
ce  qui  suit:»  Le  droit  d’enregistrement  des  ventes  d’im~ 

» meubles  est  fixé  à 5 1/2  pour  0/o  ; mais  la  formalité  de  la 
» transcription  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques, 

» ne  donne  plus  lieu  à aucun  droit  proportionnel.  » 

1726.  Le  rapprochement  de  ces  denx  dispositions  donne 
lieu  à plusieurs  observations. 

1*  La  loi  du  21  ventôse  an  vu  portait,  art.  15  : Le  droit 

»sor  la  transcription  des  actes  emportant  mutation  de  pro- 
» priélés  immobilières , sera  de  1 1/2  pour  0/o  du  prix  inté— 
»gral  desdites  mutations , suivant  qu'il  a or  a été  réglé  à l’ed- 
» registrement  ».  Le  droit  de  vente  immobilière  étant  de  4 
pour  O/o,  il  en  résultait  que  l'ucquéreur  qui  taisait  transcrire  • 
son  contrat,  avait  à payer  nn  droit  de  5 1/2  pour  0/q.  L’art. 
52  de  la  lot  du  28  avril  1816  n’eut  point  pour  objet  d’ang- 
menter  le  droit  de  mutation , mats  seulement  d’obliger  les 
parties  à faire  transcrire  ; la  loi  nouvelle  apporta  cependant 
à la  précédente  denx  changemens  importons  : le  premier,  en 
rendant  obligatoire  le  paiement  du  droit  de  transcription  qui 
auparavant  n’était  que  facultatif  et  pour  le  cas  seulement  où 
les  parties  faisaient  transcrire;  le  second,  en  confondant  le 
droit  de  transcription  avec  celui  d'enregistrement , en  sorte 
qu’il  n’y  en  a plus  qu'un  seul  qui  s’élève  à 5 1/2  pour  0/q  et 
est  un  droit  d'enregistrement.  5 

1727.  2°  Le  droit  des  ventes  immobilières  étant  un  droit  de 
mutation,  celui  de  5 1/2  pour  0/o  ne  s’applique  qu'aux  ventes 
survenues  depuis  la  loi  du  28  avril  1816  ; c’est  ce  qui  résulte 
des  principes  que  nous  avons  établis,  mprd,  n*  45,  consacrés 
d’ailleurs  par  l'art.  59  de  la  loi  du  28  avril  1816  par  un  ar- 
rêt du  13  janvier  1818  et  par  l’instruction  générale  du  30  mai 
de  la  même  année  (n°  46). 

A cet  égard,  les  actes  sous  seing  privé  font  foi  de  leur  date, 
ainsi  que  nous  l’avons  établi,  mprh , n°  51,  et  que  l a jugé  un 
arrêt  du  12  décembre  1810  (n*  1713). 

1728.  3*  L’expression  vente»  d’immeuble » , que  contient 
l’art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816),  comprend-elle  les  reven- 
tes , cessions,  rétrocessions,  adjudications  et  autres  actes  ci- 
vils translatifs  de  biens  immeubles,  à titre  onéreux,  que  dési- 
gnait l’art.  69,  S 7,  n®  1,  de  la  loi  de  frimaire? 

La  vente  est  définie  par  l’art.  1582,  C.  c.,  « une  conven- 
» tion  par  laquelle  l'ua  s'oblige  à livrer  une  chose  , et  l’autre 
» à la  payer  » . 

La  cession  est  un  acte  par  lequel  le  propriétaire  d’un  droit 
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le  transmet  à un  autre  , moyennant  un  prix  (««/>.,  n“  1115; 
c’est  le  même  contrat  que  la  vente,  cedere  estvendere  (1)  ; elle 
n'en  diffère  qu'en  ce  que  le  mot  cession  est  plus  particulière- 
ment consacré  à la  transmission  des  droits , jura,  et  celui  de 
vente,  à celle  des  choses  corporelles. 

La  revente  est  une  vente  nouvelle  opérée  par  ou  sur  l’ache- 
teur, de  la  chose  qu'il  avait  précédemment  acquise.  C'est 
ainsi  que  l'art.  2102,  C.  c.,  dit  que  le  vendeur  d’effets  mobi- 
liers peut  en  empêcher  la  revente  en  les  revendiquant  ; suivant 
l'acte  624,  C.  c.,  faute  de  paiement  par  l’adjudicataire,  l’ef- 
fet est  revendu  sur-le-champ. 

La  rétrocession  est  une  convention  par  laquelle  le  cession- 
naire d'un  droit  le  transporte  à celui  qui  le  lui  avait  cédé 
(#»/>., n°  1115;  elle  diffère  de  la  revente,  en  ce  que  , dans 
la  rétrocession , le  nouvel  acquéreur  est  le  précédent  vendeur, 
ce  qu’exprime  le  mot  retrà,  tandis  que  dans  la  revente,  c’est 
un  étranger. 

Ainsi , incontestablement , les  cessions,  reventes  et  rétro- 
cessions , ne  forment  avec  la  vente  qu’une  seule  et  même  con- 
vention ; elles  sont  nécessairement  comprises  dans  la  désigna- 
tion de  vente. 

1729.  Mais  en  est-il  de  même  de  l’adjudication? 

Il  en  existe  de  deux  sortes  . 1*  les  unes,  volontaires , qui  ne 
diffèrent  de  la  vente  ordinaire  que  par  la  publicité  donnée 
aux  enchères  ; aucun  motif  ne  peut  les  soustraires  à l'applica- 
tion du  droit  de  5 1/2  p.  0/q,  car  elles  doivent  incontestable- 
ment être  transcrites  ; 

2*  Les  autres  sont  judiciaires  et  se  subdivisent  en  ventes 
judiciaires  proprement  dites  et  ventes  sur  expropriation  for- 
cée. La  jurisprudence  a long-temps  reconnu  qu’a  l’égard  de 
ces  adjudications,  la  transcription  n'était  point  nécessaire  ; on 
était  assurément  fondé  à conclure  que  le  législateur  dont  le 
but , dans  l'art.  52  de  la  loi  du  25  avril  1616,  n’était  que 
d'obliger  des  parties  à transcrire  dans  les  cas  où  cette  for- 
malité pouvait  être  utile,  n’avait  pas  entendu  placer  les 
parties  dans  cette  obligation , lorsqu’elle  était  sans  objet , ni 
par  conséquent  les  assujétir  au  paiement  d’un  droit  sans  base 
et  sans  cause.  Cependant,  en  présence  de  ces  considérations, 
la  Cour  de  cassation  a jugé,  le  25  juillet  1821,  que  le  droit 
était  dû  : 


(1)  Voy.  tuprà , n>  1249 , te  passage  extrait  de  Dumoulin. 
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« Attendu  que  l’art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816 . contient  une  dispo- 
» silion  spéciale  aux  ululations  à titre  de  rente,  et  qu’en  Tixant  le  droit 
» d’cnreijialrement  des  ventes  d’immeubles  à 5 et  1/2  p.  O'q,  if  n'a  pas 
» distingué  des  ventes  ordinaires , les  ventes  par  adjudication  sur  potirsui- 
» tes  judiciaires  ; — Attendu  que  la  disposition  particulière  , par  laquelle 
” le  même  article  a ajouté  que  la  formalité  de  la  transcription  ne  donnera 
» plus  lieu  à aucun  droit  proportionnel , n’a  eu  pour  objet  que  de  dis- 
» penser  à l’avenir  les  ventes,  lorsqu’elles  seraient  transcrites,  du  droit 
• auquel  était  précédemment  assujétie  la  formalité  de  la  transciiption; 
» — Attendu  , enfin  , que  l’art.  54  de  la  même  loi , loin  de  modifier  l’arti- 
» ticle  62  , n’a  fait  qu'en  étendre  la  disposition;  d'où  il  suit  que  le  juge- 
» ment  attaqué  n’a  violé  ni  l’art.  52  , ni  l’art.  54  précités;  — Par  cesmo- 
» tifs , rejette.  • (25  juillet  1821 , Conl.,  239.) 

Il  est  difficile  de  trouver  une  application  plus  judaïque  du 
texte , ni  plus  contraire  à son  esprit  ; quoi  qu’il  en  soit , cette 
même  Cour,  après  avoir  constamment  jugé  que  la  transcrip- 
tion n'était  pas  nécessaire  (1),  a changé  sa  jurisprudence, 
par  arrêt  du  ‘22  juin  1833  (2)  et  décidé  que  l'hypothèque  lé- 
gale devait  éire  purgée  par  cette  formalité,  même  à la  suite 
de  la  vente  sur  expropriation  forcée.  La  décision  en  matière 
fiscale  se  trouve  aujourd'hui  d’accord  avec  les  principes  re- 
connus en  matière  civile. 

1730.  La  difficulté  est  plus  sérieuse  à l’égard  des  acles  que 
la  loi  n’a  pas  nommés,  mais  qu’elle  a seulement  désignés  par 
leur  effet , qui  est  celui  de  transmettre  la  propriété , et  par  un 
de  leurs  caractères,  qui  est  le  titre  onéreux.  Cependant  on 
arrive  au  même  résultat,  en  recherchant  le  sens  que  le  mot 
vente  doit  recevoir  aujourd'hui. 

L’expression  vente,  venditio , recevait  dans  le  droit  romain 
deux  acceptions  fort  différentes  : suivant  la  loi  des  douze  ta- 
bles, le  mot  s’appliquait  à toute  espèce  d’aliénation  ; il  com- 
prenait les  transmissions  à titre  gratuit  et  même  le  louage  (3). 
Dans  le  droit  nouveau  , l’on  appela  vente  un  contrat  particu- 
lier, consistant  dans  l’obligation  de  mettre  en  possession  d’une 
chose , moyennant  une  somme  d’argent  (4). 

La  vente  , dans  les  principes  du  droit  français , n’a  jamais 
été  entendue  en  un  sens  aussi  large  que  par  la  loi  des  douze 
tables , ni  en  un  sens  aussi  restreint  que  par  le  digeste  ; elle  a 
fourni  un  contrat  propre  à notre  droit,  comprenant  toute  sorte 


(1)  21  Novembre  1821 , 11  août  1S29  et  26  juillet  1821. 

(2)  Cont.  2727.  Voy.  sur  ce  point  la  dissertation  «le  M.  Troplong  , sur 
l’art.  2195,  n-  996. 

(3)  Voy.  les  lois  29,  fj.  de  état,  lit.;  19  et  21),  de  actionii.  empt.,  et  les 
notes  de  Godefroy  sur  ces  lois. 

(4)  L 1’*  , fl.  de  cont.  empt. 
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d’aliénations  à titre  onéreux  : pro  omni  sptoie  commutations 
inducento  altenationem  in  titulo  oneroto  (1)  pourvu  toutefois 
que  cette  aliénation  ne  comportât  pas  une  dénomination  parti- 
culière et  différente. 

Ce  qui  démontre  le  sens  large  et  pourtant  déterminé  du  mot 
vente  , dans  notre  droit , c’est  qu’il  n’était  pas  une  seule  es- 

Cce  d’aliénation  à titre  onéreux,  autre  que  l'échange  ou  le 
il  à rente , qui  ne  fût  atteinte  par  le  droit  que  les  anciennes 
coutumes  n’avaient  établi  que  pour  les  rente*.  Il  en  était  de 
même  en  matière  de  retrait  et  dans  tout  ce  qui  touchait  à no- 
tre droit  commun  (2). 

Il  n’est  donc  pas  douteux  que  l’art.  67,  § 7,  n*  1 , de  la  loi 
de  frimaire  ne  comprenait  dans  sa  disposition  générale  rien 
de  plus  que  ce  qu’il  avait  déjà  compris  sous  le  mot  vente  ; il  y 
avait  redondance . comme  dans  l’énonciation  des  cessions , re- 
ventes , rétrocessions.  Tout  cela  n’expnmait  qu’un  même  con- 
trat qui  était  la  vente. 

A la  vérité , la  loi  du  28  avril  1816  a été  rédigée  sous  l’em- 
pire du  Code  civil , et  si  l’on  devait  prendre  aujourd’hui  le 
mot  vente  en  un  seus  plus  restreint,  et  qui  ne  comprit  pas  tou- 
tes les  aliénations  dont  parle  l’art.  69 , § 7,  n*  1 , il  faudrait 
décider  que  ces  aliénations  sont  demeurées  soumises  à cet  ar- 
ticle, et  ne  sont  passibles  que  du  droit  de  4 p.  tt/g. 

Mais  il  n'en  est  point  aiosi  : la  définition  donnée  par  l’art. 
1582 , C.  c. , n’est  pas  moins  large  que  celle  de  notre  ancien 
droit;  il  y a vente  toutes  les  fois  que  l’un  s’oblige  à livrer  une 
chose , et  l’autre  à la  payer  -,  toute  convention  qui  rentre  dans 
la  désignation  d'acte  translatif  de  propriété  à litre  onéreux , 
et  ne  comporte  pas  une  dénomination  particulière,  rentre  aussi 
nécessairement  dans  la  définition  de  l'art.  1582. 

On  doit  donc  reconnaître  que  Part.  52  de  la  loi  du  28  avril 
1816  a complètement  abrogé  et  remplacé  l’art.  C9 , § 7,  n*  I , 
de  la  loi  de  frimaire,  et  que  toutes  les  conventions  que  ce  der- 
tiier  article  tarifait  au  droit  de  4 p.  0/o  se  trouveut  aujour- 
d’hui tarifées  à celui  de  5 1/2  pour  0/g. 

1731.  Is’ous  avons  défini,  suprà , n°  1463,  le  marché, 
« l’engagement  que  des  particuliers  contractent  les  uns  envers 


(1)  Dumoulin  , S 7%,  gl.  1".  "*  1 ; Ttraquemi,  <ln  Retrait  liynaytr  , 
5 1 . gl.  2 . n”  4 ; D’Argentré  , de  Luudimiis  , cliap.  i , % 1.  _ 

(2)  Jus  ülud  commune  Ktimanorum  , quodtmlijo  uucatnr  jas  scriptum  , 
non  est  jus  commune  nostrum,  au  ( a subditi  non  surnus  juri  Humana , si  Vf 
»crtjUo.  Dumoulin  , lit.  1 , des  Fiefs  , n0  406. 
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» les  autres  pour  fournitures , trocs  ou  achats  de  marchandi- 
» ses,  sur  un  ceriain  pied  et  moyennant  une  certaine  somme.  » 

Ce  contrat  offre  avec  la  vente  des  points  de  similitude  qui 
l’ont  quelquefois  fait  confondre  avec  elle. 

Ainsi , dans  les  deux  conventions , les  parties  se  proposent 
la  transmission  de  la  propriété , et  cette  transmission  a lieu 
moyennant  un  prix. 

Ôn  peut  dire  même  que  le  marché  a la  vente  pour  objet,  et 
se  termine  par  une  vente  proprement  dite;  car,  lorsque  le 
contrat  aura  reçu  son  exécution  , il  sera  devenu  vente,  si  les 
choses  promises  ont  été  préalablement  la  propriété  de  celui 
qui  les  a fouruies.  On  peut  confirmer  celle  assertion  par  ce 
que  nous  avons  dit , suprà  , u°  1492. 

Cependant  il  existe  des  différences  importantes  entre  ces 
deux  conventions  : 

La  première  consiste  eu  ce  qu'il  n v a point  de  vente  sans 
transmission  immédiate  de  la  propriété  , tandis  que  le  marché 
ne  l'opère  pas  actuellement , 

La  seconde , qui  est  une  conséquence  de  celle-ci . est  que 
la  vente  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  corps  cerlaios,  tan- 
dis que  , pour  l'existence  du  marché , il  suffit  que  les  choses 
soient  déterminées  quant  h leur  espèce; 

La  troisième  est  qu'on  ne  peut  vendre  la  chose  d’autrui , 
taudis  qu'elle  peut  faire  l’objet  d’un  marché. 

Ainsi , le  droit  qui  n'est  pas  exigible  sur’un  acte  à titre  de 
vente , peut  l’être  a titre  de  marché. 

Je  promets  de  vous  fournir,  au  1"  janvier  prochain , cent 
hectolitres  de  froment;  cette  convention  n'est  pas  une  vente; 
elle  n’a  rien  de  translatif  de  la  propriété  des  cent  hectolitres 
de  froment,  qui  ne  sont  encore  déterminés  que  parleur  quan- 
tité. Elle  n'est  pas  même  une  promesse  de  vente , car  je  ne 
m’engage  pas  à les  acheter  pour  vous  les  transmettre , mais 
seulement  à vous  les  faire  avoir,  ce  que  je  puis  exécuter  en  1 
les  faisant  fournir  directement  par  un  autre.  C'est  un  marché, 
et  le  droit  de  2 pour  0/o , qui  n'est  pas  exigible  à titre  de 
vente , est  exigible  à titre  de  marché. 

Lorsque  des  marchandises  sont  vendues  au  poids  ou  à la 
mesure , ou  doivent  être  agréées , la  vente  n'en  est  pas  par- 
faite , jusqu’à  ce  que  ces  conditions  soient  remplies  ; cepen- 
dant le  contrat  ne  dégénère  pas  pour  cela  en  marché.  La  vente 
imparfaite  et  le  marché  ont  donc  des  points  de  contact  qu'il 
est  important  de  déterminer  ; c’est  ce  que  nous  ferons  après 
avoir  expliqué  les  causes  qui  suspendent  la  perfection  de  la 
vente , en  développant  l'application  de  la  2e  Règle. 
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1732.  Le  marché  peut  avoir  pour  objet  un  immeuble  ; rien 
ue  s’oppose  à ce  que  je  m’engage  4 vous  livrer  tel  ou  tel  do- 
maine qui  ne  m'appartient  pas  (1).  Cette  convention  n’est  point 
translative  de  la  propriété,  elle  n'est  donc  pas  une  vente.  Mais 
le  contrat  est  valable  ; vous  pouvez  me  forcer  à l'exécuter  et 
vous  n’étes  teou  d’accepter  des  dommages-intérêts  qu'aulant 
que  l’exécution  est  impossible. 

La  loi  fiscale  n’a  pas  tarifé  le  marché  qui  a pour  objet  une 
chose  immobilière;  cependant,  cette  stipulation  , qui  se  pré- 
sente sous  des  formes  variées , est  assez  fréquente  ; elle  ue 
peut  donner  ouverture  qu'au  droit  fixe  d’un  franc. 

1733.  Une  conséquence  remarquable  de  la  différence  qui 
existe  entre  la  vente  et  le  marché , est  que  la  résolution  volon- 
taire de  la  vente , opérant  transmission  nouvelle , est  une  ré- 
trocession soumise  au  droit  proportionnel  (n01 2 3  278  et  284), 
tandis  que  la  résolution  du  marché  ne  transmet  rien  par  la 
raison  péremptoire  qu'il  n'y  a rien  eu  de  transmis  par  le  pre- 
mier contrat;  ainsi,  celle  dernière  résolution  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  (n°  301  (2). 

1734.  Trois  élémens  constituent  le  contrat  de  vente,  savoir  : 
la  chose,  le  prix  et  le  consentement  (3).  « La  vente  est  par- 
» faite,  porte  l’article  1583,  dès  qu’on  est  convenu  de  la 
» chose  et  du  prix.  ■ 

La  nécessité  de  ces  trois  élémens  n'a  rien  qui  serve  à dis- 
tinguer la  vente  des  autres  contrats  communicatifs  ; car,  dans 
tous , il  doit  exister  une  chose , un  prix  ou  son  équivalent  et 
un  consentement  (n°  59)  ; autrement , la  convention  ne  serait 
pas  commutative.  Mais  chacun  de  ces  élémens  a,  dans  la  vente, 
un  caractère  particulier  qui  la  fait  reconnaître. 

C’est  ce  caractère  propre  et  distinctif  que  nous  allons  exa- 
miner sous  l'application  de  la  1“  Règle  ( n°  74  ) ; en  appliquant 
la  2',  nous  considérerons  ces  mêmes  élémens,  non  plus  comme 
caractéristiques,  mais  comme  constitutifs  de  la  convention. 


(1)  Duvergier , t.  46 , n°  222. 

(2)  Nous  eu  ferons  remarquer  d’autres  non  moins  importantes , en  trai- 
tant ries  Liquidations. 

(3)  Pothier  , de  la  Vente  , n«  3 ; Duvergier , tom.  46,  n”  48;  Trpptong, 
de  la  Vente , nJ  6. 
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S IX. 

Nécessité  et  Caractères  distinctifs  du  Consentement  dans  1a  sente.' 
somma  iss. 

1735.  De  la  vente  pour  cause  d’utilité  publique. 

1736.  Des  expropriations  pour  cause  de  dessèchement.' 

1737.  Les  réglemens  entre  le  propriétaire  de  la  surface  et  le  con- 

cessionnaire des  mines  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe . 
— Arr .,  8 novembre  1837  et  20  mai  i834. 

1738.  Il  en  est  de  même  relativement  à l’acquisition  de  la  mi- 

toyenneté. 

1739.  Ces  règles  ne  concernent  point  les  expropriations  pour  sai- 

sie immobilière. 

1740.  Caractères  de  la  vente  dans  les  principes  de  la  loi  romaine. 

1741.  Caractères  de  ce  contrat  dans  les  principes  de  l’ancien 

droit  français. 

174 2.  La  vente  prévue  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vil,  est  celle 

qui  transmet  la  propriété. 

1743.  Elle  a le  même  caractère  sous  l'empire  du  Code  civil. 

1744.  Résumé. 

1735.  Le  consentement  est , comme  à l’égard  de  tous  les 
contrats , un  des  clémens  essentiels  de  la  vente  ; celui  qui  est 
forcé  de  livrer  sa  chose  ou  celui  qui  est  forcé  de  la  prendre  ne 
contractent  point,  et  par  conséquent  n'opèrent  point  de  vente. 
C’est  par  celte  considération  que  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique  ont  été  dans  tous  les  temps,  affranchies  du 
droit  (1).  « Une  vente , dit  Hervé  (2) , suppose  un  consente- 
» ment  de  la  part  du  vendeur,  et  dans  le  cas  d’utilité  publique , 
» le  consentement  du  propriétaire  est  fort  indifférent , parce 
“ que  toujours  c’est  malgré  lui  qu’il  abandonne  la  chose.  Lors- 
•«  qu'il  y a deux  intérêts  en  concurrence , le  plus  petit  doit 
» céder  au  plus  grand  , par  la  seule  raison  que  celui-ci  est  le 
» plus  pressant.  Or,  tel  est  toujours  l’intérêt  public  vis-à-vis 
» de  l’intérêt  particulier.  Dans  le  cas  d’utilité  publique , c’est 
» donc  user  de  son  droit,  que  de  disposer  de  la  chose  d’un 
>■  particulier , ce  n’est  pas  traiter  avec  lui  ; ce  n’est  pas  acbe- 


(t)  Maynard , liv.  ;4,  chap.  33;  Chopin  *ur  Anjou,  tiv.  3,  cbap.  2, 
tit.  67 . n»  6 ; Boutaric , des  Lads  ,$!»',  n»  6. 

. (2)  Théorie  des  matières  féodales , toni.  3,  pag.  33. 
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>■  ter  de  lui  ; si  on  lui  paie  la  valeur  de  cette  chose , c'est  à 
» titre  d'indemnité  et  non  à titre  de  vente.  Celte  indemnité  lui 
•<  est  due,  parce  que  l’intérêt  qu’il  a d’être  indemnisé,  et 
» l’intérêt  que  le  public  a de  disposer  de  sa  propriété  sont 
» deux  intérêts  conciliables;  mais  rien  ne  lui  est  dû  comme 
» prix  d'une  vente  ou  d une  convention  volontaire  et  synal- 
» iagmaiiquc.  » 

Les  lois  sur  l’enregistrement  ont  suivi  ces  principes  elles  ont 
été  plus  loin,  en  affranchissant  les  actes  relatifs  aux  expropria* 
lions  pour  cause  d'utilité  publique  , de  tout  droit,  même  fixe  ; 
c’est  pourquoi  nous  renvoyons  a parler  de  ces  sortes  de  vente, 
au  chapitre  des  Exemptions. 

173G.  Les  expropriations  opérées  au  nom  d’une  administra- 
tion ne  sont  pas  les  seules  qui  soient  faites  dans  l'intérêt  public 
et  exclusives  du  consentement  de  celui  qui  est  dépouillé.  Les 
desséchemens  des  marais  offrent  un  exemple  de  cette  espèce  ; 
les  abandons  que  les  propriétaires  sont  obligés  de  faire,  aux 
termes  de  la  loi  du  IG  septembre  1807,  aux  compagnies  qui 
obtiennent  la  concession  de  l’opération , ne  sont  ni  des  ventes, 
ni  des  échanges,  ni  aucun  contrat,  puisqu'ils  ne  reposent  sur 
aucun  consentement  : ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  donner 
ouverture  qu’au  droit  fixe. 

1737.  Aux  termes  de  l’art.  5 de  la  loi  du  21  avril  1810,  les 
mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu’en  venu  d’un  acte  de 
concession,  délivré  par  le  gouvernement;  cet  acte  règle  les 
droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines 
concédées  ( art.  6 et  42  ) ; à son  défaut , les  parties  le  déter- 
minent aimablement  entre  elles.  Lorsqu'elles  agissent  ainsi , 
l’acte  qui  contient  leurs  conventions  n’est  incontestablement 

Sue  le  réglement  d’une  indemnité  ( n°  1353);  cependant,  le 
rolt  d'indeu  nitc  n'est  pas  dû , parce  que  le  véritable  titre  du 
propriétaire  est  l'acte  de  coucession  qui  n'est  pas  susceptible 
d’enregistrement  ; le  réglement  n’en  est  que  le  complément 
ou  l'exécution  ; en  conséquence , il  n’est  passible  que  du  droit 
fixe  ( n°\  947  et  1523  ) 

L’Administration  a prétendu  percevoir  le  droit  de  vente 
immobilière , en  attribuant  su  réglement  de  l'iudemnilé  le  ca- 
ractère d’une  transmission  d’un  droit  immobilier.  Celte  pré- 
tention a été  rejetée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  confirment  ta  règle  de  perception  que  nous  venons  d’établir. 

line  ordonnance  du  roi , du  4 novembre  1824 , a fait  con- 
cession au  sieur  P.  d’une  mine  de  houille , qni  se  trouve  sous 
un  terrain  appartenant  au  sieur  J.  Par  un  acte  notarié , du  24 
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Il 

janvier  1825 , l'indemnité  a été  réglée  entre  eux.  Le  receveur 
a considéré  cette  convention  comme  un  bail  perpétuel  de  biens 
immeubles , et  il  a perçu  5 1/2  p.  0/o  sur  vingt  fois  l'estima- 
tion de  la  redevance  annuelle.  Un  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Eiienne , du  31  août  1825  , a décidé  qu’il  n'était  dû  qu’un 
droit  Use.  Sur  le  pouvoi  en  cassation , arrêt  du  8 novembre 
1827  : 

• Attendu  que , dnns  le  contrat  du  25  janvier  1825 , entre  P.  et  J.,  il  ne 
» s’est  agi  d’autre  chose , comme  l’a  jugé  le  tribunal  de  Saint-Etienne, 

> que  de  la  fixation  de  l’indemnité  due  au  dernier  par  le  premier  , à rai- 
» son  des  fouilles  sousle  terrain  de  celui  là , pour  l'exploilation  de  la  mine 

> de  houille  concédée  par  le  gouvernement  à P, , dans  le  périmètre  où  se 
» trouve  compris  le  clos  miné,  letre  appaitenant  à J.;’ — Attendu  qu’un 
» pareil  traité,  qui  n'est  autre  chose  que  la  liquidation  conventionnelle 

• d’un  droit  que  réglerait  la  loi  , au  défaut  de  la  convention  des  fartées, 

» ne  peut , sous  aucun  rapport , être  assimilé  ni  à un  bail  à temps  , ni  à 

• une  aliénation  d’aucune  jouissance  on  de  propriété;  — Attendu  que  ce 
» réglement  d’une  chose  duc  par  l’une  des  parties  à l’autre  n’est  pas  non 
s plus  une  transmission  d’exploitation  (par  celui  qui  l’aurait  déjà  obtenue 
s du  gouvernement  à un  cessiouuaire  étranger  à la  concession),  qu’on  ue 
» peut  obtenir  , même  sur  son  propre  terrain , que  de  la  munificence  du 

> gouvernement , transmission  que , suivai  t la  Régie  de  l’enregistrement, 

• une  circulaire  du  ministre  des  finances  , du  l"  mai  1810,  déclare  assu- 
» jétie  au  droit  proportionnel  fixé  pour  les  baux  d’immeubles  ; car , dans 

• l'espèce,  J.  n’a  rien  transmis  et  ne  pouvait  rien  transmettre;  H n’a  fait 

• que  reconnaître  le  droit  que  P.  tenait  de  son  titre  de  concessionnaire , 

• et  consentir  à l'exercice  de  ce  droit  tant  pour  la  fouille  sous  son  terrain, 

» qui  y était  assujêti , que  pour  le  creusement  du  puits  nécessaire  à l’ex- 
» ploitation,  le  tout  à la  charge  de  l'indeinuité  convenue  entre  eux;  — 

• Attendu  qu’un  pareil  acte  n'étant  passible  que  d'uu  droit  fixe  et  simple, 

• le  jugement  déféré  ne  mérite  aucun  des  reproches  de  violation  de  U loi 

• que  lui  fait  l’Administration  des  domaines  ; — Rejette,  etc.  • (Cent.,  1482. 

Le  20  mai  1834,  autre  arrêt  rendu  dans  les  termes  suivans  : 

• Attendu  que  la  redevance  que  reçoit  le  propriétaire  de  la  surface  des 

• mines  concédées,  en  exécution  de  l’art.  6 de  la  loi  du  21  avril  1810, 
» représente  la  partie  de  la  propriété  des  mines  située  sons  la  surface  de 

• son  terrain,  dont  le  gouvernement  a disposé  dans  l'mtérét  public;  — 

• Qu'elle  conserve  ta  nature  immobilière  de  cette  partie  de  la  propriété 
» concédée  à des  tiers , ptiisqu'aux  termes  de  l’art.  18  de  la  loi  du  21  avril 
n 1810  la  valeur  de  eette  redevance  demeure  réunie  à la  valeur  de  ladite 
» surface , et  peut  être  affectée  avec  elle  aux  hypothèques  des  créanciers 

• de»  propriétaires;  — D’où  il  snil  que  la  constitution  delà  redevance 

> créée  par  Ja  loi , ou  par  les  conventions  faites  entre  les  concessionnaires 

• des  mines  et  les  propriétaires  de  1a  surface , ne  sont  pas  pour  ceux-ci 
» la  création  d’un  droit  nouveau  , et  qu’ainsi  ils  ne  sont  passibles  , à rai  - 
u sun  de  i’acle  par  lequel  cette  redevance  a été  fixée , d’aucun  droit  pro- 
» porlionnel,  soit  de  création  de  rentes , soit  de  cession  de  droits  immobi- 
» liers; — Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  civil  de  Saint- 

• Elirnne  a fait  une  juste  appiicatiou  des  art  0 cl  18  de  ta  loi  du  21  avril 
» 1810;  — Par  ces  motifs,  rejette.  » (Cont.,  21)04.) 
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1738.  La  faculté  accordée  par  l’art.  661,  C.  c.,  à tout  pro- 
priétaire joignant  un  mur,  de  le  rendre  mitoyen,  en  rembour- 
sant au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur,  est  une  sorte 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  L’acte  par  le- 
quel les  parties  règlent  la  valeur  du  mur  ne  contient  point  le 
consentement  au  transport  de  la  mitoyenneté  ; ce  consente- 
ment n’est  pas  nécessaire  et  le  droit  du  voisin  est  dans  la  loi  *. 
il  y a même  raison  de  décider  que  pour  le  réglement  dont  il 
vient  d'être  parlé.  (Voy.  supn i , n°*  485  et  586,  ce  que  nous 
avons  dit  de  l’abandon  "du  terrain  pôur  se  dégrever  de  la  ser- 
vitude. ) 

1739.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  expropriations  ex- 
clusives du  consentement  nécessaire  à la  vente,  avec  celles 
qui  se  font  à la  requête  des  créanciers , par  voie  de  saisie  im- 
mobilière ; « le  débiteur , dit  Hervé , t.  3 , p.  *24 , n’est  dispo- 
» nible  qu’après  qu'on  lui  a proposé  ou  de  payer  ou  d’aban- 
» donner  sa  propriété.  En  ne  la  payant  pas , il  est  censé  con- 
» sentir  à l’abandon  ou  à la  vente  de  sa  chose;  au  lieu  que, 
» dans  le  cas  d’utilité  publique,  il  n'y  a point  d'alternative  ; 
» il  n’y  a pas , ou  au  moins  on  n’a  pas  besoin  même  de  con- 
» seulement  tacite.  » Aussi,  les  droits  de  lods  et  ventes  ont-ils 
toujours  été  perçus  sur  les  adjudications  faites  à la  suite  des 
saisies  immobilières  (1) , et  nous  avons  vu  , n°  17*29,  la 
Cour  de  cassation  leur  appliquer  même  le  droit  de  5 1/2  p.  O/o- 

1740.  Nous  avons  expliqué  *<//>.,  art.  1650  et  1651 , pour- 
quoi , dans  le  système  de  la  loi  romaine , le  consentement  ne 
suffisait  pas  pour  transmettre  la  propriété  ; cet  effet  n’ap- 
partenait qu’à  la  possession  (2).  Tout  ce  que  pouvait  faire  le 
vendeur,  c’était  ae  permettre  qu’un  autre,  devenant  posses- 
seur paisible , pût  acquérir  la  propriété;  c’était  à l’acheteur  à 
se  rendre  acquéreur,  à faire  en  sorte  que  la  chose  devint 
sienne  : le  vendeur  ne  pouvant  que  le  laisser  foire  et  empê- 
cher qu’on  ne  le  troublât. 

Cette  doctrine  résulte  de  la  manière  la  plus  claire  de  deux 
textes  : le  premier  est  la  loi  80 , § 2 . ff.  de  cont.  empt. , qui 
porte  : nemo  point  videri  eam  rem  tendidûse , de  cujui  domi- 
nio  id  agitur , ne  ad  emplorem  trameat,  sed  hoc  est  locatio,  aut 
aliud  genus  contractât . Le  jurisconsulte  déclare,  ici  formelle- 
ment que  la  vente  doit  avoir  pour  objet  la  propriété  dominium, 


(1)  Faber , lib.  h , lit.  43 , Def.  23  ; D’Argcnlré  , de  Laudimiis , cap.  1, 
J 23;  Despeisse,  des  Lods , part.  5,  n"  fi;  art.  83  de  la  Cou/,  de  Paris, 

(2)  Voy.  Earbeyrac , sur  Grotius , liv.  2,  ch.  12 , $ 15 , noie  4. 
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qui  doit  passer  à l’acheteur  ; autrement , le  contrat  ne  serait 
pas  la  vente.  Le  second  est  la  loi  30 , § 4".  ff.  de  act.  empt., 
qui  dit , en  parlant  du  vendeur  : hactenàs  tenetur  ut  rem  em- 
ptori  MABERE  L1CEAT  , non  etiam  UT  BJUS  FACIAT.  Le  vendeur 
ne  doit  pas  rendre  l'acquéreur  propriétaire , mais  seulement 
le  mettre  à même  de  le  devenir. 

Dans  ce  système , il  importait  peu  que  la  chose  appartint 
ou  non  au  vendeur;  car,  dans  les  deux  hypothèses , l’acqué- 
reur mis  en  possession  et  non  troublé  devenait  propriétaire, 
avec  le  temps,  ei  rem  iiabehe  licebat. 

4741 . Dans  les  usages  français , la  propriété  reposa  sur  une 
base  bien  différente  (4)  ; nul  ne  peut  être  propriétaire  qu’au 
moyen  de  la  saisine  légale  ou  de  l’investiture  ; celte  forma- 
lité consistait , dans  la  tradition  romaine , dans  le  fait  de  la 
mise  en  possession  ; mais  son  caractère  ou  ses  effets  n'étaient 
pas  les  mêmes.  Par  l’investiture,  l’acheteur  était  immédiate- 
ment vêtu,  revêtu,  c’est-à-dire  saisi  de  la  propriété.  Le  sei- 
gneur, dans  l’origine,  pouvait  seul  investir  l’acquéreur;  il  le  ren- 
dait propriétaire  en  lui  donnant  le  fief;  plus  tard , le  vendeur 
remplaça  le  seigneur , mais  la  tradition  ou  investiture  conserva 
le  même  caractère.  Ce  n’était  pas  à la  possession  et  au  fait 
matériel  qui  la  constitue  que  l'acquéreur  devait  la  propriété , 
mais  à la  volonté  du  seigneur  ou  du  vendeur.  Le  consente- 
ment de  celui-ci  n’eut  pas  pour  unique  effet  de  le  dessaisir , il 
eut  encore  celui  de  transmettre  les  droits  et  de  les  rendre  in- 
hérens  à l'acheteur. 

La  différence  entre  ce  système  et  celui  de  la  loi  romaine  est 
sensible;  dans  le  droit  romain,  la  vente  n'est  qu’un  moyen 
d'acquérir;  dans  le  droit  français , c'était  un  moyen  de  trans- 
mettre. 

La  vente  fut  donc  originairement  parmi  nous  un  contrat 
réellement  translatif „•  elle  eut  pour  objet  de  transférer  la  pro- 
priété même  de  la  chose  vendue;  de  rendre  l'acquéreur  pro- 
priétaire et  non  pas  seulement  de  permettre  qu'il  le  devînt. 
La  convention,  que  les  Coutumes  et  les  anciens  auteurs  (2) 
appelèrent  vente  et  qu’ils  déclarèrent  soumise  aux  droits  de 
Jods  et  ventes , eût  été  dans  le  système  du  droit  romain , un 
Contrat  innommé  : si  tibi pecuniam  dederim , ut  mihi  vicissim 


(4)  Voy.  supra , n*  1652. 

<*)  Bea'umannir,  sur  BeauvoMs , chap.  27,  pa*.  437;  te  Grand  Coutu- 
mier , liv . 2 , chap.  25 , pag.  169  ; U Coût,  de  Paris,  art.  68. 
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lu  funrium  DU  QUI  CONTBACTU&  INNOMBUTOS  DICITITE,  dit  D'Ar- 

goutré  (1). 

1742.  Lorsque  le  loi  romaine  vint  mêler  ses  règles  & nos 
usages , il  s'éleva  une  grande  confusion  ; plusieurs  décisions 
de  cette  loi  furent  appliquées  à la  vente  : c'est  ce  que  nous 
avons  vu,  notamment  dans  les  résolutions  volontaires  (2), 
tup. , n»  529  et  suivans.  Cependant  les  principes  élémentaires 
et  caractéristiques  du  contrat  ne  forent  point  admis,  du  moins 
généralement.  Le  plus  grand  nombre  des  jurisconsultes  ne 
cessa  point  de  distinguer  la  vente  française  de  la  vente  ro- 
maine. D’Argentré  ne  confondit  pas  la  vente  jure  patria , avec 
la  vente  etricti  jurit  (3);  Dumoulin  les  distingue  également  (4); 
suivant  Argou  (a) , <•  la  vente  parmi  les  Romains  obligeait  le 
» vendeur  à la  tradition,  parmi  noue,  elle  tranefère  la  pre- 
» priété  ».  Suivant  Bourjon  (6),  le'principal  effet  de  la  vente 
d’un  immeuble  est  de  faire  paeeer  U propriété  dans  la  per-| 
sonne  de  l'acquéreur.  Mais  Pothier  définit  la  vente  : « un  con-s 
» trat  par  lequel  un  des  contractai»  s'oblige  envers  l'autre 
» de  lui  faire  avoir  librement , à titre  de  propriétaire,  une 
» chose...  >•  11  enseigna  que  ces  termes  * ne  renferment  pas 
» précisément  l'obligaiion  de  transférer  la  propriété  » (7).  U 
ne  distingua  plus  la  veute  française  de  la  vente  romaine , ou 
plutôt  il  ne  reconnut  que  celle-ci.  ; 

Cette  doctrine , qui , comme  on  le  voit , s'écartait  de  celle  ' 


(1)  De  Laudimiie,  chap.  !«',  5 !•',  Le  mol  des  est  pris  ici  dans  te  sons 
de  la  toi  1S7,  ff.  de  dir.  tcij.  jur.  Non  vident ur  dota  quœ  accipientis  non 
fiant . Voy.  misai  Dumoulin , (33 , gl.  2,  n»  1 , il  qualifie  la  vente  soumise 
aux  lods  de  cnntreclus  iuneminatns  do  ot  des,  «I  »»  conventum  sit  fendent 
dari  pro  mille. 

(2)  La  doctrine  des  résolutions  volontaires  non»  semble  avoir  été  fixée, 
quant  i tes  effets  mit  les  profits  seigneuriaux,  avant  que  le  droit  de  3 ns  - 
tinien  ait  exercé  mm  influence  parmi  nous  ; les  jurisconsultes  qoi  la  con- 
statèrent dans  leurs  ouvrage»,  l'appuyerent  sur  les  principes  de  ce  droit  ; 
niais  les  régies  du  droit  féodal  devaient  seules  l’expliquer  , et  l’expliquent 
en  effet  d’nne  manière  pins  simple  à la  fois  et  pins  satisfaisante. 

(3 ) De  Laedimiis,  chap.  l.r,  5 1". 

(4)  $ 33  , gl.  2 , [*•  1.  Dans  son  traité  de  eo  quod  interest , n41 127,131 
et  200  , Dumoulin  donne  à la  sente  le  caractère  que  lui  suppose  le  sys- 
tème du  droit  romain  : mais  il  faut  remarquer  que  l’objet  de  cet  outrage 
est  nn  texte  de  celle  loi , qui  ne  pouvait  être  justement  interprétée  qu’a- 
vec les  principes  qui  lui  sont  propres. 

(5)  Inst . du  Droit  français , liv.  3 , cliap.  23.  Cette  opinion  est  bien 
remarquable. 

(6)  Droit  commun  de  la  France  , tit.  4,  chap.  4 , sect.  1". 

(7)  De  la  Fente , n«  1.  »... 
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que  jusqu’alors  on  avait  suivie,  ne  prévalut  pas;  lessivons 
jurisconsultes  qui , postérieurement , publièrent  le  recueil 
connu  sous  le  nom  de  Nouveau  Denizard , enseignèrent  en 
effet , « que  le  prinaipe  des  jurisconsultes  romains,  suivi  par 
» Pothier,  que  le  vendeur  n'est  pas  censé  s'obliger  précisé- 
» ment  à transférer  à l’acheteur  la  propriété  de  U chose  ven- 
<•  due , n'est  point  pris  dans  la  nature  des  contrats  de  vente , 
>•  ét  ne  doit  pas  être  suivi  dans  notre  droit  (1).  » 

Ainsi,  les  lois  des  5-19  décembre  1790  et  21  frimaire 
an  vu,  considérèrent  elles  la  vente  comme  un  contrat  essen- 
tiellement translatif  de  la  propriété;  ce  fut  à leurs  yeux  une 
convention  opérant  mutation  ; elles  y virent  le  môme  contrat 
que  la  législaiion  du  centième  denier  et  celui  des  droits  sei- 
gneuriaux avaient  atteint  et  prévu. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  s'il  s'agissait  aujourd'hui  d’ap- 
pliquer la  loi  du  22  frimaire , comme  les  rédacteurs  enten- 
daient qu'elle  fut  appliquée , il  faudrait  dire  que  le  caractère 
essentiellement  distinctif  de  la  vente  tarifée,  c’est  la  trans- 
mission actuelle  et  immédiate  de  la  propriété. 

1743.  Mais  le  Code  civil  a,  relativement  à la  transmission , 
fondé  un  système  nouveau  (n°330) , et  c’est,  conformément 
à ce  système  , que  les  droits  doivent  être  aujourd'hui  perçus 
( n°  60  ) ; on  doit  donc  se  demander  quel  est , sous  l'empire  du 
Code  , le  caractère  distinctif  de  la  vente  ? 

M.  Toullier.  tom.  14 , n°  240  et  suiv. , et  quelques  juris- 
consultes soutiennent  que  la  nature  de  ce  contrat  consiste 
non  à transférer  la  propriété  de  la  chose  vendue , mais  à la 
faire  avoir  à l'acheteur  à titre  de  propriété  ; suivant  eux , lo 
Code  aurait  consacré  la  doctrine  de  Pothier,  c’est-a-dire  le 
système  du  droit  romain,  et  par  conséquent  rejeté  celui  que 
la  loi  de  frimaire  avait  en  vue. 

Après  la  réfutation  qu'ont  faite  de  cette  opinion,  MM.  Du- 
vergier  , tom.  16,  u®  12,  cl  Troplong,  n®  4 , peut-être  est-il 
inutile  d'insister  ; cependant,  nous  croyons  voir  si  clairement 
énoncé  le  caractère  translatif  de  la  propriété , dans  une  dis- 
position qui  n'a  pas  paru  décisive  à ces  deux  auteurs,  que 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d’en  faire  l’observation. 

Cette  disposition  est  la  définition  même  de  la  vente  ; c'est, 
dit  l’art.  1582  : « une.  convention  par  laquelle  l'un  s'ohlige  a 
livrer  une  chose  ».  Ainsi , la  vente  constitue  l'obligation  de 


(1)  V"  Garantie. 
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livrer;  dès  qu’une  vente  est  consentie,  l'obligation  de  livrer 
a pris  naissance.  Quel  est  l'effet  de  cette  obligation  P La  loi 
ne  l’a  point  laissé  dans  le  domaine  de  l'interprétation  ; elle  ea 
a,  au  contraire,  expressément  déterminé  l'étendue  : « elle 
« rend  le  créancier  propriétaire  » , dit  l'art.  i!38.  Donc , il 
n’y  a point  de  vente  sans  que  le  créancier,  c’est-à-dire  l’ac- 
quéreur soit  rendu  propriétaire.  Donc , le  contrat  qui  ne  rend 
pas  l’acheteur  propriétaire , n’est  pas  une  vente  ; et  cette 
conséquence  est  exprimée  dans  l’art.  1599  qui  porte,  con- 
trairement au  système  de  Pothier  : « la  vente  de  la  chose 
» d’autrui  est  nulle  » , c’est- à dire  n’existe  pas. 

A la  vérité,  l’art.  1140  semble  supposer  que  l’art.  1138 
B’est  pas  applicable  à la  vente  d’immeubles , puisqu’il  dit  : 
• les  effets  de  l’obligation  de  donner  ou  de  livrer  un  im- 
» meuble  sont  réglés  au  titre  de  la  Vente  » ; mais  les  effets 
dont  il  est  ici  question  sont  ceux  de  la  vente  à l’égard  des 
tiers,  et  ce  qui  le  prouve,  c’est  que  l’art.  1141  détermine 
également  l’effet  de  l’obligation  de  livrer  lorsque  la  chose 
est  mobilière  et  qu’il  s’agit,  dans  cet  article , uniquement  des 
tiers.  S’il  en  était  autrement , quels  seraient  les  objets  que 
l’art.  1138  aurait  en  vue?  Ce  ne  serait  ni  les  immeubles  dont 
parle  l’art.  1140,  ni  les  meubles  que  régit  l’art.  1141 , ni  les 
choses  qui  n’ont  pas  un  corps  certain , puisque  la  livraison 
seule  les  met  aux  risques  du  créancier  (art.  1302,  C.  c.); 
la  disposition  de  l’art.  1138  resterait  ainsi  sans  application. 

1744.  En  résumé , l’objet  de  la  vente  est  la  propriété  ; tout 
contrat  qui  n’a  pas  la  propriété  pour  objet , n’est  pas  la  vente. 
Ce  caractère  distinctif  lui  est  reconnu  dans  tous  les  systèmes 
que  nous  venons  d’examiner.  Mais  dans  le  système  du  Code 
civil , conforme  sur  ce  point  à l’ancien  droit  français  et  à la 
véritable  nature  de  la  convention  (1) , les  parties  se  proposent 
l’appropriement  de  l’acheteur,  et  cet  appropriement  doit  être 
l'œuvre  de  la  volonté  du  vendeur  ; celui-ci  doit  investir  l’autre, 
le  saisir  de  ses  droits,  les  lui  transmettre,  en  un  mot,  le 
rendre  propriétaire. 

Le  contrat  par  lequel  le  vendeur  s’obligerait  seulement  à 
mettre  1 acquéreur  en  possession  et  à l’y  maintenir,  jusqu’à 
ce  que , par  la  prescription  ou  par  toute  autre  voie , il  eût  ac- 
quis la  propriété  , ne  serait  pas  la  vente  ; ce  ne  serait  pas  un 
contrat  translatif,  ce  ne  serait  pas  celui  que  prévoit  la  loi  fis- 


(4)  Grotius , Droit  de  la  guerre  et  de  la  pais  , li*.  2 , cliap.  42 , n»  45. 
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cale  ( n*  1665),  ni  celui  que  le  Code  civil  qualifie  vente;  il 
aérait  dépourvu  du  caractère  naturel  à la  vente  qui,  parmi, 
noua , est  la  transmission  ; ce  serait  une  autre  espèce  de  canrf 
vention  (1).  . -j 


v art.  t . 

Des  Promesses  de  Vente. 
sommai  se. 

,,  T s'  ' ' , . 

1745.  Transition  et  division. 


'i 


Nous  avons  indiqué,  suprà , n°  65  , et  en  thèse  générale, , 
la  différence  existant  entre  la  promesse  de  faire  un  contrat 
,et  ce  contrat  lui-méme;  nous  avons  fait  application  de  celte 
distinction  à toutes  les  conventions  que  nous  avons  parcou- 
rues jusqu’à  présent.  Nous  avons  vu  que  dans  aucun  cas , le 
droit  du  contrat  n'est  perçu  sur  la  promesse  de  le  faire , et  la 
maxime  de  Tiraqueau , promissio  de  faciendo  contractant , non 
est  ù contractu» , n'a  jusqu’ici  point  reçu  d’exception , en  ma- 
tière d’enregistrement.  Il  s’agit  maintenant  de  savoir  s’il  en 
doit  être  autrement  à l'égard  de  la  vente  -,  la  Régie  n’en  fait 
pas  de  doute , et  quelques  auteurs  appuient  sa  doctrine  «te 
leur  opinion  -,  le  texte  de  l’art.  1589 . G.  c. , « promesse  de 
» vente  vaut  vente , » est  la  base  de  ce  système  qu’il  est  im- 
portant d’examiner. 

Les  promesses  de  vente  sont  unilatérales  ou  synallagma- 
tiques ; elles  sont  unilatérales  lorsque  celui  à qui  elles  sont 
faites  ne  s’engage  pas  à acheter  ; elles  sont  synallagmatiques 
lorsqu'il  y a engagement  réciproque  de  vendre  et  d’acheter.' 

Les  règles  qui  régissent  ces  deux  stipulations  sont  diffé- 
rentes ; nous  en  parlerons  successivement.  • 


Distinction  I". 

Des  Promesse»  de  Vente  uni  latéralea. 


WMStUI. 


1746.  Définition.  • ( . , 1 

1747.  La  promesse  de  vente' unilatérale  est  obligatoire. 

1748.  Mais  elle  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fine. 

1749.  Jurisprudence  conjormc.  — Décis. , 6 juin  i8l5. — DéUb.4 

5 octobre  1821  et  26  août  1828. 


. •?! 

(!)  Contracta*  à quo  removetur  naturatis  c/fictus,  remocetur  et  sgscit*. 
Bakte  . cité  per  Tiraqueau  , du  Retrait  lignager , j !•»  , gl.  l't  , n»  34-  , 

Ut.  2 
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1750  Jutiffii iiifalce e«Mt*ire.  — SèTùt.,  i1 2}  tnart  i8j2. 

1751-  Distinction  entre  i' offre  de  vente  et  la  promesse  dé  vendre. 

1752.  sSeiite.  • 

1753.  De  ta  promesse  de  vendre  et  de  la  clause  de  prtjlrence.— 

Péhb.,  1 6 novembre  i 8î5. 

1754.  Delà  promesse  d’acheter. 

1765.  De  r obligation  de  vendre. 

1746.  « La  promesse  de  vendre,  dit  Pothier  [de  la  Vente , 
« n'  477).  est  une  convention  par  la- |uelle  quelqu'un  s'ob'ige 

» envers  un  autre  de  lui  vendre  une  chose Il  y a une  grande 

» différence  eétre  la  promesse  de  vente  et  la  vente  méqte. 
» Celui  qui  protnet  de  vous  vendre  une  chose,,  ne  la  vend  pas 
» encôre  ; il  contracte  seul -ment  l'obligation  de  vous  la  vendre 
» lorsque  vous  le  requerrez.  » 

1747. jRetnarqaez  que  Poihirr  ne  considère  la  promesse  dê 
vendre  que  c>>imne  un  contrat  unilatéral  : * Le  contrat  dê 
» vente,  dit  il  (n‘47ü),  est  im  contrat  synallagmatique  , pdf 
«lequel  chacune  des  parties  s’oblge  l’une  envers  l'attire;  mais 
«la  promesse  de  vendre  est  uue  convention  par  laquelle  il  n’T 

• «que  celui  qui  promet  de  vendre  qui  s'enta ;e ; celai  à qui 

• la  promesse  est  faite  ne  contracte  de  sa  part  aucane  obH- 
« gation.  » 

Cependant  la  validité  de  la  promesse  de  venté , formant 
couU.it  unilatéral , était  un  point  douteux.  « M.  Pothier,  dit 
» Funmaur,  n°  202,  a prétendu  qu'il  n’y^qu’une  partie  obU* 
» gée  dans  ce  contrat  ; mais  de  quel  poids  que  soit  son  suffrage 
» dans  tout  ce  qui  a trait  aux  contrats  on  au  droit  romain,  nous 
» préférons  b doctrine  d’un  arrêt  du  27  août  1703.  La  pro- 
» messe  de  vendre  est  nulle  et  invalide . s'il  nvy  a dé  la  part 
» du  stipulant  promesse  réciproque  d’acliPter,  relativement  à 
» la  jurisprudence  attestée  par  Perrier  et  Raviot,  et  par  Grain- 
» ville  (1).  « 

L'article  1589  ne  s'exprime  pas  clairement  sur  le  caractère 
de  la  convention,  qu'il  appelle  promesse  de  vente.  Cependant 
l'art.  1590  suppose  qu’il  s'ag'l  de  1 1 promesse  synallagma- 
tique. Les  orateurs  du  gouvernement  se  sont  expliqués  dans 
ce  sens  (2);  les  auteurs  n'en  font  pas  de  doute  (3). 


(1)  Nom  ijuod  Aristn  dis  il  po.i.iet  ita  pacisci , ut  tutus  moment  obliaatue. 
w*i»  rerem,  L»  4%  ff.  de  reeernd  rend. 

(2)  Voy.  Logré,  loin.  IV  p,  «7,  192,  218. 

<Jl  Duvérgier,  de  ta  t'ente,  n*>  122 } Troplong  , a*  116}  DoranUm  , 
%.  w.  «1o  49.  « 
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MM.  Merün  et  Toullier  en  ont  conclu  que  le  Code  civil  a 
rejeté  la  doctrine  de  Pothier  (1).  Deux  arrêts  de  Cour  royale 
ont  également  jugé  que  la  promesse  unilatérale  est  nulle  et 
sans  effet  (2).  MM.  Duvergier  et  Troplong  (3)  ont  combattu 
celle  conséquence  et  soutenu  que  la  promesse  unilatérale  est 
valable  et  obligatoire,  quoique  non  prévue. 

Nous  partageons  celle  dernière  opinion  ; le  silence  du  Code 
civil  sur  un  contrat  qu'il  ne  prohibe  pas  expressément  et  qui 
n'a  rien  de  contraire  aux  mœurs,  n'empêrhe  pas  ce  contrat 
d'étre  valable  etob'igatoire.  Dans  tous  les  contrats  unilatéraux 
une  seule  partie  est  engagée  -,  il  y a néanmoins  obligation. 

1748.  Mais  en  quoi  consistera  IVngagpment?  A défaut  de 
règles  établies  sur  ce  point  par  le  Code  civil , il  faut  recoorir 
à i ancienne  jurisprudence  sous  laquelle  plusieurs  opinions 
étaient  soutenues.  La  plus  généralement. admise  et  en  môme 
temps  celle  qui  donnait  à la  promesse  l'effet  le  plus  considé- 
rable , était  que  celui  qui  l'avait  faite  était  tenu  de  l'exécuter, 
et  qu’en  cas  de  refus,  il  pouvait  y être  contraint  par  un  juge- 
ment nui  tenait  lieu  de  contrat  à l'acheteur  (4). 

Quelle  que  fût  la  doctrine  qui  mérita  la  préférence,  il  noos 
suffit  nue  l’effet  le  plus  étendu  accordé  à la  promesse  de  vente 
unilatérale  ne  supposât  pas  la  transmission  actuelle , pour  en 
conclure  que  cette  promesse , en  lui  reconnaissant  les  mêmes 
caractères  que  sous  l'ancien  droit,  n'a  rien  de  translatif  sous 
l’empire  du  Code  ; que , dès-lors , elle  ne  peut  donner  ouver- 
ture au  droit  de  mutation , lequel  n'est  exigible  que  sur  le 
jugement  qui  forme  la  vente  promise  et  doit  tenir  lieu  de 
contrat. 

1749.  Cette  doctrine  parait  être  celle  de  l'Administration  ; 

1°  Une  décision  ministérielle , du  6 juin  ISlfl  ( J.  E.  5148) , 

a reconnu  que  l'on  ne  devait  percevoir  que  le  droit  fixe  sur  la 
clause  d'une  obligation  portant  que  le  prêteur  pourra  en  exi- 
ger le  paiement  eu  fonds  de  terre,  à choisir  dans  ceux  hypo- 
théqués dont  l'emprunteur  promet  de  passer  vénle  j la  décision 
est  fondée  sur  ce  qu'il  n'y  a point  de  consentement  actuel, 
obligatoire  entre  les  parties; 


(4 1 Merlin,  Héptrt  , Vente,  J 8,  no  5 , et  t.  46 , v°  non  U»  i»  itUm  , 

p.  505  ; Tourner,  I.  9.  n°9t. 

(2)  Angers,  27  août  4829,  Lyon,  27  juin  1832;  Dali.,  3J.  2-74  et 
33.  2 93. 

(3)  Uli  svp. 

(4i  Vojr.  le»  (literies  doctrine*  adoptée*  sous  l'ancien  droit , rappelées 
par  M.  Troplong,  n°  416. 
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V Oo  avait  perçu  le  droit  de  2 p,  0/5 , sur  mie  Jettre  missive 
contenant  promesse  de  vendre  une  coupe  de  bois  ce  droit  a 
été  restitué  par  délibération  du  5 octobre.  2621  ( Coût..  291  ) , 
allen  lu  que  le  consentement  réciproque  exigé  par  l’art.  1589 , 
C.  civ. , o' existait  point  ; 

3*  Un  acte  sous  seing  privé , du  26  septembre  1812 . porte 
que  les  sieurs  Colin  promettent  de  vendre  au  sieur  Bobée  , 
n ban  lui  êtmble , une  pièce  de  terre  désignée,  et  dont  le 
prix  est  fixé  à 16,006  francs.  Il  est  dit  qu’il  sera  passé  con- 
trat de  vente  à la  première  réquisition  du  sieur  Bol  èe . pour- 
vu qu'il  exerce,  avant  le  l,r  novembre  1827,  la  faculté  qui 
lui  est  accordée.  Celle  promesse  a été  enregistrée , le  ï6  oc- 
tobre lÿ'24,  moyennant  le  droit  et  le  double  droit,  eh,  le 
même  jour,  le  sieur  Bobée  a légalement  manifesté  i’inùmtiop 
où  il  était  d’acquérir.  Le  29  novembre  suivant , la  vente  a été 
réalisée  devant  notaire;  la  restitution  du  double  droit  a été 
ordonnée,  attend u que  la  promesse  du  26  septembre  1812 
contient  le  consentement  du  sieur  Colin  sur  la  chose  et  sur  le 

Erix,  mais  qu’elle  n’est  pas  réciproque,  puisque  le  sieur  Bo- 
ée  ne  prend  pas  l’eugagement  d’acquéi  ir  ; que  dès  lors  . elle 
n'a  pu  valoir  vente  (art.  1689 , C.  c.  ),  que  du  moment  où  le 
sieur  Bobée  a déclaré  qu’il  entendait  faire  l'acquisition  pro- 
jetée. Or,  l'acte  sous  seing  privé  ayant  été  présenté  à l’ênre- 
gistreineni,  le  jour  où  il  a pris  les  caractères  de  la  veille  par 
l'acceptation  du  sieur  B ubée , ce  n'est  que  de  ce  jour  qu’a 
dû  courir  le  délai  pour  l’enregistrement.  Ainsi,  il  n’y  avait 
pas  fieu  d’exiger  le  double  droit  (Délib. , 26  août  182S, 
Cont. , 1656). 

1750.  Cependant  une  solution , du  17  mars  1822 , a décidé 
que  le  droit  de  vente  était  exigible  sur  la  clause  d’un  bail 
portant  que  pendant  sa  durée,  le  preneur  pourra  devenir  pro- 
priétaire, au  prix  de  l’estimation  qu’on  a faite,  d’un  cheptel 
de  fer  existant  sur  l’immeuble  affermé  ( Çont . , 24321.  Cette 
décision  se  fonde  sur  ce  que  la  clause  coulient  vente  ou  au 
moins  promesse  de  vent#,  régie  par  l'art.  1589,  C.  c.,  puis- 
que les  parties  sont  d’accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ; qu’en 
payant  ce  prix , le  preneur  pourrait  faire  du  cheptel,  ce  que 
bou  lui  semblerait.  La  promesse  de  vente  n’est  pas  accompa- 
gnée de  la  promesse  d acheter , puisque  le  preneur  ne  s’en- 
gage à payer  le  prix  que  dans  le  cas  où  il  jugerait  convenable 
d’acquérir  le  cheptel.  D’après  sa  propre  jurisprudence , la 
Régie  devait  donc  s’abstenir  de  percevoir  le  droit  de  vente. 

1751.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  promesse  de  vendre  uni- 
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latérale  avec  l'offre  ou  la  proposition  de  vendre , quoiqu’elles 
aient  des  points  communs  1).  Ain-i.  l une  et  l'autre  peuvent 
être  rétractées  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  acceptées  ; mais  il  y 
a cette  différence  entre  elles  , que  l'acceptation  de  la  propo- 
siton de  vendre  forme  le  contrat  de  vente  parfait , tandis  que 
l’acceptation  de  la  promesse  de  vente  ne  constitue  pas  la 
vente  elle-même , mais  un  contrat  différent  qui  est  la  pro- 
messe de  vendre.  Ainsi,  Primus  écrit  le  même  jour  deux  let- 
tres, l une  à Seeundus,  l’autre  à Tertius;  par  la  première,  il 
offre  à Seeundus  de  lui  vendre  sa  terre  du  Plessis,  pour  la 
somme  de  AO, 000  fr.;  par  la  seconde , il  promet  à Tertius  de 
lui  vendre  sa  ferme  du  Moulin , pour  le  prix  de  20,000  fr.  ; il 
peut  rétracter  l’offre  et  la  promesse,  tant  que  ni  l’une  ni 
l'autre  n onl  été  acceptées  ; mais  leur  acceptation  produit  des 
effets  bien  différens.  Celle  de  Seeundus  forme  le  contrai  de 
vente  , en  sorte  qu’elle  opère  transmission  de  la  propriété  ; 
la  vente  faite’ postérieurement  par  Primus.  a un  tiers,  de  sa 
terre  du  Plesçis,  est  nulle  comme  vente  de  la  chose  d'autrui. 
Celle  de  Tertius  ne  forme  pas  la  vente,  car  la  lettre  de  Pri- 
mus ne  contenait  pas  l'offre  d'une  vente,  mais  seulement  une 
promesse  de  vendre  ; l’acceptation  ne  lui  donne  pas  plus 
détendue,  et  Primus  se  trouve  lié,  mais  seulement  par  une 
promesse  de  vente  non  accompagnée  de  l'engagement  d'ache- 
ter. C’est  la  promesse  de  vendre  unilatérale  dont  nous  avons 
dit  tout  à l'heure,  qu  elle  n'était  point  translative  de  pro- 
priété ; en  sorte  que  Primus  peut  vendre  à un  tiers  la  ferme 
du  Moulin , même  après  l'acceptation  de  Tertius,  sans  qu’il  y 
ait  vente  de  la  chose  d’autrui  (2). 

il  est  donc  important  en  matière  civile  de  distinguer  l'offre 
de  vente , de  Ij  promesse  de  vente , non  acceptées;  elles  con- 
duisent à des  résultats  bien  différens  ; la  première  est  le  pré- 
liminaire d’un  contrat  translatif,  la  seconde  est  celui  d’une 
convention  qui  n’a  point  ce  caractère.  Cette  distinction  n’est 
pas  moins  utile  en  matière  d'enregistrement  ; il  s'ensuit,  en 
effet,  que  l’acceptation  d'une  offre  de  vente  donne  ouverture 
au  droit  de  vente  ( tuprà , n°  783),  tandis  que  celle  de  la  pro- 
messe de  vendre , sans  engagement  formel  d’acheter , ne 
produisant  qu'une  convention  non  translative  et  innommée  t 
ne  rend  exigible  que  le  droit  fixe,  ainsi  que  nous  venons  de 
l'établir. 


(1t  Pothier,  de  la  l'ente,  n«  478, 
(2).  Dnvergicr,  1. 16,  n°  123. 


2*  DE  L'EXIGIBILITÉ. 

4752.  La  distinction  entre  l oilre  et  la  promesse  de  vente 
non  acceptée , est  encore  fort  importante , lorsque  l’une  et 
l’antre  sont  faites  avec  limitation  de  temps.  J'olfre  à Primus 
de  loi  vendre  un  inimenhle , et  je  hii  donne  un  mois  pour  ac- 
cepter ; je  ne  puis  rétracter  mes  ofl're*  pendant  un  mois  ; il 
n’est  pas  nécessaire  que  Primus  ait  fait  aucune  déclaration. 
L’acceptation  donne  ouverture  au  droit  de  vente , quoique  la 
rétractation  soit  produite  (tuprà,  n*  188). 

Au  lieu  d'une  offre , la  lettre  que  j'adresse  à Primus  contient 
promette  de  lui  vendre  le  même  immeuble , à la  charge  par 
lui  de  se  décider  dans  le  mois.  Je  puis  rétracter  ma  promesse 
immédiatement  et  tant  qu  elle  ne  sera  pas  acceptée  ; car  le 
délai  stipulé  suppose  le  contrat  de  promesse  de  vente  formé , 
et  il  ne  le  devient  que  par  l’acceptation  de  Primns.  Jusque-là, 
je  suis  libre  , et  les  termes  du  contrat  ne  m'obligent  point.  Ce 
qui  le  prouve.,  c’est  que  si  Primus  me  répondait  le  lendemain 
qu’il  accepte  ma  promesse , cette  acceptation  n'équivaudrait 
pas  à la  déclaration  qu'il  entend  acheter  et  s'y  obliger;  il  au- 
rait eocore  un  mois  à partir  du  jour  indiqué  par  ma  lettre, 
pour  se  décider , à moins  que  sa  réponse  né  contint  en  même 
lems  engagement  d'acheter,  ou  sa  décision  sur  ce  point. 

Le  droit  proportionnel  de  vente  n'est  pas  exigible  sur  l’ac- 
ceptation de  la  promesse  ; il  ne  peut  Mire  que  sur  la  décla- 
ration par  laquelle  l’acceptant  {ail  connain  e postérieurement 
ou  simultanément,  qu’il  s’engage  à acheter  pour  le  prix  con- 
venu. Celte  distinction  ne  doit  donc  pas  être  perdue  de  vue  , 
soit  dans  la  rédaction  des  actes,  soit  lors  de  la  perception  du 
droit  d'enregistrement  dont  ils  sont  passibles. 

4753  La  promesse  de  ne  pas  vendre  à un  autre  que  celui 
qui  stipule . n'est  pas  précisément  la  promesse  de  vendre;  car 
celui  qui  s’engage  ne  s’oblige  pas  à vendre , lors  même  que 
l’autre  partie  voudrait  l'exiger.  Les  stipula  lions  de  cette  espéM< 
ne  peuvent  dès-lors  , sous  aucun  rapport , reodre  exigible  le 
droit  proportionnel. 

Il  en  est  de  même  de  la  clause  par  laquelle  on  promet  la 
préférence,  pour  le  cas  où  l'on  se  déciderait  à vendre;  celte 
elaose  n’est  pas  translative  , même  dans  le  système  où  l’on 
considérerait  la  promesse  de  vente  comme  opérant  transmis- 
sion (1). 

Le  contrat  de  mariage  du  sieur  Yuilquin  contient  ce  qui  suit: 


(t)  Voy.  en  matière  ririle,  un  arrêt  rte  In  Cour  rte  cMsntion,  rtu  9 juillet 
1834,  rapporté  par  Dallez,  34.  1301 


PSf  T WTII,,  » 

« Le*  pere  et  mire  de  U future,  Tonl.mt,  Alitent  que  faire  se  pourrait, 

» assurer  aux  futurs  Ppnux  la  pén^ralilé  de  la  prnpri  té  dite  de  Saint- 
o Jean,  déclarent  a'obliÿer  à ne  disposer  de  celle  propriété  qu’en  f i*enr 
» «lesdils  futurs  époux  , suivant  le  pria  ijui/s  détermineront  entré  tua  , 
» lequel  ne  pomra  excéder  ?S#uU  fr.  line  fois  paies,  et , en  cas  de  panage, 

• pour  cause  de  ilÿcès,  ladite  propriété  eppartiemlra,  depréférence,  aux 
» futurs  rpmix,  peur  la 'Oiiinie  dont  il  s'agit  et  aux  condtliniis  ci  des-ns, 

• sauf,  ixantnnihs,  la  faculté  riseriée  i ceux-ci  de  renoncer  à la  prrfé- 

• rente  qui  leur  est  accordée,  n 

Le  receveur , considérant  celle  clause  comme  une  promesse 
de  vente , p.etçu  le  droit  de  5 1/2  p.  0/o  ; mais  la  restitution 
de  ce  droit  a été  ordonnée  par  délibération  du  16  novembre 
1825,  par  le  motif  (jue  s'engager  à ne  point  disposer  d'un 
bien , si  ce  n'est  en  faveur  de  telle  personne , et  moyennant 
un  prix  qui  ne  pourra  excéder  telle  somme , ce  n?ést  point 
transmettre  ni  même  promettre  de  transmettre  cette  pro- 
priété ; que  c’est , au  contraire , la  retenir , car  en  ne 
saurait  s’imposer  l’ob'igation  de  ne  point  disposer  d une  chose 
dont  on  n’est  plus  propriétaire  ; qu'il  n'y  a d'ail  étiré , aucun 
engagement  de  lu  part  des  futurs  époux  ( Cont.,  Iü3t>  ). 

4754.  La  promesse  d’acheter . lorsqu’elle  est  unilatérale  , 
ne  peut,  pas  plus  que  la  promesse  de  vendre,  opérer  trans- 
mission immédiate  de  la  propriété,  encore  qne  l'on  soit  con- 
venu de  la  cliose  et  du  prix.  M Merlin  les  assimile  complète- 
ment, en  refusant  à l une  et  à l'autre  tout  effet  obligatoire  (1). 
Tout  en  reconnaissant  la  promesse  d’acheter  valable  et  for- 
mant un  lien  de  droit , nous  lui  refusons  le  caractère  transla- 
ce qui  n'est  pas  contesté  ; il  en  résulte  qu'une  convention  de 
celle  espèce  n est  passible  que  du  droit  fixe,  comme  contrat 
innommé. 

1755.  L'obligation  de  vendre  ou  d’acheter  prut  avoir  une 
autre  cause  que  la  promesse  ; par  exemple , un  testament,  ou 
la  donation  laite  à un  autre  (art,  1121  , C.  c.).  On  doit  suivre 
les  mentes  i ègles  de  décision  que  nous  venons  de  tracer.  <■  Si 
» le  défunt,  dît  llervé,  loni  3,  pag  7,  auquel  j’ai  succédé  , 

• m’avait  ordonné,  par  son  testament , de  vendre,  moyen- 

• nanl  un  cet  tain  prix  ,'uo  fief  de  sa  succession  . à telle  pér- 
it sonne  à la  bienséance  de  laquelle  il  est,  quoique,  parl’ac- 

• ceplation  de  la  succession  , je  contractasse  l’obligation  de 
» faire  cette  veute,  cette  obligation  vêtant  pas  une  vente, 
» elle  ne  donnerait  pas  naissance  au  profil  de  quint.  » Il  y a 
évidemment  même  raison  de  rejeter  aujourd'hui  l'exigibilité 
du  droit  d'enregistrement. 

■ > : — : — : — n 


(1)  Répart.,  Y>  Vente,  J>.  MS. 
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Distinction  H. 

De*  Promesse*  de  tendre  synsllagmsliques.  — Des  Ventes  à jour. 

» . 

•OMMAI1E.  I 

1756.  L'art.  1 587  , C.  c.,  a fioirr  oA/ct  la  promesse  synallagma- 
tique. • » 

‘1757.  An  promesse  de  vente  est-elle  translative  de  propriété? 

1 1758.  Examen  de  la  question  sous  P empire  du  Code  civil. 

1759.  Perception  dont  les  promesses  de  vente  sont  susceptibles. 

1760.  Examen  d'une  objection. 

1761 . De  la  vente  h jour  ou  h terme. 

1762.  De  la  vente  b terme  conditionnelle. 

4763.  Espèce  d'une  vente  à jour  confondue  avec  la  promesse  de 
o*  vente.  — Dilib.,  26  août  1 8 1 3. 

;<et' 

•'  "ri  1756.  Nous  avons  dit,  «*/>.,  n°  1747,  que  l’art.  1589,  C.c., 
ne  parlait  que  des  promesses  de  vente  synallagmatiques  ; c'est 
donc  de  la  promesse  de  vendre  accompagnée  de  la  promesse 
d’acheter,  qu’il  est  dit  dans  cet  article  que  : « la  promesse  de 
» vente  vaut  vente , lorsqu’il  y a consentement  réciproque  des 
» deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ». 

1757.  Peu  de  matières  ont  donné  lieu  à plus  de  controverses, 
- que  les  promesses  de  vente  : on  peut  voir  dans  le  Traité  de » 
Retraits  de  Tiraqueau  (1),  que  celle  question  était  déjà  de  son 
templ  fort  agitée.  Néanmoins,  les  auteurs  les  plus  célèbres 
pensaient  que  la  promesse  de  vente  ne  constituait  qu’une 
obligation  de  faire  , résoluble  en  dommages-intérêts , si  celui 
qui  l'avait  faite  refusait  de  l’exécuter. 

Dumoulin  fit  une  distinction  ; il  pensa  que  si  les  parties  sti- 
pulaient pour  un  temps  futur,  l’opinion  des  docteurs  devaient 
être  admises;  mais  que  si  elles  entendaient  parler  du  moment 
présent , la  transmission  s'opérait  actuellement.  Cette  distinc- 
tion fut  accueillie.  Ou  reconnut  deux  espèces  de  promesses 
de  vente  l’une  dans  laquelle  on  s’obligeait  à vendre  ultérieu- 
rement , in  futurum  ; l’autre  dans  laquelle  on  stipulait  dès  à 
présent , in  prasenti , en  s'engageant  à passer  contrat  plus 
tard.  La  jurisprudence  jugea  que  ces  deux  promesses  obli- 
geaient également  celui  qui  les  avait  faites  à les  exécuter  et  à 
passer  contrat  (2).  C'est  cette  jurisprudence  que  les  partisans 


(Il  Ai  lin.  fin. , n’‘  42  à 54. 

(3)  Dretonnier,  sur  Henrys,  ti*.  4,  cliap.  6,  quest.  40. 
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de  la  doctrine  qu  elle  contenait  exprimait  on  disant  : « Pro- 
» messe  de  vente  vaut  vente , lorsque  les  trois  conditions  néces- 
» saires  pour  la  formation  du  contrat  s'v  rencontrent , nimi- 
u rùm  res,  pretium  et  consensus  (1).  » 

Cette  maxime , par  cela  qu’elle  embrassait  deux  hypothèses 
fort  différentes,  était  doublement  inexacte.  Ainsi,  la  promesse 
in  futurum,  ne  valait  pas  véritablement  vente , car  dans  l'es- 
prit même  de  ceux  qei  soutenaient  la  maxime  , elle  ne  trans- 
mettait pas  actuellement  la  propriété’.  Et  quant  à celle  qui 
contenait  stipulation  de prasonti , elle  était  bien  translative , 
mais  ce  n’était  pas  véritablement  une  promesse  de  vendre , 
c’était  une  vente  actuelle , avec  promesse  de  passer  contrat , 
car  ce  fait  demeurait  seul  reporté  à un  temps  futur  ( tup 

Quoi  qu'il  en  soit,  elle  avait  des  adversaires  dans  ses  deux 
expressions  : ainsi  Bretonnier , Boniface  et  Brillon  soutenaient 
que  la  promesse  in  futurum  n'obligeait  qu'à  des  dommages- 
intérêts  , et  que  la  promesse  de  prasenti  même  permettait  aux 
parties  d,e  se  rétracter.  « Nous  croyons , dit  Henrys , qu'une 
» promesse  de  vente  n’est  pas  vente,  et  qu’elle  n'obl  ge  pas 
••  précisément  celui  qui  l'a  faite  à relâcher  les  choses  ven- 
» dues  (2).  » 

L'exposé  de  ces  avis  opposés  nous  semble  faire  connaître 
clairement  le  sens  de  la  maxime  ancienne , que  la  promesse 
de  vente  vaut  vente;  elle  avait  manifestement  une  valeur  dif- 
férente , suivant  qu’elle  s’appliquait  à une  promesse  in  futurum 
ou  à une  promesse  de  prtrsenti.  « Ainsi , elle  signifiaità  l’égard 
» des  deux , que  la  promesse  est  obligatoire  de  part  et  d'autre, 
» par  la  raison  que  celui  qui  a promis  de  vendre  est  tenu  de 
» livrer  ce  qu'il  a vendu,  et  celui  qui  a promis  d'acheter  est 
» tenu  de  le  payer  (3).  » Mais  elle  ne  voiùait  pas  dire  que  l’une 
et  l’autre  fussent  translatives'  de  propriété.  La  promesse  de 
passer  contrat  était  translative  , parce  qu’ayant  lieu  depnesenti 
elle  formait  vente  actuelle,  actua/is  rendit io , ainsi  que  l'avait 
dit  Dumoulin  Mais , quant  à la  promesse  de  vendre  in  futn- 
mm,  aucun  auteur  ni  aucun  arrêt,  ne  lui  avait  reconnu  ce  ca- 
ractère ; on  avait  décidé,  contrairement  au  sentiment  des  an- 
ciens docteurs  cités  par  Tiraqueau  et  de  ceux  que  nous  venons 
d'indiquer , qu'elle  obligeait  à passer  contrat  et  ne  pouvait  pas 


(I)  Ferrière»,  Dietionn.  de  Droit,  t0  Promesse  de  rendre. 

(Il  Ubi  tup. 

(J)  Danlr,  de  la  preuve  par  témoins,  p.  740.  . 
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se  résoudre  en  dommages-intérêts,  mai*  rien  de  plue;  c’éMit 
déjà  beaucoup-  ” A l'égard  des  principes , dit  Betonnier . il 
» est  certain  qu'une  promesse  de  venté  ne  transfère  poijti  la 
» propriété  dans  la  pers  one  de  l'acheteur  ».  Et , en  effet,  on 
pc  trquve  le  contraire  m»l|e  part. 

«•  !?68.  Les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  le  Code  civil , ont 
presque  fous  examiné  la  question  et  sont  fort  divergens.  Fa- 
vard  de  Langlade  , v*  Vente ..  S 4 , n*  3 ; Duranton  , tom.  16 , 
BtSl;  et  Duvergier,  tom.  16  , n»  124,  considèrent  la  pro- 
messe de  vente  comme  translative  ; Toullier,  tom.  9,  n°  91*  et 
Troplong,  sur  l’art.  1589 , soutiennent  l’opinion  contraire;  on 
peut  consulter  les  dissertations  que  contiennent  leurs  différens 
ouvrages. 

11  nous  parait  impossible  d’appliquer  l’art.  1589,  C.  c.\ 
dans  un  sens  absolu.  Si  la  promesse  de  vente  vaut  vente  , en 
ce  sens  qu’elle  soit  vente , il  n’existe  plus  de  promesse  de 
vente;  le  législateur  les  a proscrites  : quelle  que  soit  la  vo- 
lonté des  parties,  le  texte  impérieux  de  la  loi  leur  interdit  de 
faire  antre  chose  qu’une  vente  actuelle  et  immédiatement  . 
translative  de  la  propriété.  Vainement,  elles  auront  déclaré 
s’engager  à vendre  ulicrieurerm-ni  et  non  actuellement , cette 
intention  ne  sera  pas  sanctionnée  ; l’acqiléreur  sera  saisi  de 
suite  d'un  bien  qu’il  ne  veut  avoir  que  plus  tard,  sa  volonté 
ne  sera  pas  exécutée , quelque  clairement  qu’il  l’ait  expri- 
mée ; bien  plus , une  autre  .volonté  lui  sera  supposée , aussi 
différente  de  la  sienne  que  le  présent  l’est  du  futur,  et  celle- 
là  lui  tiendra  lieu  de  lui. 

M.  Duvergier  a reculé  devant  cette  conséquence  incontes- 
tablement inadmissible.  » J’avoue,  dit  cd  auteur,  n*  125.  que 
» si  les  parties  ont  manifesté  l'intention  de  rejeter  dan*  l’ave- 
» nir  l'effet  de  leuflfconventioq,  il  sera  impossible  de  résister 
» à la  force  d’une  volonté  nettement  exprimée , » et  vérita- 
blement , cela  est  bien  impossible;  car  il  est  frappant  d’évi-  * 
dence , que  celui  qui  consent  à vendre  dans  dix  aus  ne  con- 
sent pas  à vendre  aujourd’hui.  Si  les  pat  lies  remettent  l’exé- 
cution du  contrat  à un  terme  plus  éloigné,  c’est  qu'elles  ne 
veulent  pas  l'exécuter  actuellement. 

Cette  distinction  reproduit  celle  dé  Dumoulin  et  de  l'an- 
cienne jurisprudence  ; elle  introduit  dans  l’art. *1589  , une  dif- 
férence enlrç  la  promesse  *«  futurum  èt  la  promesse  de  prw- 
eenti.  Toute  la  didiculté  se  réduit  à savoir  si , pour  admettre 
l’existence  d’une  promesse  in  futurum,  il  sera  nécessaire  que 
les  parties  aient  fixé  uu  terme  ; tuais  toute  promesse  de  ven- 
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dre.  par  cela  seul  qu’elle  est  une  promesse,  suppose  un 
terme  , et  se  reporte  nécessairement  au  temps  futur  ; on  ne 
promet  pas  de  faire  une  chose  que  l'on  fait  ou  que  l'on  croit 
faire  actuellement.  Si  je  vous  compte  100  fr. , il  est  absurde 
que  je  vous  les  promette;  si  je  vous  transmets  nu  crois  vous 
transmettre  une  propriété , par  le  seul  effet  «Je  l'acte  que  je 
souscris,  je  ne  puis  vous  promettre  d’en  faire  la  vente  à votre 
profit , sans  déraisonner , car  si  la  promesse  transmet  la  pro- 
priété, que  pourra  faire  la  vente  promise  P qu’aura  besoin  l’a- 
cheteur de  faire  exécuter  la  promesse,  qu’a-t-il  besoin  de  la 
stipuler  PCe  qui  reste  à faire  u’est  plus  la  vente , ce  n'est  plus 
la  chose  promise. 

Quelque  court  que  l'on  suppose  le  temps  qui  doit  s'écouler 
entre  l'instant  de  la  promesse  et  celui  de  la  réalisation , il  suffit 
qu'il  en  existe  pour  que  la  chose  promise  soit  future  et  nou 
présente.  Dans  la  promesse  que  je  fais  de  vous  vendre,  quand 
vous  voudrez,  il  y a un  terme  , quoique  vous  puissiez  vouloir 
aussitôt  après  le  contrat  signé  : de  même  qu’il  y a un  terme 
dans  l'obligation  de  payer  après.ma  mort,  quoique  je  puisse 
mourir  aussitôt  après  la  signature.  Enfin , que  le  terme  soit 
long  ou  qu’il  soit  court , fixé  ou  laissé  a la  volonté  des  parties, 
exprimé  ou  non , les  con  trac  laps  le  stipulent , le  supposent , 
y croient,  par  cela  seul  qu’ils  font  une  promesse. 

MM.  Toulier,  lom.  U , n°  91 , et  Troplong , sur  Part.  1589 , 
nous  semblent  avoir  clairement  démontré,  que  la  règle,  pro- 
messe de  vente  vaut  vente , n’a  pas , dans  le  Code  civil,  d'autre 
sens  que  celui  qui  lui  était  attribué  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. Nous  croyonjf,  avec  eux  , qu'il  est  impossible  de  reje- 
ter la  distinction  de  la  promesse  (nfulurum  n de  la  promesse 
de  praeeuti  ; celte  dernière  contenant  également  promesse 
non  de  faire  la  vente  , de  consentir  le  contrat , mai»  d’en  ré- 
diger Pacte  sons  telle  ou  telle  forme  détermiuce.  La  promesse 
de  vente  t»  futurum  vaut  venie,  en  ce  sens , que  celui  qui  l'a 
faite  peut  être  contraint  a la  vente  par  un  jugement  qui  tien- 
dra lieu  de  contrat;  toutes  les  promesses  de  contracter  n’ont 
pas  cet  effet.  C’est  une  règle  exorbitante  du  droit  commun 
des  conventions,  et  celte  considération  est  bien  suffisante 
pour  motiver  son  expression.  Mais  il  n’est  pas  nécessaire  d’al- 
ler jusqu’à  dire  que  la  promesse  de  vendre  est  une  vente  , 
contrariant  en  cela  la  nature  des  choses  et  la  volonté  des 
parties.  (1). 


(1)  La  distinction  entre  les  promesses  m futunm  et  de  prasent*,  tenait 
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17a®.  De  celte  distinction  dans  le  caractère  de  ces  denx  con- 
trats , il  résulte , relativement  à l’enregistrement,  qne  le  droit 
de  vente  est  exigible  sur  la  promesse  de  vente  de  pressenti , 
et  en  effet , cette  promesse  est  la  vente  proprement  dite  ; il  ne 
peut  lui  manquer  que  la  forme  qui , comme  nous  le  verrons 
dans  l'application  de  la  2*  Règle,  n’est  nécessaire  ni  à sa 
formation  , ni  à la  perception  du  droit.  Le  droit  fixe  seul  est 
dû  sur  la  promesse  in  futitrum  qui  n’est  pas  la  vente , mais 
un  contrat  différent , non  translatif,  innommé  dans  le  tarif. 

» C'est  ainsi  que  la  maxime  , promesse  de  rente  vaut  vente 

avait  été  constamment  appliquée  en  matière  de  lods  et  ventes 
et  de  centième  denier.  « Il  est  certain,  dit  Bretonnier,  «6»  *u- 
» prit,  que  d’une  simple  promesse  de  vendre  , il  n’est  point 
••  dû  de  droits  seigneuriaux  (1).  ■ Promesse  de  vendre  est  oü 
pure  et  simple  , ou  conditionnelle , 'dit  Bosquet , v*  Pro- 
» messe  de  vendre;  mais  elle  n'est  point  considérée  comme 
» vente  , au  lieu  que  l'acte  par  lequel' on  vend  nommément  à 
» une  personne , ou  par  lequel  on  déclare  avoir  veodu  tel 
«■bien,  moyennant  tel  prix,  avec  promesse  d'en  passer  con- 
*>  trat  dans  un  temps  fixe , ou  à la  première  réquisition  des 
» parties , est  une  vente  actuelle , dont  la  publicité  n’est  dif- 
» férée  que  pour  plus  d'assurance  ou  par  des  raisons  parti— 
. * culières.  » 

Après  avoir  exposé  la  doctrine  des  auteurs , il  ajoute  : « Il 
» faut  donc  bien  distinguer  la  simple  promesse  de  vendre,  de 
»,  l’acte  qui  contient  vente  avec  promesse  de  passer  contrat  ; 
» cette  distinction  , nécessaire  pour  les  droits  seigneuriaux , 
» l’est  également  pour  ceux  de  centième  denier.  » 


a ta  nature  mime  de  racte.qui  consiste  dans  le  Fait  de  promettre.  Dn~ 
moulin  l'empruntait  à la  jurisprudence  des  fiançailles,  dans  laqoelle  on 
reconnaissait  deux  sortes  de  stipulations  : les  unes  , sponsalia  de  futuro, 
qui  ne  constituaient  qu'une  simple  promesse  ; les  autres,  sponsalia  deprœ- 
senti,  qui  formaient  immédiatement  le  lien  indissoluble  du  mariage.  Il 
est  évidemment  que  le  caractère  de  promesse  n'appartenait  qu'aux  pre- 
mières, les  secondes  étant  véritablement  le  mariage  ; de  même , les  pro- 
mené* de  vente  in  futurum  sont  seules  des  promesses  ; celle  de  pussent* 
sont  la  «ente.  Dttmonlin  exprimait  une  doctrine  claire  et  sans  ambiguité 
pour  ceux  qui  connaissaient  la  jurisprudence  à laquelle  il  faisait  allusion 
dans  les  expressions  dont  il  usait.  Les  promesses  in  futurum,  soit  de  la 
«ente  , soit  du  mariage , sont  obligatoires , mais  ni  l’une  ni  l’antre  n’at- 
teignent la  fin  du  contrat  promis  ; un  nouvel  acte , un  iioureau  contrat 
doit  leur  servir  de  complément. 

(!)  Ce  principe  est  également  enseigné  par  U'Argenlré  , de  Laudimiis, 
cap.  14;  Duplessis,  sur  la  Coutume  de  Puris,  des  Censites , liv.  2;  Des- 
peisse.  chap.  7,  n 4.  Il  n’en  était  pas  de  moins  contesté. 
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Puis  il. cite  une  nombreuse  jurisprudence  continnaiive  de 
ces  principes  ; assurément . les  rédacteurs  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  tu  ne  lés  ont  point  rejetés  ; le  droit  de  vente  éta- 
bli par  cette  loi  n’étajt  donc  pas  autrement  applicable  ; le  Code 
civil  seul  aurait  pu  virtuellement  changer  la  perception  ; V 
nous  croyons  avoir  établi  qu’il  n’a  point  eu  cet  effet. 

1760.  On  a cependant  souvent  prétendu,  en  envisageant  les 
effets  de  l'art.  1589  sous  un  autre  rapport,  que  si  la  promesse 
de  vente  n’était  pas  soumise  anciennement  aux  droits  de  mu- 
tation , c’était  parce  que  la  vente  n'étant  pas  translative  de 
propriété  par  le  seul  consentement.. lu  promesse  qui  ne  con- 
tenait nécessairement  que  le  consentement,  u’était  pas  à plus 
forte  raison  translative  ; mais  qu'aujourd’hui . le  contrat  suffi- 
sant pour  transmettre,  cet  effet  peut  être  attribué  à la  pro- 
messe de  vente  (1). 

Celte  considération  repose  sur  une  erreur  qu’il  est  facile 
de  taire  disparaître. 

Il  estai  remarquer  que  c’est  à l'occasion  des  droits  de  mu- 
tation, que  Dumoulin  u créé  la  distinction  accueillie  par  la  ju- 
risprudence , et  la  doctrine  exprimée  par  notre  article  lo89. 
C'est  en  effet  dans  son  Traité  dre  Censives , lit.  2,§78,  n“  81, 
qu’il  rappela  ce  principe  . que  les  droits  de  mutation , établis 
pour  le»  ventes , ne  sont  pas  dus  pout  les  promesses  de  vente  » 
in  Venditione  aulem  aut  simili  porto  rteiproro  , tenait  dooto- 
ree  quud  statut"  m loqueus  m tende  nie  non  babel  lovum  in  fa- 
ciente  pactiim  do  vendendo , et  après  avoir  fait  une  longue  no- 
menclature des  auteurs  qui  ont  consacré  cette  t^gle,  il  ajoute  : 
h etc  (amen  su  ne  intelligcnda  sunt  quandô  partes  rémanent  in 
terrninis  simplicis  conventions  de  vendendo  , vel  alto  acta  fa- 
ciendo  IN  FUTLRU.M  , ita  quod  intentio  partium  et  verba  ditpO- 
sitiva  ref  rantnr  ad  actum  do  futur o;  secùs  si  verba  obligativa 
et  mensreferantur  ad  ACTUM  PRÆSENTEM,  et  omnia  ad  substan- 
tialia  actas  reqnisita  pfiesto  sint.,.1 

Or,  les  droits  de  vente  se  percevaient  sur  le  contrat  et  non 
à raison  de  la  mutation  ; il  n’était  pas  nécessaire  que  le  con- 
trat fût  consommé  ni  exécuté  ; il  suffisait  qn’il  cxistAt , même 
sans  écrit;  en  un  mot,  qu’il  y eût  consentement  des  parties 
sur  la  chose  et  sur  le  prix  (2).  C’est  ce  que  Dumoulin  rappelle, 
au  n°  90  , en  examinant  une  promesse  de  vente  accompagnée 
d'une  circonsli  nce  particulière  ; il  se  demande  si  l’acheteur 


<4)  M.  Duvergier,  n®  124,  s'appuie  également  de  cette  obeervatton. 
(J)  Voy.  suprà,  n°  1657.  t k • ■'* 
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pèal  être  obligé  i payer  les  droits , quoiqu’il  ne  doive  être 
mis  en  possession  qu'ulterieureineol  ; la  raison  de  douler  est 
que  les  droits  sont  dus  indépendamment  de  la  tradition  : quia 
. C'rtum  «I  t quod  ti  pore  émit  set,  s tôt  irn  etiam  anli  allant  tra- 
ditiontm  il  acq'iisitinnem  rei  conventri  poste}  ad  tolvendutn 
laudimia,  etiam  re  ntillo  modo  tradita , nec  pretio  eoluto,  du m- 
modi  vendit to  lit  pum.  Ainsi,  lorsque  les  auteurs  ciulS  par 
Dumoulin  décidaient  que  ta  promesse  de  vente  ne  donnait  pas 
ouverture  ans  droits  de  vente , lorsque  Dumoulin  lui-même 
établissait  entre  la  promesse  in  fntumm  et  la  stipulation  do 

5ném«ü(,  la  distinction  de  laquelle  a dérivé  l'art.  4689,  G.  C;, 
s ne  prenaient  nullement  en  considération  ni  la  tradition,  ni 
le  paiement  du  pris,  ni  en  un  mot  Ce  qui . dans  l'anrien  droit, 
opérait  la  translation  de  la  prophète  et  formait  l'exécution 
du  contrat  de  vente;  ils  n’examinaient  qwe  ce  contrat  luP* 
même  , et  ils  déclaraient  que  li  promesse  de  vendre  ne  enu- 
stiluail  pas  ce  contrat;  qniù , dit  D’Argentré,  do  Laudimiiofy 
cap.  44 , al  tu  d sit  vendere,  aliud  promttlere  de  v endettée. 

Les  nouveaux  principes  adoptés  par  le  Gode  civil  snr  lu 
transmission  de  la  propriété , n'auntient  donc  rien  changé  à 
la  décision  de  ces  auteurs  ; ils  jugeraient  encore  aujourd'hui , 
que  la  promesse  de  vendre , quoiqu’elle  vaille  vente  sous 
certains  rapports,  comme  ils  le  dédiraient  eux-mêmes  j 
n’est  pas  le  contrai  de  vente , et  que  le  tarif  qui  frappé  I» 
vente  ne  doit  pas  être  appliqué  à ta  promesse  de  vendre  ; statua 
tuM  laquent  in  cendtnte  non  habet  looum  in  fa  tient  e pactum 
do  vtndendo.  , ■ fÿ&Ofa 

4761.  Une  faut  pas  confondre  les  promesses  de  vente  in 
falurum  avec  les  ventes  4 terme  ou  n jour. 

• La  vente  est  à jour,  dit  Henrion  de  Pansey  (4),  lorque  le 
«fonds  est  vendu  a compter  d'un  tel  jour,  ou  lorsqu’il  est  dit 
» que  l’acquéreur  ne  pourra  entrer  en  possession  qu  après  un 
» certain  intervalle..,,  quoiqu’il  y ail  quelque  différence  en- 
■ irc  ces  deuxckiuses,  elles  produisent  néanmoins  le  même 
«effet  à l’égard  du  seigneur,  paice  que  le  contrat  n’eu  est  pas 
* moins  pur  est  simple,  et  qu’il  n’est  réellement  suspendu  que 
» par  T exécution. 

Ainsi  qu’on  le  voit,  les  feudistes  distinguaient  la  vente  à jour, 
de  la  promesse  de  vente,  puisqu'ils  accordaient  le  droit  de 


(1)  Âne.  Ripert.,  v»  LoOs  et  Ventes,  $ 45;  »oy.  ainsi  Siidre,  sur  Bon- 
Urie,  des  Vois , S 21  ; Tiraqufau,  du  Retrait  lignager,  | 4'%  gt.  40, 
n*  414  et  415;  et  D’Argrntré,  Coût,  de  Bref.,  art.  64 , note  !'•,  b°  44. 
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rautatiou  sur  le  premier  contrat  et  le  refusaient  sur  le  se- 
cond (n°  47S9). 

Ces  deux  conventions  ont  cela  de  commun  , qu'on  s’y  pro- 
pose une  transmission  de  propriété  ; qu’elles  exigent  le  con- 
sentement, la  chose  et  le  prix  et  qu’elles  comportent  un 
terme  exprès  ou  implicite. 

Mai»  elles  diffèrent  essentiellement  dans  leurs  effets  : 

La  vente  à jour  fait  naître  une  obligation  de  livrer  ; la  pro- 
messe de  vendre  nYng'mdre  qu'une  obligation  de  donner. 
Nous  avons  expliqué.  »«/>r»,  n0*  03  et  64 , la  différence  exis- 
tant eutre  ces  deux  obligations  ; elle  est  ici  décisive. 

Par  la  vente  à jour,  l'acquéreur  devient  immédiatement 
propriétaire  -,  c'est  reflet  de  l'obligation  de  livrer  (art.  4138, 

C.  c.),  que  le  vendeur  contracte,  et  dont  l’exécution,  savoir  la 
délivrance,  seule  est  suspendue  par  le  terme  (art.  pp85,  C.  c.). 

Par  la  promesse  de  vente , l'acquéreur  a seulement  droit  à 
devenir  propriétaire  ; c'est  l'effet  de  I obligation  de  donner 
souscrite  par  celui  qui  promet  (n*  04) , ci  qui  ne  transmet 
pas  immédiatement,  niais  s'oblige  à transmettre.  La  transmis- 
sion sera  l'exécution  du  contrai,  elle  est  suspendue  par  le 
terme  (art.  4186,  C.  c.). 

Ainsi , dans  la  première  stipulation , il  n’y  a de  retardé  que 
l’exécution  d’une  vente  actuelle,  ce  qui  n'est  un  obstacle  à la  • 
perception  du  droit  de  mutation , ni  dans  les  principes  du 
droit  féodal , ni  dans  ceux  de  nos  lois  fiscales  ; dans  la  se- 
conde , ce  qui  est  retardé,  c'est  le  contrat  de  vente  lui-méme  j 
Or,  dans  les  deux  systèmes  également,  le  droit  de  mutation 
n’est  exigible  que  sur  une  vente  actuellement  existante  (4). 
C'est  donc  agir  conformément  à la  nature  des  deux  stipula- 
tions, que  de  décider  avec  les  feudistes,  que  la  vente  è jour 
donne  immédiatemerjt  ouverture  au  droit  de  mutation,  tandis 
que  ce  droit  n'est  exigible  que  sur  l’exccution  de  la  promesse 
de  vente  (2). 

1762.  Lorsque  le  terme  apposé  à la  vente  à jour,  est  incer- 
tain, la  vente  devient  condiiiounelle  (n°  74 1 ; la  perception  du 
droit  est  alors  suspendue  (V.  infra  . 3e  Règle),  mais  l'acte  ne 
prend  p is  pour  cela  le  caractère  d une  promesse  de  vente  ; si 
la  condition  s'accomplit,  elle  produit  un  effet  rétroactif,  qui 
fait  remonter  la  transmission  au  jour  du  contrat , en  sorte  que 


(1)  Tiraqueait,  uii  tup.,  et  les  auteurs  qu’il  eite. 

(2)  Vuy.  tupra  , u»  1523,  des  Eclaircis  iernsiu  sur  l’eiicotios  des  actes 
translatifs. 
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le  droit  proportionnel  n’est  pas  exigible  sur  l’acte  qui  cons- 
tate Haecomplissemint  de  la  condition,  mais  bien  sur  .celui 
qui  contenait  la  vente  à jour  (1).  Il  en  est  autrement  de  la 
promesse  de  vente  : losqu'elle  se  réalise,  le  droit  propoition- 
nel  est  exigible  sur  l’acte  qui  contient  la  réalisation  et  non 
sur  celui  qui  contenait  la  promesse. 

Nous  examinerons,  en  appliquant  la  2*  Règle,  dans  quelles 
circonstances  la  vente  est  tenue  pour  réalisée. 

1763.  L’Administration  considère  la  promesse  de  vente 
ant  ouverture  au  droit  de  vente  ; nous  devons 
assez  grand  nombre  de  décisions  où  ce  principe 
St  ; mais  dans  la  plupart , la  solution  repose  sur  des 
relatives  à la  perfection  du  Contrat , questions  que 
s.  à examiner  daus  l’application  de  la  2e  Règle  ; il1 
t convenable  de  reavoycr  ces  décisions  à ce  moment  ; 
à cependant  une  où  le  principe  est  expressément 
relaté.  ■< 

* Dans  un  contrat  de  mariage , le  père  du  futur  reconnaît 
avoir  reçu  de  lui  20,000  f»,  et  pour  le  remplir  de  cette  somme, 
il  promet  de  lui  abandonner  dans  quatre  ans , des  immeubles 
désignés,  üne  solution  du  26  août  1813  (J.  £.,  4606),  a dé- 
cidé que  cette  clause  contenait  une  véritable  promesse  de 
Vente , passible  do  droit  de  vente  , par  application  de  l'art. 
1589,  C.  c.  (2).  La  véritable  raison  de  décider,  c’est  que  la 
clause  est  une  vente  à jour  ; l’époque  de  la  délivrance  seule 
est  retardée  ; la  transmission  s’opère  actuellement  : le  père 
vend  , le  fils  achète , mais  l’eotrée  en  jouissance  n’aura  lieu 
due  dans  quatre  ans.  £ 2 

1 s Ht. 

Caractère  distinctif  de  la  chose  et  du  prix , dans  le  Contrat  de  Vente. 

. « .«  « 

SOMMA  I1E. 

1' 64.  Objet  des  contrats  commutatifs. 

1765.  Division.  — Renvoi. 

1766.  Du  prix.  < 

1764.  Tout  contrat  commutatif  consiste  dans  l'échange  d'une 


(t)  Sudre,  des  Lois.  511 , n“  24.  » 

(2)  Le  Journal  de  l’Énreyistrcmenl  rapporte  la  discussion  de  manière 
à faire  penser  que  l'Administration  considère  le  père  comme  continuant 
d’être  propriétaire,  ce  qui  rendrait  ta  décision  étraogeiueiteconlradietoire 
avec  elle-même. 
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chose  pour  une  autre  (art.  H04,  C.  c.);  i!  existe  des-lors, 
nécessairement,  deux  objets  du  contrat,  comme  il  existe  né- 
cessairement deux  parties;  chacune  d'elles  stipule  dans  la  vue 
d'acquérir  une  des  choses.  La  dénomination  des  conventions 
varie  suivant  la  nature  des  objets  que  se  proposent  les  con- 
tractons (n°  74). 

Ainsi,  l'on  peut  donnner  une  chose  pour  une  autre  chose 
de  même  nature  ; une  chose  mobilière  pour  un  immeuble  ; 
une  chose  immobilière  pour  un  meuble;  une  chose  mobilière 
ou  immobilière  pour  une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire.  Chacune  de  ces  stipulations  modifie  le  contrat,  scs  effets, 
la  qualification  qu'il  doit  recevoir,  et,  par  conséquent,  la  per- 
ception qu’il  doit  subir. 

L’on  peut  aussi  ne  donner  dans  la  chose  qu'un  droit  parti- 
culier, tel  que  l'usufruit,  1 usage,  la'. servitude  , la  jouis- 
sance ; c’est  encore  une  cause  d’altération  dans  la  nature  du 
contrat. 

1765.  Relativement  à la  perception,  l’on  doit  considérer 
daus  la  cliose  donnée  : 1°  la  nature  du  droit  conféré  sur  cette 
chose  ; 2»  si  elle  est  comprise  dans  les  prévisions  du  tarif  ; 
3°  si  elle  est  meuble  ou  immeuble. 

Ces  considérations  appartiennent  à la  partie  des  liquidations 
où  nous  ferons  connaître  la  nature  des  objets  dont  les  muta- 
tions sont  alieintesipar  ks  lois  fiscales  ; nous  devrons  en  même 
temps  examiner  à quelles  conventions  certains  biens  peuvent 
donner  lieu.  Mous  renvoyons  donc  à cette  partie  les  questions 
de  savoir  si  le  droit  de  vente  est  applicable  à la  constitution 
d’un  usufruit  à titre  onéreux  de  biens  meubles,  à la  conces- 
sion d'une  servitude,  d'un  droit  d’usage  ou  d'habitation,  d'na 
office,  d’un  brevet  d'invention,  d’une  autorisation  de  cons- 
truire, d’un  achalandage , etc. 

Les  considérations  relatives  à la  cliose  reçue  appartiennent 
aux  règles  d'exigibilité;  nous  examinons  ici  comment  la 
nature  de  cette  chose  est  distinctive.  Nous  parlerons  suc- 
cessivement des  hypothèses  où  la  chose  reçue  est  de  même 
nature  que  la  chose  donnée , et  de  celles  où  elle  est  de  nature 
différente. 

1766.  Le  prix,  quels  que  soient  les  objets  qui  le  composent, 
doit  être  sérieux  et  regardé  par  les  parties  comme  l’équiva- 
lent de  la  chose  vendue , car  c’est  là  le  caractère  propre  des 
contrats  commutatifs  ( art.  1104 , C.  c.  ) ; autrement , la  con- 
vention deviendrait  à litre  gratuit  et  pourrait  dégénérer  en 
donation.  Nous  examinerons  les  difficultés  que  cette  ronsidé- 

III.  3 
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ration  doit  servir  à résoudre,  eu  traitant  des  Donations;  nous 
parlerons  eu  même  temps  des  donations  rémunératoireset  des 
libéralités  avec  charge , qut  peuvent  quelquefois  être  con- 
fondues avec  la  vente,  et  en  ont  quelques  caractères. 


Distinction  de  la  Vente  et  de  l'Ëchange. 


âüfc 

1768. 

4769. 

1770. 

1771. 
4772. 

# 

4775. 

1776. 

i w. 

177». 

177». 

17$0. 


De  (échange  dliin  immeuble  contre  un  immeuble.— •Renvoi. 

De  l'échange  d’un  meuble  contre  un  meuble. 

De  l’échange  d'un  immeuble  contre  des  meubles , sous 
l’crhfjtre  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  Vil. 

C’est  une  vraie  vente  sous  t’empire  du  Code  civil.  — Opi- 
nion de  MM.  Durer gier  et  Treplong  , combattue. 

De  l’échange  if un  immeuble  contre  une  créance  ou  une  rente. 

De  t'cchafige  d’fin  immeuble, contre  une  propriété  litigieuse. 

De  C échange  d’un  immeuble  contre  une  obligation  Me faire. 

De  la  dation  d’une  chose  pour  Unir  lieu  du  loyer  d'une  au- 
tre chose.  1 , : ( . • i. 

En  règle  générale , ( estimation  dans  (échangé  ne  fait  pas 
venté.  .....  . , . 

Application  du  principe.  m 

L intention  de  vente , manifct(éc  avant  le  contrai , ne  lui 
entevç  pas  le  caractère  d'échange.. 

De  (échange  avec  faculté  de  réméré.  , , . ,4  . 

Dé  (échange  avec  (obligation  d’acheter , de  faire  acheter 
oU  de parfaire  un  certain  prix,  4 , . 

Le  projet  de  vendre , énonce  dans  ( échange , ne  irons  forme 
pas  U Contrat  én  renlt^ 


1T67.  Lorsque  la  chose  donnée  est  un  immeuble,  et  la  chose 
reçue  également  un  irrtmèhble , la  convention  est  un  échange 
dé  nul  par  l'art.  1702,  C.  C.  : <•  un  contrat  par  lequel  les  par- 
» liesse  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre.  » 

' L’art.  69,  § 5,  n*  3 , a nommément  tarifé  •<  les  échines  de 
••  biens  immeubles.  » Nous  eu  ferons  l'objet  d un  chapitre  par- 
ticulier, dans  lequel  nous  rapprocherons  l'échange  de  diffé- 
reus  contrats  avec  lesquels  il  offre  quelque  ressemblance.  Mais 
il  n'en  est  poiut  auquel  il  soit  plus  semblable  que  la  vente  ; 
l'un  est  la  source  de  l'autre  : origo  emendi  vendendiqjte  à per- 
nfmtalionibus  ccepit.  L.  1,  ff.  de  cont.  empt.;  leurs  litnHeS  rfeS- 
puctivea  spu  quelquefois  difficiles  a déterminer. 


»*s  VENTES.  1 . , . .......  * <:4&. 

Quoi  qu'il  eB  soit,  il  n'est  pas  doutent  que  l’échange  (Fuir 
immeuble  contre  on  immeuble  ne  soit  pas  passible  du  droit 
de  tente , par  le  double  motif  que  le  contrat  porte  une  qua- 
lification propre  et  différente,  et  qu’il  est  expressément  tarifé 
sous  çeller-ci. 

1768.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  de  l’échange  d’un  meuble 
contre  unmeûble.  La  loi  fiscale  ne  l’a  point  nommément  prévu; 
il  faut  donc  se  demander  si  ce  coritlrat  se  trouve  implicitement 
compris  dans  la  disposition  énonciativé  de  l’art.  69,  § 5,  n*  1, 
qui  soumet  au  droit  de  2 p.  l)/o  « tout  acte  translatif  de  pro- 
» priété  à titre  onéreux  de  meubles  ».  Le  Journal  de  l’Enre- 
gistrement . art.  4179,  nous  apprend  que  la  loi  du  22  frimaire 
» né  portant  aucun*  disposition  relative  aux  échanges  des  biens 
• meubles , on  avait  considéré  ces  actes  comme  opérant  deux 
» transmissions  mobilières  . dont  chacune  donnant  ouverture 
ati  droit  de  2 p.  0/o  (1)  » . Mais  que  les  Ministres  des  Finances 
et  <fe  la  Justice  , attendu  qne  l’un  des  objets  échangés  est  le 
prix  de  fautre,  ont  décidé , les  1"  juin  ^ Il  septembre  et  5 no- 
vembre 181 1 , que  le  droit  de  2 p.  0/n  ne  devait  être  perçu 
qtfèsur  F on  des  objets' échangés.  Ceà  decisions  nous  semblent 
devoir  être  suivies  : la  généralité  des  expressions  de  la  dis- 
position sua -transcrite  nous  parait  la  justifier  suffisamment. 

176?.  Dans  les  principes  du  droit  romain , ce  qui  distingue 
la  vente  deTéchangé  , est  l’existence  do  prix  : sine  pretio  nu/la 
rst  renditio,  L.  2 ,;  5 1“,  jf.  cont.  empt. t et  Te  prix  doit  consis- 
ter en  argent  : pretium  in  nnmeratd  pecunid  cnnsistere  débet. 
§!•*,  /s  ut.  de  empt.  vend,  n vanne  chose,  mcrxt  que  le  ven- 
deur doit  livrer,  et  nn  prix,  pretium,  que  l'acheteur  doit  payer. 
Dans  I écliafige , if  n’y  a ni  chose , ni  prix , ni  acheteur,  ni  ven- 
deur, ou  du  moins  iî  n’est  rien  qni  les  distingue  : in  permu- 
tations discerné  non  polist  uter  emptor  , uler  venditor  neque 
alini  «1  erx , oliud pretium  , E.  t,  ff.  de  rernm  permut. 

D'ans  le  système  du  droit  français;  c’est  également  par  l'exis- 
tence du  prix  que  la  vente  se  distingue  de  l'échange  ; mais 
l’on  n’exigeait  pas  aussi  rigoureusement  que  le  prix  consistât 
enargertt.  » Quand  on  donne  une  marchandise  appréciable  au 
. lieu  d’argent,  cela  s’appelle  toujours  un. prix,  ■>  dit  Guyot,; 
<th  Quint  , chap.  3',’n»3.  Suivant  Dumoulin,  § 7,  gl.  1,  n°  8, 
N09TRA  COXSUBTODiRS,  non  ità  stricte  Hic  assnmimus  venditio- 
nem...  sed  hic  venditionis  loco  hahetur...  datio  pro  rebus  aut 


(1)  Décision,  S prairial  un  vm,  relative  h nn  échange  de  rentes  con- 
stituée*. 
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juribut  c&rtapecunia  attimatis  tel  pro  mobilihus.  « Nous  consi- 
» déroos  commè  vente,  dit  Fonmaur,  n°  268,  celle  dont  le  prix 
» n’est  pas  en  argent,  mais  en  choses  mobilières  ou  en  services 
* appréciables  ou  réductibles  en  denier.  Le  droit  romain,  dont 
a noua  avons  rejeté  le t principe*  à cet  égard , ne  considère  pas 
> comme  vente  celle  dont  le  prix  est  en  denrée  et  non  en  ar- 


atïvement  aux'droits  de  lods  et  ventes , au  retrait  féodi^ 
et  au  retrait  lignager , l'échange  d'un  immeuble  contre  def 
meubles,  était  une  vente. produisant  tous  les  effets  et  toutes, 
les  conséquences  de  la  vente  (1).  La  nature  du  contrat  était 
bien  déterminée  en  matière  fiscale  ; c’e.-t  en  présence  de  ces 
principes , que  la  loi  du  22  frimaire  an  vit  a été  rédigée  : 
rien  dans  cette  loi  ne  tend  à faire  croire  qu'elle  ait  entendu 
y déroger;  loin  de  là,  la  législation  du  centième  d»nier  assi- 
milait réchange  à la  vente  ; la  loi  du  22  frimaire  les  distingue, 
comme  législation  féodale,  mais  elle  n’accepte  que  les  échanges 
d'immeuble».  On  doit  donc  reconnaître  que  l'échange  d'une 
chose  mobilière  contre  un  immeuble  rentrait  dans  les  prévi- 
sions de  l’art.  69,  § 7,  n*  1,  soit  comme  vente  proprement 
dite,  soit-  au  moins  comme  acte  translatif  de  propriété  à titre 
onéreux.  . , , , iigmb 


A'  h 


4770.  Mais  les  rédacteurs  de  la  loi  du  28  avril  1846,  syant 
écrit  sous  l’empire  des  principes  du  Code,,  on  doit  se  deman- 
der si  le  mot  rente  dont  ils  se  sont  servis,  comprend  aussi  l’é-| 
change  d une  chose  mobilière  contre  un  immeuble.  Ce  que 
nous  avons  dit,  »up.,  n°  4730,  que  le  mot  vente,  de  la  loi 
nouvelle  embrasse  toutes  les  prévisions  de  la  loi  de  frimaire, 
devrait  recevoir  une  exception,  si  la  définition  de  la  vente 
donnée  par  l'art.  4582 , C.  c.,  ne  permettait  pas  de  qualifier 
ainsi  le  contrat  dont  nous  parlons.  i, , r 

M.  Faure  disait  au  tribunal  ; « Le  prix  de  la  vente  ne  peut 
» être  qu’une  somme  d'argent,  ou  ce  qui  en  tient  lieu  dans. 
• l'usage  ordinaire  des  paiement.  Si  le  prix  est  un  autre  ob- 
» jet , ce  n’est  point  une  vente , c’est  un  échange  » M.  Duver- 

Îifcr,  tom.  46 , n"  4,  5 et  447,  et  tom.  17,  n°  405 , a conclu 
e ces  paroles  et  de  la  nature  du  contrat  de  vente,  que  le  prix 
doit  nécessairement  consister  en  monnaie.  M.  Troplong,  sur 
l’art.  4592,  n*  446,  décide  également  que  : « le  prix  doit 
» consister  en  argent  monnayé  ; autrement , ce  serait  uu 


(4)  Dumoulin,  S Î9,  glos.  5 , n1"  47,  49  ; J 78 , glos.  4",  no  89  ; D'Ar- 
(rairé.  Cm*,  défi, et.,*  rt.  69,  noie  3,  n°  1";  Pothier, fieiraitt, n°SO. 
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'«  échange  et  non  une  vente,  » et  il  cite  le  üigttle  et  les  fn- 

stitule». 

MM.  Delvincourt  et  Duranron  sont  d’an  autre  avis  : suivant 
le  premier,  « si  la  chose  donnée  comme  prix  est  telle  que  le 
» vendeur  pourrait  s’en  procurer  facilement  une  pareille , il 
» y a vente  •>  (1).  Suivant  le  second , cette  règle  doit  égale- 
ment être  suivie , soit  qu’il  s’agisse  de  denrées  dont  le  prix 
est  fixé  par  les  mercuriales,  soit  qu'il  s’agisse  de  marchandises 
d'une  autre  nature . mais  que  l'on  peut  facilement  se  procurer. 
L’une  et  l’autre  se  fonde  sur  la  facilité  qu’il  y aurait  pour  un 
acheteur  à vil  prix,  d’échapper  à l’action  en  rescision,  en 
payant  en  denrées  que  le  vendeur  convertirait  facilement  en 
argent;  M.  Duranton  ajoute  que  l’art.  1291,  C.  c.,  assimile 
aux  sommes  d'argent  les  choses  fongibles  et  les  meubles  de 
certaines  espèces  (2). 

. Il  faut  reconnaître  que  ni  l'une  ni  l’autre  de  ces  opinions 
contraires  n’est  solidement  appuyée.  Les  premiers  invoquent 
la  loi  romaine  qui  n’est  pas  la  nôtre  (3)  ; les  seconds  De  font 
guère  qu'énoncer  un  avis.  Cependant  il  nous  semble  que  la 
doctrine  suivie  dans  l’application  des  lods  et  ventes , peut  en- 
core aujourd’hui  se  justifier.  La  qualification  de  vente  donnée 
au  contrat  dans  lequel  le  prix  consiste  en  objets  mobiliers , 
était  une  règle  de  droit  commun.  A la  vérité,  les  auteurs, 
pour  la  plupart,  faisaient  observer  que,  s'il  en  était  autre- 
ment , les  droits  féodaux  et  lignagers  seraient  trop  faciles  à 
frauder  ; mais  ce  motif  n’était  pas  le  seul  (4). 


% (1)  T;  3,  p.  A3,  note  4. 

(2)  Cet  auteur  se  fonde,  en  outre,  sur  les  lois  focales,  d’après  lesquelles, 
dit-il  , « Les  droits  de  mutation  sont,  en  pareil  cas,  perçus  sur  le  pied  de 
• vente  et  non  sur  le  pied  d’échange.  Quoique  les  argumens , ajoute-t-il , 
» tirés  des  lois  fiscales  ne  soient  pas  toujours  d’un  très-grand  poids , 
» néanmoins  il  n’eu  est  pas  ainsi  dans  l’espèce,  du  moins  selon  notre  opi- 
» mon.  » Si  M.  Duranton  avait  lu  le  texte  de  U toi  qu’il  invoque,  il  eût 
probablement  renoncé  à son  argument. 

(3)  On  peut  voir,  d’ailleurs,  dans  le  Traité  des  Retraits,  de  Tiraqneau, 
$ Lr , gj.  14,  n»  44,  que  les  docteurs  admettaient , même  dans  le  système 
de  la  loi  romaine  , que  le  prix  pouvait  consister  en  objets  mobiliers. 

i (4)  On  peut  faire  une  observation  décisive  sur  ce  point  : c’eal  que  , par 
des  édits  de  1645, 1673,  1674  etl69C,  les  échanges  de  toute  espèce  furent 
•ssujélisà  des  droits  nouveaux  ; en  sorte  que  dans  les  Coutumes  où  les 
échanges  ne  payaient  point  de  droits  seigneuriaux,  ils  en  payèrent  au  roi  : 
le  domaine  royal  eut  alors  intérêt  i contester  à l'échange  de  meubles  con- 
tre on  fonds  , le  caractère  de  vente  ; il  n’y  avait  plus  de  fraude  à prévenir, 
puisque,  dans  tons  lestas,  le  droit  était  le  même;  cependant  les  seigneurs 
continuèrent  à percevoir  le  droit  de  vente  sur  les  contrats  dont  il  s’agit, 
et  ce  droit  ne  leur  fut  pas  disputé  même  par  les  fermiers  du  domaine. 
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l'exigibilité. 

Le  contrat  d'échange  consiste  dans  la  dation  d'une  espèce 
pour  une  espèce  , epecie»  pro  epecie.  L'intention  propre  ù cfe 
contrat  est  la  conservation  de  la  chose  reçue  ; c’est  pourquoi 
il  opère  subrogation  (an.  1559,  C.  c. ).  Mais  si  l'une  des 
choses  n'est  reçue  qu'en  considération  de  sa  valeur,  et  dans 
le  but  d'être  immédiatement  ou  prochainement  convertie  en 
uu  prix,  le  contrat  n’est  plus,  à proprement  parler,  un 
échange , il  devient  vente.  La  chose  estimée  cesse  d'être  une 
espèce , elle  devient  un  prix  ; c'est  ce  qu’explique  Du- 
moulin , et  c'est  ainsi  qu'il  qualifie  vente  la  cession  d'un 
fonds  pour  des  choses  estimées  ou  mobilières,  parce  que 
ces  dernières  sont,  par  leur  nature  même , regardées  comme 
estimées  (1).  • : 

Boutaric  donne  le  même  motif  : • Le  contrat  est  réputé 
» vente,  non  seulement  quand  le  prix  consiste  en  deniers’ 
» mais  encore  quand  il  consiste  en  denrées,  meubles,  mar- 
» chaud  ises,  parce  que  le  propriétaire  est  Censé  n’avoir  reçu 
» ces  meubles,  ces  denrées,  ces  marchandises , que  pour  les 

* revendre  et  en  tirer  de  l’argent  (2).  » Cette  considération , 
comme  on  le  voit , ne  borne  pas  ses  elfels  a la  répression  de  ta 
fraude , au  profit  des  droits  de  retrait  ou  de  lods  et  ventes. 

A la  différence  de  la  Vente  romaine , la  vente  française 
comportait  un  prix  en  effets  mobiliers.  « Les  mots  vendition , 
» dit  Griinaudet,  de»  Retrait »,  liv.  5,  chup.  1",  seront  prms 
» pour  les  vendilions  faites  par  argent  ou  choie  équipoUente'A 
» prix,  et  en  ce  sens,  ces  mots  vendition  et  emplion  sont1  en- 
tendus en  notre  langue  française  »,  et  suivant  Bourjon, 
Droit  commun  de  la  France  , lit.  4 , n*  45  : « La  permniation 
» d’un  héritage  contre  un  meuble , donne  lieu  au  droit  des 

• lods,  c'ett  vraie  vente,  et  par  celte  qualité  elle  y fait  pu- 
» verture  ». 

Pothier,  comme  nous  l'avons  expliqué,  n’a  pas,  en  matière 
de  vente , enseigné  les  principes  de  notre  droit , mais  bien 
ceux  du  droit  romain.  Il  exigeait,  dans  la  définition  qu'il 
donnait  de  ce  contrat,  qu’une  chose  fui  donnée  « pour  prix 
» d'une  certaine  somme  d’argent.  » C’est  pourquoi , dans  son 
Traiti  de»  Retrait» , n*  90,  il  fait  observer  que  le  caractère 
, a 

(i)  A tient  xj  rebut  axtt  jurilnee  xjnœ  pro  re  fendait  dantxir , rire  rint  pro- 
menâtes, tiré  tint  fumjiUlee  , tint  etiam  nexitmm.  sed  toit*  nt  non  to 
liant  ttrrari,  tanguant  haredium , aut  toi  perpétua  mantrtrrte,  eed  rendi 
et  eommxUari,  et  tnaximd  ei  dicitur  venditx ir»,  yidkkto*  küim  Tient  «n- 
mat M et  vicem  pretii,  magie  quam  epeciei  haberi,  $ 78,  gl.  t»r,  n»  8. 

W\U„  Ude,  { 5. 
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de  vente  attribué  à l’échange  d’nn  immeuble  contre  un  meuble, 
l’esi  conlrà  rationem  jurit.  Mais  la  doctrine  de  Pothier  a été 
rejetée  par  le  Code  civil , qui  a donné  de  la  vente  une  défi- 
nition toute  différente , dans  laquelle  le  législateur  n’a  pas 
reproduit  la  nécessité  du  prix  en  argent , remplaçant  au  con- 
traire cette  condition  restrictive  par  uue  disposition  large  et 
qui  se  prêle  parfaitement  à la  supposition  d'un  prix  en  effets 
mobiliers.  L' acheteur  doit  s'obliger  à payer,  suivant  l’art.  1562. 
Or,  le  mot  payer  s’entend  incontestablement  de  choses  meubles 
(art.  1238,  C.  c. ),  et  n’a  rien  qui  se  rapporte  exclusivement 
à une  somme  d’argent  (1). 

Nous  peqsons  dope  que  la  définition  de  la  vente , donnée 
par  l’art.  1582 , C.  c. , convient  à l'échange  d’un  immeuble 
contre  un  meuble , et  qu’en  conséquence , cette  convention 
est  comprise  dans  la  dénomination  de  vente  de  l’art.  52  de  la 
loi  du  28  avril 

4771.  Le  prix  peut  à plus  forte  raisou  consister  dans  des 
droits  dits  incorporels , autresque  la  propriété  d'un  immeuble. 
Ainsi,  l’échange  d’un  fonds  contre  une  créance,  ou  contre 
une  rente , est  une  véritable  vente , encore  que  la  créance 
eut  pour  objet  le  prix  d’uu  immeuble  , ou  que  la  rente  fût  la 
condition  d’one  cession  d’un  bien  de  même  nature  ( art.  630  ; 
C.  c.  ) (2j. 

4772.  Mais  il  faut  que  les  droits  qui  forment  le  prix  paient 
pour  objet  une  somme  d’argent  ou  ebostÿ  équipollenles  j 
ceuio  pro  juribus  pecuniariis  (3).  Si  le  droit  consistait  dans  la 
propriété  d’un  immeuble  , il  y aurait  échange  et  non  vente  , 


(t|  L'art.  10  du  litre  de  la  Vente,  dans  le  projet  de  codesoumis  à l'exa- 
men des  tribunaux,  pdrlait  : Le  prix  de  la  rente  doit  être  certain,  et  con- 
« sister  dans  une  chose  dclernUnie.  • Mais  l’art.  1”  du  litre  de  l'Échange 
était  ainsi  conçu  : ••  L’échange  est  un  contrat  par  lequel  1rs  parties  se 
» donnent  respectiremeul  une  chose  pour  une  autre  , quelle  qu’elle  soit  , 
» hors  l'argent  monnayé,  cur  alors  ce  serait  une  rente,  » Ces  deux  dis- 
positions «fuient  manifestement  contradictoires  ; elles  ont  disparu  l'i.ue 
et  l’autre  de  la  tédacliou  déOnilive,  cependant,  si  le  législateur  eût  en- 
tendu consacrer  la  doctrine  énoncée  dans  la  dernière,  il  l'eât  conserrér; 
en  les  supprimant  toutes  deux,  il  maintient  ce  qui  était,  et  laisse  au  prix 
dans  la  rente,  le  caractère  qui  lui  appartenait  précédemment. 

(2)  Il  existait  anciennement  une  conlrorerse  fort  compliquée  sur  ce 
point,  et  sans  intérêt  aujourd'hui , attendu  qu'elle  repusail  sur  te  carac- 
tère mobilière!  immobilier  de  la  rente  constituée;  l'acte  était  rente  in- 
contestablement dans  le  pays  où  la  rente  était  meuble.  Voy.  Lonmaur  , 
n»  330  , et  tienrion.  sur  Dumoulin,  p.  204,  note  22. 

(3)  D’Argeutré  , des  Droits  du  prince,  note  3,  n»  1. 
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x moins  que  lu  droit  ne  fui  litigieux  et  que  la  convention  ne 
dût  subsister  encore  que  l'acquéreur  du  droit  ne  pût  obtenir 
sa  mise  en  possession  de  son  maintien.  Le  droit  cédé  n'est  pas 
la  chose  elle-même  , mais  l'évaluation  des  chances  de  succès 
que  la  contestation  peut  offrir. 

i • 1773.  Suivant  M.  Duvergier,  tom.  16  , n°  147  : « Puisque 
« des  denrées , même  celles  dont  la  valeur  est  la  plus  certaine 
■ et  dont  la  conversion  en  argent  est  la  plus  facile ne  con- 
» stituent  point  un  prix  de  vente  , à plus  forte  raffon  , une 
» obligation  de  faire  ou  la  promesse  de  certaines  prestations, 
» ne  saurait  en  tenir  lieu  »,  et  il  cite  la  loi  6 , § 1",  ff.  de  act. 
empt.  Mais  nous  avons  vu  que  les  feudistes  décidaient  le  con- 
traire et  considéraient  comme  vente  la  cession  d’un  immeuble 
pour  des  services  appréciables  (1).  Nous  pensons  qu'il  faut 
décider  de  la  même  manière  sous  l'empire  du  Code  civil.  Ici 
ne  se  présente  plus  la  possibilité  de  considérer  le  contrat 
comme  un  échange  ; on  ne  reconnaît  pas  assurément  la  dation 
d'une  chose  pour  une  autre , epecie » pro  specie , ni  la  possi- 
bilité d'une  subrogation,  il  faut  y voir  une  vente  dont  le  prix 
est  sinon  la  prestation  ou  le  service  promis , du  moins  leur 
appréciation.  Quoique  cette  manière  d'envisager  la  convention 
y suppose  une  opération  complexe,  elle  n’opère  pas  moins 
un  seul  contrat  qui  est  la  vente.  > . 

Aiqsi , dans  les  principes  du  droit  romain , l’acte  par  lequel 
on  cède  une  maison  ruinée  à la  charge  d'en  rebâtir  nne  autre, 
n’est  pas  une  vente  (2)  ; mais  dans  le  système  de  l'aDcien  droit 
français,  ca  contrat  donnait  ouverture  aux  lods  (3);  il  doit 
aujourd'hui  rendre  exigible  le  droit  de  vente. 

Par  acte  passé  entre  la  commune  de  ffrethenay  et  le  sieur 
Richard  , celui-ci  s’engagea  à construire  un  pont,  et  la  com- 
mune à lui  donner  en  échange  deux  pièces  ae  terre  estimées 
J 300  fr. , et  les  matériaux  du  vieux  pont,  évalués  160  fr.  One 
délibération , du  9 avril  4830  ( Cont. , 2053) , a décidé  que 
la  convention  n'étnk  ni  nn  échange,  ni  une  vente,  mais  un 
marché  , et  elle  a ordonné  la  perception  du  droit  de  vente  sur 
b valeur  des  pièces  de  terre  et  des  matériaux.  Cette  étrange 
décision  a été  combattue  par  le  Contrôleur  qui  a soutenu  qu’il 
y avait  échange.  Cette  dernière  opinion  suppose  que  le  con- 
structeur a été  propriétaire  du  pont , et , dans  cette  supposi- 


(1) Fonmanr,  n°  200. 

(2)  L.  S.  { 1",  ff  **  aol-  rmp.;  t.  6,  ff.  de  praterip.  eerb. 
(I)  Fonm«tir , n*  S99. 
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lion,  elle  est  manifestement  fondée.  Mais  si,  comme  il  arri- 
vera le  plus  souvent  dans  les  conventions  de  cette  espèce , 
celui  qui  doit  construire  n’est  pas  propriétaire  des  construc- 
tions , l’acte  sera  une  vente  dans  laquelle  la  chose  vendue 
sera  l'immeuble  abandonné,  et  le  prix  l’obligation  de  con- 
struire. Voy.  suprà , n®  1498  , quelques  espèces  inverses. 

1774.  Lorsque  l’un  des  contractans  donne  une  chose  pour 
tenir  lieu  du  loyer  d une  autre  chose,  c’est  un  contrat  mêlé  de 
vente  et  de  louage,  mais  il  n’y  a pas  d’échange  ; « par  exem- 
» pie , lorsque  nous  convenons  ensemble  que  vous  vous  obligez 
» de  me  donner  un  petit  héritage  pour  me  tenir  lieu  du  loyer 
» de  ma  maison  dont  je  m'oblige  de  mon  côté  de  vous  faire 
» jouir  pendant  six  ans  (1) , » c’est  la  vente  qui  domine  ; le 
louage  doit  être  considéré  comme  tenant  lieu  de  prix,  parce 
qu’il  est  chose  mobilière  ( suprà , n°  107)  ; le  droit  de  vente 
est  le  seul  exigible  (2). 

Mais  si  la  chose  donnée  en  paiement  du  loyer  était  mobi- 
lière , le  contrat  prendrait  le  caractère  de  bail , surtout  si 
l’objet  meuble  était  de  nature  fortgibte  , et  consistait  in  pon- 
déré et  mensurâ  (n°  107).  La  nature  du  bail  n’a  rien  qui  répu- 
gne à ce  que  l’équivalent  de  la  jouissance,  soit  une  chose  mo- 
bilière ; en  cela  , ce  contrat  diffère  de  la  vente  qui  exige  un 
prix  en  argent  ou  son  équivalent  Voy.  suprà , n°  74 , où  nous 
avons  déjà  fait  cette  observation  qui  recevra  de  nouveaux  dé- 
veloppemens  en  parlant  du  Bail. 

1775.  On  considérait  l’acte  comme  vente,  non  seulement 
dans  le  cas  où  l’immeuble  était  échangé  contre  des  meubles 
ou  des  droits  appréciables,  mais  encore  lorsqu'il  l’était  con- 
tre un  autre  immeuble  estimé,  mediante  alin  m vmimata  (3). 
Le  principe  de  cette  solution  se  puisait  dans  la  loi  10 . jf.  de 
jure  doiium,  suivant  laquelle  l’estimation  de  la  dot  en  faisait 
vente  à Hégard  du  mari  ; mais  ce  principe  s’était  considérable- 
ment modifié.  Adopté  d’abord  comme  règle  générale,  et  dans 
tous  les  contrats,  il  avait  fini  par  subir  dps  distinctions,  puis 
par  être  presque  entièrement  rejeté,  et  réduit  au  cas  de  la  dot. 
Ainsi,  suivant  Tiraqueau,  astimatio  regulariter  et  in  dubio 
facit  vendit ionem'{/i) ; Dumoulin,  au  contraire,  enseigna  que 


(1)  Pothier,  du  Louage , ik>  491. 

(2)  Fonmaur,  n»  326. 

(3)  Dumoulin.  $ 33,  g).  2,  n°  1. 

(4)  Du  Retrait  lignager,  $ 4",  n»  10. 
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œstimatio  in  dubio'non  facit  emptionem  (IV  D’Argentré  fit  Cfittê 
distinction  : Res  eslimata  contractum  transfert  in  emptionem', 
si  tamen  œstimatio  ea  fine  fit  ut  aceirienti  liceat  rtm  retinere 
reddito  pretio  ; neque  enim  omnis  œstimatio  facit  emptionem , 
cuti i interdum  demonstrationis  nut  tarationis  causa  interpona- 
tur  (2).  Mais  les  édits  du  centième  denier  ayant  exigé  l'esti- 
mation de  toutes  les  choses  comprises  aux  contrats,  il  fut  au 
contraire  admis  en  règle  générale  , que  l'esiimaliop  même  de 
la  dot  n’en  faisait  pas  vente,  du  moins  à l'égard  des  droits 
seigneuriaux  , à moins  qu’il  n’y  eût  volonté  des  parties  expri- 
mée sur  ce  point  (3).  C'est  cette  dernière  règle  que  les  réduc- 
teurs du  Code  civil  ont  adoptée  , ainsi  que  l'atteste  l’art.  1532  ' 
du  Code. 

11  faut  donc  reconnaître  qu’aujourdliui  comme  dans  le  der- 
nier état  de  la  jurisprudence  féodale , l’estimation  des  choses 
échangées  ne  modifie  pas  la  nature  de  l'échange,  à moins 
qu  elle  n’ait  pour  objet  de  la  changer,  ce  qui  ne  se  présume 
pas  ét  doit  résulter  clairement  de  l'acte. 

1576.  Mais  si  les  parties  exprimaient  que  l'estimation  de 
l’une  des  parts , a pour  objet  de  modifier  l’échange , le  con- 
trat deviendrait  encore  aujourd'hui  vente  , suivant  la  distinc- 
tion d&D'Argeutré  ; on  rentrerait  dans  l’espèce  examinée,  «*- 
prà , n"  1769.  Le  droit  de  vente  serait  exigible,  mais  il  n’en 
serait  dû  qu’un  seul , quoiqu'il  y eût  deux  mutations  (4). 

Dumoulin,  § 33,  gl.  2.  n“*  59  et  60,  examine,  après  Al- 
ciat , l’espèce  de  la  vente  d’une  maison  moyennant  cent  écus 
et  une  vigne  estimée  également  cent  écus  , et  décide  que  le 
contrat  est  une  vente  pour  moitié  et  un  échange  pour  l'autre 
moitié. 

La  raison  qu'il  en  donne  est  que  l’estimation  donnée  à la 
vigne  ne  snflit  pas  pour  transformer  à son  égard  le  contrat  en 
vente.  Ainsi,  le  droit  d’échange  devrait  être  aujourd’hui  perçu 
sur  la  valeur  de  la  vigne , et  celui  de  vente  sur  les  cent  écus 
payables  en  numéraire,  considérés  compte  soulle- 

Muis  il  ajoute  que , s'il  était  constant  que  l'estimation  don- 
née à la  vigne  eût  pour  objet  de  lui  donuer  le  caractère  de 


(4)  $ 33,  gl.  2,  n°  60. 

(2)  De  Luudimiis,  $ 40. 

(3)  Gnyot,  du  Quint , chap.  !•',  no  42  ; Foninaur,  n°  323.  Nous  retien- 
drons sur  ce  point,  en  parlant  des  Constitutions  de  dot. 

(4)  Dumoulin  semble  également  décider  qu’il  n’eu  est  dû  qn’un  seul,  si 
les  deux  immeubles  se  trouvent  dans  la  même  mouvance. 
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prix , le  droit  de  vente  devrait  être  perçu  sur  le  tout.  Il  y au- 
rait deux  ventes  : dure  vers  venditiones  essent,  altéra  domù* 
pro  duce  mis , altéra  vinea  pro  centum  aureis.  Mais  un  seul 
droit  serait  exigible,  aiosi  que  nous  l'avons  établi  lout-à- 
Phenre. 

Il  faudra  donc  distinguer  avec  soin  l'estimation  faite  seule- 
ment pour  faire  coDuaitre  la  valeur  de  l’immeuble , de  «die 
qui  a pour  objet  de  constituer  un  prix  et  une  dation  en  paie- 
nt -nt.  Dans  la  rédaction  des  actes , il  est  prudent  de  faire  ex- 
pliquer clairement  les  parties  ; car  les  effets  civils  sont  égale- 
ment fort  difTérens  dans  les  deux  hypothèses. 

1777.  Les  échanges  étant  alTranchis  du  droit  de  lods  et  ven- 
tes, dans  lu  plupart  des  Coutumes,  les  parties  donnaient  sou- 
vent l'apparence  de  ce  contrai  à la  vente  qu'ils  effed liaient 
réellement.  C'est  en  celte  considération  que  les  anciens  feudis- 
tes  avaient  admis  facilement  la  présomption  de  vente  appuyée 
sur  l’estimation.  Ils  en  faisaient  particulièrement  application 
à l'espècé  dans  laquelle  celui  qui  recevait  le  fonds  estimé, 
avait  précédemment  rais  le  sien  en  vente , de  l'inlentiou  qu'il 
avait  manifestée  de  vendre,  ils  concluaient  que  le  contrat  n'a- 
vait pour  objet  que  de  remplir  celle  intention  (1).  Mais  Du- 
moulin rétablit  les  vrais  principes  ; il  fit  voir  que  la  fraude  ne 
consiste  pas  ù faire  tel  contrat  plutôt  que  tel  autre,  afin  d'é- 
viter les  droits  plus  forts  produits  par  le  second , mais  bien  à 
cacher  un  contrat  sous  l’apparence  d'un  autre.  Il  eu  couclut 
que  la  volonté  de  vendre,  même  certaine,  ne  modifiait  pas  la 
natore  du  contrat , si  en  réalité  les  parties  ne  faisaient  qu'un 
échange,  et  que  le  droit  de  celte  dernière  convention  seule 
devait  être  perçu  (voy.  supra , n°  97).  Cette  règle,  aujour- 
d'hui, devrait  être  suivie,  et  la  Régie  ne  serait  pas  admise  à 
prétendre  qu'il  y a vente  et  non  échange , par  cela  seul  que 
celui  qui  reçoit  le  fonds  estimé , avait  précédemment  cherché 
à vendre  le  sien.  Cette  volonté  première  n’est  pas  un  obstacle 
à ce  que  les  parties  fassent  ensuite  un  véritable  contrat  jl'é- 
changè. 

1778.  Si  le  contrat  d'échange  dans  lequel  un  des  immeubles 
est  estimé  , portail  faculté , pour  celui  qui  le  donne,  de  le  ra- 
cheter dans  le  délai  de  cinq  ans , celte  clause  serait  valable 
et  ii’eoleveruil  pan  au  contrat  le  caractère  d'un  échange  actuel. 
Mais  le  contrat  contiendrait  aussi  une  vente  éventuelle  , pour 


(4)  Tiraqueau,  duHetrail  lignager,  $ 4*r,  gl.  ii,n°ZZ- 
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le  cas  où  l’échangiste  auquel  la  faculté  en  a été  réservée,  exer- 
cerait le  retrait;  car,  alors , il  se  trouve  que  l'autre  a reçu  un 
immpuble  moyennant  une  somme  d’argent.  Les  feudistes  (1) 
réglaient , dans  cette  espèce , la  perception  des  droits  comme 
il  suit  • 

1°  Le  droit  d’échange  sur  l’acte  au  jour  du  contrat,  parce 
qne  la  convention  ne  contient , en  réalité  , qu’un  échange  sou- 
mis à une  condition  résolutoire,  la  vente  étant  subordonnée  à 
une  condition  suspensive  ; 

2°  Le  droit  de  vente,  lorsque  le  retrait  s’exerce , par  le  mo- 
tif que  le  caractère  du  contrat  se  trouve  déterminé  pur  l’évé- 
nement de  la  condition.  Mais,  sur  ce  droit  de  vente,  il  faut 
imputer  le  droit  d’échange  précédemment  perçu,  attendu 
qu  on  ne  peut  pas  payer  aeux  fois  les  droits  de  mutation  du 
même  bien. 

Cette  solution  doit  évidemment  s’appliquer  au  droit  d’enre- 
gistrement. L’acte  est,  en  effet,  véritablement  un  échange 
actuellement,  sauf  la  condition  résolutoire  qui  n’empêche  pas 
la  perception  actuelle  selon  la  nature  du  contrat  (n°  747).  La 
condition  s’accomplissant,  le  contrat  cesse  d'être  un  échange 
et  devient  une  vente , ayant  toujours  eu  ce  caractère . par  l'ef- 
fet rétroactif  des  conditions  (2).  Il  devient  certain  que  le  droit 
d’échange  n’était  pas  celui  qu’il  fallait  percevoir,  mais  bien 
celui  de  vente  , qui , étant  plus  élevé  que  le  précédent , exige 
la  réclamation  d’un  supplément. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  11  septembre  1828,  le  sieur 
Espuiro  cède  au  sieur  Galicie  une  pièce  de  terre  en  échange 
d'une  autre.  II  est  convenu , en  outre , que , jusqu’au  1"  fé- 
vrier 1829,  Galicie  pourra  opérer  le  rachat  du  terrain  qu’il 
abandonne,  en  payant  une  somme  de  C.'Jl  fr.  50  cent. , à la- 
quelle est  évaluée  cette  propriété.  Le  receveur  perçut , sur 
cet  acte,  outre  le  droit  d'échange,  celui  de  revemp.  Mais  la 
restitution  de  ce  dernier  droit  a été  ordonnée  par  délibération 
du  24  février  1829  ( Cont . , 1781),  fondé  sur  ce  que  la  rétro- 
cession stipulée  est  soumise  à un  événement  futur  et  incertain, 
le  paiement  du  prix  dans  un  délai  déterminé,  mais  que,  jus- 
que là , la  propriété  reposera  sur  la  tête  de  l'échangiste.  Cette 
décision,  tout  en  reconnaissant  qu'il  n'est  actuellement  dû 
qu’un  droit  d’échange , suppose  qu'un  droit  de  vente  sera  exi- 
gible lors  de  l'exercice  du  retrait;  mais  telle  n’étail  pas  la 


(4)  Fnnmaiir,  n°<  328  et  384. 
(?)  fonmaur,  n”  834. 
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question  ; on  ne  doit  pas,  dès-lors,  considérer  ce  dernier  point 
comme  examiné. 

1779.  « S'il  y a obligation  de  la  part  de  l'un  des  échangiste*, 

■>  dit  Fonmaur,  n°  827,  de  racheter  ou  faire  racheter  un  des 
» héritages  échangés,  ce  contrat  est  réputé  vente  à l’égard  de 
» l’héritage  baillé  encontre  de  celui-là;  conséquemment  cet 
» héritage  demeure  sujet  à tous  les  droits  de  vente , selon 
» tous  les  auteurs  (1|;  de  même,  si  l’une  des  parties  s’oblige 
» de  faire  vendre  au  prix  convenu  le  "bien  qu’il  a baillé,  la 
•>  fraude  est  suffisamment  établie  (2),  parce  qu'il  est  égal  de 
» compter  soi-méme  le  prix,  ou  de  le  faire  compter  par  un 
» tiers  (3). .»  ,,  . ;:V  u 

Cette  décision  serait  sans  doute  accueillie  par  les  tribunaux 
à l'égard  du  droit  d'enregistrement.  Mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'espèce  qu’elle  prévoit  avec  celle  où  l’échangiste  ne 
s'obligeant  pas  à acheter  ou  à faire  vendre  , s’engagerait  seu- 
lement à parfaire  une  certaine  somme  dans  le  cas  où  l’autre 
partie  voudrait  vendre.  Par  exemple,  Primus  et  Secundus 
font  un  échange  dans  lequel  les  immeubles  sont  évalués  à un 
même  revenu  ; mais  Prunus  s’engage  à parfaire  la  somme  de 
100,000  francs,  si  Secundus,  vendant  l'immeuble  qu'il  reçoit, 
n’en  trouve  pas  ce  prix.  Celle  clause  est  une  promesse  de 
parfaire  de  la  nature  de  celle  dont  nous  avons  parlé,  supra , 
n°  14)1 , ou  une  soulte  éventuelle  ; mais  elle  ne  change  p is  la 
“naiuredu  contrat  et  ne  le  converiitpasen  vente.  Si  1 immeu- 
ble reçu  par  Secundus  n’est  v<  ndu  que  40,000  fr. , il  n'aura 
droit  qu'a  réclamer  le  supplément;  il  ne  serait  pas  fondé  à 
prétendre  qu’il  a été  lésé  de  plus  de  moitié.  De  môme , si 
Secundus  est  évincé , il  pourra  reprendre  son  immeuble , sans 
que  Primus  puisse  le  repousser  en  lui  offrant  100,000  fr.  Si 
I immeuble  est  vendu  plus  de  1 00,000  fr. , le  surplus  appar- 
tiendra à Primus.  Si  l’acquéreur  devient  insolvable,  Secundus 
n’en  sera  pas  garant. 

1780.  Ni  la  vente  de  l immeuble  échangé  peu  après  l’échange, 
ni  même  le  projet  de  vendre  prochainement,  annoncé  par  l'é- 
changiste, ne  sont  une  preuve  que  le  contrat  dissimule  une 
vente  véritable.  « Quoique  l'un  des  co-permutans , dit  encore 
» Fonmaur,  n°  828,  aliène  le  lendemain  du  contrat,  l'Iiéri- 
« tage  qu  il  a pris  en  échange,  celte  circonstance  ne  saurait 


())  Dumoulin,  5 33,  gl.  2,  n°  92  ; Tiraquean,  Préface,  n°  7U. 
(2)  D’Argenlré,  Coût,  de  Dre!.,  art.  300,  n®  3. 

(3  !..  13,  ff.  de  rébus  credUis, 
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><  en  changer  les  caractères , ni  l’assujélir  aux  lods  et  aux 
’•  retraits  comme  vente  (î).  Lalande  atteste  que  c’est  un  point 
» jurisprudence  certifié  par  Duluc  (î),'  et  cetté  décision  a 
* lieu , selon  Tiraquean , selon  l’arrêt  qu’if  cite , et  selon  Du- 
“ moulin , quand  même  on  aurait  pris  en  échange , dans  l’in— 
■ lent  ion  de  revendre.  » 

La  raison  qn’en  donnent  ces  auteurs , est  que  les  parties 
contractantes  sont  réciproquement  tenues  des  obligations  des 
échangistes;  que  chacune  d'elies  a pn  user  de  son  bien  poar 
son  profil,  et  traiter  de  la  maoière  la  plus  favorable  à l’exem- 
ption , parce  qu'il  rt'j  a point  de  dol  à veiller  à ses  intérêts 
(n°  97).  Mais  Dumoulin  fait  observer  que  les  droits  seraient 
dus  s’il  y avait  fraude,  e’est-ù  dire  simulation  ou  promesse 
do  faire  revendre  (3) , ce  qui  ferait  rentrer  dans  la  première 
hypothèse  du  n°  précédent. 

ART.  ï. 

> • v*  • I***  f * ' *1*  ' • * •>  1 .ît.i  • • * • • 

De  le  Dation  en  paiement. 
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Transition. ; < > i 

De  finition  de  la  dation  en  paiement. 

Le  droit  de  vente  est  dû  sur  la  dation  en  paiement. 

De  la  dation  en  paiement  des  reprises  de  la  Jemme. — Renvoi. 

De  l’eseiinction  de  In  dette  moyennant  une  obligation  défaire. 

1 1 tiy  te  dation  que  lorsqu’ il  est  livré  autre  chose  que  ce  qui 

Du  paiement  dans  l'obligation  alternative.  — Renvoi. 

Du.  paiement  dans  l obligation  facultative.  “ 

Dans  la  dation  lie  prix  n’est  pas  la  dette , mais  bien  ta  li- 
bération.du  débiteur.  j 

Espèces  où  la  dation  en  paiement  petit  Rte  confondue  avec 
une  vente  nouvelle  ou  un.  échange.  , . . 

Du  paiement  en  immeubles  d’une  dot  constituée  en  argent. 
M-,  Renvoi.  _ 

L’acquéreur  évincé  qui  reçoit  un  autre  immeuble  doit  un 
nouveau  droit.  ■ - , 

Il  er\fsl  de  m£me  lorsqu'il  jr  a éviction  d’ un  immeuble 
dottm  en  paiement  et  dation  d’un  autre  immeuble. 


il)  Dumoulin,  J 33,  ç|.  ».  p"  93;  Tiraquean,  Préface,  nc  79. 
(2)  Sur  la  Coutume  d'Orléans , art.  386 , n»  14, 

{il  Ubi  supra. 
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4794.  De  la  stipulation  d’une  somme , en  cas  d'éviction  de  l’un 
des  échangistes. 

479a.  Il  y a dation  en  paiement  lorsque  l'immeuble  est  donné  à 
un  autre  qu’au  créancier  , mais  pour  lui. 

4796.  Delà  dation  tf  une  chose  , en  paiement  du  prix  d’une  autre 

vendue  par  le  mè'mc  acte. 

4797.  Si  l'une  des  choses  est  mobilière  et  V autre  immobilière  , 

c’est  le  droit  de  vente  d’immeubles  qui  est  dà. 

4781.  Lorsque  le  débiteur  de  la  rente,  de  la  créance  , de 
la  chose  mobilière  ou  du  droit  (4)  est  celui  là  même  qui  donne 
l'immeuble , le  contrat  prend  la  dénominatiou  particulière  de 
dation  en  paiement  ; il  n’y  a point  d'échange  potsible.  puis- 
que le  débiteur  n’actfuim'  rien  et  ne  profite  que  de  s à libéra- 
tion. C est  1e  droit  de  vente  qui  est  exigible  (2). 

4782.  Les  fendistes  obt  assez  nettement  déterminé  les  ca- 
ractères et  lés  effets  de  là  dation  eu  p^ueiyeot  ; les  règles  de 
|>t  r<  eption  qu'ils  avaient  établies  sur  ce  contrat , étaient  sui- 
viès  en  matière  dé  centième  denier  : « On  ne  conuait  plus , 

» dit  M.  Merlin,  au  Répertoire , v;  Dation  en  paiement,  ni 
» lods  ni  ventes  , ni  centième  denier  ; mais  la  question  est  la 
•«  même  pour  les  droits  d'enéegisiremeot.  » Ainsi,  les  dé- 
disions des  feudistes  à cet  égard , jouissent  d’une  double  au- 
torité. 

.Nous  avons  déjà  défini , d'après  Pothier  (n»  1230),  la  dation 
en  paiement  V « la  convention  par  laquelle  un  débiteur  donne 
» une  chose  à son  créancier  qui  veut  bien  la  recevoir  ^ la  place 
» et  en  paiement  d une  somme  d'argent  ou  de  quelque  autre 
» chose  ipii  lui  est  due.!» 

- Dans  les  principes  du  droit  romain , ce  contrat , quoique 
tort  ressemblant  a la  vente,  en  différait  en  un  point  très-im- 
;..l)iU'  la  dation  en  paiement,,  le  débiteur  s'obligeait 
non  seulement  a faire  avoir  la  chose  au  créancier,  mais  encore 
à lui  transmettre  lu  propriété  (3),i  c’était  un  contrat  innommé, 
do  ut  de* , qui  tenait  lieu  de  la  vente,  tnceni  venditionis  (4)  et 
auquel,  a cause  de  U resseml dance , on  accordait  l’action 
utitis  çx  empto „ «d  instar  de  celle  qu'à  l'acheteur  contre  le  • 
vendeur  (o).  Cette  différence  avait  fan  penser  à plusieurs  ju- 


(1)  Voy.  I'artic|e  précédent. 

(2  l'oninaur,  n°  333,  et  le»  auteur»  qu’il;  cite. 

(3)  Pothier,  de  la  f ente,  n*1 * 3 4  6U4 , vu\.  suvrà.  n°  1710, 

(4)  I..  4,  Cod.  de  tz ict. 

\i)  Pothier,  ubi  supra  , 60a. 
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risconsultes , que  les  droits  de  lois  et  ventes  n'étaient  pas 
exigibles  de  la  dation  en  paiement,  dans  les  Coutumes  qui  n’en 
avaient  pas  une  disposition  expresse  ; mais  cette  opinion  avait 
fini  par  être  universellement  rejetée,  par  le  motif  que  la  vente 
française  comprenait  le  contrat  dans  lequel  le  vendeur  s'obli- 

Ïemt  à transmettre  la  propriété;  hic  cenditioiti»  loco  habetur 
atio  in  tolutum  fro  pecunia  , dit  Dumoulin , § 78  , gl.  i<r , 
n»  8.  En  conséquence,  la  dation  en  paiement  donnait  ouver- 
ture aux  droits  de  lods  et  ventes , même  dans  les  coutumes  où 
ou  contrat  n’était  nommément  prévu  (1). 

Remarquez  que  c'est  comme  vente  et  non  comme  contrat 
semblable  à la  vente,  ou  intlar  venditioni *,  que  la  dation  en1 
paiement  rendait  le  droiiexigible  : jure  cicili,  dit  D’Argentré, 
Droit»  du  prince  , art.  66,  nemo  dubitat  dationem  in  solutue* 
tpeciei  pro  pecunia  débita , coinciiere  IN  VER  AM  VBNDlTiONBM, 
quia  tubltantialia  conditions»  concurrunt  merx  ecilicet  et 
pretium.  Elle  différait  de  la  vente  Tomaine  par  le  consente- 
ment qui  n’avait:  pas  le  même  objet  ; mais  sur  ce  point  comme 
sur  la  chose  et  sur  le  prix,  elle  coïncidait  avec  la  vente  fran- 
çaise. "n  . 

Les  principes  de  celte  dernière  ayant  été  consacrés  par  le 
Code  civil,  il  est  vrai  de  dire  qu'aujourd'hui,  comme  sous  la 
législation  féodale , la  dation  en  paiement  est  une  véritable 
vente  et  qu’elle  est  en  conséquence , virtuellement  comprise- 
dans  la  disposition  de  l’art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  : ce 
n'est  point  agir  par  analogie  ou  par  assimilation  que  d’exiger 
le  droit  sur  la  convention  dont  il  s’agit.  ,,  . 

4763.  Dans  la  dation  en  paiement,  le  consentement,  la  chose 
et  le  prix  sont  caractéristiques , de  la  même  manière  que  dans 
la  vente,  mais  ils  comportent  quelques  considérations  particu- 
lières, . 

Le  consentement  est  celui  qui  a pour  objet  la  transmission' 
actuelle  de  la  chose  donnée  en  paiement;  c’est  la  nature  pro- 
pre et  distinctive  de  la  dation  : non  ridentur  data  qum  do 
iompora  qno  dantur  accipienti » non  fiunt  : L.  167  , ff.  de  reg. 
jurit  (2).  Ce  caractère , qui  la  distinguait  de  la  vente  romaine, 

. est  au  contraire  celui  qui  l’assimile  à la  vente  actuelle.  Il  n’y 
aurait  pas  dation  en  paiement,  si  le  débiteur  libéré  ne  con- 


tl) Dumoulin,  S 33,  gl.  2,  n°«  1 , 2 , 3 ; D’Argentré,  Droits  du  prince  , 
ntt.  fi6,  note  lr«,  iiu  2;  Boutaric,  des  Lods,  p.  149  ; Brelounier,  sur  Heu- 
rts, II'  . 3,  quest.  44,  n"  10;  Nouveau  Venizard,  v°  Abandon, 

;2,i  Potliier,  de  la  t'ente , n°  604. 
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tractait  qu'une  obligation  de  transmettre , par  exemple , une 
promesse  de  donner,  ou  de  vendre  , il  y aurait  novation;  la 
dation  est  une  espèce  de  novation , mais  toute  novation  n’est 
pas  la  dation  en  paiement. 

Nous  avons  expliqué,  supra , n°  1232,  que  le  consentement 
dans  la  dation , a un  double  objet  : 1°  la  libération  du  débi- 
teur; 2°  la  transmission  de  la  propriété;  c’est  cette  dernière 
qui  doit  être  considérée  comme  principale,  parce  que  dans 
toute  novation , la  convention  qui  caractérise  est  celle  dont 
les  obligations  subsistent  (n°  957).  C’est  pourquoi  le  droit  de 
vente  est  exigible  et  non  celui  de  libération. 

17S4.  C’est  parce  que  la  dation  en  paiement  est  un  contrat 
translatif  de  propriété,  qu’il  n’y  a pas  dation  en  paiement , 
lorsqu’une  femme  est  payée  de  ses  reprises  en  objets  de  la 
communauté  ; celte  matière  a été  examinée  par  les  feudistes 
de  la  manière  la  plus  complète  ; nous  en  parlerons  également 
avec  développement , en  traitant  des  Conventions  matrimonia- 
les et  de  leurs  suites. 

1785.  De  ce  que  le  consentement  dans  la  dation  , doit  avoir 
pour  objet  la  transmission  d'une  propriété,  il  résulte  que  la 
chose  doit  consister  dans  un  corps  susceptible  d'être  transmis, 
c’est-à-dire  dans  un  objet  certain  et  déterminé.  L’extinction 
de  la  dette,  moyennant  une  obligation  de  faire  ou  de  payer 
une  somme  d’argent  ou  de  fournir  des  valeurs , ne  peut  pas 
constituer  la  dation  en  paiement.  C’est , ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  une  autre  espèce  de  novation  qui  comporte  une  qua- 
lification et  une  perception  différentes.  q 

1786.  La  chose  transmise  ne  doit  pas  être  celle  qui  était  due 
et  que  le  débiteur  pouvait  forcer  le  créancier  d’accepter  ; 
autrement , il  n'y  aurait  pas  novation,  ni  par  conséquent  da- 
tion en  paiement. 

Ainsi,  le  débiteur  d’une  chose  déterminée,  seulement 
quant  à son  espèce , qui  en  délivre  une  de  cette  même  es- 
pèce , ne  fait  pas  une  dation  en  paiement  ; le  droit  de  vente 
n’est  pas  exigible.  Mais  s’il  se  libérait  moyennant  une  chose 
d’une  autre  espèce,  il  y aurait  dation  ; le  droit  de  vente  se- 
rait dû.  Par  exemple,  je  me  suis  engagé  envers  vous  à vous 
fournir  100  barriques  de  vin;  vous  me  libérez  moyennant  le 
transport  que  je  vous  fais  de  100  hectolitres  de  froment;  il  y 
a dation  en  paiement  ; le  droit  de  vente  mobilière  est  dû. 

Cependant,  si  j’avais  fait  marché  pour  100  barriques  de 
vin  de  Bordeaux  et  que  vous  voulussiez  bien  accepter  100 
barriques  de  vin  de  Bourgogne,  il  n’y  aurait  pas  dation , parce 
Ht.  4 ,• 
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qpe  la  qualité  du  vin  u'est  pas  nécessairement  déterminante 
au  contrat  et  ne  change  pas  la  convention  dans  son  essence. 

4787,  Le  débiteur  d'pne  obligation  alternative  qui  délivre 
une  des  choses  auxquelles  il  est  obligé  (n°  7o&) , ne  fait  pqs 
novation  ni  par  conséquent  dation  en  paiement.  Ainsi , l’fti 
promis  de  vous  donner  une  somme  d'argent  ou  un  immeuble  ; 
je  vous  donne  un  immeuble  ; il  n'y  a pas  dation  en  paiement  ; 
mon  obligation  est  éteinte  par  l’exécution  et  non  pas  par  upe 

• novation  (n°  1232).  Nous  examinerons  de  plus  près  l’effet  des 
obligations  alternatives  relativement  au  droit  de  vente  ■ en 
partant  des  Donations,  des  Legs  et  Conventions  matrimor- 

pwles. 

■ , 1788.  Lorsque  l’obligation  a été  contractée  avec  la  faculté 

de  se  libérer  au  moyen  d’une  autre  chose,  il  y a dation  en 
paiement  , car  la  chose  que  le  débiteur  a la  faculté  de  payer 
.■'est  pas*»  ubligatione , mais  seulement  t»  facultate  soluiionis 
(n°  782).  La  dation  en  paiement  a été  stipulée  dans  le  contrat 
même  qui  contient  la  dette  principale , mais  il  n’y  en  a pas 
mpins  novation.  La  première  obligation  a existé  réellement 
jusqu’au  jour  où  le  débiteur  a jugé  convenable  de  l'éteindre, 
en  donnant  autre  chose  que  ce  qui  en  faisait  l'objet.  La  per- 
ception du  droit  sur  la  prenjjère,  dispense-t-elle  d'une  per- 
ception sur  la  seconde?  La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que 
j’acte  a subi  la  formalité  etqu’iucontesinblement  la  dation  n en 
CSt  que  l’exérution  (n°  917);  mais  4 raison  de  décider,  est 
qpp  (japs  les  actes , ce  sont  les  conventions  qu’il  faut  considé- 
rer; que  chaque  clause  indépendante  est  passible  d’un  droit 
particulier  (ajt.TH  de  la  loi  de  frimaire) , que  la  stipulation 
principale  et  la  dette  facultative  sont  indépendantes , puisque 
npn  seulement  elles  peuvent  exister  l’une  sans  l’autre  , mais 
encore  qu'elles  peuvent  subsister  à la  Ibis  ; qu'il  y a donc 
drgjt  à percevoir  sur  chacune  d’elles  ; que  le  droit  de  la  prin- 
cipale est  exigible  actuellement , parce  qu’elle  est  actuelle 
(n*  702)  ; que  celui  de  la  seconde  est  subordonné  à la  condi- 
tion que  le  débiteur  lui  donne  la  préférence  ; que  celte  con- 
djtiop  s’accomplissant , le  droit  devient  exigible. 

Ainsi , Primus  vend  à Secundus  un  immeuble  moyennant 
20,000  fr,  ; l'acquéreur  stipule  la  faculté  de  se  libérer  au 
moyen  d’un  autre  immeuble  de  ménje  valeur  ; le  droit  de  vente 
est  exigible  sur  Je  contrat,  et  si  ultérieurement  l'acquéreur  se 
libère  moyennant  l'abandon  du  second  immeuble , un  nouveau 
#|ro«t  ilfi  vente  sera  dû.  Il  y a eu , en  eli'et , deux  ventes  dis- 
tinctes çl  indépendantes.  La  premièro  a subsisté  seule  et 
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l'exercice  de  la  faculté  accordée  à l’acquéreur  n’a  pas  produit 
d'effet  rétroactif,  eu  sorte  qu'il  n’y  a pas  eu  réellement  aban- 
don d’un  immeuble  pour  un  autre,  ce  qui  constituerait  un 
échange , mais  dation  d’un  immeuble  en  paiement  du  prix 
d’un  autre  immeuble. 

Il  en  serait  autrement  si  l'acquéreur  s'était  obligé  alterna- 
tivement au  paiement  du  prix  ou  à l'abandon  de  l’immeuble; 
le  caractère  du  contrat  eut  été  suspendu  par  l'obligation  alter- 
native dont  l'effet  est  Suspensif  (n°  756)  ; si  l’acquéreur  aban- 
donne l'immeuble  jl  n'y  a pas  dation  en  paiement  , puisque 
l'effet  dé  l'option  a ?tl  d’effacer  la  dette  de  la  somme  et  de 
supposer  qu  elle  n’a  jamais  existé  ; il  y a échange  , parce  que 
l'effet  rétroactif  a pour  résultat  que  l’un  a immédiatement 
donné  un  immeuble  pour  uu  autre  immeuble  qu’il  a immé- 
diatement reçu.  * * 

Il  est  donc  important  de  ne  pas  confondre  les  obligations 
facultatives  avec  celles  qui  sont  alternatives  ; nous  verrons 
l’utilité  de  cette  distinction,  en  parlant  des  Dispositions  à titre 
gratuit  ; on  peut  faire  à toute  espèce  d’obligation  l'applica- 
tiou  des  principes  que  nous  venous  d'établir  .et  que  nous  dé- 
velopperons alors.  * , ' •_ 

• 1789.  Dans  la  dation,  le  prjx  n’est  pas  la  dette  ou  la  chose 

due,  p’est  la  libération  du  débiteur;  ainsi  Primus,  débiteur 
de  50, OQp  f.  envers  &çpundu$,  lui  donne  un  immeuble  en 
paiement;  le  prix  de  l’immeuble  ne  consiste  pas  dans  les 
50,000  f.,  dont  Primus  sp  trouve  libéré  , mais  dans  la  libéra- 
tion in.éme.  La  différence  est  fort  importable  en  droit  Civil, 
car  il  en  résulte  que  si  le  debiteur  vieut  à découvrir  qu’il  ne 
devait  pas  les  £0,1)00  f..  çu  qu'il  n’eu  doit  qu’une  partie,  il 
aura  le  droit  de  reprendre  sa^  djasb*;'le  prétendu  créancier 
ne  sera  pas  fondé  à la  retenir  en  \ui  offrant  Te  montant  des 
50,000  f.  ; cette  somme  n’est  nas  le  prit  de  la  ventey  c'est 
la  libération  qu’il  est'impossible  d’ôperèV  si  la  dette  n’exlsto 
pas  fl).  Cette  considération!  est  non  moins  grave  en  matière 
fiscale}  elle  a pour  conséquence,  1“  que  le  droit  ne  doit  pas 
être  liquidé  sur  la  somme  dont  le  debiteur  est  libéré  (2)  ; 
2°  que  la  restitution  de  l'immeuble  n’est  pas  l'effet  d'une  ré- 
solution pour  défaut  de  "paiement  (n0  480  et  suiv.),  mais  bien 
d'une  erreur  qm  forme  uue  nullité  radicule  (n*38d  et  suiv.). 

1790.  C’est  une  dette  qui  doit  s’éteiudre,  et  non  un  droit 
— — . 
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ou  une  propriété  qu’on  doit  acquérir  ; autrement,  il  y a tente 
nouvelle  ou  éch  inée  , mais  il  n'y  a pas  dation  en  paiement. 
Par  exemple  , je  tnus  ai  vendu  1000  hectolitres  de  froment 
que  vous  avez  fait  mesurer,  mais  qui  sont  encore  dans  mon 
grenier  ; au  lieu  de  vous  livrer  les  10u0  hectolitres  de  froment, 
je  vous  abandonne  un  immeuble  ; il  y a échange  d’une  chose 
mobilière  contre  un  immeuble  : les  1000  hectolitres  étaient 
votre  propriété  ; je  ne  puis  les  conserver  sans  qu  elle  me  soit 
transmise  : il  s'opère  une  double  transmission  qui  ne  donne 
ouverture  qu'à  un  seul  droit,  parce  que  l’un  est  la  condition 
de  l’autre  (n°  7a)  ; le  contrat  est  une  vente  (n®  1770). 

Autre  exemple  : je  vous  ai  vendu  un  immeuble  dont  je  suis 
encore  en  possession  ; nous  convenons  que  je  le  conserverai 
moyennant  l'abandon  que  je  vous  fais  d'un  autre  immeuble» 

La  convention  peut  être  différemment  qualifiée  : on  c'est 
une  résolution  de  la  première  vente  que  I on  remplace  par 
one  seconde,  ou  c’est  un  échange  dans  lequel  je  vous  donne 
un  immeuble  et  je  reçois  celui  que  je  vous  avais  vendu.  Si 
nous  avons  exprimé  la  volonté  de  résoudre  ta  première, 
vente  . il  peut  être  dû  trois  droits , ou  n'en  être  dû  qu'un 
seul.  Si  la  résolution  a lieu  immédiatement  après  la  vente  ou 
dans  les  vingt-quatre  heures , il  n'est  dû  de  droit  ni  pour  la 
vente  résolue  (n®  352),  ni  pour  la  résolution  (n®  331)  ; mais  il 

* en  èst  dû  un  pour  la  vente  dernière  et  subsistante  ; cette  der- 
nière convention  est  une  vente  proprement  dite , si  le  prix 

' n’avait  pas  été  payé,  et  une  dation  en  paiement,  si  le  vendeur 
avait  touché  le  prix  de  lu  première  ; c'est  toujours  le  droit  de 
vente  qui  est  exigible. 

Si  la  convention  nouvelle  a lien  plus  de  vingt-quatre  heures 
après  la  première,  il  est  dû  trois  droits  : l’un  pour  la  vente  du 
premier  immeuble,  l'autre,  pour  la  rétrocession  qoi  en  est 
faite  (n.,  330),  le  troisième , pour  la  seconde  vente  ou  dation 
en  paiement. 

Si  nous  avons  déclaré  faire  un  échange , il  estfdû  un  droit 
de  vente  et  un  droit  d'échange  ; le  premier , pour  lp  vente , 
encore  que  la  convention  nouvelle  ait  fieu  dans  les  vingt-quatre  " 
heures  de  la  première. 

Dans  ces  'diverses  hypothèses , le  droit  à percevoir  n'est  pas 
douteux,  parce  que  nous  avons  été  libres  de  faire  tel  ou  tel 

* contrat,  et  que  noire  volonté  exprimée  n’a  rien  d’incompa- 
tible avec  l'opération  effectuée. 

Mais  si  l'acte  ne  laissait  pas  apercevoir  notre  volonté,  que 
dévrait-on  décider?  - ' 


**?>*..  > 
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Suivant  Bertachinus  et  Balde,  cités  par  Dumoulin,  on  doit 
décider  qu’il  y a vente  et  échange  ; mais  ce  dernier  rejette 
leur  avis,  et  pense  qu’il  y a réformation  du  contrat  (1)  ; il  en 
conclut  qu'il  n’est  dû  qu’un  droit  de  vente,  si  les  choses  sont 
encore  entières  ( n°  329  ),  et  trois  druits  de  même  nature , si 
la  première  vente  avait  été  suivie  d'exécution  ( n°  3‘29  ).  Cette 
dernière  opinion  est  aussi,  celle  de  l'annotateur  de  Boutaric  , 
de t lod» , § 13 , n"*  16 , 17,  18  et  19;  elle  est  fondée  sur  ce 
que  des  parties  qui  changent  leur  stipulation , lorsque  les 
choses  étant  entières , il  leur  est  permis  de  discéder,  sont  pré- 
sumées avoir  voulu  modifier  leur  contrat  et  non  en  faire  deux  ; 
règle  que  nous  avons  rappelée,  *up.,  n°  1319. 

Cette  considération  est  en  effet  décrive , lorsque  les  choses 
sont  encore  entières  et  que  les  parties  peuvent  librement  dis- 
céder ; en  d’autres  termes,  lorsque  la  première  et  la  seconde 
conventions  peuvent  être  considérées  comme  correspectives. 
Nous  pensons  donc  avec  Sudre  et  Dumoulin  que,  si  la  seconde 
convention  a lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  première, 
elle  doit  être  considérée  comme  ne  faisant  qu’un  seul  contrat 
avec  elle,  et  par  conséquent  la  réformant  ; il  ne  sera  dû  qu’un 
seul  droit  de  vente. 

Mais  si  les  parties  ne  font  la  seconde  stipulation  qu’après  les 
vingt-quatre  heures,  les  actes  sont  trop  éloignés  pour  être 
considérés  comme  correspeclifs  ; l’un  et  l’autre  conservent 
tout  leur  effet  et  le  résultat  de  la  convention  nouvelle  est  un 
échange,  dans  lequel  le  vendeur  donne  le  nouvelle  immeuble 
et  reçoit  en  contre  échange  celui  dont  il  avait  précédemment 
transmis  la  propriété  ; en  conséquence , il  est  dû  un  droit  de 
vènte  et  un  droit  d'échange  (2). 

Les  considérations  qui  viennent  d’être  énoncées  sont  d'une 
application  fréquente  dans  les  dispositions  testamentaires  où 
le  testateur  remplace  une  donation  antérieure  payable  à son 
décès,  par  une  attribution  de  biens  meubles  ou  immeubles. 
L’héritier  qui  exécute  cette  volonté  fait  une  délivrance  de 
legs  ou  une  dation  en  paiement,  suivant  que  le  testateur  a en- 
tendu réformer  la  donation  et  la  remplacer  par  un  legs,  ou 
voulu  que  f héritier  s'acquittât  au  moyen  de  l’abandon  de  l’ob- 
jet désigné.  Dans  les  deux  cas,  il  est  besoin  du  consentement 
du  donataire  ; mais  dans  l’un , il  doit  renoncer  à la  donation , 
tandis  que  dans  l'autre,  il  consent*à  recevoir  une  chose  pour 


»»  - y0~ 


(1)  S 38,  gl.  1",  n°.  25,  26  «t  27 

(2)  DavfTgier,  l.  t7,  n*  404. 
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une  autre.  La  différence  est  grande  . relativement  au  droit  à 
percevoir  : si  la  disposition  est  une  réformation  de  la  donation, 
l’objet  légué  est  transmis  directement  au  légataire  et  ne  subit 

au’un  droit;  si  le  testament  ordonne  une  dation  en  paiement, 
est  dù  : 1°  un  droit  de  succession  par  l’héritier  ; 2°  un  droit 
de  vente  par  le  donataire. 

Les  rédacteurs  des  actes  de  l’espèce  ne  devront  pas  perdre 
de  vue  cette  distinction , soit  dans  les  actes  entre  vifs , soit 
dans  les  dispositions  à cause  de  mort. 

179t.  C'est  en  s’appuyant  sur  des  considérations  de  mêtnë 
nature , que  les  feudistes  et  un  grand  nombre  de  Coutumes , 
décidaient  que  les  pères  et  mères  qui  avaient  constitué  une 
dot  en  urgent , pouvaient  se  libérer  en  immeubles , sans  don* 
ner  ouverture  au  droit  de  vente;  nous  examinerons,  en  trai« 
tant  des  Conventions  matrimoniales , si  l’on  ne  doit  pus  nujour» 
d’bui , comme  sous  l'ancien  droit , se  borner  à percevoir  16 
droit  de  donation. 

' 1792.  Dans  la  vetlte , l’acquéreur  évincé  rt’d  droit  qu’à  !d 
restitution  du  prix  et  à des  dommages-intérêts  qui  consistéht 
nécessairement  en  argent  ( n°  1437  );  il  en  résulte  qtie  Si  lé 
vendeur  remplace  l’immeuble  vendu  par  un  autre,  il  y a datio 
in  tolutum  pro  peounid,  et  par  conséquent  vente  nouvelle  don- 
nant ouverture  h de  nouveaux  droits. 

Cependant Faber , lib.  8,  lit.  31,  Def.  4,  rapporte  un  arrêt 
de  1690 , qui  avait  jugé  au  contraire , que  le  vendeur  pouvait 
être  obligé  par  l’acquéreur  évincé  de  lui  livrer  un  autre  im- 
meuble, s’il  en  possédait  à sa  convenance  (1);  par  la  raison 
que  l’acquéreur  auquel  on  donne  des  dommages-intérêts  h est 
pas  satisfait  : non  enitn pecuniam  sed  rem  habere  reluit,  qui 
pro  pecuniâ  reru  omit.  U résulterait  de  celle  jurisprudence 
que  la  délivrance  du  nouvel  immeuble  ne  serait  pas  une  da- 
tion en  paiement , mais  seulement  l’exécution  de  la  première 
vente  et  ne  donnerait  pas  ouverture  à une  nouvelle  percep-'- 
lion  proportionnelle  : telle  parait  avoir  été  la  conséquencé 
que  l’arrêt  précité  en  avait  induite. 

Celte  doctrine  pouvait  être  soutenue  dans  uh  système  qui 
n’accordait  qu'à  l'exécution  de  la  ventë,  l’effet  translatif  de  la 
propriété  ; le  contrat  consistait  alors  dans  une  obligation  de 
donner  qui  s’uccomplissuit*tur  un  ittimeublé , n’ayant  pas  pu 
s’accomplir  sur  un  autre  ; mais  aujourd’hui  la  vente  transmet 

• * ..  ...  »■  . f . . , 
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immédiatement , en  sorte  que  son  exécution  h’a  rien  de  tl-an& 
IatiF;  le  conlratne  peut  pas  s'appliquer  indifféremment  à dëüf 
objets  ; il  n'eu  peut  comprendre  à la  fois  qu'un  seul , et  S'il 
n’est  pas  efficace  à l’égard  de  celui-ci,  il  s’éVanouit  entière- 
ment; un  objet  différent  exige  un  contrat  nouveau,,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  la  transmission  de  la  propriété , c'est-à- 
dire  l'effet  qüe  considère  la  loi  fiscale. 

Si  donc,  en  paiement  de  1(10,000  fr.  que  je  vous  dois,  je 
vous  donne  nia  propriété  du  Pleüsis,  et  qu’ultérieurement  vous 
etl  soyer.  évincé,  vous  n'avez  droit  qn’à  la  rréancedei00,000f.^ 
qui  revit  (!)  et  au  dommages-intérêts  ; si,  pour  éteihdre  encore 
cette  créance,  je  vous  donne  un  autre  immeuble,  il  y a un 
nouveau  contrat,  nouvelle  dation  en  paiement,  et  par  con-^ 
sénuent  nouveau  droit  exigible.  La  seule  question  qui  puisse 
s’élever  est  celle  de  savoir  si  le  droit  perçü  sur  la  première 
opération  reconnue  inefficace,  doit  se  compenser  avec  celui  de 
la  seconde,  nous  t’examinerons  en  trailaht  des  Restitutions. 

1793.  Il  faudrait  admettre  la  même  solution  pour  le  cas  où 
la  dette  n’aurait  pas  été  éteinte  par  dation  même  de  l’im- 
meuble , mais  par  la  promesse  de  la  transmettre.  Dans,  la  pro- 
messe ou  l'obligation  de  transmettre,  la  loi  n'atteint  du  droit 
proportionnel  que  l'exécution , parce  que  l’éiecütion  seule 
est  translative;  ou,  pour  parler  le  langage  du  drdit  fiscal , 
la  transmission  de  la  propriété  n’est  jamais  l'exécution  d'un 
acte  antérieur,  et  par  conséquent,  l’enregistrement  de  cet  acte 
n'aiïraucbit  jamais  la  transmission  du  droit  proportionné!  (2). 

Par  un  acte  du  t"  janvier , vous  déelàre*  me  libérer  d une 
somme  de  5,000  fr.,  que  je  vous  dois , moyennant  la  promttn 
que  je  fais  de  vous  transmettre  une  pièce  de  terre  à choisir 
parmi  cellesxles  miennes  qui  sont  contiguës  à votre  domicile. 
Par  un  second  acte  du  15  janvier  , je  consens  l’abandon  d’une 
de  ces  pièces;  vous  en  êtes  ultérieurement  évincé , et,  par 
un  nouvel  acte.  Je  vous  abandonne  une  autre  pièce  de  terre. 

Se  dernier  acte  est  bien  I exécution  de  la  pfomesse  contenue 
ans  le  premier , mais  il  n’est  pas , dans  le  sens  de  la  loi  fis- 
cale, l’exécütion  de  cet  acte  ; Il  h’ est  pas  non  plus  l’exécution 
dé  Pacte  du  15  janvier;  et  Cela  est  manifeste,  CaC  il  est  in-* 
contestable  quh  hi  l’acte  du  l**jahvier,  ni  celui  du  15n’auraient 
suffi  pour  vous  mettrè  en  possession  de  la  pièce  de  terre  der- 


(1)  Vor.  la  dissertation  de  11.  Troplnng,  sur  ce  point;  dtt  Hypothiqiut, 

O*  847  et  suit.  . . 

(2) Vojr.  la  démonstration  de  cette  règle,  3uprd,ja’“  1523  et  1524. 
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nièrement  livrée  ; vous  avez  besoin  pour  cela  d'un  nouveau 
titre  ou  d’un  jugement.  Un  nouveau  droit  proportionnel  sera 
donc  exigible , sauf  à examiner  si  vous  pourrez  réclamer  l' im- 
putation du  droit  payé  sur  le  premier  abandon  reconnu  nul 
et  sans  effet.  . * 

1794.  « S’il  a été  convenu  , dit  Fonmaur , n*  240,  dans  l’é- 
» change,  de  la  numération,  d’une  somme  , en  cas  d’éviction 
» de  l’un  des  immeubles  échangés,  et  que  le  cas  arrive , l’acte 
» sera  réputé  vente  par  rapport  à l’immeuble  non  évincé , 

» qui  est  réellement  vendu  en  vertu  de  la  clause  apposée  au 
» contrat  d’échange.  C’est  le  cas  d'une  vente  conditionnelle.  » 

Cette  décision  , fondée  sur  ce  que  l’échangiste  doit  trans- 
porter la  propriété  de  ce  qu'il  donne , ne  nous  semble  pas  de- 
voir être  admise.  En  effet , le  co-permutant  évincé  a le  droit 
d'exiger , ou  sa  chose , ou  des  dommages-intérêts  ( art.  1705 , 
C.  c.  ).  Les  parties  ne  changent  donc  rien  à la  nature  du  con- 
trat , lorsqu’elles  conviennent  à l’avance  que  celui  qui  sera 
évincé  ne  pourra  réclamer  que  des  dommages-intérêts  dont 
elles  fixent  immédiatement  le  montant.  Ainsi , le  droit  d'in- 
demnité serait  seul  exigible  sur  la  somme  payée,  à moins  tou- 
tefois que  les  parties  n’eussent  formellement  exprimé  l'inten- 
tion de  faire  une  vente  dans  le  cas  d’éviction. 

1795.  Il  y a dation  en  paiement  donnant  ouverture  au  droit 
de  vente,  soit  que  la  chose  donnée  soit  transmise  au  créancier, 
soit  qu'elle  le  soit  à un  tiers  et  pour  lui. 

« Il  y a dation  en  paiement , dit  Hervé  , tom.  3,  pag.  130, 
» si,  pour  m'acquitter  d'une  somme  de  20,000  livres  envers 
» mon  créancier , je  donne  par  son  ordre , un  fief  à son  fils 
«pour  lui  servir  de  dot;  car,  quoique  entre  le  père  elle  fils  il 
» n’y  ait  qu’une  simple  donation , ou  un  simple  avancement 
» d'hoirie  qui  ne  donne  pas  lieu  au  profit,  il  y a , par  rapport 
» à moi , une  véritable  aliénation  à prix  d’argent , puisque  je 
» reçois  pour  mon  fief,  la  libération  d’une  dette  de  20,000  fr.  » 

Cette  stipulation  comporte  une  distinction  que  Hervé  ne 
fait  pas  et  qu’il  n'avait  pas  besoin  défaire  : ou  l’immeuble  est 
transmis  par  le  débiteur  au  créancier,  qui  lui-même  le  trans-  - 
met  immédiatement  à son  fils.  Dans  ce  cas,  l’immeuble  subit 
deux  mutations  : une  vente  du  débiteur  au  créancier  ; une  do- 
nation du  prix  au  fils.  L’une  et  l’autre  sont  immobilières  et  in- 
dépendantes ; chacune  d’elles  donne  ouverture  à un  droit  par- 
ticulier , selon  son  espèce  (art.  11  de  la  loi  de  frimaire). 

Ou  l’immeuble  est  transmis  immédiatement  du  débiteur  au 
fils,  sur  l’ordre  du  père.  Dans  ce  cas,  l’immeuble  ne  subit 
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qu'une  muiaiion  qui  est  une  vente , ainsi  que  ie  fait  observer 
Hervé , puisque  celui  qui  transmet  reçoit  pour  sa  chose , la 
libération  de  sa  dette.  Entre  le  père  et  le  fils , il  y a prêt  ou 
donation  de  la  valeur  de  la  créance,  suivant  ce  que  nous  dirons 
au  chapitre  des  Donations , en  parlant  de  ce  qui  est  payé  par 
un  père  pour  un  61s. 

Celte  distinction  n’est  pas  moins  importante  en  droit  civil  , 
puisqu'elle  sert  à déterminer  les  droits  des  tiers  sur  l'immeuble 
transmis  et  l'objet  que  le  fils  devra  rapporter  à la  succession 
du  père.  On  ne  doit  donc  pas  la  perdre  de  vue  dans  la  rédac- 
tion des  actes. 

1796.  « Si  je  donne  certaine  chose  à un  prix  convenu,  dit 
» Fonmaur,  n°  324,  en  paiement  de  laquelle  on  m’en  donne 
» une  autre , ce  traité  n’a  ni  les  caractères  ni  la  nature  d'un 
» échange,  ou  chaque  chose  est  représentée  par  l'objet  contre- 
» échangé.  Mais  c’est  de  mon  côté  une  vente  au  prix  dont 
>>  nous  sommes  convenus,  eide  l'autre,  un  bail  en  paiement , 
» conséquemment,  chacune  de  ces  aliénations  donne  ouver- 
« ture  aux  lods,  puisque  la  vente  y est  sujette , et  le  bail  en 
» paiement  aussi.  ••  Cette  décision  est  conforme  à l’opinion  de 
Pothier  qui  se  fonde  sur  ce  que , dans  l'échange  , les  choses 
échangées  doivent  être  immédiatement  données , c'est-à-dire 
sans  intermédiaire  d'aucune  stipulation  (1). 

Ce  sont,  en  effet,  deux  contrats  diflérens,  que  celui  dont  il 
s’agit  et  l'échange.  Dans  l'échange,  la  partie  évincée  peut  ré- 

Péter  la  chose  quelle  a donnée  (art.  1705,  C.  c.)."  Mais  dans 
espèce  supposée,  aucune  d'Hles  ne  pourrait  réclamer  autre 
chose  que  le  prix  de  la  première.  Cette  différence  dans  les  ef- 
fets , manifeste  une  différence  dans  la  nature  des  contrats 
(n»71),  et  par  conséquent , en  établit  une  à l’égard  de  la  per- 
ception. 

Ce  sera  donc  le  droit  de  vente  et  non  celui  d’échange  que 
l’on  devra  percevoir;  mais  deux  droits  de  cette  nature  seront- 
ils  exigibles,  ainsique  le  suppose  Fonmaur? 

Le  principe  que  plusieurs  clauses  dépendantes  ne  donnent 
ouverture  qu’à  un  seul  droit  (art.  11  de  la  loi  de  frimaire),  ex 
uno  contracta  in  aliutn  transfuso  non  debetur  nisi  una  gabcl- 
la  (2)  n'appartient  pas  au  régime  féodal , mais  bien  au  droit 
de  gabelle.  Les  anciens  jurisconsultes  feudistes  avaient  puisé 


(Il  De  la  Vente,  n"618.  C’ett  aussi  l’opinion  de  Dumoulin,  S U,  (I.  S, 
n°  <50. 

(2)  Tiraqueau,  do  Retrait  lignager,  $ 20,  |l.  4"-,  n»  S. 
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un  grand  nombre  de  leurs  décisious  dans  les  ouvrages  des 
auteurs|italiens  surjle  dernier  droil(.l). Cependant  il  n’en  avaient 
pas  adopté  toutes  les  règles,  du  moins  unanimement.  C’est 
ainsi  que  dans  plusieurs  Coutumes , le  droit  à percevoir  sur 
les  échanges  n'était  établi  que  sur  la  valeur  de  l’une  des  deux 
parts,  taudis  que  dans  l’autres;  il  était  liquidé  sur  la  valeur 
des  deux  parts , ou  plutôt  il  était  perçu  deux  droits  (2).  Dans  » 
les  premières,  la  perception  sur  une  seule  part  était  une  con-  * 
séquence  du  principe  des  gabelles  , reproduit  dans  l’art.  1 1 de 
la  foi  de  frimaire,  et  appliqué  de  la  même  manière  aux  échan- 
ges par  l’art.  69,  § 5,  n®  3.  Dans  ces  Coutumes , comme  dans 
ta  loi  de  frimaire  , on  reconnaissait  l'existence  de  deux  muta- 
tions ; mais  ces  deux  mutations  étant  la  condition  l'une  de 
l’autre  et  formant  un  même  contrat , ne  donnaient  ouverture 
qu'à  un  seul  droit. 

Ce  principe,  que  n'admettait  pas  Fonmaur  , doit  faire  re- 
jeter la  double  perception  qu’il  suppose. 

La  double  stipulation,  en  effet , ne  forme  qu'un  seul  con- 
trat, qui  est  la  vente;  c’est  ce  qu’enseigne Domat.  "Quoiqu'une 
» Vente  ne  puisse  être  faite  qu’à  prix  d’argent , on  peut,  par 
>*  le  même  contrat,  donner  en  paiement  du  prix  de  la  vente, 

» ou  des  meubles , ou  des  dettes . ou  d'autres  effets  : et  en  ce 
» cas,  ce  sont  comme  deux  ventes  qu’il  faut  distinguer.  La 
* première , où  le  prix  n’est  pas  payé  en  argent  comptant,  et 
» la  seconde  où  celui  qui  doit  ce  prix  tient  heu  au  vendeur  de 
» ce  qu'il  donne  pours’en  acquitter.  Mais  encore  que  ce  soit 
» deux  ventes  qui  se  passent  en  effet  entre  les  mêmes  person- 
» nés,  pour  éviter  la  multiplicité  desactes,  on  ne  les  considère 
» que  comme  tinspul  où  elles  se  confondent,  la  seconde  vente  . 
» s'éclipsant  dans  la  première  : ainsi , réduisant  les  idées  qui 
» distinguent  ces  ventes , on  les  prend  pour  une  seule  « (3). 

1767.  Cètte  décision  devrait  être  suivie , lors  même  que  la 
chose  premièrement  vendue  serait  mobilière.  Ainsi,  je  vous 
donne  100  barriques  de  vin  au  prix  de  4,000  fr.,  en  paiement 
desquels  vous  me  donnez  des  pièces  de  terre  ; il  y a vente  des 
100  barriques  et  dation  en  paiement  de  la  piècede  terre.  C'est 
précisément  l’espèce  prévue  par  Domat,  quoique  sa  décision 


(1)  Voy.  suprd,  n»  4G4,  et  la  note  2 du  n»  772. 

(2)  Voy.  Poquet  de  Livoniéres,  Traiti  dos  tufs,  liv.  3 , chap.  2.  Lfl 
droit  d’éèhange  établi  au  profit  du  roi  était  également  double  j voy.  l’é 
dit  de  4664,  et  le  üict.  dos  üom.,  v»  Echange. 

t (3)  Du  Contrat  do  t'ente,  sect.  6,  n"  2;  vov.  aussi  ce  que  nous  avens 
dis,  supra , n°  4319,  dc3  Dispositions  correspeclives. 
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ne  soit  pas  exclusive  de  celle  où  il  s’agirait  de  deux  ventes 
immobilières.  Il  ne  sera  perçu  qu’un  droit  de  venté  , mais 
lequel  ? 

Domat  parait  supposer  que  la  seule  vente  qui  subsiste  et 
caractérise  le  coutrat  est  la  première.  Dans  l'exemple  ci-des- 
sus . ce  serait  donc  le  droit  de  vente  mobilière.  Cependant 
nous  pensons  qu'il  en  doit  être  autrement;  dès  qu’on  admet 
l’existence  d’une  seule  vente  , il  faut  prendre  une  des  choses 
transmises  pour  le  prix  ; or,  en  envisageant  ainsi  la  convert- 
tion,  c’est  à l’objet  mobilier  que  cette  qualification  convient  fnk 
107);  dès-lors  celle  de  chose  vendue  demeure  à l'immeuble 
qni  donne  en  conséquence  au  contrat  le  caractère  de  vente 
immobilière. 

AItTa  »^a 

Des  cessions  de  biens.  — Dflaisscmens.  — Dégtifrptatenwn». 

Abandonneniens  «i'efTets  assurés. 
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Distinction  entre  la  dation  en  paiement  et  la  cession  de  biens, 
I)e  la  cession  de  biens , volontaire, 

La  cession  de  biens  qui  transporte  la  propriété  aux  créan- 
ciers , est  une  dation  en  paiement.  — Arr.,  3o  janvier 
i8oq.  . 

Parallèle  entre  V atermoiement  et  la  cession  de  biens. 
Caractères  distinctifs  de  l' anlichresc  et  de  là  cession  Ah 
biens. 

Du  pouvoir  lionne  aux  créanciers , de  vendre  tes  bichsAti 
débiteur  pour  se  payer  sur  le  prix. 

1804.  t)u  délaissement  par  hypotheque. 

1805.  lt  ne  doit  pai  être  confondu  avec  le  déguet pCsscrnèhï, 

1806.  Arr.  Au  5o  Sitars  1808. 

1807.  De  l’abandon  par  l’héritier  bcnifiéudri. 

1808.  De  V abnndonncment  pour  assurances.  — /hit.  gèh.,  Au  26 

janvier  iSrq  et  i^juin  1821. 

1809.  La  restitution  d’un  immeuble  au  véritable  propriétaire  ft’eti 

fait  pas  vente. 

4810.  Le  remboursement  des  dépenses  pour  amélioration  et  cOHx 
slràctton  ne  donné  lieu  qu’au  droit  A indemnité. 

1811.  Du  remboursement  des  dépenses  faites  par  l’héritier  qui 
rapporte. 

1798.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  dation  en  paie- 
ment, la  cession  de  biens  que  l’art.  1265,  C.  c . , défini»  x « L a- 
» bandon  qu’un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à ses  bcréan- 
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»ciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d’état  de  payer  ses  dettes.  «Cette 
dernière  opération  ne  dépouille  point  le  débiteur  de  la  pro- 
priété, mais  seulement  de  la  possession  de  ses  biens  (1);  c’est 

Caurquoi  il  ne  donnait  pas  ouverture  aux  lods  (2).  Aussi,  la 
i du  22  frimaire  an  vu , art.  68,  § 4,  u°  1,  n'a-t-elle  soumis 
» qu'au  droit  fixe  deo  fr.  ; les  abandonnemens  de  biens,  soit 
» volontaires , soit  forcés , pour  être  vendus  en  direction  ». 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  . du  3 ventôse  an  il,  a fait 
amplication  de  ces  principes , en  décidant  que  les  héritiers  de 
celui  qui  a fait  cession  de  biens,  mais  dont  les  biens  n’ont  pas 
encore  été  vendus  par  les  créanciers , doivent  les  comprendre 
dans  la  déclaration  qu'ils  font  de  sa  succession. 

4799.  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire  (arti- 
cle 4266,  C.  c.);  quoique  l’art.  1269  , aux  termes  duquel  la 
cession  ne  transfère  point  la  propriété  aux  créanciers , n’ait 
parlé  que  de  l'abandon  judiciaire , il  s’applique  à l'abandon 
volontaire.  C'est  ce  que  suppose  l’art.  68,  § 4,  n°  i,  de  la  loi 
de  frimaire , qui  prévoit  également  les  abandonnemens  de 
cette  dernière  espèce.  Disposition,  porte  unarrêldu  27 juin 
» 4809,  qui  démontre  que  l'abandonnement  volontaire  ne 
» confère  pas  plus  la  propriété  que  rabandonnement  forcé; 
■ puisque  cet  acte  n'est  poiut  assujéti  au  droit  proportion- 
» net  imposé  sur  toute  mutation.  » 

4800.  Mais  ceci  n’est  vrai  qu'en  règle  générale  et,  sauf 
les  dispositions  translatives  que  l'abandon  volontaire  peut 
contenir;  car  cet  acte  » n'a  d’ effet  que  celui  résultant  dessti- 
» publions  même  du  contrat  passé  ( art.  4267,  C.  c.)  ».  L’ar- 
ticle 68,  § 4,  n°  4,  de  la  loi  de  frimaire  ne  prévoit  que  l’aban- 
don des  biens  pour  être  vendus  en  direction.  Si  donc  l’abandon 
avait  pour  effet  la  libération  même  du  débiteur  et  l'extinction 
immédiate  de  sa  dette , au  moyen  du  transport  de  la  propriété 
aux  créanciers , l’acte  prendrait  le  caractère  de  dation  en 
paiement  et  donnerait  ouverture  au  droit  de  vente. 

Le  19  décembre  4816  , Perlet , libraire  , passe  un  contrat 
d’atermoiement  avec  ses  créanciers,  dans  lequel  il  leur  aban- 
donne , moyennant  20,000  fr.,  l’ouvrage  des  Oiseaux  du  Pa- 
radis , avec  les  planches  en  cuivre  et  autres  objets  mobiliers. 
Au  moyen  de  cette  cession  , les  créanciers  lui  remettent  le 


(11  L.  3 et  S,  ff.  de  Cession.  Hun.,  art  1269,  C.  c.;  rojr.  Toullirr , t.  7, 
n»  211.  , • s. 

{2;  G u rot,  des  Lois,  chap  4,  scct.  7 ; Puquet  de  Li*onièrev  , liv.  3 , • 
chap.  f,  sert.  !'<•. 
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surplus  de  leur  créance.  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui 
déride  que  le  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  est  seul  exigible  ; mais 
le  30  janvier  1S09,  arrêt 

• Vn  l'art.  69.  $ 2,  n,.  4,  et  5 5,  ir  l",  <le  lu  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

• — Et  atrnilu  que  cette  loi  soumet,  par  son  art.  4,  les  ventes  et  cessions 

• de  biens  meubles  et  immeubles  au  droit  proportionnel  qu’elle  asseoit 
» sur  le-  valeurs,  et  que  ce  droit  est  fixé  par  son  art.  69.  pour  les  ventes 
» et  les  cessions  de  biens  meubles.  4 2 p.U  ||.el  pour  celles  des  biens  im- 
» meubles,  4 4 p.  0 q;  — Que,  d'après  une  décision  aussi  générale,  ce 

• droit  ne  pourrait,  quant  aux  objets  mobiliers,  être  soumis  à un  droit 

• moindre,  qu'autant  qu’il  existerait  une  disposition  particulière  qui  for- 

• nierait  exception  ; et  que  l'exception  qui  prétend  trouver  le  demandeur 

• dans  le  n»  4,  $ 2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui,  dans  le  cas  d’a- 
» lermnieineiit  cuire  un  débiteur  et  ses  créanciers  , Gxe  ettèclivement  4 
» 50  c par  100  fr.  le  droit  4 percevoir,  ne  serait  applicable  qu'autant  que 
» l'opération  sur  laquelle  la  Régie  a perçu  le  droit  rnquesl  on,  serait  pré- 
a cUément  dans  les  formes  dé  cet  article  ; — Que  celte  disposition  léjis- 

• lalive  n'est  relative  qu’au  cas  nù  il  s’agit  de  sommes  à payer  par  le  dé- 

• bilenr  en  faillite  4 ses  créanciers  ; et  que  telle  u’est  pas  la  position  où 

• le  contrat  d'atermoiement  a placé  Perlet  ris  4-vis  de  ses  créanciers , 

• puisque  ce  n'est  pas  une  somme  de  2d.000fr.  qu’il  leur  a payée,  mais 
b une  cession  d’objets  mobiliers  qu'il  leur  a fa  te,  et  moyennant  laquelle 

• ils  lui  ont  fait  une  remise  pure  et  simple  dn  surplus  (le  leurs  créances; 
» — Attendu  que,  s’apissant  évidemment  de  la  veille  et  cession  de  valenrs 
b mobilières  . c’élait  le  cas  d'appliquer  4 l’espèce  la  disposition  du  ir>  4" 
» du  s o de  l'art.  69  ci  dessus,  qui  autorise  la  perception  de  2 p.  0 n faite 

• par  la  Régiesur  la  somme  de  20,000  Tr.,  moyennant  laquelle  ces  valenrs 
» avaient  été  abandonnées  par  Perlet  4 ses  créanciers  ; • — Et  qu’en  déd- 
b dant . au  contraire  . qu’il  n’était  dû  pour  raison  de  cet  abandon  fait , 4 

• la  vérité,  par  nn  contrat  d’atermoiement,  que  le  droit  deSOc.  p.  100  fr., 

• et  en  ordonnant . en  conséquence  , la  restitution  , jusqu’à  concurrence 
b de  ce  qui  avait  été  payé  a raison  do  2 p.  0/q , le  jugement  attaqué  a fait 
b évidemment  nne  fausse  application  du  n°  4,  5 2 , de  cet  art.  69,  et  par 

• suite,  violé  la  disposition  du  tuéme  article  , n»  l'r  , S 6;  — Casse.  • 
(Dali.  7,  20»)  (1). 

1801.  L’atermoiement  n’est  pas  non  plus  la  cession  de 
biens;  nous  en  avons  parlé , supra,  n*  1002.  La  différence 
principale  qui  distingue  ces  deux  actes,  consiste  : 1°  en  ce 
que  l'atermoiement  suppose  un  délai  ou  une  remise  au  moins 
partielle  de  la  dette , tandis  que  la  cession  de  biens  ne  le  libère 
que  de  la  contrainte  par  corps  ; si  dans  l’acte  de  cession  , les 
créanciers  accordaient  ramise  ou  délai,  la  convention  serait 
mélangée  de  cession  et  d atermoiement  ; 2°  en  ce  que,  par  la 
cession  de  biens , le  débiteur  perd  la  possession  qu’il  codberve 
dans  l’atermoiement  (2). 


(1)  Voy.  supra,  n 4003,  »m  arrêt  du  3 janvier  1S20  , qui  a ordonné  la 
perception  du  droit  do  1 p.  0 n *«r  un  abandon  de  créances  en  toute 
propriété,  moyennant  libération  annuelle. 

(Z)  Voy.  Tonifier,  t.  7,  n*  240.  » 
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Lorsque  la  cessioo  de  biens , prepant  le  caractère  df'd 
lion  en  paiement , le  débiteur  se  trouve  libéré  , la  libérât! 
ne  donne  pas  ouverture  à un  droit  particulier  ; elle  n’est  que 
la  conséquence  de  la  dation  en  paiement.  Voy.  ce  que  nous 
avons  dit  sur  ce  point,  n°  1635. 

SI  Ie«  créanciers  reçoivent  des  deniers  dont  ils  donnent 
qpiuapce , Je  droit  est  dû  sur  les  sommes  dont  le  débiteur  se 
trouve  ainsi  libéré.  Nous  examinerons,  en  parlant  des  Li- 
quidations , sur  quelles  bases  le  droit  de  quittance  doit  être 

■Br.*;  .<  ,■**»■**.%. 

1803.  Le  contrat  d’abamb.  nnement  diffère  de  l’antichrè^e , 
ep  ce  que  ce  dernier  contrat  ne  donne  point  au  créancier  1§ 
pqpvoir  de  vendre  les  biens  donnés  en  gage , mais  seulement 
d’en  percevoir  les  fruits,  au  lieu  que  l’abandonnement  n’a 
peur  effet  que  d'autoriser  les  créanciers  à vendre  et  à se  payer 
siir  tes  bruits  et  le  capital  (1). 

1803.  Un  fermier,  pour  se  libérer  du  prix  de  son  bail  aban- 
donne au  propriétaire  les  fruits  pendaus  par  racines  sur  lef 

affermés,  à charge  de  les  vendre  publiquement,  pouf 
compenser  sa  dette,  jusqu'à  concurrence  , avec  lo  prix  de  la 
vente , et  compter  du  surplus , s'il  y en  a.  Celte  convention 
n’est  pas  précisément  la  cession  de  biens  ; elle  n’est  pas  ce- 
pendant non  plus  translative  dé  la  propriété  des  fruits , puis- 
que le  pnofmé|iMre  doit  compter  du  prix.  C’est  un  acte  innom- 
mé qui  nu  donne  ouverture  qu’au  droit  fixe  de  1 fr.  (3). 

I ■ t m | - 1 V«  ÿ | 

1804.  Lé  délaissement  autorisé  par  l'art.  2168 , C.  c.  (Voy, 

tupri , n°  320  ) n’esl  pas  non  plus  la  cession  de  biens , car 
l’acquéreur  n'est  pas  débiteur.  ,Ges  deux  actes  ont  cela  (le 
commun , que  l’acquéreur,  pas  plus  que  le  débiteur,  ne  perd 
la  propriété  de  l’immeuble  abandonné.  Far  celte  raison,  le 
délaissement  par  hypothèque  ne  donnait  pas  ouverture  au* 
(ods  (3)  ; le  même  moût  doit  l'affranchir  de  tout  droit  de  mu- 
tation , aussi  la  Régie  ne  perçoit  que  le  droit  fixe , enrore  que 
l'aequéreur  se  fût  oliligé  personnellement,  pourvu  toutefois 
que.  par  la  couvemiou  les  créanciers  ne  lussent  pas  rendus 
propriétaires  (4).  -%Jl 

Cependant  il  s'élève  deux  questions  sur  l exigibilité  du 
droiir  à percevoir  : la  première  est  de  savoir  si  l’on  doit  ap- 

-y, 

(I)  Tmilliér,  t.  7,  r.«  24*!.  ’■  * 

(tl  Dut  En r*t).,  V i Délégation,  n°  30. 

(3)  LojrseaA,  du  Digvrrpüsememt,  liv.  6.  ch.  S,  n»  S-,  Fonmanr,  n*4$9. 

(4)  Diet.  Enroy.,  t»  Délaissement,  n0*  19  et  21.  ' '*r  ' 
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pliquer  au  délaissement  l'art.  08 , § 4 , n°  1 ; la  raison  (Je 
douter  se  tire  de  ce  que  celte  disposition  semble  avpir  pour 
objet  la  cession  de  biens  de  laquelle  le  délaissement  diffère  ; 
mais  la  raison  de  décider  est  que  le  texte  comprend  virtuel- 
lement le  délaissement  qui , pour  n’étre  pas  une  cession  pro- 
prement dite , n’en  est  pas  moins  « l'abandon  d'un  bien  pour 
» être  vendu  en  direction  (1).  » Ainsi,  le  droit  de  5 fr.  est 
exigible. 

La  seconde  question , beaucoup  plus  grave  et  fort  agitée 
sous  l'ancien  droit,  consiste  à savoir  si  l'adjudication  qui  suit 
le  délaissement , donne  ouverture  ù un  nouveau  droit  de  vente. 
Cet  acte  offrant  une  grande  ressemblance  avec  l'adjudication 
sur  folle-enchère , ou  après  sur-enchère , nous  en  parlerons 
, en  appliquant  la  4e  Règle. 

1805.  Le  délaissement  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
déguerpissement.  L'objet  du  déguerpissement  était  de  se  dé- 
gager de  la  rente , ou  redevance  foncière  assise  sur  le  fonds. 
Le  délaissement  n’a  lieu,  comme  autrefois,  que  pour  les  hy- 
pothèques , encore  que  ces  hypothèques  soient  données  pour 
sgrelé  d’une  rente.  Le  déguerpissement  se  faisait  à celui  qui 
avait  été  autrefois  propriétaire  de  l'immeuble  et  ne  l’avait 
cédé  qu’à  la  charge  de  la  rente  foncière;  on  remettait  les 
choses  dans  l'étal  où  elles  étaiept  avant  le  contrat  ; au  con- 
traire , le  délaissement  était  fait  au  simple  créancier.  Celui  qui 
faisait  le  déguerpissement  abandonnait  la  propriété  ; celui  qui 
fait  le  délaissement  n'abandonne  que  la  possession.  Ce  n’est 
que  par  l adjudicaiion  qu'il  perd  la  propriété  (2).  Ainsi , les 
lods  que  l’on  ne  percevait  pas  sur  le  délaissement  opéré  par 
le  tiers  détenteur,  pour  se  libérer,  soit  des  dettes , soit  des 
rentes  constituées  dont  l'héritage  était  grevé , étaient  exigés 
sur  le  déguerpissement  que  le  preneur  de  la  rente , son  hé- 
ritier on  l'acquéreur  à charge  de  rente,  faisait  au  bailleur , 
afin  d’en  être  libérés  (3).  Il  faudrait  agir  de  la  même  manière 
à f égard  ges  droits  d'enregislrempnt.  Si  l'immeuble  est  dé- 
laissé par  un  tiers  détenteur,  le  droit  fixe  seul  est  exigible  ; 
s’il  est  abandonné  par  le  débiteur  de  la  rente , moyennant  la- 
quelle il  avait  été  vendu,  le  droit  est  réglé  comme  pour  les 
résolutions  pour  défaut  de  paiement  de  prix , tuprà,  n"  480 
et  suiv.  La  Cour  de  cassation , conformément  à sa  jurispru- 


(1)  ï'roplong,  sur  l'un.  Ï46S,  n.  785.  • 

(2)  Tropleug,  sur  l’ait.  2IG8,  u»  786. 

(3)  Voy.  cette  distinction  danjLoyseau,  gu  Déyuerpissemtnf , Uv.  6 , 
ch.  6,  n 22. 
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dence  en  celte  matière , a jugé  le  droit  de  rétrocession  exi- 
gible. Voy.  sur  ce  point  deux  arrêts,  l’un  du  26  frimaire 
an  xiv  , et  l’autre  du  22  août  1815 , sus- transcrit  n°  348.  Le 

K rentier  de  ces  arrêts  déclare  que  les  règles  de  l'art.  12  de  la 
û du  17  ventôse  au  ix  , n’étaient  pas  applicables,  parce  que 
l’acquéreur  avait  été  mis  en  jouissance. 

1806.  Le  sieur  Lapert  avait  donné , en  1777 , à Antoine 
Pradel , un  domaine  rural , par  bail  à locatairie  perpétuelle. 
Le  preneur  ne  servant  pas  la  rente  et  laissant  le  fonds  sans 
culture , le  bailleur  rentra  de  fait  en  possession.  Jugement  du 
tribunal  d’Espalion  qui  refuse  le  droit  de  mutation , par  le 
motif  que  rien  ne  constatait  la  reprise  incommutable  de  l’im- 
meuble , mais , le  30  mars  1808 , arrêt  qui  casse  en  ces  termes  : 

• Considérant  que  d'après  le  décret  du  18  décembre  1790  , les  déleu- 
• leurs  à titre  de  locataire  perpétuelle  sont  assimilés  aux  détenteurs  à litre 
n de  bail  à rente  , sont  comme  ceux-ci  propriétaires,  et  sont  autorisés  a 
b toucher  la  rente  par  eux  due  ; — Que  d'ailleurs,  le  droit  proportionnel 
-a  est  exigible,  même  pour  la  simple  transmission  d'usufruit  ou  de  jouis- 
» sance  ; — Que  dans  l’espèce , la  transmission  est  avouée  et  évidente^  — 
> Qu’il  n'existe  aucune  réclamation  de  la  part  des  héritiers  Pradel  ; que  le 
b droit  proportionnel  est  dit  , soit  que  la  transmission  se  fasseà  titre  oné- 
* reux  on  à titre  gratuit,  soit  qu’il  en  existe  un  contrat , soit  qu’il  n’en 
b existe  pas.  • (Dali,  7.  220.) 

1807.  L’abandon  que  fait  l'héritier  bénéficiaire , aux  termes 
de  l’art.  802,  n’est  ni  une  cession  de  biens,  ni  une  dation  en 
paiement  ; nous  avons  fait  connaître , suprà , n*  541 , les  ca- 
ractères de  cet  acte  qui , n’opérant  pas  mutation , ne  peut  pas 
donner  ouverture  au  droit  ae  vente.  On  peut  encore  y faire 
application  de  l’art.  68,  § 4,  n°  1 , car  les  biens  sont  aban- 
donnés pour  être  vendus.  Si  l’abandon  avait  cet  effet,  par 
suite  de  stipulations  particulières,  que  les  créanciers  de  b 
succession  deviendraient  propriétaires  des  biens  abandonnés , 
il  y aurait  dation  en  paiement  donnant  ouverture  au  droit  de 
vente. 

1808.  L'abandonnement  que  fait  l'assuré  à l'assureur,  des 
objets  assurés , après  le  sinistre , n’est  pas  la  dation  en  paie- 
ment, par  la  raison  péremptoire,  que  l’assuré  ne  doit  rien  à 
l’assureur.  Ce  n’est  pas  non  plus  une  vente , quoique  l'assu- 
reur devienne  propriétaire  des  effets  abandonnés  (art.* 385, 
C.  com.  ) : « Un  assureur  n’achète  pas  les  choses  qu’il  a assu- 
* rées  » , dit  M.  Pardessus  (1)  ; l’assuré  n’a  pas  l’intention  de 
vendre;  « l’effet  du  délaissement,  dit  le  même  auteur  (2) , 


(1)  Court  do  Droit  commercial,  n°  826. 

(2)  Ibid , n»  906. 
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..est  de  transférera  l'assureur,  et  malgré  lui,  la  propriété  des 
«choses  qui  lui  sont  délaissées.  » D’ailleurs,  il  est  évident  que' 
le  délaissement  n’est  pas  le  contrat  par  lequel  l’un  s’oblige  à 
livrer  une  chose,  et  l’autre  à la  payer  (art.  n582,  C.  c.). 

L’art.  51,  1°,  de  la  loi  du  28  avril  1816  , soumet  au  droit 
de  1 p.  0/0,  « les  abandonnemens  pour  faits  d’assurances, 

» ou  grosses  aventures  ; en  temps  de  guerre , il  ne  sera  dû 
» qu’un  demi-droit  » . 

L’instruction  générale  du  14  janvier  1825  , n°  983  ( supra , 
n°  1387) , en  décidant  quelle  droit  déterminé  par  le  même 
art.  51  de  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  les  « actes  et  con- 
» trats  d’assurance  » , était  applicable  à toute  espèce  d’assu- 
rance , quel  qu’en  soit  l'objet , a implicitement  reconnu  que 
le  droit  des  abandonnemens  est  également  le  même  pour  toute 
sorte  d’objet  assuré.  D’ailleurs , la  loi  n’ayant  fait  aucune 
distinction  , on  ne  peut  pas  distinguer. 

L’ait.  385 , C.  corn.,  porte  que , le  délaissement  signifié  et 
accepté  ou  jugé  valable , les  effets  appartiennent  à l’assureur, 
à partir  du  délaissement;  l’Administration  en  a conclu  que 
la  signification  du  délaissement  ne  suffit  pas  pour  rendre  l’a- 
bandonnement  parfait  ; qu’il  faut  encore  qu’il  soit  accepté  ou 
jugé  valable  ; que  dès-lors  le  droit  proportionnel  n’est  exi- 
gible que  sur  l’acte  portant  acceptation,  ou  sur  le  jugement 
qui  en  tient  lieu  (Inst.  gén. , 20  janvier  1819,  n*  876; 
Cont. , 48). 

1809.  L’acquéreur  mis  en  possession,  qui  restitue  l’im- 
meuble au  véritable  propriétaire,  n’en  fait  pas  une  vente,  car 
il  n’y  a pas  transmission  de  propriété , ni  même  volonté  de 
la  transmettre.  Nous  avons  établi , suprà,  n°  313  et  suiv. , 
qu’il  n’existe  dans  ce  fait  aucune  mutation,  et  qu’aucun  droit 
proportionnel  n’est  exigible  ; nous  avons  donné  à cette  ma- 
tière les  développemens  convenables  ; on  peut  recourir  aux 
passages  indiqués.  On  décidait  également  que  le  droit  des 
lods  et  ventes  n’était  pas  dû  par  le  propriétaire  rentré  en  pos- 
session, parce  que  son  droit  de  propriété  n’avait  jamais  dé- 
failli (1). 

1810.  Dans  l’hypothèse  précédente , il  y a double  motif  de 
ne  pas  percevoir  de  droit  de  vente  ; d’abord  parce  que  la  res- 
titution ne  suppose  pas  transmission  de  propriété  ; ensuite , 
parce  que  le  véritable  propriétaire  ne  donne  pas  de  prix , ni 


(1)  Hervé,  t.  2,  p.  24.  Il  fout  voir  aussi  tout  ce  que  nous  avons  dit  des 
Transactions,  n«  695  et  suiv. 
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rien  qui  poissé  équivaloir.  Ce  second  motif  n'existe  pas  lors- 
que l'acquéreur  étant  de  bonne  foi,  a droit  au  paièmentde 
ses  impenses , des  améliorations  et  constructions  qu’il  a faites 
(art.  55»,  C.  c.). 

Cependant  ce  n’est  point  encore  le  droit  de  vente  qui  doit 
être  perçu. 

ta  solution  dépend  des  principes  qui  constituent  le  droit 
d’un  propriétaire  sur  les  constructions  et  améliorations  qu’un 
tiers  Fait  sur  son  terrain.  Nous  expliquerons  avec  développe- 
ment , en  parlant  de  la  Liquidation , comment  ces  accessoires 
font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  aitachés  et  sont  la  pro- 
priété du  maître  du  sol.  De  ce  droit  ainsi  constitué , nous  con- 
cilierons ici  que  le  contrat  de  vente  ne  peut  pas  intervenir 
entre  celui  qui  a fait  les  constructions  ou  améliorations  et  le 
propriétaire  du  fonds.  Celui-ci  ne  peut  pas  acheter  ce  qui  lui 
appartient  et  lui  a toujours  appartenu.  Il  est  évident  que  le 
constructeur  ne  peut  pas  lui  transmettre  une  propriété  qu’il  a 
déjà , ni  dès-lors  faire  un  contrat  de  vente. 

Nous  avons  examiné  cette  question  dans  une  des  espèces 
qu’elle  peuf  présenter,  tuprà,  n°  13S4j  il  s'agissait  dans 
réxèmple  que  nous  avons  choisi , de  constructions  élevées  par 
un  fermier  sur  un  terrain  loué , et  l’on  a vu  la  Régie  recon- 
naître que  le  propriétaire  du  sol  étant,  par  l’eflet  de  la  loi , 
propriétaire  des  constructions , ne  pouvait  en  devenir  acqué- 
reur, et  décider  en  conséquence , qu’il  n’était  du  qu’un  droit 
d’indemnité.  Cette  solution  doit  s'étendre  à tous  les  cas  ana- 


logues. La  qualité  de  fermier,  loin  d'être  un  motif  d'appliquer 
les  principes  supposés  par  l’art.  555 , C.  c. , serait  plutôt  un 
obstacle  à son  application  ; on  devra  donc  percevoir  le  droit 
d’indemnité  et  non  celui  de  veute,  toutes  ies  fois  qu’un  pro- 
priétaire paiera , ou  s'obligera  de  payer  une  somme  déter- 
minée , représentative  de  lu  valeur  des  impenses , améliora- 
tions , main-d’œuvre  , constructions  faites  par  uu  tiers , sur 
son  fonds. 

Plusieurs  décisions  se  sont  écartées  de  cette  règle  et  ont 
supposé  que  le  droit  exigible  était  celui  de  vente  mobilière  \ 
nous  rapporterons  ces  décisions  à la  partie  des  Liquidations, 
et  l'on  verra  que  lu  question  de  savoir  si  l'acte  était  uue  vente 
ou  un  autre  contrat , n’avait  pas  été  soulevée  ; on  admettais 
qu’il  constituait  onevente,  et  l'on  se  demandait  si  la  veute  était 
mobilière  ou  immobilière.  Les  principes  que  nous  venons 
d’établir  n’ayant  point  été  l'objet  de  la  controverse , ils  n’ont 
poini  été  jugés , et  les  décisions  précitées  leur  demeurent 
étrangères. 
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18H.  I.  héritier  qui,  venant  à partage,  fait  un  rapport  en 
nature  peut  av0tr  a h-clatner  le  montant  des  améliorations 
qu  i a faites  à 1 immeuble  (art.  861  et  862,  C.  ç.)  • les  sommes 
qui  lui  sont  allouées  à cet  eflet  ont  le  caractère  d'indemnités 
mais  leur  paiement  ou  allocation  opérés  dans  l’acte  du  nar- 
tage , ne  donnent  ouverture  à aucun  droit  particulier  • c’est 
une  stipulation  essentielle  à l’acte  et  en  dépendant  nécessai- 
rement (art.  11  de  la  lui  de  frimaire).  On  doit  apoKer  ïs 
co„^,„ionS  d-aa  „rêt  d»  2 imi  ISM,  £3®*^ 

APPLICATION  DE  LA  DEUXIÈME  RÈGLE. 

S l». 

Du  Consentement.  

• » • • , » 

ART.  l“. 

Des  Preuves  «ta  Consentement.  1 •" 

«ornais*. 

1812.  De  ta  vente  verbale  de  meubles.— Solut..  , . avril 

1813.  De  la  vente  verbàlt  immobilière. 

1814.  Dans  les  anciens  principes , elle  ne  constituait  qu'un  sim  - 
. c . . pleprofetjusqua  ta  prise  de  possession. 

1810.  Le  Code  cyU.gardeles.leneé  sur  C effet  de  dette  convention. 
loJo.  La  promise  de  vente  verbale  est  assujétie  aux  règles  de  % 
mutations  secrètes.  ° w 

1817.  De  la  promesse  de  vente  écrite  et  réalisée  par  la  simule 

tradition.  - r 

1818.  Des  mentions  de  ventes  verbales. 

venUi  mobilières  écrites  *1  de  leur  mention. 

18^0.  Des  actes  de  ventes  immobilières  et  de  leur  mention. 

1812.  U*»|»!lcation  de  la  1«  Règle  au  contrat  de  vente  ne 
donne  pas  lïéü  de  distinguer  entre  la  vente  des  meubles  et 
celle  des  immeubles  ; cette  convention,  quelque  soit  son  of 
jet , a les  mêrrtw  Caractères  distinctifs,  il  n’en  est  pas  însi  à 
1 égard  de  a 2*  Règle  : «indique , suivant  les  principes  du 
droit  civil  la  vehle  de  meublé  et  celles  d'immeublePs  eii- 
gent . rehnfvement  au  consentement,  les  mêmes  élérnens  de 
perfection,  le  droit  fiscal  ,pet  entre  elles  une  grande  3^ 
rence  ; cette  différence  consiste  en  ce  nue  la  prfmière  donne 
ouverture  a un  droit  d’acte  et  la  seconde  à un'  droit  de  muta- 
tion (n°  114  et  smv.). 


09  DK  l’exigibilité.' 

Il  en  résulte  que  , pour  percevoir  le  droit  de  vente  mobi- 
lière, il  faut  qu’un  acte  contenant  celte  vente  et  en  formant 
titre  , soit  présenté  à la  formalité , ou  qu’il  en  soit  fait  usage 
en  justice  ou  devant  un>  officier  pnblic  (n°  126). 

Ainsi , le  droit  d’une  vente  mobilière , verbale,  n’est  jamais 
exigible  ; la  Régie  ne  sera  pas  admise  à en  prouver  l’exis- 
tence ; cette  preuve  se  trouverait  toute  faite , qu’elle  n’en 
pourrait  rien  conclure  .à  l’égard  de  la  perception , à moins 

3 ne  l’acte  qui  la  fait  connaître  ne  fût  de  nature  à lui  servir 
e titre  et  ne  fût  soumis  à la  formalité. 

Dans  un  contrat  de  mariage , le  futur  déclare  se  constituer 
en  dot  un  fonds  de  marchand  charcutier , qu’il  a acheté  le 
même  jour  et  dont  il  doit  le  prix  montant  à 100,000  fr.  Le 
vendeur,  oncle  du  futur , est  présent  au  contrat  et  le  signe 
comme  parent.  La  Régie  a considéré  que  la  mention  de  l’ac- 
quisition n'avait  pas  pour  objet  de  donner  un  titre  au  vendeur, 
mais  seulement  de  faire  connaître  l’actif  et  le  passif  du  futur; 
qu’en  conséquence , bien  qu’elle  constatât  l’existence  d’une 
vente  mobilière,  elle  n’en  formait  pas  le  titre  et  ne  pouvait 
pas , dès-lors , rendre  exigible  un  droit  de  vente  ( Solution , 
11  avril  1832).  Voy.  suprà , n°  904,  et  infrà,  3*  Règle,  ce 
que  nous  dirons  de  la  Quittance  d’un  prix  de  vente. 

1813.  U en  est  autrement  à l'égard  des  ventes  immobilières; 
c'est  un  droit  de  mutation  auquel  elles  donnent  lieu.  La  Régie 
est  autorisée  à en  prouver  l’existence  pour  percevoir  l’impôt 
(n°  117  et  suiv.).  Nous  avons  expliqué , suprà , chap.  l*r  de 
cette  division , la  théorie  des  mutations  secrètes  ; les  principes 
en  sont  pleinement  applicables  à la  vente  et  peut-être  est-ce 
la  transmission  de  cette  espèce  que  le  législateur  a eu  princi- 
palement en  vue , dans  les  art.  12  de  la  loi  de  frimaire  et 
4 de  la  loi  de  ventôse  an  ix. 

1814.  Dans  le  système  du  droit  romain , la  vente  était  par- 
faite dès  qu’il  y avait  concours  des  deux  consentemens  ; l’é- 
criture n’était  pas  nécessaire,  même  à l’égard  des  immeubles, 
à moins  que  les  parties  n’eussent  fait  de  la  rédaction  par 
écrit  ,’,1a  condition  du  contrat  (1).  Cette  doctrine  n’était  pas 
pleinement  suivie  parmi  nous  ; on  reconnaissait,  en  thèse  gé- 
nérale , que  la  vente  n’avait  pas  besoin  de  l’écriture  pour 
exister  ; mais  la  vente  verbale  d’un  immeuble  n’était  pas  con- 
sidérée comme  opérant  un  contrat  définitif  et  parfait.  « Pour 
> les  acquisitions  d’immeubles , dit  Bourjon , Droit  commun 


(4)  lnstit.  de  empt.  vend.;  voy.  Vinnius,  sur  ce  litre. 
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» de  la  France , tit.  4 , chap.  1",  n°  2 , il  faut  un  acte  qui 
» constate  la  vente...  Le  défaut  d'écrit  réduit  la  vente  dans 
» les  termes  d'un  projet  qui  ne  lie  pas  les  parties...  On  le  juge 
» ainsi  au  Châtelet.  » Si  la  vente  verbale  était  suivie  d'une 
prise  de  possession , le  projet  réalisé  constituait  la  vente  par- 
faite , quoique  sans  écrit  (1). 

C’est  en  considération  de  ces  principes,  en  présence  des- 
quels elles  étaient  rédigées , que  les  lois  des  22  frimaire  an  vu 
et  27  ventôse  an  ix , à l’exemple  de  la  loi  féodale,  ont  exigé  , 
pour  que  le  droit  put  être  réclamé  d'office , que  la  vente  fut 
verbale  suivie  de  la  mise  en  possession  réelle  de  l'acquéreur 
(n°  4G61)  ; jusque-là , la  convention  ne  consiste , aux  yeux  du 
législateur,  que  dans  un  simple  projet  qni  n’était  pas  la  vente 
et  qui  peut  n'élre  jamais  réalise  ; la  prise  de  possession  dé- 
montre la  réalisation  du  contrat  qui , cessant  d’être  un  simple 
projet,  donne  ouverture  au  droit  de  mutation. 

Ainsi , relativement  au  contrat  de  vente  , les  dispositions  de 
la  loi  fiscale  qui  considéraient  la  possession  comme  une  con- 
dition nécessaire  à l'existence  d’une  vente , lorsqu’aucun  acte 
écrit  n’était  produit , étaient  parfaitement  conformes  au  droit 
commun  (n°  1706). 

1815.  Le  Code  civil  a gardé  le  silence  sur  la  vente  verbale. 
Le  Tribunal  avait  proposé  d’ajouter  au  texte  actuel  de 
l’art.  1582  : « néanmoins,  toute  vente  d'immeubles  doit  être 
» faite  par  écrit  ; » cette  proposition  fut  rejetée.  On  a géné- 
ralement conclu  de  ce  fait,  que  la  vente  d’un  immeuble  peut, 
comme  celle  d’un  meuble , être  consentie  verbalement  (1). 
Cependant , la  considération  de  l’ancien  droit  n’en  est  pas 
moins  puissante  aux  yeux  de  la  raison  , et  si  l'on  ne  doit  pas 
décider , d’une  manière  absolue , que  la  vente  verbale  d’un 
immeuble  n'est  qu'un  projet,  on  peut  du  moins  reconnaître 
que  c’est  le  cas  le  plus  ordinaire;  il  arrive,  en  effet,  rare- 
ment que  des  parties  tiennent  pour  complète  et  définitive  , 
une  convention  relative  à la  transmission  d’un  immeuble,  lors- 
qu'elle n’est  arrêtée  que  verbalement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  dispositions  des  lois  des  22  frimaire 
an  vu  et  27  ventôse  an  ix  subsistent  et  sont  encore  aujour- 
d'hui les  seules  règles  à suivre.  11  en  résulte  que  la  preuve 
d’une  vente  verbale  peut  être  faite  par  la  Régie , mais,  1°  que 


(1)  Voy.  Boiceau  sur  Danty,  liv.  J,  chap.  10,  n°  6 et  suiv. 

(!)  Toullier , t.  9 , n“  91  ; Troptong  , de  la  Pente,  n°  d8;  Duvergier , 
t.  16,  n°  164  ; voy.  la  Jurisprudence  citée  par  ce  dernier. 
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cette  preuve  pe  peut  résulter  que  des  actes  et  circonstances 
énoncés  dans  fart.  42  de  la  lui  de  frimaire;  2°  quelle  ne  peut 
être  utilement  proposée  que  trois  mois  après  la  prise  de  pos- 
session réelle  de  l’acquéreur.  Yoy.  tuprà , le  chapitre,  des 
Motationé  sécrétés. 

4846.  Si  la  vente  verbale  d’un  immeuble  ne  doit  être  con- 
sidérée, dans  le  système  de  la  loi  fiscale,  que  comme  un  sîm- 

projet  qui  ne  peut  rendre  un  droit  exigible , qu'autadt 
qu’il  est  suivi  d’execution , à pins  forte  raison  en  doit-if  être 
ainsi  de  la  promesse  de  vente  verbale.  Quel  que  soit  l'effet 
que  l’on  accorde  à cette  dernière  stipulation , elle  ne  pent  en 
avoir  de  plus  puissant  que  la  vente  elle-même  ; ainsi , tes  rè- 
gles des  mutations  secrètes  relatives  aux  conventions  verbales, 
sont  les  seules  qni  doivent  être  suivies. 

r-*  c.-aj  - ^ Tt 

4847.  Si  la  promesse  de  vente  a été  rédigée  par  écrit,  il 
faut  distinguer  : 

Ou  fa  promesse  est  de  praienti , c’est-à-dire  que  les  parties 
entendent  vendre  actuellement , remettant  seulement  l’exé- 
cution du  contrat  à une  époque  ultérieure  ; dans  ce  cas,  il  faut 
dire  de  la  promesse  ce  que  nous  dirons  toul-à-l'heure  de  la 
vente  elle-même,  et , en  effet,  elles  ne  diffèrent  point; 

O*  la  promesse  est  in  futurum , c'est-à-dire  qn  elle  remet 
dans  l’aveni#,  non  l’exécution  de  la  vente,  mais  celle  de  lé 
promesse , exécution  qui  consiste  dans  la  vente  elle-même  , 
en  sorte  qu  elle  laisse  subsister  la  nécessité  d'un  nouveau  cen- 
tral. Bans  ce  cas,  les  règles  de  perception  varient  servant 
l’effet  qa’ eu  attribue  à l’acte  qui  contient  b promesse  de  renie, 
effet  sur  lequel  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord. 

« Vous  avez  fermé  contre  moi , dit  M.  Toullier,  tons.  9 , 
» n°  90  , l'action  en  revendication  d’on  héritage  dont  je  mis 
» en  possession.  J'apprends  que  mas  me  l’avez  vendu.  Pour 
» le  prouver,  je  représente  on  acte  authentique,  oo  sons  seing 
•>  privé,  émané  ou  signé  de  vous,  par  lequel  vous  avez  pvo- 
» nsi  s de  me  vendre  cet  héritage  pour  tel  prix.  Cet  acte  ne 
» suffit  pas  seul  et  par  lui- même  pour  en  prourer  la  vente. 

• Cette  promesse  est  du  nombre  des  contrats  qui,  par  leur 

• perfection  on  par  leur  exécution,  exigent  un  second  contrat. 

• Mats  neforaae-tt-elte  pas  une  présomption  que  ce  secodd  con- 
■ Mat  a existé , lorsque  celui  à qui  lu  promesse  » été  faite , se 
» trouve  ensuite  en  possession  de  la  chose  vendue?  » M.  Toul- 
Rer  répond  affirmativement  à celle  question.  • Celui  qui  a pro- 
>»  mis,  dit-il , n*  93,  de  vendre  un  héritage  et  qui  met  ensuite 

• en  possession  celui  auquel  il  a fait  la  promesse  , est  natu- 
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» rellement  censé , par  cela  même , exécuter  la  promesse  par 
» une  vente  verbale  ou  tacite.  » 

Dans  ce  système , l'acte  qui  contient  (a  promesse  né  devient 
pas  le  litre  de  la  mutation  ; si  la  vente  est  réalisée  par  un  a dit 
écrit , c’est  ce  second  acte  qui  forme  titre  de  la  vente  éf  doit 
subir  le  droit  de  vente  ; si  la  réalisation  n’est  constatée  que  fiüf 
la  possession,  ta  mutation  résulte  d'une  vente  verbale  où  li- 
cite , qui  donne  ouverture  à la  demande  du  droit , suivant  les 
règles  des  mutations  secrètes. 

Selon  M.  Duvergier,  il  n’en  est  point  ainsi;  la  stipulation 
d’un  terme  suspend  la  transmission  de  la  propriété  ; mais  une 
fois  le  jour  fixé  par  la  convention  arrivé , la  vente  apparaît 
complète  , parfaite , avec  toutes  ses  conséquences , transmet- 
tant la  propriété , faisant  passer  du  vendeur  à l’acheteur  la 
responsabilité  des  risques , et  cela , par  la  force  même  de  la 
convention  primitive  (1).  De  celte  doctrine  il  résulta  que  l’acte 
qui  contient  la  promesse,  devient  le  véritable  titre  de  la  vente; 
que,  s’il  a été  soumis  à la  formalité,  l’échéance  du  terme  suffit 
pour  en  réclamer  le  droit  ; qué  la  vente  n’est  pas  purement 
verbale  ; qu’il  n'est  pas  besoin  d’une  mise  en  possession;  et 
que  si  elle  existe , elle  ne  change  rien  à l’exigibilité  do  droit 
que  régissent  les  règles  ordinaires  et  non  celui  des  mutations 
Secrètes. 

Nous  avons  fait  connaître,  tnprny  n°*  64  et  65,  én  thèse 
générale,  et  n°  1745  et  suiv. , relativement  * la  vente  en  par- 
ticulier, quels  sont,  selon  nous,  les  effets  des  promesses; 
nous  pensons  avec  M.  Toullier,  qu’elles  exigent,  pour  leur 
exécution  ou  pour  leur  perfection,  un  second  contrat.  La  pro- 
messe d’acheter,  même  accompagnée  de  la  promesse  de  ven- 
dre , n’est  pas  une  preuve  que  les  parties  ont  persisté  dans 
leur  intention  réciproque  et  l'ont  réalisée  ; il  fout,  à cet  égard, 
une  preuve  nouvelle  qui  ne  peut  résulter  que  d'un  titre,  tel 
qu’un  acte  ou  un  jugement,  ou  d'une  présomption  telle  que 
celle  que  produit  la  prise  de  possession.  La  promesse  ne  peut 
jamais  être  le  titre  de  la  transmission  ; elle  n'est  pas  transla- 
tive par  elle-même  et  ne  peut  pas  dès-lors  le  devenir.  Tout 
acte  qui  n’ opère  pas  immédiatement  mutation,  ne  l'opère  ja- 
mais [nù  1533)  : c’est  une  règle  générale,  fondée  sur  la  nature 
des  choses;  un  acte  ne  peut  pas  constater  un  consentement 
postérieur.  Nous  pensons  donc  que , si  la  réalisation  d’une 
promesse  écrite  n'est  justifiée  que  par  la  prise  de  possession 

. - — ..lill  M I i I 
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du  vendeur,  l’objet  du  droit  qui  devient  exigible , n’est  pas 
l’acte  où  la  promesse  est  écrite,  mais  une  vente  verbale  qui  l’a 
suivie  et  réalisée,  et  qu’en  conséquence,  il  faut,  pour  justi- 
fier la  réclamation,  faire  preuve  des  circonstances  exigées  par 
les  art.  12  de  la  loi  de  frimaire  et  4 de  la  loi  du^27  ventôse 
an  ix,  et  dès  lors  suivre  les  règles  tracées,  supra,  n»  1661 
et  suiv. 

1818.  Les  mentions  de  ventes  verbales , faites  dans  des  ac- 
tes soumis  à l’enregistrement  ou  découverts  par  la  Régie , ne 
changent  pas  la  nature  de  la  vente , si  toutefois  elles  ne  font 
pas  litre  de  la  convention  (n"  127).  Ainsi,  dans  un  acte  notarié, 
passé  hors  de  la  présence  du  vendeur,  je  déclare  avoir  acheté 
antérieurement , mais  sans  écrit . un  immeuble  dont  je  ne  suis 
pas  en  possession  ; il  n'y  a pas  de  droit  à percevoir.  Vov.  su- 
pra , n°  1662,  un  arrêt  du  3 septembre  1806,  qui  le  juge 
ainsi , dans  une  espèce  où  les  deux  parties  comparaissent  à 
l’acte. 

Il  n'y  en  aurait  pas  non  plus , du  moins  actuellement , si  je 
n'étais  pas  en  possession  depuis  trois  mois,  puisqu’aux  termes 
de  l'art.  4 de  la  loi  du  27  ventôse  an  tx,  le  nouveau  possesseur 
a trois  mois  pour  faire  sa  déclaration  et  payer  l’impôt,  à partir 
de  l’entrée  en  possession  ; je  pourrais  opposer  à la  demande 
de  la  Régie  une  exception  dilatoire. 

Mais  si  je  reconnais,  en  même  temps,  l'existence  de  la  vente 
verbale  et  une  possession  de  plus  de  trois  mois , il  y a lieu  de 
percevoir  le  droit , parce  que  ma  déclaration  est  un  acte  con- 
statant ma  propriété , et  que  le  fait , également  reconnu , de  la 
possession,  constitue  les  circonstances  dans  lesquelles  la  Régie 
peut  agir  (n*  1673). 

1819.  L’existence  d’un  acte  de  vente  mobilière  ne  donne, 

{tas  plus  que  celle  d’une  vente  verbale  , ouverture  an  droit, 
orsque  cet  acte  n’est  pas  soumis  à la  formalité  (n°  126)  ; ainsi, 
la  mention  dans  un  autre  acte  sous  seing  privé , ou  dans  un 
acte  notarié  qui  n’est  pas  fait  en  conséquence , ne  rend  pas  le 
droit  exigible  (n°  127  et  suiv.). 

L’inventaire  d’une  succession  relatait  un  acte  sous  seing 
privé , par  lequel  le  défunt  avait  consenti , en  faveur  de  son 
iils,  présent  à l’inventaire,  la  vente  de  divers  objets  mobiliers, 
moyennant  39,746  fr.  ; le  droit  de  2 p.  0/o  fut  réclamé  sur 
cette  relation  ; mais  un  jugement  du  tribunal  de  Soissons , du 
26  décembre  1827,  rejeta  lu  demande  : 

« Attendu  que  la  Régie  n’attache  Ig  perception  qu'elle  vent  Faire  des 
« droits  résultant  de  la  vente  mobilière,  qu’aux  seules  énonciations  de 
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u l’inventaire  précité....  mais  qu’elles  ne  cnnstitnent  pas  l’usage  pnblic  de 
» ladite  vente  ou  de  l’acte  qui  ta  contient,  et  conséquemment  n'en  rendent 
» paa.au  moins  actuellement,  l’enregistrementobligatoire.  » ( Cent 1560.) 

Ce  jugement  a été  exécuté,  suivant  une  délibération  du  19 
février  1828. 

Un  arrêt  du  8 octobre  1810,  consacre  les  mêmes  principes. 

» Une  reconnaissance  de  laquelle  il  résulte  que,  plusieurs  annéesanpa- 
• rasant,  il  a existé  une  venle  d’objets  mobiliers  , ne  donne  pas  lien  au 
» droit  proportionnel  de  mutation,  lorsque  cette  reconnaissance  est  étran- 
» gère  au  vendeur,  qu’elle  n'est  qu'un  précompte  entre  les  acquéreurs  as- 
» sodés,  et  que  l’acte  de  vente  n’est  ni  authentique,  ni  produit  en  justice, 
» ni  relaté  dans  aucun  acte  public.  » (Teste- Lebeau,  v°  Vente,  no  39.) 

1820.  Relativement  aux  ventes  immobilières,  la  mention 
d’un  acte  de  vente  peut  donner  ouverture  au  droit  lorsqu'elle 
est  accompagnée  des  circonstances  de  l'art.  12  de  la  loi  de 
frimaire  ; nous  avons  suffisamment  examiné  celte  hypothèse , 
au  chapitre  des  Mutations  secrètes , n°  1674  et  suiv. 

ART.  3. 

Des  écrits  qui  font  preuve  du  Consentement  dans  la  venle. 

SOMMAIRE. 

1821. 

1822. 

1823. 

1824. 

1825. 


1S26. 

1827. 


1828. 

1829. 

1830. 

1831. 


1832. 


Des  registres  , livres  des  marchands  et  extraits. 

Des  factures. 

Des  lettres  missives. 

De  l’acte  imparfait. 

L’acte  sous  seing  privé  suffit  pour  autoriser  ta  réclamation 
du  droit  jusqu'au  désaveu  de  ta  signature.  — Arr.  des 
4 nivôse  an  x.  28  octobre  180g  et  7 février  1814. 

Mais  , en  cas  de  désaveu  , les  tribunaux  doivent  en  ordon- 
ner la  vérification.  — Arr.,  3o  juin  1806. 

L'acte  sous  seing  privé  non  fait  doubla , quoique  signé  par 
une  seule  des  parties , autorise  la  perception , s’il  est  pré- 
senté à l’enregistrement  par  I autre  partie. 

Dans  les  adjudications  faites  en  justice , ce  droit  est  dit 
indépendamment  de.  la  signature  des  partie*. 

Il  en  est  autrement  dans  les  adjudications  volontaires.  — 
Délib.,  8 mai  1822. 

Quid  à V égard  des  ventes  renvoyées  devant  notaire  ? 

Le  droit  de  litre  est  dil  sur  les  jugements  qui  portent  con- 
damnation sur  des  ventes  non  enregistrées.  — Arr.,  2â 
juillet  1807  et  ÿ aoflt  1 809. 

Autre  arrêt , 14  janvier  1824. 


\ 
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1833.  Le  droit  est  également  exigible  sur  un  jugement  qui  con- 

damne à passer  acte  de  vente. 

1834.  Il  en  est  de  meme  , encore  que  la  convention,  constatée  ne 

soit  qu'une  promesse  de  vente.  — y4rr.,  t g janvier  i836. 

1835.  Mais  le  droit  n’est  pas  dû  si  le  jugement  atmulle  !a  vente 

reconnue.  — Decisions  contradictoires , 2y  décembre  i83o 

et  a5  juin  1 832. 

1821.  Ce  que  nous  avons  dit  en  thèse  générale , n»  143  et 
$uiv.,  des  actes  qui  ne  font  pas  titre , et  en  conséquence  ne 
donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionnel , s’applique  au 
cas  particulier  du  contrat  de  vente.  Ainsi , les  registres  , les 
livres  des  marchands , leurs  extraits  , ne  sont  pas  de  nature  à 
rendre  le  droit  de  vente  exigible.  Voy.  l’arrêt  du  18  juil- 
let 1815  ( n*  849  ) , suivant  lequel  les  registresd'un  négociant , 
quoique  faisant  preuve  de  la  vente  des  marchandises , ne  sont 
pas  susceptibles  d’enregistrement. 

1822.  Aux  termes  de  l'art.  109,  C.  com. , les  ventes  et 
achats  peuvent  se  prouver  par  des  factures  acceptées.  Cette 
sorte  d'acte  rentre  alors  dans  la  classe  des  actes  sous  seing 
privé  , et  forme  le  titre  d'une  vente  mobilière  ( n°  160).  Le 
Dictionnaire  de  l’ Enregistrement , v°  Facture,  n°  3 , fait  ob- 
server avec  raison  que  la  facture  intervenue  entre  le  marchand 
qui  a livré  les  marchandises  et  le  commissionnaire , n’est  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de  1 fr.,  et  cela  est  évident  ; le  droit 
de  vente  ne  peut  être  perçu  que  sur  un  acte  qui  constate  une 
vente. 

1823.  Il  résulte  d’un  arrêt  du  26  août  1834  ( n*  140)  , qde 
le  droit  de  vente  mobilière  ne  peut  pas  être  perçu  sur  des 
lettres  missives  : il  est  en  effet  incontestable  que  l’on  ne  peut 
pas  soumettre  à ce  droit  la  lettre  qui  contient  l’offre  ou  la 
proposition  de  la  vente  (n°  182) , et  la  Cour  juge  que  le 
droit  n’esf  pas  exigible  sur  celle  qui  contient  l’acceptation  ; 
aucune  d’elles  ne  pent  donc  autoriser  la  perception. 

Il  reste  à se  demander  si  leur  réunion  dans  une  même  main 
rend  le  droit  exigible.  Nous  ne  le  pensons  pas;  la  quittance 
du  droit  doit  être  écrite  sur  l’acte  qui  constitue  le  titre  de  la 
verife  , et  aucune  des  lettres  ne  forme  par  elle-même  le  titre 
de  cç  contrat.  Pour  que  le  droit  de  vente  pût  être  régulière- 
ment appliqué  4 Tune  d’elles,  il  faudrait  que  l’enregistrement 
de  l’une  fût  aussi  l'enregistrement  de  l’autre  , ce  qui  ne  peut 
pas  êlfe  ; elles  seront  nécessairement  soumises  à deux  enre- 
gistremens  distincts  et  indépendans  , elles  devront  porter  deux 
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quittances.  Dès-lors  on  devra  nécessairement  les  envisager 
isolément  ; sous  ce  rapport , aucune  d'elles  ne  constitue  le  ti- 
tre  du  contrat  que  les  deux  constatent.  Voy.  tuprà , n°  183. 

4824.  L’acte  de  vente  notarié,  demeuré  imparfait,  ne  peut 
donner  ouverture  aux  droits,  ni  contre  les  notaires,  ni  con- 
tre les  parties  -,  car  il  constate  tout  nu  plus  que  celles  ci  onleu 
l'intention  de  vendre  , intention  qui  ne  se  trouve  pas  réalisée, 
soit  parce  qu’elles  n’ont  pas  persisté  jusqu’il  la  terminaison  de 
l’acte  , soit  parce  qu’à  défaut  des  formalités  omises,  la  loi  lui 
a refusé  la  sanction.  Voy.  sur  ce  point , les  n°*  153  et  suiv. , 
et  les  distinctions  qu'on  y établit. 

1825.  Lorsqu'un  acte  de  vente  immobilière,  sous  seing 
privé , est  représenté  pur  la  Régie  ou  soumis  volontairement 
à l'enregistrement , le  droit  proportionnel  est  exigible , sans 
qu’il  soit  nécessaire  d’attendre  ou  de  prouver  l’entrée  en  pos- 
session du  vendeur  ; c’est  ce  que  nous  avons  établi , tupra , 
n°  1657  , et  ce  qq’out  jugé  deux  arrêts  des  4 nivôse  an  x et 
28  août  lS09j  Dali.  7,320). 

Le  signataire  de  l’acte  représenté  ne  peut  se  soustraire  au 
paiement  du  droit , qu'cn  désavouant  sa  signature  (n°  159  ). 

La  Régie  avait  décerné  contre  le  sieur  Morin  une  contrainte 
fondée  sur  l'existence  d'une  vente  d'immeubles,  faite  par  acta 
sous  seing  privé  , par  un  sieur  Gand  de  Rounillac , au  profit 
dudit  sieur  Morlin.  Le  tribunal  de  Moniélimart  rendit , le 
24  juillet  1812,  un  interlocutoire  , par  lequel  il  enjoignait  à la 
Régie  de  prouver  que  Morin  était  propriétaire  des  immeubles 
en  question,  sauf  à celui-ci  la  preuve  contraire;  mais,  le 
7 février  1814  , arrêt  ainsi  conçu  : 

x Attendu  que-  David-Claude  Morin  n'a  pas  désavoué  la  signature  étant 
» an  bas  de  l’acte  soi»  seing  privé  du  30  octobre  1810,  par  lequel  le  sieur 

• Garni  de  Rounillac  lui  vend  un  domaine  pour  le  prix  de  35,410  Cr.;  que 

• dès-l.m,  la  mutation  de  cet  immeuble  en  propriété  est  suffisamment 
« établie,  aux  termes  de  l’art.  12.  ponr  opérer  le  droit  proportionnel;  d’oà 
> il  suit  que  le  tribunal  civil  de  Moniélimart,  en  rendant  le  jugement  in- 

• tcrlocutoire  dont  est  pourvoi,  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
» de  désaveu  delà  part  dudit  Morin,  a fait  une  fausse  application  desar- 
a ticles  1323  et  1324,  C.  c.,  et  violé  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  ; — 
» Casse.  » (Dali , 7,  259.) 

1826.  Lorsqu'un  acte  de  vente  est  représenté  , le  tribunal 
ne  doit  pas  rejeter  la  demande  du  droit , parce  cpie  la  signa- 
ture est  contestée;  il  doit  en  ordonner  la  vérification  , suivant 
un  arrêt  du  30  juin  1806  : 

x Attendu  que  la  méconnaissance  faite  par  Blanche  dudit  acte  du 

17  fructidor  an  x , qui  Inl  était  opposée  comme  étant  son  propre  ou- 
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• vrage,  ne  pouvait  pas  autoriser  le  tribunal  de  Contancea  à mettre  cet 

• acte  de  côté,  et  A renvoyer  l’Administration  à se  pourvoir,  ainsi  qu’elle 
u aviserait  ; qu’il  était,  an  contraire,  du  devoir  des  juges . d’après  les  dis* 

» positions  du  Code  civil , conforme  en  ce  point  aux  anciennes  ordon- 
» nances,  etsur  la  méconnaissance  faite  par  ledit  Blanche  . d’ordonner  la 
» vérification  dudit  acte...,  » (Ripert.,  v»  Enregistrement,  $J51.) 

1827.  L’acte  sous  seing  privé  portant  vente,  quoique 
non  fait  double,  autorise  la  perception  (n°  176)  : il  suffit  égale- 
ment, si  l’un  des  doubles  seul  est  représenté;  mais  à cet  égard, 
il  faut  distinguer  : si  le  double  n'est  signé  que  de  celui  dans 
les  mains  duquel  il  est  trouvé,  il  ne  fait  tiire  ni  pour  celui  qui  le 
possède,  ni  pour  celui  qui  ne  le  possède  pas,  et  par  conséquent, 
il  ne  peut  autoriser  la  perception , nonobstant  un  arrêt  con- 
traire, du  13  octobre  1806  (n*  170);  si  le  double  est  trouvé 
dans  les  mains  de  l’autre  partie , il  fait  titre , tant  contre  celui 
qui  l’a  signé  que  contre  celui  qui  le  possède. 

Le  29  mars  1815,  la  veuve  Soroste  présente  à l’enregistre- 
ment un  acte  sous  seing  privé , en  date  du  16  messidor  an  x , . 
par  lequel  le  sieur  Soroste , son  fils , lui  vend  la  métairie  de 
Mauvoisin.  Il  paraît  que,  nonobstant  cette  vente,  le  vendeur 
est  resté  en  possession  de  l’immeuble  qu'il  a géré  en  vertu  d’une 
procuration  de  sa  mère  et  qu’il  a rendu  compte  des  revenus , 
sur  la  demande  formée  judiciairement  par  cette  dernière , et 

(>ar  acte  du  10  juin  1816  ; le  même  jour,  autre  acte  notarié  par 
equel , Soroste  fils  vend  au  sieur  Lupeyre , le  même  domaine 
de  Mauvoisin  : la  mère  intervint  au  contrat  et  le  ratifia. 

Dans  ces  circonstances , la  Régie  voit  une  preuve  de  rétro- 
cession faite  au  profit  de  Soroste  fils  ; mais , le  16  juin  1820 , 
jugement  du  tribunal  de  Dax , qui  annulle  la  contrainte , par 
le  motif  que  l’écrit  sous  seing  privé  du  16  messidor  an  X , ne 
contenait  pas  la  signature  de  la  veuve  Soroste  , mais  seulement 
celle  de  son  fils  : qu'ainsi,  cet  écrit  ne  pouvait  être  envisagé  que 
comme  un  simple  projet  de  vente , resté  sans  execution , faute 
par  la  veuve  Soroste  d’y  avoir  accédé.  Pourvoi  de  la  Régie , 
et , le  11  novembre  1822 , arrêt  par  lequel  : 

• Attendu  que  l’acte  sous  seing  privé  du  16  messidor  an  x , présenté  à 
» l'enregistrement  le  29  mars  181a , et  revêtu  de  la  signature  de  Soroste, 

» formait  contre  ce  dernier,  quant  à la  perception  du  droit  d’enregistre- 
> ment , une  preuve  suffisante  de  la  vente  consentie  par  lui  à la  dame  sa 
» mère , du  domaine  de  Mauvoisin  ; — Que , d’ailleurs , cette  vente  n’a  ja- 
• mais  été  contestée  par  Soroste  dans  l’instance  qui  a eu  lieu  entre  sa 
» mère  et  lui , relativement  à l’exécution  dejadite  vente  , ni  dans  la  tran- 
» saction  intervenue  entre  eux  sur  cetobjeCle  10  juin  1816; — Qu’il  suit 
* de  là  que  te  jugement  attaqué,  en  le  déchargeant  de  la  contrainte  dé 
• cernée  contre  lui , en  paiement  des  droits  auxquels  cette  mutation  avait 
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».  donné  lieu , a violé  ledit  art.  42  de  1a  loi  du  22frimaire  an  vn  ; —Casse.» 
( C'ont.,  483.) 

1828.  Nous  avons  dit  tuprh , n°  1729,  que  les  adjudications 
ne  différaient  de  la  vente  ordinaire  que  pour  la  forme  ; les  unes 
ont  lied  en  justice , les  autres  se  font  par  devant  notaire.  Ces 
dernières  sont  volontaires  ou  forcées  ; celles  qui  sont  forcées 
sont  attribuées  aux  notaires  par  un  renvoi  du  tribunal.  Nous 
n’avons  point  à faire  connaître  dans  quels  cas  ce  renvoi  peut 
ou  doit  avoir  lieu  ; on  peut  consulter  sur  ce  point  les  au- 
teurs qui  en  ont  traité;  nous  ne  devons  nous  occuper  ici  que 
du  moment  où  le  droit  devient  exigible. 

Dans  les  adjudications  qui  ont  lieu  en  justice,  c'est  le  juge- 
ment d'adjudication  qui  forme  le  titre  ; il  conserve  le  caractère 
de  jugement  quoiqu’il  constate  un  contrat;  il  s’ensuit  qu'il  ne 
doit  être  signé  ni  par  le  vendeur,  ni  par  l'adjudicataire;  et 
qu’en  conséquence , le  droit  proportionnel  est  exigible , indé- 
pendamment de  leur  signature. 

• 1829.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’adjudication  purement 
volontaire.  Le  10  février  1811 , le  sieur  Boubier  mit  volontai- 
rement aux  enchères  un  immeuble  qui  lui  appartenait.  Le  sieur 
Grosset  fut  le  dernier  enchérisseur  ; mais  lorsqu’il  fut  requis 
par  le  notaire,  d'apposer  sa  signature  sur  l'acte  d'adjudication, 
il  déclara  qu’il  n’entendait  ni  consentir  ni  signer.  Le  sieur 
Boubier  prétendit  nue  le  consentement  de  l’acquéreur , dans 
une  vente  aux  enchères,  même  volontaire,  est  suffisamment 
exprimé  par  l’offre  qu'il  a faite  d’un  prix  plus  élevé  que  celui 
qui  a été  précédemment  offert.  Il  invoqua  l’art.  707 , C.  p.  c., 
relatif  aux  adjudications  sur  saisie  immobilière,  et  il  demanda 
le  paiement  du  prix.  Cette  prétention,  qui  avait  été  accueillie 
parle  tribunal  de  Chûtellerault , fut  écartée  , sur  l’appel,  par 
la  Cour  royale  de  Poitiers.  Le  sieur  Boubier  se  pourvut  en 
cassation  ; mais  son  pourvoi  fut  rejeté,  le  24  janvier  1814,  par 
un  arrêt  ainsi  motivé  : 

MM.  Il  . ' ' - 

• Attendu  que  l’acte  du  10  février  1811,  quoique  passé  devant  notaire, 
*»  et  contenant  adjudication  d'un  immeuble  à la  chaleur  des  enchères,  n'est 
» pas  moins  un  simple  acte  notarié  qui  ne  participe  en  rien  des  actes 
» émanés  de  l’atitoritè  judiciaire  ; qu’il  suit  de  là,  qn’on  ne  peut  appliquer 

• à un  tel  acte  les  dispositions  de  l'art.  707,  C.  p.  c.,  qui  n’est  relatif  qu’aux 
» adjudications  faites  sur  saisie  immobilière  , sous  l'autorité  immédiate 
» de  la  justice,  ou  à celles  des  biens  de  mineurs  faites  également  par  l’au- 
» torité  du  juge,  lors  mémo  qu’elles  le  sont  par  le  ministère  d’an  notaire 

• par  lui  commis  , et  qui  te  représente  en  cette  partie  ; mais  qu’an  con- 

• traire,  il  faut  appliquer  à l’acte  dont  il  s’agit  les  règles  établies  par  1a 
» loi  organique  du  notariat  du  25  ventôse  an  xi  , dont  les  art.  lé  et  68 
» déclarent  nuis  tous  les  actes  notariés  non  revêtus  de  la  signature  de* 
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« pallies  contractantes  ; qirainsi,  l’urrêt  iliinpié,  en  déclarant  nul  Pacte 
» du  10  février  1811, à l’égaril  de  Grosset,  qui  avait  refusé  de  signer, 

• n'a  fait  en  cela  qu’une  juste  application  des  lois  sur  la  matière,  etc.  « 
(C’en/.,  390.) 

Cet  arrêt  préjugeait  la  question  de  savoir  si  le  droit  propor- 
tionnel peut  être  perçu  sur  une  adjudication  volontaire  non 
revêtue  des  signatures  de  l'adjudicataire  et  du  vendeur.  L'Ad- 
ministration s’est  conformée  à cette  jurisprudence , et , par 
délibération  du  8 mai  1822  ( Cont . , 39!)) , elle  a reconnu  que 
le  droit  fixe  de  1 franc  seul  était  exigible  sur  un  procès-verbal 
d’adjudication  volontaire,  que  l’adjudicataire  avait  refusé  de 
signer,  par  le  motif  qu’aux  termes  des  art.  14  et  68  de  la  loi 
du  25  veniose  an  xi , tout  acte  notarié  est  nul  à défaut  de  si- 
gnature des  pariies  contractanctes  qui  savent  signer. 

1830.  Que  doit-on  décider  à l’égard  des  ventes  renvoyées 
devant  notaire?  La  signature  des  pariies  sera-t-elle  néces- 
saire ? 

Il  faut  distinguer  : celle  du  vendeur  ne  le  sera  point,  parce 
que  sa  volonté  est  supplée  par  le  jugement  qui  ordonne  le 
renvoi  ; la  memion  de  ce  jugement  et  sa  réalité  suQisent  pour 
constater  qu’il  a consenti  ou  dû  consentir. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  à l’égard  de  l'adjudicataire,  car 
rien  ne  fait  counaitre  son  couseniemeui  et  ne  supplée  à sa  si- 
gnature. Vainement  on  objecterait  que  le  notaire  remplace  le 
juge  et  que  la  venLe  ne  cesse  pas  d'être  judiciaire,  pour  en 
conclure  que  l’adjudicataire  qui  refuserait  de  signer  le  procès- 
verbal  d’adjudication  , resterait  néanmoins  obligé  comme  si 
l’opération  se  faisait  devant  le  juge.  La  vente  peut  conserver 
le  caractère  judiciaire  ou  forcé  , sans  que  pour  cela  le  notaire 
devienne  juge , et  que  l'acte  qu’il  dresse  soit  un  jugement. 
L’un  et  l'autre  conservent  au  contraire  le  caractère  qui  leur 
est  propre  : le  premier,  celui  d’ollicier  dont  la  fonction  est 
de  constater  un  contrat , et  le  second , celui  de  vente  , c’est - 
à dire  de  convention.  C’est  par  ce  motif,  qui  nous  parait 
fondé,  que  M.  Carré,  Quèttion  3192,  décide  que  la  voie 
d’appel  n’est  pas  ouverte  contre  l’adjudication  reçue  par  un 
notaire , et  qu’on  ne  peut  l'attaquer  que  par  vote  d'action. 
Cette  opinion  admise  par  M.  Dalloz,  dans. son  Dictionnaire 
g* hêrai , v»  Vente  publique,  n°  105,  confirmée  par  deux 
arrêts,  l’un  de  la  Cour  de  Paris , du  27  aot’it  1831  , et  l’autre 
de  la  Cour  de  cassation,  du  6 février  1852  (1).  Des-lors  que 


(I)  Dali.,  22.  1-452  et  33.  2-92. 
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l'adjudication  n’est  qu’un  acte  notarié,  elle  doit  être  revêtue 
de  la  signature  de  l’adjudicataire , car  un  notaire  n'a  pas  le 
pouvoir  de  constater  le  consentement  d’une  partie  qui  sait  et 
peut  signer.  Le  droit  ne  serait  donc  pas  exigible  d'une  adju- 
dication demeurée  imparfaite  pour  cette  cause.  Néanmoins, 
le  Dictionnaire  de  l'Enregistrement , v°  Adjudication  devant 
notaire , n®  12 , estime  le  contraire , mais  sans  faire  connaître 
les  motifs  de  son  opinion. 

1831.  Le  droit  de  titre  (n®  845)  est  exigible  sur  les  juge- 
mens  qui  forment  le  titre  d’une  vente  mobilière  ou  immobi- 
lière , par  application  de  l’art.  69 , § 2 , n®  9. 

L'arrêt  du  21  frimaire  an  xm , et  celui  de  18  juillet  1815, 
rapportés , suprà , n°  849 , sont  relatifs  à des  ventes  mobi- 
lières verbales  ; l’un  juge  que  le  droit  de  litre  est  dû , l’autre, 
qu’il  ne  l’est  pas  ; deux  autres  arrêts  des  22  juillet  1807  et  9 
août  1809 , supposent  que  le  droit  est  dû  ; mais  il  est  à re- 
marquer que  ni  l'un  ni  l’autre  n’ont  pour  objet  de  statuer  pré- 
cisément sur  la  question.  Dans  le  premier,  il  s’agissait  de  trois 
jugetnens  portant  condamnation  de  diverses  sommes  pour 
ventes  verbales  de  blé  -,  le  greffier  n’avait  pas  fait  enregistrer 
ce  jugement  sur  la  minute  ; la  Cour  décide  qu’ils  devaient 
l’être,  par  application  des  art.  7 et  69 , § 2,  n®  9 , de  la  loi  de 
frimaire  : 

n Altendn  que  les  conventions  sur  lesquelles  sont  intervenus  les  jnge- 
» mens  dont  le  sieur  Vernet  a été  en  retard  de  remettre  les  extraits,  n'é- 
» taieut  pas  établies  par  titres  enregistrés  et  étaient  susceptiblesdei’étre.  > 
(Sirey.  7.  2-1030.) 

Dans  l'espèce  du  second , un  sieur  Mauauet  avait  été  con- 
damné  à payer  260  francs,  pour  vente  verbale  de  pailles  ; le 
droit  de  2 p 0/q  avait  été  perçu  sur  ce  jugement;  question 
de  savoir  si , outre  ce  droit,  celui  de  condamnation  était  dû; 
la  Cour  décide  l'affirmative  : 

« Attendu  qu’il  résulte  des  art.  68  et  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii  ; 
» 1°  que  les  expéditions  des  jugeniens  des  tribunaux  de  commerce  , por- 
u tant  condamnation  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  sont  asstijèlies  à an 
i>  droit  proportionnel  de  50  C-;  que  ce  droit  est  converti  en  un  droit  fixe 
» de  3 fr.,  lorsque,  tarifé  sur  le  montant  des  condamnations,  il  ne  s'élève 
u pas  a 3 fr.;  2J  que  la  perception  de  ce  droit  est  indépendante  de  celui 
s particulièrement  déterminé  par  l'art.  69,  lorsque  la  condamnation  a été 
a rendue  sur  une  demande  non  établie  par  un  titre  enregistré  et  suscepti- 
» ble  de  l’être  ; attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
» Orner  donnait  simultanément  ouverture  à ces  deux  droits  : le  premier  , 
» droit  proportionnel  de  2 fr.,  puisque  , s'agissant  du  prix  d’une  vente 
> verbale  d’objets  mobiliers,  la  condamnation  avait  été  rendue  sur  une 
a demande  non  établie  par  uu  titre  enregistré  et  susceptible  de  l’ètre;  le 
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o second,  droit  Ote  de  3 fr.,  «tendu  que  le  droit  proportionnel  de  50  c., 

» à percevoir  sur  le»  condamnation»  qui  ne  «'élevaient  qu’à  260  fr.,  était 
» inférieur  à 3 fr.;  — D’où  il  soit  qne  le  tribunal  de  Saint-Omer , en  dé  - 
» cidant  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  n’était  point  sujet  au 
„ droit  Üxc  de  3 fr. , a contrevenu  aux  art.  68  et  69  de  la  loi  au  22  frimaire 
a>  au  ru  ; — Casse.  « (Dali.,  7,  69.) 

1832.  Un  arrêt  du  14  janvier  1824  a statué  dans  le  même 
gens , en  ces  ternies  : 

« Vu  les  art.  12  et  69,  ( 7,n°  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  l’ar- 
» ticle  4 de  celle  du  27  ventuse  an  ix; 

» Attendu  qne  le  jugement  du  3t  août  1818,  ayant  reconnu  et  constaté 
» l’existence  d’une  vente  verbale  consentie  entre  les  parties  , et  même 
a l’exécution  partielle  de  celte  vente  par  te  paiement  du  prix  et  l’entrée 
» en  jouissance  de  l’acquéreur  dans  une  partie  des  objets  vendus,  et  ce 
» même  jugement  ordonnant  qu’il  serait  passé  contrat  authentique  de  la 
» vente,  sinon  que  ledit  jugement  en  tiendrait  lieu  , il  est  incontestable 
« que  le  droit  proportionnel  de  mutation  avait  été  régulièrement  perçu  sur 
u ce  jugement;  — Attendu  que  dùs-lors  ce  droit  n’était  pas  restituable, 

• aux  termes  de  l’art  60  de  la  loi  précitée  du  22  frimaire  an  ru. 

„ Attendu  que  , néanmoins,  cette  reslitulinn  a été  ordonnée  par  le  ju- 

• gemont  attaqué  , sous  le  prétexte  que  des  difficultés  étant  ultéricure- 
„ n,ent  survenues  entre  le  vendeur  est  l’acquéreur,  sur  l’exécution  de  leurs 
U conventions,  un  second  jugement  du  19  janvier  1819  avait,  du  conscn- 
» tcnient  des  parties,  déclaré  ladite  vente  résolue  ; mais  que  cette  rèso- 
a Inlion,  ainsi  concentrée  entre  les  parties,  ne  pouvait  avoir  l’effet  de  dé- 
» truire  l’existence  de  la  vente  précédemment  constatée  par  le  jugement 
s du  31  août  1818,  ni  par  conséquent  de  rendre  restituable  le  droit  perçu 
a sur  ce  jugement;  — Casse.  • ;C 'ont.,  70Ï.) 

Il  est  à remarquer  que  cet  arrêt  vise  l’art.  12  de  la  loi  de 
frimaire  et  non  l’art.  .68,  § 2 , n°  9 ; ce  qui  suppose  qu’il  y 
aurait  li?u  d’appliquer  à l’espèce  les  dispositions  relatives 
aux  mutations  secrètes;  la  Cour  parait  d autant  plus  avoir  eu 
cette  pensée , qu’elle  insiste  sur  la  mise  en  possession,  comme 
sur  une  circonstance  décisive  à l’égard  de  l’exigibilité  du  droit. 
C’est  une  erreur;  lorsqu'un  jugement  prononce  une  condam- 
nation, en  vertu  d’une  convention  verbale,  le  droit  de  cette 
convention  devient  exigible , non  parce  qne  son  existence  est 
constatée,  mais  parce  que  l’acte  judiciaire  en  devient  le  litre 
(n®  851)  ; or , lorsque  le  titre  d’une  vente  est  soumis  à la  for- 
malité , ce  n’est  plus  le  cas  d’appliquer  les  règles  des  pré- 
somptions de  mntations  secrètes  : l'art.  12  devient  étranger  à 
la  perception  -,  les  circonstances  exigées  par  cet  article  ne  sont 
plus  nécessaires , et  le  droit  est  dû , encore  qu’il  n’y  ait  pas 
prise  de  possession  (n*  1657). 

Pour  qu’il  y ait  lieu  d’appliquer  l’art.  12,  il  faut  que  le 
jugement  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  titre,  par  exem- 
ple, lorsqu’il  ne  prononce  pas  de  condamnation  (n®  852); 
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dans  ce  cas , l’on  rentre  dans  l'hypothèse  d’une  mention , 
hypothèse  dont  nous  venons  de  parler  (n"  1818) , et  qui  sup- 
pose pour  la  perception  , les  circonstances  de  l’art.  1*2. 

1833.  Lorsque , comme  dans  l’espèce  de  l’arrêt  précédent, 
tin  jugement  ordonne  qu'il  sera  passé  acte  d’une  vente,  sinon 
que  le  jugement  en  tiendra  lieu  , on  peut  se  demander  si  le 
droit  est  actuellement  exigible  ? La  raison  de  douter  se  tire 
de  ce  que  le  jugement  ne  doit  faire  titre , que  dans  le  cas 
éventuel  où  il  ne  serait  point  passé  d’acte,  et  qu’en  consé- 
quence jusqu’à  l’expiration  du  délai  fixé , son  caractère  est 
suspendu  et  dès  lors  aussi  les  effets  translatifs  que  l’exécution 
de  son  dispositif  peut  lui  attribuer.  Mais  il  faut  décider  que 
le  droit  est  dû  , parce  que  l'injonction  de  passer  contrat  sup- 
pose l’existence  actuelle  d’une  transmission  ; c’est  en  vertu  de 
cette  transmission  constatée,  que  le  tribunal  condamne  le  dé- 
fendeur ù donner  un  titre  à son  adversaire  ; le  jugement  est 
rendu  sur  convention  non  enregistrée,  susceptible  de  l’étre  ; 
celte  circonstance  suffit  pour  rendre  exigible  le  droit  propor- 
tionnel , qui  dès-lors  ne  sera  pas  dû  sur  l’acte  passé  ultérieu- 
rement , car  cet  acte  ne  sera  plus  que  l’exécution  d'une  con- 
vention translative  et  précédemment  enregistrée. 

4834  Si  la  convention  constatée  par  le  jugement  était,  non 
une  vente  , comme  dans  les  hypothèses  des  arrêts  précédens, 
mais  une  promesse  de  vente , la  solution  que  nous  venons  de 
donner  serait  plus  douteuse  : on  pourrait  en  effet  soutenir  que 
la  promesse  n'étant  pas  par  elle-même  translative  , la  recon- 
naissance qu’une  promesse  existe  , n’est  pas  davantage  trans- 
lative; que  si  le  jugement  rend  exigible  le  droit  de  la  con- 
vention, il  ne  peut  pas  donner  ouverture  à un  droit  plus  élevé  ; 
or,  la  promesse  écrite  et  soumise  à l’enregistrement,  n’eût 
été  passible  que  du  droit  fixe. 

Cependant  nous  étendous  notre  décision  même  à cette  hy- 
pothèse. Le  tribunal , en  ordonnant  qu’il  sera  passé  acte , fait 
deux  choses  ; 1"  il  constate  l’existence  d’une  promesse  de 
vente  ; *2°  il  la  réalise.  La  première  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  proportionnel , mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  la 
seconde,  car  la  réalisation  d une  promesse  de  vente,  c’est  la 
vente  (n°  1817).  Cette  faculté  attribuée  au  juge,  de  réaliser 
la  promesse , à défaut  du  promettant  de  le  faire , résulte  de 
la  règle  que  promesse  de  vente  vaut  vente  ; c’est  là  l’effet 
exorbitant  attribué  à cette  stipulation . et  le  véritable  sens  de 
l’art.  4589,  C.  c.  {Voyez  tuprà , n'»  64  et  4757).  Le  jug8 
supplée  au  consentement  qui  doit  opérer  la  transmission  et 
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sa  semence  l'effectue.  L’acte  à passer  n’est  pins  que  l'instru- 
ment rédigé  d’une  convention  existante  et  parfaite,  de  même 
que  dans  le  cas  d'une  vente  sous  seing  privé  qui  doit  être 
transformée  en  un  contrat  notarié  (n°  66,  elinfrà,  n°  1838)  ; 
le  jugement  est  le  titre  de  la  vente,  comme  l’acte  sous  seing 
privé,  avant  la  rédaction  notariée-,  les  parties  ont  seulement  la 
faculté  d’y  substituer  un  autre  acte. 

lin  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  19  janvier  1836,  con- 
firme implicitement  cette  doctrine  , dans  une  espèce  où  il  s’a- 
gissait d une  promesse  de  vente,  révoquée  par  celui  qui  l’avait 
consentie  : 

• Attendu,  porte  cet  arrêt,  qoe  te  jugement  du  13  décembre  1810 

• par  défaut  contre  Charrier,  le  condamne  A passer  contrat  de  rente  au 

* profit  de  Marie -Catherine  Kune,  des  immeubles  compris  dans  nn  con- 
» trat  antérieur  du  28  juillet  1828 , et  ordonne  qu’à  défaut  de  passer  ce 
» contrat,  ledit  jugement  tiendrait  lieu  de  vente  ; que  ces  dispositions opé- 

» raient  une  mutation  de  propriété,  passible  du  droit  proportionnel » 

(Ont/.,  4222. 

Cet  arrêt  suppose  eu  même  temps  que  le  droit  n'était  pas 
dû  sur  la  promesse,  et  qu’il  est  exigible  sur  le  jugement  qui 

la  réalise,  en  opérant  mutation  de  propriété. 

• 

1835.  Une  solution  de  l’Administration , du  29  décembre 
1S30 , porte  que  le  droit  de  titre  est  exigible  sur  le  jugement 
cpii  annule  la  vente  du  bien  d’autrui , sur  la  demande  du  vé- 
ritable propriétaire  ; cette  decision  est  fondée  sur  ce  que , si 
la  vente  n’est  pas  V objet  de  la  demande , elle  en  est  du  moins 
la  cause , car  si  elle  n avait  pas  eu  lieu  , la  demande  n’eût  pas 
été  faite.  Une  autre  décision  du  25  juin  1832 , reconnaît  que 
le  droit  de  titre  n'est  pas  dû  sur  le  jugement  qui,  admettant 
l’action  rédhibitoire , condamne  le  vendeur  à reprendre  u* 
cheval  vicieux  et  à restituer  le  prix  qu’il  a reçu.  Le  motif  de 
motif  de  cette  solution  est  que  la  vente  verbale  n’est  ni  la 
cause  , ni  l'objet  de  la  demande  ; car  la  cause  , c'est  le  vice 
rédhibitoire,  l'objet,  c’est  la  restitution  du  prix.  Il  est  évident 
que  dans  l’une  et  l’autre  espèce,  la  vente  doit  obtenir  la  même 
considération , car  si  elle  n’eut  pas  eu  lieu,  la  demande  ne  serait 
point  formée.  Dans  les  deux  cas,  elle  est  la  cause  médiate; 
dans  le  premier , la  cause  immédiate  est  la  propriété  du  de- 
mandeur ; dans  le  second . c’est  le  vice  rédhibitoire.  Mais , 
dans  aucun , le  droit  de  titre  n'était  exigible , parce  que  , ni 
dans  l’un  , ni  dans  l'autre , le  jugement  ne  demeure  U titra 
de  la  vente  qui  est  annulé  (n°  851). 
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A UT.  5. 
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De*  conditions  essentielles  au  Consentement. 


inmiiis». 

1836.  Définition  du  simple  projet.  —Arr.,  3 nivôse  an  V. 

1837 . Tout  acte  de  vente , suivi  cT exécution , cesse  d'être  un  sim- 

ple projet.  — Arr.,  1 1 mai  i8a5. 

1838.  Distinction  entre  le  projet  de  vente  et  la  promesse  de  pas- 

ser contrat.  ' 

1839.  L appréciation  de  la  promesse  de  passer  contrat , dépend 

des  circonstance $ de  fuit. 

1840.  Lorsque  la  vente  dépend  de  la  rédaction  notariée , elle 

n’est  pas  pour  cela  soumise  à une  condition  suspensive. 

1841.  Arrêt , 12  messidor  an  XIII. 

1842.  Lorsqu’un  acte  sous  seing  privé,  est  converti  en  un  acte  no- 

tarié , dans  les  trois  mois  de  sa  date , quel  est  l’acte 
translatif? — Arr.,  n août  1829. 

1843.  Observations  sur  cet  arrêt. 

1844.  Autre  arrêt,  1 3 avril  1 836. 

1845.  Arrêt  contraire,  5 août  1828.  . 


1836  Nous  avons  expliqué , suprà , n»  1741 , les  caractères 
distinctifs  du  consentement  propre  à h vente  ; il  en  résulte 
que,  toutes  les  fois  que  1 acte  ne  contient  pas  la  preuve  que  les 
parties  ont  voulu  transmettre  immédiatement  la  propriété  la 
vente  n est  point  parfaite.  Nous  avons  déjà  fait  application  de 
cette  conséquence  aux  promesses  de  vente  qui  forment  un 
contrat  partait  et  distinct  (n°  1746  et  suiv.)  Occupons-nous 
actuellement  des  simples  projets  qui  ne  sont  qu’un  commen- 
cement de  comrat. 

On  appelle  ainsi  on  acte  auquel  les  parties  n’ont  point  donné 
d execution,  parce  que  , soit  en  le  rédigeant , soit  immédiate- 
ment i n°  192),  elles  n’ont  pas  eu  la  volonté  de  parfaire  la  con- 
vention. 


Les  simples  projets  n’ont  jamais  été  soumis  au  droit  de 
vente.  Nous  avons  déjà  rapporté,  Suprà,  u°  80,  un  arrêt  du 
18  février  1829,  qui  le  juge  ainsi.  Cet  arrêt  caractérise  le 
simple  projet,  en  ce  qu’il  fait  voir  que  ce  n’est  pas  tant  à sa 
forme  qu  il  tout  s arrêter , qn  a Tintenfion  dès  parties . mani- 
reste  e par  les  circonstances.  II  ne  suffit  pas  que  les  contrac- 
taus  aient  eu  un  instant  la  votoaié  de  vendre  H faut  qu’ils  v 
aient  persisté  : Quod  non  durai  non  videtur  factum. 

Ce  principe  est  également  consacré  dans  un  arrêt  du  3 
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nivôse  an  v.  C'est  encore  la  volonté  des  parties  et  le  défaut 
d'un  consentement  légalement  translatif , qui  est  pris  en  con- 
sidération. Cet  arrêt  est  ainsi  rapporté  par  Teste-Lebeau  , v° 
Acte  imparfait,  n°  1. 

« L*  Cour,  pour  rejeter  te  pourvoi  de  la  Réfrie , s'est  fondée  sur  l'arti- 
» cle  4t  de  la  loi  dn  49  décembre  4790,  qui  n'assujétit  à l'enregistrement, 
» que  les  actes  passés  sérieusement  entre  les  parties  , en  conséquence 
» desquels  il  aurait  été  formé  quelque  demande,  et  sur  ce  que,  dans  l'es- 
» pèce  , l’écrit  dénommé  n'était  qu’un  projet  de  rente  passé  dans  un  rao- 
» ment  d’irretse,  annulé  du  consentement  réciproque  des  parties  , et  qui 
» n’a  servi  de  base  à aucune  instance. 

Nous  avons  rapporté , *upra , n»  183 , un  autre  arrêt  du  23 
janvier  1809 , qui  tient  également  pour  simple  projet,  un  acte 
notarié , quoiqu’il  eût  été  porté  par  erreur  au  répertoire. 

1837.  Ce  qui  caractérise  principalement  le  simple  projet , 
c’est  le  défaut  d'exécution  : un  acte  sous  seing  privé , portant 
vente  d'immeubles , que  les  parties  n'exécutent  pas  , qu'elles 
ne  font  pas  valoir  et  qui  reste  dans  les  mains  de  l'une  d'elles, 
peut  facilement  être  présumé  n'avoir  été  qu’un  projet  non 
réalisé.  Parle  motif  inverse,  un  acte  suivi  d'exécution,  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  n’étant  pas  sérieux  et  ne  constatant 
pas  un  cdnlrat  parfait. 

Le  22  février  1820 , vente  par  les  époux  Clovel  au  sieur 
Guyet,  de  plusieurs  immeubles.  Il  est  convenu  que  l’acqué- 
reur aura  immédiatement  la  propriété  des  biens  vendus,  et  qu’il 
entrera  en  jouissance  à la  Toussaint  prochaine  ; un  à-compte 
de  200  fr.  est  payé  sur  le  pris.  Les  aeux  originaux  de  cette 
convention  furent  trouvés  par  un  vérificateur , dans  l’étude 
d’un  notaire,  où  aucun  acte  de  dépôt  n'avait  été  dressé.  Le  14 
septembre  1822 , jugement  du  tribunal  de  Saint-Calais , qui 
rejette  la  demande  du  droit  et  double  droit,  formée  par  la 
Régie , attendu  que  le  dépôt  des  deux  doubles  de  l’acte , entre 
les  mains  du  notaire , démontraient  que  les  parties  n'avaient 
pas  eu  actuellement  l’intention  de  l’exécuter . et  que  la  vente 
n’était  qu’un  simple  projet;  qu'eufin,  le  moyen  par  lequel  la 
Régie  s était  procuré  l'acte  de  vente  n’était  pas  légal.  Mais  le 
11  mai  1825,  arrêt  en  ces  termes  : 

• Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  42.  la  mutation  de  propriété  des  im- 
» meubles  désignés  dans  l’acte  sous  seing  privé  du  22  février , était  sutfi- 
» saminent  prouvée,  quant  à la  poursuite  des  droits  d'enregistrement,  par 
» l’existence  de  cet  acte  signé  eu  double  original  par  les  parties  , et  qui 
» avait  d'ailleurs  reçu  son  exécution  par  l'entrée  du  défendeur  dans  la 
» propriété  desdits  immeubles,  du  jour  delà  date,  suivant  la  stipulation 
» expresse  des  parties  , et  par  te  paiement  qui  avait  eu  lieu  le  même  jour, 
» de  la  part  de  l’acquéreur,  d’une  partie  du  prix  de  son  acquisition  ; 
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« Attendu  que  le  défendeur,  loin  de  désavouer  celle  acquisition,  l'a  an 
» contraire  lui-méme  formellement  reconnue  dans  sa  pétition  an  Ministre 
» des  Finances,  avec  offre  de  payer  le  droit  simple  d'enregistrement,  sol- 
» licitant  seulement  la  remise  du  double  droit  par  lui  encouru,  faute  d’a- 
u voir  fait  enregistrer  son  titre  dans  le  délai  de  la  loi,  aux  termes  de 
* l'art,  22;  — Attendu  que  la  circonstance  du  dépdt  de  ce  titre  dans  le* 
» mains  du  notaire  Lageny,  ne  pouvait  aucunement  être  considérée  comme 
» une  preuve  du  défaut  d'intention  des  parties , d’exécuter  le  contrat  in- 
» lervemi  entre  elles  ; 

» Attendu  enfin  que  la  découverte  de  l’acte  dans  l'étude  du  notaire  La- 
» geov  n’a  en  lieu  que  par  suite  d’une  vérification  faite  par  le  préposé  de 
» la  Régie  dans  cette  étude,  mesure  autorisée  et  prescrite  par  l’art.  54  de 
u la  loi  sus-énoncée  ; qu’ainsi , cette  découverte  n’a  été  le  résultat  d’an- 
» cune  mesure  illégale  ; — Casse.  » (Cont.,  965)  (1). 

1838.  Nous  avons  fait  connaître,  sup. , n°  66 , la  doctrine  de 
Pothier  sur  les  actes  sous  seing  privé , dans  lesquels  on  s’en- 
gage à passer  de  la  convention,  un  contrat  notarié.  Nous  avons 
vu  qu'il  faut  soigneusement  distinguer  cette  stipulation  de  la 
promesse  de  vendre  ; la  promesse  de  passer  contrat  n’empéche 
pas  la  convention  d'étre  actuelle  et  par  conséquent  la  trans- 
mission de  s’opérer.  On  trouve  beaucoup  de  divergence  sur 
ce  point  dans  les  anciens  auteurs  ; mais  les  commentateurs  du 
Code  civil  sont  unanimes  et  adoptent  la  distinelioq  fort  juste 
et  fort  claire  de  Poihier. 

Dans  l’exposé  des  motifs  du  Titre  de  la  Vente , M.  Portalis 
a parlé  du  cas  où  les  parties , après  avoir  exprimé  dans  nn 
acte  sous  seing  privé , leur  consentement  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  ajoutent  qu’il  en  sera  passé  acte  authentique.  « L’acte 
» sous  seing  privé , dit-il , n’est  pas  pour  cela  un  simple  pro- 
>■  jet.  On  promet  seulement  d’y  donner  une  forme  plus  au- 
» thentique  ; mais  le  fond  du  contrat  demeure  toujours  indé- 
» pendant  de  cette  forme...  On  a jugé  constamment  qu’une 
» vente  sous  seing  privé,  était  obligatoire,  quoique  dans  l’acte 
» on  se  fût  réservé  de  faire  rédiger  ses  accords  en  actes  pu- 
» blics,  et  que  cette  réserve  n’eût  jamais  été  réalisée...  La 
..  rédaction  a’une  vente  privée  en  contrat  public  ne  peut  être 
>.  réputée  essentielle , qu’autant  qu’il  aura  été  déclaré  par  les 
» parties , que  jusqu’à  cette  rédaction  , leur  premier  acte  de- 
» meurerail  dans  les  termes  d’un  simple  projet.  » 

Cette  citation,  dit  M.  Duvergier,  tom.  16,  n°  166,  jus- 
» tifie  la  distinction  entre  la  convention  qui  exige  l’écriture 
« comme  un  moyen  plus  certain  de  preuve  : facùiorù  proba- 


(f)  Nou*  examinerons,  dan*  la  3»  partie,  qnellea  sont  les  voies  légales 
par  lesquelle*  la  Régie  peut  se  procurer  un  acte  sous  seing  privé,  et  dans 
■7  quels  cas  la  production  d’un  pareil  acte  ne  peut  être  utile  A la  perception . 
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V tionis  gratta et  ad  futaram  rei mémorial*,  etla  Stipulation  qui 
» subordonne  à l’écriture  l’existence  du  contrat , ut  non  aliter 
» contractas  raleat  quant  ti  in  script uram  redigatur;  mais  il  ne 
» faut  pas  prendre  à la  lettre  le  passage  du  discours  de  M.  Por- 
» talis  ; car,  comme  le  remarque  très-bien  Vionius  (1),  il  n’est 
» pas  nécessaire  que  la  stipulation  qui  fait  de  l’écriture  une 
» condition  essentielle  de  la  vente,  soit  expresse  ou  implicite-, 
» il  suffit  que  cela  soit  virtuellement  exprimé.  » 

1839.  La  jurisprudence,  en  matière  civile,  est  conforme 
à cette  doctrine  (2  ; la  cour  de  Bourges  a même  jugé,  par 
arrêt  du  19  août  1818,  que  par  cela  seul  que  les  parties,  s'ac- 
cordant sur  la  chose  et  sur  le  prix,  conviennent  qu’il  sera 
passé  acte  de  la  vente  devant  notaire,  la  convention  doit  être 
considérée  comme  simple  projet,  jusqu’à  la  passation  de  l'acte, 
et  la  Cour  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi , par  arrêt  du  12 
novembre  1821,  en  se  fondant  sur  ce  que  l’arrêt  attaqué  ne 
contenait  qu’une  appréciation  de  fait.  ( l'ont.,  332).  La  Cour 
de  Bourges , selon  nous , a été  trop  loin  ; il  n’est  pas  vrai , en 
thèse  générale,  que  l’obligation  de  rédiger  la  convention  de- 
vant notaire , subordonne  son  existence  à celte  rédaction  ; 
cela  n'est  vrai  que  si  les  parties  l'ont  voulu  ; mais  il  appartient 
aux  tribuuaux  d'apprécier  les  faits,  les  circonstances  et  même 
les  déclarations  des  parties  (3),  pour  en  induire  leur  volonté 
et  caractériser  l’acte  sous  seing  privé. 

1840.  Lorsqu'il  est  reconnu  que  les  parties  ont  voulu  faire 
dépendre  la  vente,  de  la  rédaction  notariée , la  convention 
n'est  pas  pour  cela  soumise  à une  condition  suspensive , dont 
l’accomplissement  produise  un  effet  rétroactif.  La  vente  n'est 
point  conditionnelle , elle  n’existe  pas , ainsi  que  nous  l’avons 
établi  sup.,  n°  718  et  suiv. 

« Les  actes  pour  lesquels  certaines  solennités  sont  exigées, 
» dit  Duvergier,  n°  167,  par  exemple,  les  donations,  les 
» ventes  qui  ne  peuvent  être  faites  que  par  écrit , comme  les 
» ventes  de  navire  et  les  cessions  de  brevets  d’invention,  n'ont 
» d’existence  légale  que  lorsque  la  solennité  a été  accomplie  , 
>>  lorsque  l'acte  a été  passé  ; et  l'on  n’a  jamais  songé  à pla- 
» cer  rétroactivement  leur  origine  à une  époque  antérieure , 
» sous  prétexte  qu'une  convention  verbale  ou  sous  seing  privé, 
» serait  intervenue  entre  les  parties.  Or,  il  en  est  de  la  solen- 


(1)  Ad  Inst.,  lib.  3,  lit  24 

(2)  Dalloz,  v ' Vente,  cliay  1",  sect.  1"  , art.  1. 

(3)  Dalloz,  uii supra, ■ Duvergier,  t.  16„a°  1G6. 
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» nité  ou  do  l'écriture  déclarée  nécessaire  par  la  volonté  des 
» parties , comme  de  la  solennité  ou  de  l'écriture  imposée  par 
» la  loi (1).  » 

Ces  considérations  ont  de  graves  conséquences  : en  droit 
civil , la  veole  , quoique  accomplie  par  la  passation  de  l’acte 
notarié , ne  remonte  point  au  jour  de  la  première  stipulation , 
en  sorte  que  l’hypothèque  et  les  ventes  antérieures  au  dernier 
acte,  subsistent;  en  droit  fiscal,  le  droit  proportionnel  ne  peut 
être  exigé  sur  le  premier,  ni  le  double  droit,  par  conséquent, 
quoique  plus  de  trois  mois  se  soient  écoulés  depuis  sa  date. 
Voy.,  tup.,  n*  722. 

1841.  Le  22  messidor  an  x , acte  sous  seing  privé  par  le- 
quel Duston  acquiert  de  Bonnet  une  maison  ; le  prix  est  payé 
comptant  ; il  est  stipulé  que  l'acquéreur  entrera  de  suite  en 
jouissance , et  qu'il  sera  dressé  acte  public  de  la  vente  à sa 
première  réquisition.  Cet  acte  fut  en  effet  passé  le  2 ventôse 
an  xi,  et  présenté  à l’enregistrement.  Mais  la  Régie  ayant  eu 
connaissance  de  celui  du  22  messidor,  décerna  contrainte  en 
paiement  du  double  droit.  Jugement  de  Limoux,  qui  l'annule, 
attendu  que  ce  dernier  acte  n était  qu'un  simple  projet.  Pour- 
voi , et  le  12  thermidor  an  xiu , arrêt  : 

v Vu  les  art.  22  et  38  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  — Considérant 
» que  le  tribunal  de  Limoux  a méconnu  la  nature  de  i’acte  sous  signature 
a privée  du  22  messidor  au  x;  que  cet  acte  portant  vente,  transmission 
» actuelle,  prix  , quittance  , ayant  été  fait  double , approuvé  et  signé  par 
a chacun  des  contraclnns,  avec  clause  de  rédaction  en  acte  public  à ta  pre- 
» qiiére  réquisition,  ne  peut  être  considéré  comme  un  simple  projet,  mais 
u présente  bien  réellement  tous  les  caractères  d’un  acte  absolu  et  déGni- 
» tif;  et  que,  s'il  a été  suivi  d'un  acte  notarié,  il  a pu  l'ètre  en  consé- 
» quence  d'une  clause  expresse  et  précise  mentionnée  dtns  l'acte  sous  si- 
» gnature  privée  ; — Que  des  lors  cet  acte  eût  dd  être  présenté  à l'cnregis- 
u l rement  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  et  que  ne  l'ayant  nas  été,  il  est 
» affecté  de  la  peine  du  double  droit  ; — Casse,  u (Dali.  7,  321.) 

1842.  Le  7 février  1825,  Raguenet  vend,  par  acte  sous 
seing  privé,  à Noirot,  un  moulin,  pour  le  prix  de  2400  fr.;  le 
16  du  même  mois,  Raguenet  fait  nne  vente  nouvelle  à Noirot, 
du  même  moulin , par  devant  notaire,  pour  le  prix  de  1200  fr. 
Ce  dernier  acte  est  enregistré  et  le  droit  de  vente  perçu  sur 
le  prix  exprimé.  Ultérieurement , la  Régie  découvre  l'acte  du 
7 février,  et  eu  conséquence,  réclame  un  supplément  de  droit, 
sur  la  différence  du  prix  ; subsidiairement , elle  requiert  l'ex- 
pertise. Le  2a  janvier  1828,  jugement  du  tribunal  de  Beaunc, 
qui  rejette  celte  demande  en  ces  termes  : 


(t;  Voy.  le  discoure  de  M.  Portalis. 
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« Considérant  que  l’acte  du  7 février  1825,  portait  bien  réellement , trans- 
it mission  de  la  propriété  des  immeubles  qui  sont  détaillés , et  qo'en 
» conséquence,  il  était  soumis  à la  formalité  de  l'enregistrement  dans  les 
n trois  mois  de  sa  date  ; mais  qu'avant  l’expiration  de  ces  trois  mois,  les 
» parties  s’étant  réunies  par  devant  notaire  , passèrent  alors  un  acte  au- 
» thentique  par  lequel  Ragiienei  vendit  une  seconde  fois  à.Noirot  le»  mêmes 
» immeubles  déjà  à lui  vendus  par  l'acte  sous  seing  privé;  que  cet  acte 
a public  a été  enregistré  le  i"  mars  1825  ; qu’il  est  le  seul  en  vertu  du- 
« quel  l’acquéreur  Noirot  possède  aujourd’hui  les  objets  vendus  ; — Con- 

* sidérant  que  si,  après  l’acte  du  7 février,  flaijuenet  et  Noirot  eussent  pu, 
u d'un  commun  accord , contenir  qu’il  ne  serait  pas  exécuté,  que  les  choses 
u resteraient  les  mômes  qu’avant  cet  acte,  et  le  déchirer,  ri  plus  forte  rui- 
» jon  ils  ont  pu  faire  entre  eux  un  «sureau  contrat  plus  régulier  que  le 
» premier  ; — Qu’en  passant  le  second  acte,  les  parties  se  sont  évidemment 
» départies  du  premier  , qui  est  rentré  dans  le  nouveau  ; — Que  ce  se- 
» cond  seul  contient  des  stipulations  obligatoires  pour  les  parties  ; qu’il  a 
n seul  été  exécuté,  et  que  d’ailleurs  personne  ne  pourrait  se  prévaloir,  ni 
» exécuter  le  premier. ... 

Pourvoi  par  la  Régie,  et,  le  12  août  1829,  arrêt  de  rejet  ainsi 
motivé  : 

« Attendu  qu’il  est  avéré  que  l’acte  sous  seing  privé  du  7 février  1825 
n fut  remplacé  par  l’acte  authentique  du  15  du  même  mois,  qui  opérait  la 
n mutation  pour  laquelle  fut  alors  perçu  le  droit  proportionnel  d'enregis- 
u Irement;  attendu  que  les. parties  ayant  un  délai  de  trois  mois  pour  pré- 
>•  senter  le  premier  acte  à l'enregistrement,  ont  pu,  avant  l'expiration  du 
n délai,  anéantir  cet  acte,  pour  le  convertir  en  celui  authentique  dont  il 
n fut  le  projet  ; — Attendu  que  cet  acte , ainsi  converti  et  demeuré  sans 
» exécution,  ne  pouvait  donner  lieu  à l’ouverture  du  droit  d’enregistrement 
» déjà  subi  sur  celui  qui  le  remplaçait , et  par  lequel  s'était  opérée  la  mu- 
» talion  sujette  au  droit;  — Attendu  qu’on  ne  pouvait  tirer  parti  de  l’exis- 
» terne  du  premier  acte,  nul  en  son  entier,  pour  contredire  la  sincérité 
» de  la  vente  énoncée  dans  le  contrat  authentique  , et  exiger  un  supplé- 
n ment  de  droit,  parce  qu’ayant  eu  la  faculté  de  recourir  à une  évalua- 

• lion  par  experts,  si  le  prix  lui  semblait  dissimulé  et  inférieur  à la  va- 
» leur  réelle  de  l'objet  vendu  , l’Administration  ne  peut  aujourd'hui  au 
>•  moyen  d’un  document  insignifiant,  faire  revivre  une  action  qu’on  a laissé 
» prescrire  par  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  présentation  de  l'acte  sur 
» lequel  fut  faite  la  perception  à laquelle  il  était  assujéli  ; — Rejette.  » 
(Cont,,  1923.) 

1843.  Le  jugement  et  l'arrêt  qui  le  confirme,  expriment 
formellement  que  l’acte  du  7 février,  n’ayant  été  suivi  d’au- 
cune exécution , pouvait  impunément  être  anéanti  pendant  les 
trois  mois  qui  ont  suivi  sa  date.  Sans  doute,  si  comme  le  porte 
le  jugement,  cet  acte  eût  été  déchiré,  la  Régie  ne  pouvant 
plus  se  le  procurer , et  n’existant  d'ailleurs  point  de  nouveau 
possesseur,  elle  eût  été  dépourvue  de  tout  moyen  d’action  ; 
vainement  elle  eût  appris  et  prouvé  l'existence  et  la  destruc- 
tion de  l’acie  ; ces  circonstances  ne  lui  suffisent  pas  pour  agir 
en  vertu  de  l’art.  12  ( n°  1675  ) ; ainsi , l’assertion  des  premiers 
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juges,  est  vraie  en  ce  sens  que  les  parties,  en  snpprimant  l’acte 
du  7 février , auraient  rais  la  Régie  dans  l'impossibilité  de 
poursuivre  le  paiement  du  droit  auquel  il  avait  donné 
naissance. 

Mais  si,  au  lieu  d'anéantir  cet  acte  matériellement,  elles 
eussent  seulement  anéanti  la  convention  par  une  autre , cette 
assertion  n’est  plus  qu’une  erreur  ; l'acte  qui  tient  pour  non 
avenue,  une  vente  portant  bien  réellement  transmission  de  la 
propriété  des  immeubles , encore  qu’il  n’ait  pas  été  suivie  de 
tradition , est , dans  les  nouveaux  principes,  une  rétrocession. 
Si  les  deux  actes  sont  soumis  à la  formalité , deux  droits  sont 
à percevoir  , parce  qu’il  y a deux  mutations  (n°  335  ).  Peu 
importe  que  les  actes  soient  volontairement  soumis  à la  for- 
malité, ou  qu’ils  soient  produits  par  la  Régie,  pourvu  qu’elle 
se  les  soit  légalement  procurés  : peu  importe  aussi  qu’ils  le 
soient  successivement  ou  simultanément. 

Le  tribunal  de  première  instance  et  la  Cour  suprême  pa- 
raissent déterminés  par  deux  considérations  , la  première  est 
que  l'anéantissement  de  l’acte  du  7 février,  a eu  lieu  dans  les 
trois  mois  de  sa  date  ; rien  n’est  moins  concluant  que  cette 
circonstance  : ce  n'est  pas  l'expiration  des  trois  mois  qui  lait 
naître  la  dette  du  droit  : c’est  l'existence  de  l'acte  lui-même 
( n°  51  ).  Pour  être  anéantie  au  jour  fixé  pour  le  paiement , la 
cause  de  la  dette  n’en  a pas  moins  existé  et  produit  des  effets 
irrévocables.  Il  n’en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  la 
convention  conditionnelle  est  résiliée  avant  l’accomplissement 
de  la  condition  (n°  342)  : dans  cette  hypothèse,  il  devient 
certain  que  la  convention  n’aura  jamais  eu  d 'existence  -,  mais 
dans  celle  dont  il  s’agit,  le  résiliement  dans  les  trois  mois  , 
n’empêche  pas  la  vente  d’avoir  eu  lieu  et  d’avoir  duré.  La  loi 
fiscale,  au  surplus  , s’explique  formellement  en  faisant  excep- 
tion pour  les  actes  résiliés  dans  les  vingt-quatre  heures;  après 
ce  délai , le  droit  est  dû  tant  du  résiliement  que  de  l’acte  ré- 
solu ( n°  335). 

La  seconde  circonstance , que  parait  considérer  la  Cour, 
consiste  en  ce  que  les  parties  n’ont  anéanti  le  premier  acte  , 

S|ue  pour  le  convertir  en  un  autre  , auquel  elles  ont  donné  la 
orme  authentique.  Mais  cela  n’est  pas  vrai  ; vendre  à un  prix 
différent , ce  n’est  pas  simplement  convertir  le  premier  acte 
en  un  autre , c’est  anéantir  la  première  convention  et  lui  en 
substituer  une  nouvelle  ; c’est  du  moins  réformer  la  première, 
et  les  principes  des  réformations  sont,  quant  à l'exigibilité  du 
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droit , 1m  «taw  que  ceux  de»  résolutions  ( Voy.  mpri , 
o«  680  et  #uiv.)(t). 

Nous  pensons  doue  que  les  assertions  du  jugement  de  pre- 
mière instance  sont  erronées  ; les  parties  peuvent  bien  se 
soustraire  à l'exigibilité  du  droit , en  détruisant  l’acte  qui 
contieot  la  vente , parce  que  la  Régie  se  trouve  ainsi  dans 
l'impossibilité  d'agir , mais  ce  c’est  pas  pour  les  coniraclaus 
un  droit , c’est  un  pouvoir  de  fait , qui  existe  et  produit  les 
mêmes  effets,  après  comme  avant  l'expiration  des  trois  mois , 
que  l’acte  soit  converti , ou  qu’il  n’ait  aucune  suite.  En  lais- 
sant subsister  le  premier  écrit , elles  s’exposent  à voir  l’Ad- 
ministration s’en  appuyer  légalement , pour  réclamer  le  droit 
auquel  il  a donné  naissance. 

Quant  à l'arrêt , il  est  à remarquer  que  tout  en  reprodui- 
sant les  motifs  du  jugement , il  les  a modifiés  en  exprimant 
que  les  parties  ont  pu  « anéantir  l'acte  du  7 février  , pour  In 
» convertir  en  celui  authentique  dont  il  fut  le  projet.  » Con- 
sidérer l’acte  du  7 février  comme  un  simple  projet , c’est  as- 
surément contredire  le  jugement , la  vérité  et  même  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  (n*  1842)  ; mais  du  moins  c’est  se  con- 
former aux  principes , en  ce  que , à celte  condition , le  droit 
n’est  réellement  exigible  que  sur  l’acte  qui  a réalisé  la  vente 
projetée  dans  le  premier , et  « opéré  la  mutation  sujette  au 
» droit  ». 

L'arrêt  suivant  porte  à croire  que  telle  a été  la  pensée  de 
bt  Cour , dans  celui  qui  précède  ; quoique  la  considération 
fort  inexacte  du  délai  non  expiré  se  trouve  reproduite , on 
voit  que  le  caractère  de  simple  projet,  attribue  au  premier 
acte,  est  le  motif  qui  a paru  décisif. 

1844.  Le  14  novembre  1834 , vente  notariée  d'un  domaine 
par  les  époux  Carie , au  profit  ae  M*  Brial , notaire  : le  droit 
est  perçu  sur  25,000  fr. , prix  porté  au  contrat.  Le  vérificateur 
découvre  ensuite  dans  les  minutes  de  M' Brial , un  acte  sous 
seing  privé , du  29  septembre  précédent,  constatant  la  même 
vente  an  prix  de  35,000  fr.  Une  contrainte  est  décernée  con- 
tre Ma  Brial , en  paiement  du  droit  et  du  double  droit  sur  les 
106,000  fr.  formant  la  différence.  Sur  l’opposition  , jugement 
dn  tribunal  de  Carcassonne , du  2 juillet  1835 , qui  annule  la 
oontrainte,  par  le  motif  que  l’acte  aous  seing  privé  n’était  qu’un 
projet , que  lea  parties  ont  eu  trois  mois  pour  y faire  dee 


(1)  Voy.  infrà,  le  principe  de  la  loi  romaine  sur  le*  pacte*  «joules,  et 
Mtamuent  anr  l'augmentation  do  prix. 
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changcmens  , avant  de  le  présenter  à l'Enregistrement,  et  que 
la  Régie  a d’ailleurs  la  voie  de  l’expertise.  Pourvoi  en  cassa- 
tion ; l'avocat  de  l’Administration  a soutenu  que  du  moment 
qu’un  acte  constatait  la  vente , le  droit  était  irrévocablement 
acquis  sur  le  prix  exprimé  ; qu’il  y a , par  cet  acte  , preuve 
légale  de  la  simulation  du  prix  énoncé  par  l’acte  subséquent, 
et  que  l’expertise  est  inutile  ; mais  ia  Chambre  des  requêtes 
a rejeté  le  pourvoi , par  arrêt  du  13  avril  1836,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  en  fait , d’après  les  actes  e t 
» les  circonstances  de  In  cause  : 1°  que  l'acte  de  rente  saut  seing  privé , 
» n’a  existé  qu'à  titre  de  simple  projet  entre  les  parties,  et  qu’il  n'a  reçu 
» aucune  exécution  ; 2°  que  dans  le  délai  de  trois  mois,  h compter  de 
a sa  date,  cet  acte  a été  remplacé  par  le  contrat  de  rente  authentique,  sur 
» lequel  le  droit  de  mutation  a été  perçu;  — Attendu  qu’en  décidant  dans 
» ces  circonstances,  que  l'acte  sous  seing'privé,  dont  la  décourerte  a été 
» faite  par  la  Régie,  ne  pouvait  former  la  base  d’une  perception  nouvelle 
» dn  droit  d’enregistrement,  même  pour  la  différence  dn  prix  énuncé  dans 
» les  deux  actes,  l’arrêt  attaqué  n’a  riolé  aucun  des  textes  des  lois  citées, 
» lesquels  ne  concernent  que  les  actes  qui  ont  une  existence  raetlc  H sont 
» translatifs  de  propriété;  que  si  la  Régie  prétend  qu'il  y a dissimulation 
s et  insuffisance  dans  le  prix  porté  au  contrat  public , son  action  à cet 
• égard  est  entière,  et  qu’elle  peut  provoquer  une  expertise  ou  établir  , 
u par  tout  autre  voie  tégalo,  l'insuffisance  du  prix  , mais  que  cette  action 
» n'est  pas  celle  que  la  Régie  a exercée  ; — Rejette.  » ( Cont 4285.) 

1845.  Si  la  Cour  a pensé , comme  les  tribunaux  dont  elle  a 
confirmé  les  décisions  , que  les  signataires  d’une  vente  sous 
seiDg  privé , ont  pendant  trois  mois , la  faculté  dn  l’anéantir 
ou  de  la  modifier  , elle  a jugé  le  contraire  dans  l’espèce  sui- 
vante ; 

Dans  une  instance  entre  les  enfans  du  sieur  Volant  et  le 
sieur  Gardère  , il  fut  déclaré  par  ce  dernier  que  des  immeu- 
bles dont  l’expropriation  était  poursuivie,  lui  avaient  été  ven- 
dus par  le  sieur  Volant,  par  deux  actes  sous  seing  privé,  la- 
cérés et  bétonnés  le  jour  même  de  la  rédaction  , parce  que  le 
prix  n'était  pas  su  disant  pour  satisfaire  les  créanciers. 

La  Régie  , excipant  de  ces  aveux,  réclame  du  sieur  Gar- 
dère , le  droit  et  le  double  droit  de  vente.  Le  défendeur  ré- 
pond : 1°  que  ces  actes  n’ont  jamais  été  exécutés;  2 ' qu’ils 
ont  été  résiliés  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 3*  qu’ils  étaient 
nuis  , les  biens  étant  saisis  ( art.  692 , C.  p.  c.  ) ; 4”  que  l’aveu 
d'une  vente  eu  projet  et  inexécutée  u'est  pas  un  acte  consta- 
tant la  propriété  , tel  que  l’exige  l’art.  12. 

Le  6 juillet  1827 , jugement  du  tribunal  de  Boulogne  qui 
ordonne  le  paiement  des  droits  réclamés. 

Pourvoi , et  le  fi  août  1828 , arrêt  de  rejet , ainsi  conçu  ; 
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ii  Attendu  que  le  jugement  consiste  en  fait  qn’il  résulte  de  le  déclara- 
» tion  du  demandeur  qu’il  y a eu  réellement  sente,  et  qu'il  n’a  pas  été  rer- 
» tifié  que  cette  sente  a été  résiliée;  — Attendu,  en  droit,  que  la  nmta- 
» tion  est  suffisamment  établie  par  Ions  les  actes  constatant  la  propriété; 

» d'où  il  suit  qu’il  «été  fait  une  juste  application  de  l’art.  12  de  la  loi  du 
» 22  frimaire  an  su  ; — Attendu  qu’il  suffit,  pour  qu’il  y ait  ouserture  au 
» droit  de  mutation,  que  le  consentement  tics  parties  soit  intersenu  sur 
» la  chose  et  snr  le  prix;  que  la  prohibition  faite  A la  partie  saisie  d’alié- 
» ner  les  immeubles  compris  dans  le  procès -serbal  de  saisie  , à compter 
« du  jour  de  sa  dénonciation,  ne  fait  point  obstacle  à l'exécution  de  la 
» vente,  si,  ainsi  que  dispose  l’art.  6D3.  C.  p.  c..  l’acquéreur,  asant  Pad- 
« judication,  consigne  une  somme  suffisante  pour  acquitter  en  principal, 

» intérêts  et  frais,  les  créances  inscrites;  —Rejette.  • (Cont.,  1706.) 

Assurément,  s’il  est  vrai,  comme  le  supposent  les  décisions 
que  nous  venons  de  rapporter,  qu’il  est  permis  d'anéantir  des 
actes  sous  seing  privé  , dans  les  trois  mois  de  leur  date  , ce 
dernier  arrêt  est  mal  rendu  , car  il  était  incontesté  que  les 
actes  de  vente  passés  au  profit  de  Gardère,  avaient  immédia- 
tement été  lacérés.  Voy.  nos  observations  précédentes  sur  cet 
arrêt , supra , n°  363. 

$ II. 

De  la  Chose. 

SOMMAIRE. 

1846.  Division. 

1847.  Nécessité  de  la  chose  dans  la  formation  du  contrat. 

1848.  De  la  vente  d'une  chose  future. 

1849.  De  la  vente  d’une  chose  qui  n'existe  plus. 

18o0.  Nécessité  de  la  détermination. 

1851.  La  détermination  par  l’espèce , suffit  pour  faire  naître  l’o- 

bligation , mais  non  pour  toute  espèce  de  contrat. 

1852.  Distinction  entre  l’ obligation  de  donner  et  celle  de  livrer. 

1853.  Dans  ces  deux  espèces  d'obligations  , te  degré  de  la  déter- 

mination de  la  chose  est  different. 

1854.  Application  de  ce  principe  à la  vente  et  au  marché. 

1855.  Le  marché  diffère  delà  vente  imparfaite. 

1856.  Transition  aux  règles  générales  delà  détermination  de  la 

chose  dans  Us  actes  translatifs. 

1857.  Définition  des  obligations  de  genre  et  des  obligations  alter- 

natives. 

1858.  Dans  ces  obligations  , la  transmission  ne  s’opère  pas  im- 

médiatement. 

1859.  Exemple  puisé  dans  le  Code  civil , art.  ■ ig3. 

1860.  De.  la  vente  au  compte , au  poids  ou  4 la  mesure. 

1861.  Texte  des  art.  1 585  et  1 586.  — Explication. 
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1862.  Opinion  de  MM.  Duvcrgier  et  Pardessus , combattue. 

1863.  En  règle  générale , les  obligations  de  genre  ou  alternatives , 

ne  rendent  le  droit  exigible  qu’ après  que  la  chose  a cessé 
d’etre  indéterminée. 

1864.  Cette  règle  s'applique  également  aux  immeubles.  — Arr ., 

6 janvier  i8i3. 

1865.  Règle  distinctive  de  la  vente  en  bloc  et  de  la  vente  à la  me- 

sure. 

1866.  Première  hjrpothèse. 

1867.  Deuxième  hypothèse. 

1868.  Dans  ces  deux  hypothèses , le  droit  n’est  pas  actuellement 

exigible. 

1869.  Mais  après  la  détermination  de  la  chose , le  droit  devient 

exigible  sur  l'acte  qui  contient  la  vente. 

1870.  La  détermination  de  la  chose  produit  un  effet  rétroactif. 

1871.  Mais  elle  ne  Constitue  pas  une  condition . — Opinion  con- 

traire de  M.  Troptong  , examinée  et  réfutée. 

1872.  Suite. 

1873.  Troisième  hypothèse. 

1874.  Quatrième  hypothèse. 

1875.  Des  ventes  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  déterminée. 

— Renvoi. 

1846.  La  chose  doit  être  considérée  dans  la  vente  sous  le 
rapport  de  son  existence  et  sous  celui  de  sa  détermination. 

Nous  en  avons  parlé  relativement  à son  existence , en  expo- 
sant les  Règles  générales , n°  128  et  suivans  ; il  reste  peu 
d'observations  à ajouter  sur  ce  point. 

1847.  La  vente  étant  une  convention  par  laquelle  l’on  s’ob- 
lige à livrer  une  chose , il  est  évident  que  le  défaut  de  cette 
chose  est  un  obstacle  péremptoire  à ce  que  le  contrat  de  vente 
prenne  naissance. 

11  y a défaut  de  chose,  parce  qu’elle  n’existe  pas  encore  au 
jour  du  contrat , ou  parce  qu  elle  n’existe  plus. 

1848.  Quoiqu’il  ne  puisse  y avoir  de  contrat  sans  qu’il  y ait 
un  objet  actuellement  existant , on  peut  vendre  une  chose  fu- 
ture (art.  1130,  C.  c.)  ; pur  exemple,  je  puis  vous  vendre  une 
maison  qne  j'ai  i'iutention  de  bâtir.  Une  pareille  convention  est 
valable  et  forme  la  vente  proprement  dite  ; ce  n'est  pas  un 
marché  que  vous  puissiez  arrêter  à votre  volonté , en  vous 
autorisant  de  l’art.  1794,  C.  c.  Mais  la  vente  est  en  quelque 
sorte  soumise  à une  condition  suspensive , et  la  mutation  ne 
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se  réalisera  qu’au  jour  où  la  maison  sera  terminée  (!).  Ainsi , 
le  droit  ne  sera  exigible  qu’à  cette  époque,  et  il  ne  le  devien- 
dra jamais  si , par  une  cause  quelconque , même  dépendante 
de  la  volonté  des  parties , la  construction  n'est  point  achevée 
(n®  726). 

4849.  La  chose  manque  matériellement,  lorsqu’elle  n’existe 
plus;  par  exemple , me  trouvant  avec  vous  à Paris,  je  vous 
vends  une  maison  que  j'ai  à Orléans , dans  l’ignorance  où  nous 
sommes  l’un  et  l’autre  que  cette  maison  a été  incendiée  ; il 
n’y  a pas  de  vente;  le  contrat  ne  prend  pas  naissance  ; il 
n'existe  pas  de  mutation , parce  qu’il  n’y  a rien  qui  puisse  être 
transmis  (2). 

L’art.  4601  , C.  c.,  exprime  ce  principe  en  ces  termes: 

« Si , au  moment  de  la  vente , la  chose  vendue  était  périe  en 

totalité , la  vente  serait  nulle.  » (n°*  395  et  396.) 

Le  droit  proportionnel  ne  devrait  pas  être  perçu  sur  un  pa- 
reil contrat  ; s’il  l’avait  été,  il  serait  restituable , parce  qu’il 
n’aurait  été  payé  ou  exigé  que  par  erreur. 

1850.  Occupons-nous  actuellement  de  la  détermination. 

La  loi  se  refuse  à sanctionner  des  stipulations  dans  lesquelles 
les  parties  sont  incertaines  sur  l'objet  quelles  se  proposent  ; 
la  détermination  de  la  chose  est  donc  un  élément  non  moins 
essentiel  à la  perfection  du  contrat , que  le  consentement  lui- 
même;  il  est  évident  que  les  contractans  n’ont  pu  donner  à 
leur  assentiment  l’unité  qui  forme  le  lien  de  droit , in  idem 
consensus , sans  se  faire  réciproquement  connaître  l'objet  sur 
lequel  il  devait  reposer. 

4851.  Suivant  l’art.  1129,  C.  c.,  "il  faut  que  l’obligation  ait 
» une  chose  au  moins  déterminée  quant  à son  espèce  ; la  quo- 
» tité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu  elle  puisse 
» être  déterminée  ».  Le  législateur  fait  ainsi  connaître  le  point 
où  commence  l’obligation , la  condition  saus  laquelle  il  n'en 
existe  pas.  La  détermination  par  l’espèce,  suffit  pour  faire 
naître  un  engagement  que  la  loi  sanctionne , et  à l'exécntion 
duquel  les  parties  pourront  réciproquement  se  contraindre , 
mais  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  puisse  constituer  et  parfaire 
tous  les  contrats. 

1852.  Nous  avons  précédemment  divisé  les  conventions  en 
deux  classes  (n°  62j  : les  unes  qui  ont  pour  objet  le  trausport 


(t)  Poihier,  de  la  Pente,  n»  5. 

!Î)  Pothier,  de  la  Pente,  n°  4 ; L.  57,  ff.  de  cont.  empt.  nihil  teniete, 
dit  cette  loi. 


Digitized  by  GoogI 


DBS  VWTBS. 


98 

immédiat  de  la  chose,  et  contiennent , en  conséquence , l'o- 
bligation, de  livrer,  laquelle,  aux  termes  de  l’art.  H38,C.  c. 
rend  le  créancier  propriétaire.  Les  autres  que  nous  avons  dé- 
signées sous  le  nom  de  conventions  de  donner , et  dans  les- 
quelles les  parties  n'ont  actuellement  en  vue,  que  l’engage- 
ment de  transmettre,  qui  se  forme  seul  et  constitue  le  contrat. 

L’obligation  de  sommes  est  une  convention  de  donner  : elle 
ne  rend  pas  le  créancier  propriétaire  des  deniers  promis 
(n*  1526);  elle  forme  seulement  un  lien  de  droit  en  vertu  du- 
quel le  débiteur  peut  être  contraint  à payer.  Son  objet  immé- 
diat n'est  pas  la  transmission  des  deniers , mais  l’engagement 
de  les  transmettre;  cet  engagement  la  constitue  et  suffit  pour 
la  rendre  parfaite  ; le  paiement  en  sera  l’exécution  et  non  le 
complément  ; loin  de  contribuer  à sa  perfection , il  l'éteindra 
(n®  767). 

La  vente  est  une  obligation  de  livrer  (art.  1882,  C.  c.),  elle 
doitrendre  l’acquéreur  immédiatement  propriétaire  (art.  1583, 
C.  c.  ) ; la  transmission  actuelle  est  le  but  que  les  parties  se 
proposent  ; elle  seule  rend  le  contrat  parfait  ; loin  de  l’éteindre 
comme  dans  l’obligation  de  sommes , elle  le  constitue  ; c'est 
un  élément  essentiel  à sa  perfection  ; jusque  là  l'engagement 
n’est  pas  une  vente;  c’est  du  moins  une  vente  imparfaite,  en 
ce  sens  que  b chose  vendue  n’a  pas  cessé  d'appartenir  au 
vendeur. 

1853.  Cette  différence  entre  les  conventions  de  donner  et 
celles  de  livrer , en  produit  une  également  dans  le  degré  de 
détermination  de  la  chose  qui  convient  à la  perfection  de  cha- 
cune d’elles  : la  propriété , en  effet , ne  peut  reposer  que  sur 
des  objets  distincts  ; elle  ne  s'attache  ni  au  genre , ni  à l’es- 
pèce , mais  seulement  à l’individu  ; c’est  une  conséquence  de 
son  caractère  exclusif  qui  ne  permet  pas  qu’une  même  chose 
ait  plusieurs  maîtres  (1). 

Sans  doute , on  peut  posséder  des  espèces , mais  dans  lenr 
ensemble,  considérées  comme  formant  un  corps  isolé;  nul  ne 
pouvant  être  maître  de  tout  nn  genre , il  faut  bien  que  les 
choses  qui  le  composent , soient  divisées  suivant  le  droit  de 
chacun,  et  forment,  en  quelque  sorte,  autant  de  lots  distincts 
qu’il  y a de  propriétaires.  Ainsi,  l’on  ne  possède  point  l’argent, 
le  grain,  les  moutons;  mais  une  somme  d’argent , une  cer- 
taine quantité  de  grains , un  troupeau  de  moutons , la  somme, 
la  quantité , le  troupeau  constituent  des  corps  distincts. 


(iyDvorumiusolidum  dominiumesse  non  potes! . L.  5, S vit.,  ff.  commod. 
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Les  conveniions  de  livrer  devant  transmettre  immédiatement 
la  propriété , n’auront , en  conséquence  de  ce  qui  précède , 
atteint  leur  perfection , que  lorsque  la  chose  qu’elles  ont  pour 
objet,  sera  tellement  déterminée,  qu’elle  consiste  en  un  corps 
certain  ; mais  les  conventions  de  donner  n’auront  pas  besoin 
d’une  détermination  aussi  précise  ; car,  n’opérant  qu’en  enga- 
gement , sans  transmission  , les  circonstances  qui  produisent 
ce  dernier  effet , ne  sont  pas  nécessaires  ; elles  pourront  donc 
se  former  sur  une  simple  détermination  d’espèce,  même  sans 
fixation  actuelle  de  la  quotité.  , 

1 1854.  Je  m’engage  à vous  fournir  tout  le  blé  dont  vous  aurez 
besoin  pour  une  opération  que  vous  entreprenez  ; l’engage- 
ment est  obligatoire , quoique  les  choses  ne  soient  désignées 
que  par  leur  espèce  et  que  môme  la  quotité  n’en  soit  pas  lixée. 
Læ  but  que  nous  nous  proposons,  est,  sans  doute,  la  trans- 
mission du  blé , mais  celte  transmission  n’est  pas  l’objet  im- 
médiat du  contrat  que  nous  avons  passé  : c’est  l’engagement 
de  fournir  que  vous  vous  êtes  assuré.  Les  fournitures  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  parfaite  la  convention , complète  dès  à 
présent  ; elles  doivent , au  contraire , l’éteindre  en  l’exécutant, 
l' effacer  et  n’en  laisser  que  le  souvenir  ( auprà,  n°  767). 

Mais  si  vous  vous  êtes  proposé  d’acquérir  immédiatement 
la  propriété  de  tout  le  bté  dont  vous  aurez  besoin  , votre  but 
n’est  pas  atteint , ni  votre  volonté  remplie.  A ne  considérer  la 
chose  que  sous  le  rapport  de  sa  détermination  , elle  ne  peut 
se  transmettre  actuellement , parce  qu'elle  u’est  poiut  cons- 
tituée, par  la  convention  , en  un  corps  distinct  de  tout  autre 
objet  de  même  espèce.  Ainsi , le  contrat  projeté  n’a  pas  rei-u 
sa  perfection  ; il  ne  la  recevra  que  par  la  détermination  des 
chose  promises  et  leur  constitution  en  corps  certain. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  la  volouté  des  parties  n’est  point 
la  même  ; or , c’est  l’intention  qui  caractérise  le  contrat  : les 
conventions  sont  donc  différentes.  11  est  évident,  en  effet , que 
la  stipulation  par  laquelle  je  m’engage  à fournir  les  marchan- 
dises, n’est  pas  celle  par  laquelle  je  vous  les  transmets  immé- 
diatement ; elle  ne  doivent  donc  pas  être  confondues , et  com- 
portent une  dénomination  diverse  ; l’une  est  le  marché 
t n°  1731  J,  l’autre  est  la  vente. 

Ainsi  dans  le  premier  cas , il  existe  un  marché  , et  ce  mar- 
ché est  dès  à présent  parfait , et  par  conséquent  passible  du 
droit  proportionnel , sauf  à constater  les  élémens  de  la  liqui- 
dation, comme  nous  l'expliquerons  en  son  lieu  -,  dans  le  se- 
cond , il  y a veute , mais  imparfaite  , en  ce  sens  qu’elle  mun- 
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que  de  l'an  de  ses  élémens  essentiels  , la  transmission  de  la 
propriété , elle  ne  peut , par  conséquent , produire  aucun  des 
effets  attachés  à la  transmission  , savoir  en  droit  civil , l'attri- 
bution du  risque  à l'acquéreur  ; en  droit  fiscal , l'application 
de  la  perception  proportionnelle. 

1855.  Remarquez  que  dans  l’hypothèse  où  les  parties  sti- 

fiulent  une  vente , il  existe  dès  l’instant  de  la  stipulation , un 
ien  de  droit  dont  les  contractans  ne  peuvent  se  dégager  ; le 
vendeur  est  tenu  de  compléter  la  vente , et  cette  obligation 
résulte  de  la  volonté  des  parties  : il  est  incontestable , en  effet, 

?[u’elles  ont  entendu  s’engager  à parfaire  leur  contrat,  et  pour 
ormer  cet  engagement  ,1e  consentement  suffisait  ; il  n’est  pas 
besoin  de  la  détermination  de  la  chose  en  corps  certain  pour 
donner  naissance  à ce  qui , dans  la  vente , n’est  pas  la  trans- 
mission. 

Mais  cet  engagement  n’est  pas  le  marché , quoiqu’il  sem- 
ble devoir  en  produire  les  effets  : il  en  diffère  en  ce  qn’il  n’a 
pas  le  même  objet  et  ne  résulte  pas  d'une  même  volonté , le 
marché  est  une  convention  à laquelle  il  ne  manque  rien  ; l’o- 
bligation du  vendeur , avant  la  transmission , n’est , pour  ainsi 
dire,  qu’un  lien  provisoire , un  commencement- du  contrat , 
attendant  le  complément  qui  doit  le  parfaire  et  lui  donner  un 
nom. 

Il  importe  donc  de  ne  pas  confondre  la  vente  imparfaite , 
par  le  défaut  de  détermination  dans  la  chose , avec  le  marché 
(n°  1731  );  c’est  à la  volonté  des  parties  qu'il  faut  s’attacher 
pour  les  reconnaître.  Ont-elles  voulu  produire  la  transmission 
par  le  contrat  même?  il  y a vente,  et  la  perception  du  droit 
proportionnel  doit  attendre  que  le  contrat  ait  reçu  sa  perfec- 
tion , c’est-à-dire  que  les  choses  soient  déterminées  et  trans- 
mises. N’ont-elles  voulu  que  former , dès  à présent , un  en- 
gagement de  fournir,  sans  transmission  actuelle?  il  y a mar- 
che, et  ni  le  contrat , pour  être  parfait,  ni  le  droit,  pour  être 
perçu,  ne  doivent  attendre  la  constitution  des  choses  en  corps 
certain  ; pas  plus  que  dans  l'obligation  de  sommes,  l’un  et 
l’autre  n'attendent  le  paiement  des  deniers  promis , qui  seul 
en  opère  la  transmission. 

1856.  Les  stipulations  dans  lesquelles  l'indétermination  de 
la  chose  est  un  obstacle  à la  transmission  de  la  propriété , sont 
fréquentes  et  nombreuses  ; on  conçoit  que , de  la  précision 
presque  complète  à l’indétermination  absolue  dans  l'objet  du 
contrat , il  existe  une  infinité  de  nuances  qui  font  varier , sinon 
les  effets,  du  moins  l’aspect  de  la  convention.  Les  jurisconsultes 
III.  7 
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antérieurs  à Dumoulin  se  sont  beaucoup  occupés  des  caractères 
appartenant  à ces  sortes  d’engagemens  ; l'examen  de  leur 
système  offre  à l'intelligence  un  travail  pénible  et  peu  satis- 
faisant (1);  cependant,  leurs  doctrines  doivent  être  examinées, 
parce  qu  elles  se  reirouvent  eu  partie  dans  les  écrits  des  com- 
mentateurs modernes.  Dumoulin  nous  semble  en  avoir  démon- 
tré la  fausseté  (2)  ; le  système  qu'il  présente , rejeté  ou  du 
moins  modifié  par  Potnier,  a été  pleinement  adopté  par 
M.  Toullier;  nous  croyons  pouvoir  établir , qu’il  sert  de  base 
aux  décisions  dn  Code  civil , et  que , par  conséquent , il  en  est 
l’interprétation  naturelle.  Nous  le  suivrons  dans  les  règles 
que  nous  allons  exposer. 

1857.  Oo  appelle  obligation  de  genre , celle  dont  l’objet 
n’est  déterminé  que  par  son  espèce. 

On  désigne  sous  le  nom  de  convention  alternative , le  con- 
trat dans  lequel  on  promet  deux  on  plusieurs  choses , mais 
de  manière  que  l’on  soit  libéré  par  la  délivrance  de  l une 
d'entre  elles  (art.  1189 , C.  c.  ). 

L'obligation  alternative  n'est  qu'nne  stipulation  de  genre, 
dans  laquelle  l'indétermination  sc  rapproche  le  plus  possible 
de  l'indication  précise  ; cette  convention , en  effet , cesse  d’étre 
alternative  dès  qu’elle  contient  plus  de  deux  choses  (3)  ; elle 
devient  obligation  de  genre  restreint,  generit  subaltemi, 
lorsqu’elle  a pour  objet  une  chose  incertaine  parmi  plusieurs 
autres  certaines , incertum  de  oertà . elle  est  de  genre  absolu, 
lorsqu'elle  consiste  dans  une  chose  déterminée , quant  à son 
espèce  seulement.  L’obligation  d'une  barrique  de  vin  , sans 
autre  désignation , est  de  genre  absolu  ; celle  d'une  barrique 
de  non  cellier,  est  de  genre  restreint;  celle  d'une  des  deux 
barriques  qui  sont  dans  ma  cave , est  alternative. 

1858.  Ces  diverses  obligations  ont  la  même  nature  et  pres- 
que tous  les  mêmes  effets;  Dumoulin  a soigneusement  établi 


(S)  Héros  cruees  et  carnipeinas  intetlectûs , dit  Dumoulin. 

(X)  Dont  ion  Truité  dm  Divisible  et  de  l'indivisible. 

(3)  Ut  enim , dit  Dumoulin  , extric.  labyr .,  fars  2,  n”  1X2 , aller  , vel 
aUeruter  proprii  et  strictè  dicitur  de  duobus  tantum  , sed  extensité  et 
rsuniu  proprié  etiam  de  pluribu*  quàm  duobus  , ita  alternativa  stipvlalio 
diextur  strictè  et  proprié  de  duobus  tasilùm  ; de  tribus  autem,  quatuor  vel 
pluribus  dici  potsst , et  tant u minus  proprii  quanto  minus  dégénérât  ci 
numéro  duali.  Aussi  Part  4189,  C.  c.,  ne  parle-t-il  que  d'une  obligation 
de  deux  choses,  et  ce  n'est  que  par  extension  , que  les  règles  établies  pour 
cette  hypothèse  sont  déclarées  , par  l'art.  119S  , applicables  au  cas  où  ü 
y a lieu  plus  de  deux  choses  comprises  dans  l’obligation. 
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Us  points  de  ressemblance  et  de  différence  qui  existent  entre 
elles , et  l’on  peut  se  convaincre , à l'examen , que  les  résul- 
tats particuliers  à l’obligation  alternative , dérivent  unique- 
ment du  petit  nombre  d'objets  qu'elle  comprend  ; en  sorte 
que , relativement  à tout  ce  qui  n'est  pas  la  conséquence  de 
ce  petit  nombre , la  nature  des  contrats  et  leurs  effets  ne  sau- 
raient être  distingués. 

Ainsi,  toutes  ces  conventions  ont  cela  de  commun  que  leur 
objet  consiste  dans  une  chose  indéterminée  , car  l’obligation 
alternative  elle-même  contient  incertitude  sur  celui  des  deux 
objets  qui  doit  appartenir  au  créancier.  Il  en  résulte , à l’é- 
gard de  toutes,  qu'elles  ne  sauraient  produire  une  transmis- 
sion immédiate. 

« La  propriété , dit  M.  Toullier,  tom.  6 , n*  695 , est  trans- 
» férée  par  l'effet  de  l’obligation  , au  moment  même  du  con- 
» trat,  si  l’objet  est  certain  et  déterminé,  et  s'il  ne  l’est  pas , 
» comme  dans  les  obligations  déterminées  seulement  quant  II 
n l'espèce , et  dans  les  obligations  alternatives , la  propriété 
» est  transférée  par  la  notification  du  choix  qui  détermine 
» l’objet  de  l’obligation , en  désignant  le  corps  ou  l'individu.  » 
Voy.  suprà,  n*  759. 

1859.  Cette  solution  est,  comme  on  le  voit,  la  conséquence 
des  principes  que  nous  avons  établis  précédemment  ; le  Code 
civil  la  consacre  dans  plusieurs  articles. 

Relativement  aux  dispositions  alternatives,  l’art.  1193  porte 
que  si  l'une  des  deux  choses  périt  avant  qu  elle  soit  déter- 
minée, soit  par  le  choix , soit  par  toute  autre  cause , la  perte 
retombe  sur  le  débiteur  ; et  le  législateur  le  décide  ainsi , dit 
M.  Toullier,  tom.  6 , n“  695,  « parce  que  e’est  le  propriétaire 
» d'une  chose  qui  doit  en  supporter  la  perte , res  périt  domino  » . 

1860.  Relativement  aux  autres  obligations  de  genre , la  dé- 
cision ne  peut  pas  être  différente  , car  à mesure  que  la  dispo- 
sition s’éloigne  du  caractère  purement  alternatif,  qui  n’ap- 
parlient  qu'à  la  dette  de  l’une  des  deux  choses , l’indétermi- 
nation s’accroît,  et  avec  elle , l’obstacle  qui  résiste  à la  trans- 
mission. 

Le  Code  civil  offre  un  exemple  de  convention  de  genre  res- 
treint, una  aut  pl ares  de  certis , dans  lequel  il  fait  uue  ap- 
plication remarquable  des  principes.  Les  choses  susceptibles 
d’être  mesurées , pesées  ou  comptées , consistent  dans  des 
espèces  ou  quantités  ? jusqu’à  ce  que  par  le  pesage , compte 
ou  mesurage  , elles  aient  été  réduites  en  corps  certains  ; il  en 
résulte  et  de  ce  que  nous  avons  dit , suprà,  n”  1855,  que  la 
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vente  qui  en  est  faite , forme  bien  immédiatement  un  lien  de 
■droit , une  obligation  suflisanie  pour  que  les  parties  puissent 
se  contraindre  réciproquement  à compléter  le  contrat,  triais 
que  jusqu’à  l’opération  , la  vente  est  imparfaite,  en  ce  sens, 
qu  elle  n’a  pas  transmis  la  propriété.  Cependant , si  ces  mêmes 
choses  étaient  immédiatement  considérées  dans  l'ensemble 
qu’elles  forment  aux  mains  du  vendeur,  elles  consisteraient 
dans  un  corps  certain,  susceptible  d’une  transmission  im- 
médiate, et  la  venie  serait  parfaite  sous  tous  les  rapports 
(n*  1853). 

Par  exemple , je  vous  vends  20  hectolitres  du  blé  qui  est 
dans  mon  grenier  ; les  20  hectolitres  vendus , étant  confondus 
avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas , ne  sont  pas  transmis  immédia- 
tement ; la  vente  est  imparfaite.  Elle  n’atteindra  sa  perfec- 
tion que  lorsque,  par  le  mesurage,  la  quantité  vendue  étant 
séparée  de  celle  qui  ne  l'est  point,  formera  corps  certain. 
Mais  si  vous  m’achetez  tout  le  grain  qui  est  dans  mon  grepier, 
ce  grain  , considéré  dans  son  ensemble , constitue  un  individu 
suffisamment  déterminé  pour  que  la  propriété  s’en  transmette 
actuellement,  et  que  dès-lors  la  vente  atteigne  à l’instant  sa 
perfection. 

1861.  Ces  solutions  sont  ainsi  exprimées  par  les  art.  1585 
et  1586 , C.  c.  : 

• Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  rendues  en  bloc,  mais  an  poids, 
an  compte  ou  S la  mesure,  la  vente  n'est  point  parfaite,  en  ce  sens , que 
les  choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'il  ce  qu’elles  soient 
pesées,  comptées  ou  mesurées  ; mais  l'acheteur  peut  en  demander  ou  I* 
délivrance,  ou  les  dommages-intérêts,  s’il  y a lieu,  en  cas  d'inexécution. 

> Si,  au  contraire  , les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc , la  vente 
est  parfaite,  quoique  les  marchandises  n'aient  pas  encore  été  pesées,  comp- 
tées ou  mesurées.  » 

La  vente  en  bloc  est  parfaite,  parce  que  la  chose  est  dé- 
terminée ; le  bloc  forme  corps  certain  ; la  vente  à la  mesure 
est  imparfaite , parce  que  jusqu'à  l’opération , la  chose  ven- 
due se  confond  avec  celle  qui  ne  l est  point,  ou  du  moins, 
n'étant  désignée  que  par  son  espèce  ou  sa  quotité,  elle  n’a 
pas  reçu  une  détermination  suffisante. 

Remarquez  que  l’art.  lf>85  constate  l'existence  d’un  lien  de 
droit,  même  avant  le  mesurage  (n°  1855).  «L’acheteur,  dit 
» la  loi , peut  demander  la  délivrance , ou  des  dommages-in- 
« térêts , en  cas  d'inexécution  de  l'engagement.  » Il  y a donc, 
d’hors  et  déjà  , un  engagement  obligatoire  qui  n’est  pas  en- 
core la  vente,  mais  qui  doit  la  devenir.  « Il  existe,  disait 
» M.  Faure,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  un  engagement 
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» réel  entre  les  parties,  dès  le  moment  du  contrat.  De  ces  en- 
» gagemens  réciproques  résulte  , pour  l'acheteur,  le  droit  de 
» demander  la  livraison  en  faisant  la  vérification  convenue , 
« et  pour  le  demandeur,  le  droit  de  demander  le  prix  de  la 
» vente,  en  offrant  d’en  faire  la  livraison.  » 

D’un  autre  côté , le  législateur  déclare  que  la  vente  est  im- 
parfaite , en  ce  sens , que  la  propriété  n’est  pas  transmise 
( n®  1858) , exprimant  ce  fait  légal  par  sa  conséquence , sa- 
voir : que  les  marchandises  demeurent  aux  risques  du  ven- 
deur. Les  discussions  au  Conseil  d’État  ne  permettent  pas  de 
doute  sur  la  pensée  suivie  par  les  rédacteurs  du  Code,  et 
M.  Grenier  l'expliquait  au  Corps  législatif,  en  ces  termes  .- 
« Il  était  important  de  distinguer  le  cas  où  il  y a transmission 
n de  propriété  de  celai  où  il  n'y  en  a pas  , quoiqu'il  y ait  tOU- 
» jours  l'engagement  qui  fait  le  principe  de  la  vente , enga- 
» gement  dont  l’exécution  doit  être  réclamée  par  l’acheteur. 
» La  raison  de  cette  distinction  est  que , dans  le  cas  où  la 
» vente  est  parfaite  par  le  seul  consentement , la  chose  vendue 
» est  la  propriété  de  l’acquéreur , et  dès-lors  elle  est  à ses 
» risques , d’après  la  règle  si  connue  res  périt  domino an 
» lien  que  lorsque  la  vente  existe  à la  vérité  , mais  qu’on  ne 
» peut  pas  la  considérer  comme  accomplie  sans  le  secours  de 
» quelques  circonstances , la  chose  vendue  est  aux  risques  du 
» vendeur,  en  sorte  que  si  auparavant  elle  périt,  c’est  pour 
» le  vendeur  qui  n’est  pas  encore  dessaisi  de  la  propriété.  • 


1862.  Cependant , quelques  auteurs , et  notamment  depuis 
le  Code,  MM.  Duvergier,  tom.  16,  n°  83,  et  Pardessus, 
Cours  de  Droit  commercial , t.  2 , p.  321 , enseignent,  en  s’ap- 
puyant d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  1 1 novembre 
1812  (1),  que  la  propriété  est  transmise  immédiatement  à 
l’acquéreur;  mais  que,  par  exception  au  principe  res  périt 
domino  , le  risque  continue  d’être  supporté  par  le  vendeur 
qui  ne  conserve  que  la  garde  des  marchandises  vendues. 
Nous  ne  voyons  pas,  et  ces  auteurs  n’expliquent  point,  pour- 
quoi le  législateur  aurait  dérogé  à la  règle  générale,  ni  com- 
ment la  propriété  se  trouve  transmise,  nonobstant  l’indéter- 
mination manifeste  de  la  chose  vendue.  La  décision  de  la  loi 
n’est  pas  la  confirmation  d’un  usage  commercial , dont  les  ef- 
fets exceptionnels  seraient  les  résultats  de  conventions  tacites 
et  usitées,  c’est  une  conséquence  logiquement  déduite  des 
principes  généraux  du  contrat  de  vente , par  le  jurisconsulte 
• • 


(t)  Dalloz,  r>  Vente,  p.  853. 
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Ga  i us , dans  la  loi  35,  ff.  de  o ont.  cmpt.;  c est  donc  à ces 

Îirincipes  qu’il  Faut  attribuer  la  solution  sanctionnée  par  le 
égislateur  moderne,  et  dès-lors,  la  considérer  comme  une 
conséquence  de  la  réglé  commune , et  non  comme  une  déro- 

Êation  à ses  effets.  Les  explications  de  M.  Grenier  nous  sera- 
ient tellement  formelles , quelles  repoussent  toute  contro- 
verse sur  ce  point  : sans  doute  , les  doctrines  que  contiennent 
les  rapports  , ne  sont  pas  toujours  la  reproduction  fidèle  de 
l’esprit  du  texte  ; mais  lorsqu’elles  sont  conformes  aux  prin- 
cipes précédemment  existans  (1),  aux  discussions  dont  elles 

Ïirésententle  tableau  , et  aux  conséquences  de  règles  admises  , 
eur  autorité  devient  tellement  grave , qu’un  arrêt  de  la  Cour 
suprême,  isolé  et  rendu  sur  une  espèce  contenant  des  motifs 

Ïiarliculiers  de  décider,  doit  céder  devant  elles , et  avec  lui 
'opinion  dont  il  est  la  cause  et  l'appui. 

1863.  Cette  opinion  est,  au  surplus,  combattue  par  M.  Trop- 
long,  sur  l'art.  1586  ; cet  auteur  se  fonde  sur  les  principes 
que  nous  avons  développés  et  dont , à nos  yeux , la  loi  n’a 
fait  qu’une  application. 

Nous  établirons  donc,  en  règle  générale,  que  dans  les  Ven- 
- tes  au  poids , nu  compte  ou  à la  mesure  , de  même  que  dai>6 
les  ventes  alternatives , et  dans  toute  autre  espèce  de  conven- 
tion d'espèce  oto  de  genre , la  transmission  de  la  propriété  ne 
s’effectüè  pas  au  moment  où  l'engagement  est  consenti;  qu’elle 
est  suspendue  jusqu'à  l’événement  qui  constitue  les  marchan- 
dises , l’espèce  ou  la  chose  alternative , en  un  corps  certain  et 
déterminé.  Noüs  en  concluerons  que , jusnu'à  cet  évènement , 
l’acte  qui  contient  là  convention  ne  peut  donner  ouverture  au 
droit  de  vente. 

1-e  texte  de  l’art.  1585 , confirme  , d’ailléurS , ce  que  nous 
avons  dit  ^ euprd , n°  1855 , que , sùr  une  vente  imparfaite 
pour  cause  d’indétermination  de  la  chose,  on  ne  serait  pas 
fondé  à percevoir  ié  droit  de  m arché  ; il  n’y  a pas  marché  par 
la  raison  péremptoire  que  le  contrat  est  qualifié  vente , par  la 
loi,  et  qu  une  convention  ne  peut  pas  comporter  deux  natures 
et  deux  dénominations. 

. 1861.  Les  règles  relatives  à la  nécessité  d’une  détermina- 
tion  précise  pour  la  perfection  du  contrat  de  vente  , s’appli- 

Sîent  aussi  bien  aux  immeubles  qu’aux  marchandises.  Le  Code 
v'l  garde  le  silence  sur  ce  point,  mais  la  pensée  de  la  loi  se 
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révèle  manifestement  dans  les  dispositions  tracées  ponr  les 
stipulations  alternatives  (n*  1859);  le  législateur  moderne  ne 
s’est  pas , d’ailleurs , écarté  des  principes  adoptés  par  la  loi 
romaine , et  cette  loi , après  avoir  posé  la  solution  transportée 
dans  l’art.  1585 , en  fait  immédiatement  l’application  aux  im- 
meubles ; c'est  ce  que  fait  remarquer  Baribole , dans  le  som- 
maire de  la  loi  10 , § 1",  ff.  de  per.  et  com.  : sicut , dit-il , ti» 
rebus  mobilibus  non  dicitur  perfecta  oenditio , ante  quàm  mcn- 
suretur;  ità  tic  in  rebut  immohiiibut. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  6 janvier  1813 , a re- 
connu ces  principes  en  matière  d'enregistrement  ; cet  arrêt  est 
ainsi  rapporté  au  Dictionnaire  analytique , v°  Vente , n°  18  : 

r 

« Un  tribunal  peut,  tans  contrevenir  à la  loi,  décider  qu’il  n'y  a pas  lieu 
■ au  droit  de  mutation  pour  une  vente  qn’il  dit  être  restée  imparfaite,  en 
> ce  que  lesbiens  n’ont  pas  été  suffisamment  déterminés,  * 

1865.  Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  vente , se  sont 
efforcés  d’établir  des  règles  , au  moyen  desquelles  on  puisse 
distinguer  la  vente  en  bloc  de  la  vente  à la  mesure  (1);  leurs 
doctrines  sont  loin  d’étre  uniformes , et  la  divergence  qu’on  y 
remarque  résulte  de  ce  que  la  plupart  n’ont  considéré  l'im- 
perfection de  la  vente  que  dans  un  seul  rapport. 

Dans  les  ventes  dont  il  s'agit,  deux  causes  peuvent  écarter 
la  perfection  du  contrat  ; 1“  l’indétermination  de  la  chose  ; 
2°  l'incertitude  du  prix , comme  nous  le  dirons  plus  tard.  Je 
vous  vends  20  beclolitres  du  grain  qui  est  dans  mon  grenier,  à 
raison  de  20  fr.  l’hectolitre  ; le  prix  est  certain , mais  la 
chose  est  Indéterminée  (n*  1853).  Vous  m’achetez  tout  le 
grain  qni  est  dans  mon  grenier  , à raison  de  tant  la  mesure  , 
» chose  est  indéterminée  (n°  1860);  mais  le  prix  est  incertain, 
parce  que  le  nombre  des  mesures  est  inconnu.  Dans  ces  deux 
hypothèses , la  vente  n’est  point  parfaite  ; le  droit  proportion- 
nel n’est  pas  actuellement  exigible  ; pour  percevoir , il  faut 
une  transmission  opérée  et , dans  le  premier  cas , il  n’y  en  a 
point , et  un  prix  certain , et  dans  le  second  cas,  il  ne  l’est  pas. 

Mais  si  je  vous  avais  vendu  le  tas  de  grain  qui  est  dans  mon 
grenier , à raison  de  20  fr.  l’hectolitre , et  avec  déclaration 
qu'il  en  contient  100  , la  vente  sera  parfaite , et  le  droit  de- 
vrait être  actuellement  perçu  ; il  n'y  a en  effet  rien  d’incer- 


(l)Yoy.  CujM,  sor  le  Code  de  per.  et  com.  r»i  rend.;  Voét,  ad  Pandect. 
*od.  tü.  ; Pothier,  de  la  Pente,  no  JU9  et  *uiv.;  Delvlncourl,  t.  3,  p.  123. 
note»;  Pmrdessot,  Cours  de  Droit  commercial,  t.2,  p.  316  ; Troplong,  ««** 
‘Pente,  n*  89  et  saiv.;  Davergier,  n*  88  et  »uiv.;  et  Dtirentoo,  1. 16,  n»88.  j 
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tain  : ni  la  chose  qui  forme  an  corps  distinct  et  séparé  de  toot 
antre  de  même  espèce , ni  le  prix  qui  est  fixé  à 2000  fr.  : l’o- 
pération dn  mesurage  n'aura  pour  but , que  de.  constater  la 
vérité  de  ma  déclaration , or,  jusque-là  elle  est  tenue  pour 
vraie , à moins  que  les  parties  ne  l'aient  considérée  comme 
douteuse , auquel  cas  le  prix  serait  également  incertain  dans 
leur  esprit  ; mais  ce  doute  ne  se  suppose  pas , et  n’existe  que 
si  les  contracta  ns  l'ont  fait  connaître. 

Telle  est  donc  la  règle , que  l'indication  de  la  mesure  rend 
la  vente  imparfaite  toutes  les  fois  qu'elle  a pour  effet  de  ren- 
dre la  chose  ou  le  prix  incertains  ; et  qu'elle  n'empéche  pas 
la  perfection  du  contrat , lorsque  la  chose  et  le  prix  sont  re-  , 
connus  certains  et  déterminés.  Nous  allons  faire  application 
de  ces  principes  à quelques  hypothèses  en  matière  immo- 
bilière (1). 

1866.  1*  V ente , non  d’un  immeuble  déterminé , mais  d’un 
certain  nombre  de  meeuret  à prendre  dune  un  tel  domaine j dane 
tel  champ,  à tant  la  mesure. 

* Dans  cette  espèce , dit  M.  Troplong , n°  329 , la  chose 
» vendue  est  incertaine , tant  qu’il  n'y  a pas  de  mesurage. 

» L’acheteur  ne  sait  pas  encore  positivement  qu’elles  seront 
» les  parties  du  champ  qui  entreront  dans  son  domaine.  Il  ne 
» peut  pas  dire  : ceci  est  à moi.  » C’est  également  parce  qu’il 
y a incertitude  sur  l’objet,  que,  suivant  M.  Duvergier, 
n*  284 , « il  est  impossible  de  prétendre  que  la  propriété  soit 
» transmise.  « 

1867.  2*  V ente  d’un  immeuble  déterminé , sans  indication 
de  la  contenance  totale , et  à raison  de  tant  la  mesure. 

La  solution , dans  cette  espèce , ne  résulte  plus  de  l’indé- 
termination de  la  chose , puisqu’elle  est  suffisamment  connue  ; 
mais  le  prix  ne  l’est  point.  « Si  la  chose  est  certaine , dit 
»|M.  Troplong , n*  329 , le  prix  est  absolument  inconnu.  L'a- 
» cbeteur  ne  peut  pas  dire  : j’ai  acheté  cet  immeuble  pour 
» telle  somme  ; car,  ignorant  combien  cet  immeuble  a d’hec- 
» lares,  il  reste  dans  un  vague  dont  il  n’y  a que  l'arpentage 
■ qui  poisse  le  tirer.  Ainsi  donc , avant  lé  mesurage , il  n'y  a 
» pas  translation  de  propriété  » (2). 


(1)  Ces  hypothèses  sont  résumées  par  M.  Duvergier,  n»  183. 

(1)  M.  Duvergier,  n»  284,  pense,  au  contraire,  que  la  propriété  est  tran- 
smise, nuis  que  la  chose  reste  aux  risques  du  vendeur,  parce  que.  sa  perla, 
• rendant  le  mesurage  impoatible , ne  laisse  aucun  moyeu  de  déterminer 
■ le  prix . d’où  il  résulte  que  la  vente  est  pritée  de  t’un  de  tes  élémet»  es- 
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1868.  Dans  ces  deux  hypothèses,  il  se  rencontre  un  obsta- 
cle à la  perfection  de  la  vente , et  par  conséquent  aussi  à la 
perception  du  droit  proportionnel.  Il  existait  cependant  quel- 
ques doutes  sur  ce  point , à l’égard  des  profits  seigneuriaux  ; 
comme  sous  l’empire  du  Code , l’opinion,  que  le  risque  res- 
tait au  vendeur , quoique  la  propriété  fût  transmise  immédia- 
tement , avait  trouvé  des  partisans  ; Catellan , notamment , 
liv.  5,  chap.  4 , cite  un  arrêt  qui  supposait  cette  doctrine , et 
Fonmaur,  n®  212,  fait  remarquer  que  « cette  décision  parait 
> plus  conforme  4 nos  usages  qu'à  la  subtilité  de  la  loi.  » 
Néanmoins,  ce  dernier  auteur  conclut  « de  la  précision  du 
» droit  romain  » , que  les  lods  et  ventes  ne  sont  exigibles 
qu’après  l’arpentement.  Chopin , sur  la  Coutume  de  Paris , 
liv.  !•*,  lit.  3 , n®  20 , adopte  implicitement  cette  règle , en 
décidant  que  si  l’acquéreur  était  mis  en  possession , il  en  serait 
autrement,  et  que  les  droits  pourraient  être  exigés  immédia- 
diatement.  Le  Code  civil  a consacré  les  principes  de  la  loi 
romaine  en  ce  point , et  dès-lors  la  conséquence  que  Fon- 
maur attribuait  à la  précision  de  ce  droit. 

Les  déductions  du  droit  civil  sont  au  surplus  confirmées  à 
cet  égard,  par  des  considérations  tirées  du  droit  fiscal.  La 
perception  du  droit  de  vente  s'établit , en  effet,  sur  la  valeur 
réelle  de  l’immeuble  (art.  4),  et  cette  valeur  doit  pouvoir  se 
constater  par  une  expertise  pour  laquelle  la  loi  n’accorde 
qu’un  délai  qui  commence  à courir  du  jour  où  le  droit  est  exi- 
gible (art.  17).  Or , cette  opération  n'est  praticable  que  sur 
un  fonds  déterminé , et  dont  les  bornes  sont  connues  ; cette 
condition  est  donc  supposée,  pour  faire  courir  le  délai , et  par 
conséquent  aussi , pour  fixer  l’instant  où  les  droits  peuvent 
être  exigés. 

Dans  les  espèces  où  c'est  le  prix  qui  est  inconnu , les  règles 
de  la  perception  conduisent  aux  mêmes  inductions  ; c'est  en 
effet , sur  le  prix  exprimé  ou  sur  la  déclaration  des  parties 
que  le  droit  doit  être  liquidé  (art.  14  n®  6 , et  art.  16).  Or , il 
n’y  a pas  de  prix  exprimé , et  les  parties  ne  peuvent  déclarer 
un  prix  qu’elles  ne  connaissent  pas  ; les  élémens  d’une  liqui- 
dation régulière  n'existent  donc  pas  encore , et  cette  opéra- 
tion doit  être  suspendue. 


» sentiels.  » Après  la  perte  de  la  chose,  le  prix  n’est  ni  pins  essentiel  h la 
vente,  ni  moins  déterminé  qn'anparavant,  et  il  ne  suffit  pas  tpi’il  >oit  pos- 
sible de  le  Axer  pour  que  le  contrat  soit  parfait,  ainsi  que  nous  démontre- 
rons, en  parlant  du  prix. 
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1869.  Aux  observations  transcrites  dans  le  n»  précédent , 
Fonmaur  ajoute  : « Les  lods  sont  pourtant  dus  du  jour  du  con- 
» Irai , parce  que  l’événement  de  la  condition , a un  effet  ré- 
» trograde  an  susdit  jour.  » Cette  décision  est  conforme  aux 
principes  et  doit  être  suivie.  Ainsi,  lorsque  la  vente  sera  de- 
venue parfaite  par  le  mesurage , la  Régie  sera  fondée  à per- 
cevoir sur  l'acte  même  qui  contient  la  convention  et  devient  le 
véritable  titre  de  la  vente.  L’acquéreur  ne  serait  pas  admis  à 
prétendre  que  cet  acte  n’a  constitué  qu’une  sorte  de  promesse 
de  vente,  exigeant  un  second  contrat,  qui  doit  transmettre 
la  propriété,  contrat  purement  verbal,  lorsqu'il  n’en  est  pas 
produit  d écrit,  et  sonmettant,  en  conséquence,  la  perception 
du  droit  aux  conditions  des  mutations  de  cette  espèce  (n«  1 817). 
La  détermination  de  l’immeuble  produit  un  effet  rétroactif  qui 
reporte  la  transmission  au  jour  même  de  la  convention  et 
permet  ainsi  à l’acte  d'être  le  seul  titre  de  la  vente  devenue 
parfaite. 

1870.  Cet  effet  rétroactif  appartient  à la  nature  même  du 
contrat;  nous  avons  expliqué,  suprà,  n"  1855 , comment 
l'indétermination  de  la  chose  empêche  la  transmission,  mais  ne 
suspend  pas  l'obligation  de  la  vente  ; celle-ci  prend  naissance 
immédiatement,  et  l’acte  la  contient  entière  quoique  gênée 
dans  l'un  de  ses  effets , qui  est  le  transport  de  la  propriété  ; 
mais  lorsque  l’obstacle  qui  l’empêchait  de  se  produire , dis- 
paraît , cet  effet  s'opère  et  se  rattache  à sa  cause  ; il  remonte 
ainsi  au  jour  même  où  l’obligation  s’est  formée,  it  ne  peut 
plus  en  être  séparé,  et  le  même  acte  leur  sert  de  titre  (Ij. 

. Les  effets  de  la  détermination  offrent , comme  on  le  voit , 
Une  analogie  fort  grande  avec  ceux  de  la  condition  suspensive  ; 
c’est  pourquoi  la  plupart  des  commentateurs  et  parmi  les  mo- 
dernes, M.  Troplong,sur  l’art.  1585,  n»82,  ont  enseigné 
que  la  vente  à la  mesure , est  conditionnelle.  Cette  inexacti- 
tude peut  avoir  des  résultats  graves  en  matière  d’enregistre- 
ment , où  le  caractère  des  stipulations  doit  recevoir  la  dénomi- 
nation la  plus  précise. 

1871.  L’opinion  qui  attribue  aux  ventes  des  choses  indéter- 
minées, la  nature  conditionnelle,  appartient  à Alciat;  ce  ju- 
risconsulte enseigna  que  toutes  les  choses  vendues  sous  une 
alternative , ou  comme  espèce , sont  dues  sous  la  condition 
qu'elles  seront  l’objet  de  la  livraison  (suprà,  n°  755).  Du- 


(1)  Voy.  sup.,  n°  1128,  l'exemple  d’un  effet  semblable,  relativement  au 
cautionnement  d’une  obligation  future. 
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moulin  (1)  démontra  le  vice  de  cette  doctrine  ; mais  elle  avait 
l'avantage  d'étre  simple  , générale,  et  d'une  justesse  appa- 
rente; le  système  de  Dumoulin  était  au  contraire  diflicile  à 
saisir,  quoique  fondé  sur  la  nature  des  choses;  celui  d'Alciat 
prévalut  auprès  de  quelques  auteurs  qui  n'approfondirent  pas 
suflisainment  la  matière,  et  se  perpétua.  Cependant,  il  n'est 
pas  conforme  au  véritable  caractère  de  la  stipulation,  et  il  est 
repoussé  par  les  textes  mêmes  sur  lesquels  il  est  appuyé. 

La  condition  frappe  le  consentement  et  rend  son  existence 
douteuse;  l’indétermination  porte  sur  la  chose,  mais  suppose 
le  consentement  parlait . l’événement  conditionnel  est  essen- 
tiellement incertain , la  détermination  est  un  fait  futur,  mais 
assuré , parce  qu'il  est  obligatoire.  L’un  et  l’autre  peuvent 
donc  produire  des  effets  semblables , mais  pour  cela  ne  sont 
point  une  même  chose.  Aussi , les  jurisconsultes  romains  dont 
les  expressions  sont  toujours  exactes , n’ont-ils  pas  qualifié  de 
condition,  l’événement  qui  fait  cesser  l'incertitude  sur  l’objet 
de  l’obligation.  A»  indistincte  homo  Irgatus  tit , dit  la  loi  3 , ff. 
qui  et  a quibus  manu.,  invoqué  par  Alciat,  QOODAMMODÔ  singuli 
sub  conditions  legati  videntur.  Dans  les  ventes  à la  mesure,  le 
contrat  n’est  parfait  qu'après  le  mesurage , quia , dit  la  loi  35, 
ff.  de  cont.  empt. , transcrite  par  M.  Troplong , QOASl  sub  con- 
ditions videtur  fieri.  Dans  les  stipulations  où  le  prix  est  encore 
inconnu , la  loi  37,  eod.  tit. , explique  l’imperfection  de  la 
vente,  en  disant  : similis  erit  sub  conditions  factœ  vsnditioni. 
Ces  textes  no  laissent  aucun  doute  sur  la  pensée  de  la  loi  ; 
l’événement  est  semblable  à la  condition,  simtiis;  il  agit  comme 
s’il  en  était  une , quodammodo , quasi  (2)  ; mais , quoique  fu- 
tur et  devant  faire  cesser  une  incertitude , il  n’est  pas  propre- 
ment une  condition.  Le  législateur  moderne  n’a  pas  été  moins 
exact  dans  le  choix  de  ses  expressions,  et  l’art.  1585  ne  dit  pas 
de  la  vente  à la  mesure,  comme  l’art.  158$,  de  la  vente  à 
l’essai , qu'elle  est  conditionnelle  ; mais  il  la  qualifie  d’impar- 
faite , or,  le  Contrat  soumis  à la  condition  même  suspensive , 
n’est  point  imparfait^  il  acquiert  au  contraire , immédiatement 
toute  sa  perfection;  il  existe  complet  ou  n’existe  pas  du  tout  ; 


(t)  Extric.  labjfr.  pars  2,  n°  100  et  suiv. 

(2)  M.  Troplong,  en  transcrivant  le  texte  de  la  loi  35,  n si  peu  «perçu  le 
mol  quasi,  pourtant  décisif,  qu’il  l’a  supprimé  ; mais  Domat  n’a  point 
commis  celte  inadvertance,  et  en  écrivant,  tit.  2,  sect.  b , no  1,  les  règles 
de  la  vente  au  poids,  au  compte  ou  à la  mesure,  il  dit  : • le  délai  pour 
» compter,  peser  ou  mesurer,  est  comme  une  condition  qui  stispenu  la 
• vente,  jusqu’à  ce  qu’on  sache  par  là  ce  qui  est  vendu.  • Sur  les  choses 
déclarées  semblables , v.  Mornac  , in  U>j.  i,  Coi.  lit.  38. 


508  DE  L EXIGIBILITÉ. 

son  existence  seule  est  incertaine , l’événement  n'y  ajoutera 
rien  (1). 

1872.  Les  qualifications  différentes , données  à la  vente  à 
la  mesure  et  à la  vente  à l’essai , sont  une  preuve  évidente  que 
les  rédacteurs  du  Code  ont  suivi  la  doctrine  de  Dumoulin.  Ce 
jurisconsulte,  en  effet,  enseigna  que  si  l'obligation  alternative 
ou  in  genere , au  choix  du  débiteur,  n’a  rien  de  conditionnel, 
il  n’en  est  pas  ainsi  de  celle  où  l'opinion  appartient  au  créan- 
cier ; dans  le  premier  cas,  le  débiteur  a ta  faculté  de  ne  point 
donner  toutes  les  choses , hors  une  ; dans  le  second , il  les  doit 
toutes , sous  la  condition  que  le  créancier  ne  choisira  pas  les 
autres  (2). 

La  vente  à l'essai  suppose  l’option  laissée  au  créancier;  en 
la  déclarant  conditionnelle , le  législateur  a donc  consacré  la 
distinction  de  Dumoulin. 

Nous  reviendrons  sur  ce  point , en  faisant  application  de  la 
3e  Règle,  où  nous  établirons  que  les  ventes  de  cnoses  que  l’on 
est  dans  l’usage  de  goûter,  supposent  l'option  du  créancier  et 
sont  également  conditionnelles. 

1873.  3°  Vente  d’un  immeuble  déterminé , moyennant  un 
prix  fixé  , avec  indication  de  la  contenance  et  à raison  de  tant 
la  mesure 

Cette  espèce  est  celle  que  prévoient  les  art.  1617  et  1618, 
C.  c.  ; la  chose  et  le  prix  sont  suffisamment  déterminés  pour 
former  immédiatement  le  contrat  : la  chose , c’est  l’immeuble 
qui  forme  un  corps  certain  ; le  prix  , c’est  celui  de  chaque 
hectare  multiplié  par  le  nombre  que  l’immeuble  en  contient , 
suivant  l’indication  donnée  dans  l’acte.  Si  cette  indication  se 
trouve  inexacte,  le  prix  sera  modifié,  mais  jusque-là,  il  est 
fixé.  Aussi,  l’art.  1618  autorise-t-il  l’acquéreur  à se  désister 
du  contrat , ce  qui  le  suppose  formé.  La  vente  est  résolue  ; la 
cause  résolutoire  est  l’erreur  des  parties  sur  la  véritable  con- 
tenance; ainsi  que  nous  l'avons  établi,  suprà , n*  399,  c’est 
une  nullité  radicale,  mais  non  de  plein  droit;  elle  n’empêche 
pas  la  perception  immédiate  du  droit  proportionnel  (n°  269)  (2). 

1874.  4°  Vente  d'un  immeuble  déterminé  moyennant  un  prix 


(t)  Voy.  la  démonstration  de  ce  principe,  *up.,  n0  689,  où  l’on  établit 
l’erreur  de  M.  Troplong  sur  les  véritables  caractères  de  l'obligation  con- 
ditionnelle. Voy.  M.  Dmergier,  n»  88. 

<2>  N»,  il  3 et  m. 

(S)  Vov.  Durergier,  n»  1&9,  et  Troplong,  n°  329. 
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fixé  par  le  contrat , non  à raison  de  tant  la  mesure  , mais  avec 
indication  de  la  contenance. 

Comme  dans  l’espèce  précédente , la  chose  et  le  prix  sont 
certains,  l'excès  ou  le  défaut  de  contenance  ne  sont  que  des 
causes  modificatives  du  prix  ou  résolutoires  du  contrat,  mais 
elles  n’empéchent  point  sa  formation  immédiatement  ni  par 
conséquent  de  percevoir  le  droit  proportionnel  (1). 

1875.  Les  hypothèses  que  nous  venons  d’examiner,  renfer- 
ment virtuellement  toutes  les  espèces  où  la  chose  est  indéter- 
minée ; les  principes  généraux  qui  les  précèdent , serviront 
d'ailleurs  à résoudre  celles  qui  ne  rentreraient  dans  aucun  des 
exemples  cités.  Il  nous  reste  cependant  à parler  des  ventes 
faites  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  fixée  ; ces  sortes  de 
ventes  rentrent  dans  la  classe  des  dispositions  où  la  chose  n’est 
pas  suffisamment  précisée  pour  opérer  transmission  immé- 
diate ; cependant  leurs  effets  sont  subordonnés  à des  considé- 
rations particulières  qui  nous  obligent  d'en  renvoyer  l’examen 
après  le  développement  de  ce  que  nous  avons  à dire  sur  le 
prix. 

S IU. 

Du  Prix. 

KMfMAlU. 

1876.  Double  rapport  sous  lequel  le  prix  doit  (tre  envisagé. 

1877.  L’acte  qui  ne  mentionne  pas  le  prix , ne  peut  pas  être  le 

titre  d’une  vente. 

1878.  Le  prix  n’est  pas  certain  tant  que  les  parties  ne  sont  pas 

d’accord  sur  tout  ce  qui  le  constitue.  — Arr.,  2d\  fructi- 
dor an  XIII. 

1879.  Autre  arrêt , >6  août  »83a. 

4880.  Les  tribunaux  ne  peuvent  suppléer  à l' indétermination  du 
prix. 

1881.  Les  termes  du  paiement  font  partie  de  la  détermination  du 

prix. 

1882.  Jugement  du  27  janvier  i83o.  — Délib.,  28  mai  l83o. 

1883.  Le  prix  est  certain  , quand  le  minimum  en  est  fixé. 

1884.  Il  est  également  certain , s’il  est  stipulé  réductible. 

1885.  Exemple  d’incertitude  absolue.  — Décision , 7 juillet  1820. 

1886.  De  la  vente  faite  pour  le  prix  qu’on  offrira. 

1887.  Le  prix  doit  Être  déterminé  par  Us  deux  parties. 


(1)  Voy.  l’art.  1619,  C.  c.  Duvergier,  n»  288,  et  ce  que  uous  aron*  dit 
svprà,  uu  400. 
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1888,  La  vente  dont  le  prix  est  laissé  à l’arbitrage  d’un  lier * est 
faite  sous  condition  suspensive, 

J 889.  Il  existe  alors  une  double  cause  suspensive  de  la  perfection 
du  contrat, 

1890.  El  dès-lors  un  double  motif  de  surseoir  à la  perception  du 

droit.  —Inst,  gin.,  la  mars  181a,  contraire. 

1891.  ArrPl  du  i4  avril  18075  examen  et  critique  de  cet  arrû. 

1892.  Jugement  du  a 5 avril  1825. 

1893.  L’évaluation  faite  conformément  à l'art,  i5ga  , produit  un 

effet  rétroactif 

1894.  Cet  effet  n’existe  pas  si  les  arbitres  ne  sont  pas  désigné s 

dans  Pacte  de  vente. 

1898.  Il  n'existe  peu  non  plus  dans  le  cas  où  un  tiers  est  chargé 
de  les  nommer.  — Examen  d'une  délibération  du  27  se/>- 
tembre  i833. 

1896.  Il  en  est  de  même  lorsque  Pun  des  experts  nommés  refuse. 

1897.  Ou  lorsqu’il  laisse  expirer  les  délais  sans  procéder. — 

Arr. , 24  juillet  181 5. 

1898.  Lorsque  les  parties  n’ont  pas  fixé  de  délais , sont-ils  de 

droit  fixés  à trais  mois.  — Solut.,  5 mai  i83a. 

1S99.  Les  parties  peuvent  se  désister  de  la  vente  avant!  estimation. 

1900.  Caractères  généraux  de  P incertitude  relative , et  scs  effets 

sur  la  perception. 

1901 . Exemple  d’ incertitude  relative  dans  le  prix.  — De  la  vente 

à la  mesure. 

1902.  Des  ventes  d’immeubles  jusqu’à  concurrence  <P une  somme 

déterminée. 

1903.  Application  des  règles  qui  leur  sont  propres , à la  percep- 

tion des  droits  d' enregistrement. 

1904.  Délibérations  des  i5  septembre  182.4  eC  >3  janvier  1829. 

1876.  Le  prix  est  non  moins  essentiel  à la  perfection  de  la 
Tente,  que  la  chose  elle-même  ; sine  pretia  nulla  venditio  est 
L.  2.  § li  If-  * e cont ■ f”*pt  ; sans  prix,  la  vente  est  nulle  , ou  , 
ce  qui  est  la  même  chose,  il  n’y  a pas  de  vente. 

L’existence  d'un  prix  dans  la  vente  , doit  être  considérée 
sous  un  double  rapport  : 1°  comme  caractère  distinctif; 
2°  comme  élément  de  perfection.  « Si  une  personne  , dit  Po- 
» thier,  de  la  Fente , n»  14,  me  vendait  une  chose  le  prix 
• qu  elle  lui  a coûté,  qu’il  se  trouvât  que  la  chose  ne  lui  eût 
» rien  coûté,  et  lui  a été  donnée , il  n’v  aurait  point  de  vente, 
» parce  qu’il  n’y  a pas  de  prix  » (1).  Mais  il  pourrait  exister 


(1)  L.  Jd,  ff.  de  cont.  empt. 
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un  autre  contrat,  et  ks  tribunaux  seraient  tondes  à induire 
des  circonstances  , que  le  prétendu  vendeur  a voulu  donoer 
et  qu'il  y a donation.  Si  les  parties  stipulaient  la  vente  d'un 
immeuble,  sauf  à déterminer  ie  prix  plus  tard , il  n’y  aurait 
point  non  plus  vente,  par  défaut  de  prix  ; mais  ici  le  caractère 
de  la  convention  ne  saurait  varier,  elle  doit  être  une  vente  ; 
elle  le  deviendra  quand  le  prix  sera  fixé  ; elle  manque , non 
d’un  élément  distinctif,  mais  d’un  élément  de  perfection. 

Les  jurisconsultes  comprennent  ce  double  rapport , lors- 
qu'ils enseignent  que  le  prix  doit  être  sérieux  et  certain  (,1). 
Lorsque  le  prix  n'est  pas  sérieux,  le  contrat  peut  être  obli- 
gatoire , mais  il  ne  constitue  pas  la  vente  ; lorsqu’il  n’est  pas 
certain,  il  n’existe  qu’une  convention  imparfaite;  mais  quand, 
par  la  détermination  du  prix,  elle  aura  reçu  sa  perfection,  elle 
sera  vente. 

Nous  n'avons  à nous  occuper  ici  du  défaut  de  prix  que 
comme  élément  de  perfection  ; l’autre  rapport  appartient  à la 
1"  Règle.  Voy.  tuprà , n»  1769  et  suiv. 

1S77.  Le  prix  certain  qui  parfait  la  vente  est  celui  qui  est 
connu  des  parties  , déterminé  et  désigné  par  elles  (art  1591 , 
C.  c.).  L’indication  du  prix  est  essentielle  à l'existence  d’un 
titre  de  vente  ; en  d’autres  termes , tout  acte  qui , constatant 
l'existence  d’une  vente, .n’en  exprime  pas  le  prix,  ne  peut 
pas  être  un  titre  susceptible  de  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel  ; il  forme  commencement  de  preuve , présomp- 
tion, ou  semi-preuve,  mais  il  n’offre  pas  la  preuve  complète, 
probatio  probata  non  probanda , qui  seule  peut  être  ainsi  qua- 
lifiée. Il  laisse  à juger  la  quotité  et  même  l’existence  de  l’un 
des éléroensdn  contrat*,  iiuHaet dtscussio ne  for  i [sup . , n0  139). 

Cette  décision  est  confirmée  par  la  disposition  de  l'art.  14  , 
5*,  de  la  loi  de  frimaire  , suivant  laquelle  le  droit  de  vente 
mobilière  est  déterminé  « par  le  prix  exprimé  et  le  capital 
» des  charges  qui  peuvent  ajouter  au  prix  ».  En  transmission 
de  meubles,  lesélémens  de  la  liquidation  ne  peuvent  se  puiser 
hors  de  f acte  et  de  son  contenu  tn°  230)  -,  il  n’y  a donc  point 
de  droit  proportionnel  à percevoir  sur  un  acte  qui  n’exprime 
pas  un  prix. 

En  matière  immobilière,  le  droit  doit  être  liquidé  « sur  le 
» prix  exprimé , ou  par  une  estimationjd’experts  , dans  les  cas 
• autorisés  par  la  loi  » (art.  15,  6°)  ; or,  la  loi  n’autorise  l'ex- 


il) Pothier,  de  la  Vente,  Do  17,  et  ad  Pandect.  w lit.  de  tout,  enpt.; 
Dmergier,  n»»  148  et  ISO  ; Troplong,  n°  146. 
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periise  que  * #♦  h prix  énoncé  dam  un  acte  translatif  à titre  oné- 
» reux,  parait  inférieur  à la  valeur  vénale  ».  L’énonciation  d’un 

Itrix,  dans  l’acte , est,  dans  tous  les  cas,  un  élément  essentiel  à 
a liquidation,  et,  par  conséquent,  à la  perception  dn  droit 
proportionnel  sur  un  acte  de  vente. 

Nous  reviendrons  sur  ce  point,  en  nous  occupant  des  Liqui- 
dations. 

4878.  Le  prix  consiste  non  seulement  dans  la  somme  prin- 
cipale que  l'acheteur  paie  ou  s’oblige  à payer,  il  comprend 
aussi  les  autres  charges  ou  obligations,  soit  de  donner,  soit  de 
payer,  soit  de  faire,  auxquelles  il  se  soumet  (4).  Le  prix  reste 
donc  indéterminé  soit  à l’égard  de  la  perfection  du  contrat  , 
soit  ü l'égard  de  la  perception  , tant  que  les  parties  ne  sont 
pas  d’accord  sur  les  charges  et  sur  le  prix  principal.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  24  fructidor  au  xni,  a fait  applica- 
tion de  cette  règle  : 

« Un  tribunal  ne  contrevient  pas  à la  loi , lorsqu'aprés  avoir  jugé  qu'il 
n’eat  pas  constant  qu'tine  vente  d’immeubles  ait  été  consommée,  il  décide 
qne  la  Régie  ne  peut  pas,  pour  l'exercice  d'une  contrainte,  s'aider  d’un 

{>rocés  verbal  de  non  conciliation,  dans  lequel  les  parties,  d’accord  sur 
'existence  de  cette  rente,  sont  seulement  divisées  sur  le  prix  et  les  condi- 
tions auxquels  elle  a eu  lieu.  » (T.-B.  Voy.  Mutations  secrétes , n°  94.) 

4879.  Les  époux  Bourgeot  avaient  fait  sommer  le  sieur  Cas- 
sier  de  réaliser  la  vente  d’un  immeuble , précédemment  con- 
venue entre  eux,  moyennant  un  prix  principal  de  2,040  fr.  et 
diverses  charges  énumérées.  Cassier  reconnaissait  l’existence 
de  la  promesse  de  vente  pour  le  prix  énoncé  ; mais  il  soutenait 
avoir  entendu  : 4°  entrer  en  jouissance  , sans  maintenir  les 
baux  existons  ; 2°  ne  point  payer  une  somme  de  25  fr.  dus  à 
la  mère  de  la  dame  Bourgeot;  3J  enfin,  recueillir  seul  les  foins 
de  l’étang  de  Fraigne  dont  il  était  fermier.  A ces  conditions , 
il  consentait  à passer  contrat. 

Un  procès-verbal  notarié,  du  22  octobre  4829,  constata  ces 
diverses  prétentions  des  parties  et  fut  présenté  à l’enregistre- 
ment : la  Régie  voulut  percevoir  un  droit  de  vente  ; mais  , le 
24  août  4830,  jugement  du  tribunal  de  Charolles  : 

« Considérant  que  la  vente  ne  peut  élre  parfaite  qu’aprés  consentement 
réciproque  sur  la  chose  et  sur  le  prix  , et  que  par  ces  mou  l'on  doit  en- 
tendre les  conditions  accessoires  qui  seraient  de  nature  à modifier  les 
droits  de  l'acquéreur  sur  la  chose  et  ù augmenter  son  prix  ; — Qu’il  n’a 
pas  été  question , lors  de  la  vente,  du  point  de  savoir  si  les  baux  seraient 


(1)  Voy.  sur  ce  qui  constitue  le  prix,  ce  que  nous  dirons  en  parlant  de 
1a  Liquidation. 
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maintenus;  — Considérant,  en  droit,  que  toute  question  non  prévue  au 
moment  du  contrat  se  trouve  à l’instant  même  décidée  par  les  régies  com- 
munes, et  ne  peut  être  considérée  comme  en  litige  entre  les  parties;  — 
Que  Cassier  déclare  formellement  qu’il  ne  devait  pas  payer  les  25  fr., 
prix  du  loyer  dû  à Claude  Parise  pour  les  objets  réservés  à la  mère  , et 
que  cette  déclaration,  bien  différente  de  sa  première  réponse  , implique 
qu'il  y a eu  discussion  sur  le  paiement  de  cette  somme,  et  que  Cassier  n'a 
jamais  consenti  à s'en  charger;  — Que  les  mariés  Bourgeot  et  Parise.sou- 
tiennent,  de  leur  côté , que  Cassier  était  engagé  à les  acquitter  de  toutes 
les  obligations  à eux  imposées  par  l’acte  de  partage  ; — Que  ces  déclara- 
tions contradictoires,  que  l'Administration  de  l’enregistrement  et  des  do- 
maines ne  peut  faire  tomber  par  ancun  moyen,  démontrent  que  1rs  parties 
restaient  en  dissidence  sur  ce  point,  et  que  leur  consentement  n’avait  été 
ni  entier  ni  définitif  ; — En  ce  qui  concerne  la  prétention  de  Cassier  de 
garder  la  totalité  des  foins  de  l'étang  de  Eraigne,  que  les  mariés  Bourgeot 
et  Parise  n'ont  fait  aucune  déclaration  à cet  égard , et  que  Cassier  dit  seu- 
lement qu’il  croyait  les  conserver  en  entier  : d’où  il  semblait  résulter  que 
cette  question  n'avait  point  été  traitée  et  qu’elle  se  trouvait  en  conséquence 
réglée  par  le  droit  commun  ; — Dès-lors  , qu’il  n’y  avait  imperfection 
dans  la  vente  qn’é  l'égard  du  paiement  des  25  fr.;  mais  que  ce  défaut  suf- 
fit pour  forcer  le  tribunal  à décider  que  cette  vente  n’a  jamais  existé;  — 
Par  ces  motifs,  annule  la  contrainte.  » 

La  Régie  s’est  pourvue  en  cassation  ; mais  son  pourvoi  a été 
rejeté  le  46  août  4832,  eu  ces  termes  : 

« Attendu  qu’il  résulte,  soit  du  procès-verbal,  soit  de  la  reconnaissance 
des  faits  constatés  par  le  jugement  attaqné  , qu’il  j a en  dissidence  entre 
les  parties  sur  une  portion  du  prix  de  la  vente  litigieuse,  ce  qui  suffit 
pour  justifier  la  déclaration  d’imperfection  de  ladite  vente  et  le  défaut 
de  contravention  aux  articles  invoqués  à l’appni  du  pourvoi  ; — Rejette.  * 
(CW.,  2548  ) 

4880.  Les  considérans  du  jugement  de  Charolles  donnent 
naissance  à plusieurs  observations  fort  importantes  : la  pre- 
mière consiste,  en  ce  que  l'on  ne  doit  pas  confondre  l’indé- 
termination du  prix  avec,  le  défaut  de  réglement  des  autres 
conditions  ; à l'égard  de  ces  dernières , la  loi , l'usage  ou  la 
volonté  présumée  des  parties  peuvent  y suppléer,  et  le  défaut 
de  conventions  précises , n’empéche  le  contrat  de  se  former, 
qu’autant  qu’elles  paraissent  essentielles  d'après  les  circon- 
stances, par  exemple,  s’il  est  certain  que  l’une  des  parties 
n'a  contracté  qu’en  considération  d’une  condition  à laquelle 
l’autre  prétend  n’avoir  pas  consenti  ; à l’égard  de  l'indétermi- 
nation du  prix,  les  juges  ne  peuvent  y suppléer,'  et  si  les 
parties  n'ont  pas  été  d’accord,  on  doit  prononcer  qu’il  n'y  a 
pas  de  vente , sans  chercher  à parfaire  la  convention  au 
moyen  d'évaluations  on  autres  présomptions  de  cette  nature. 

La  seconde , c’est  qu'il  faut , en  conséquence , distinguer 
avec  soin  ce  qui  constitue  les  charges  que  l’on  doit  ajouter 
au  prix,  et  tout  ce  qui  concerne  le  prix , des  conditions  qui  ne 
lll.  s 
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•ont  pas  des  charges  ou  sont  étrangères  au  prix  : par  exemple, 
dans  l’espèce,  l’obligation  d'entretenir  les  baux  n’était  pas 
une  charge,  quoiqu'il  pût  être  désavantageux  à l'acquéreur  de 
les  maintenir.  Le  tribunal  pouvait,  à cet  égard,  supposer  que 
l'intention  des  parties  avait  été  de  se  conformer  à la  loi.  Mais 
à l’égard  des  foins  que  Cassier  prétendait  recueillir  seul,  lors- 
que sans  doute  , d’après  son  bail , il  devait  les  partager , c'é- 
îait  une  stipulation  qui  n’est  point  étrangère  au  prix , en  ce 
qu’elle  tendait  évidemment  à l’augmenter  ou  à le  diminuer; 
le  désaccord  des  parties  frappait  le  prix  d’indétermination  , et 
dès-lors  le  tribunal  ne  pouvait , sur  ce  point , recourir  à l'in- 
terpréta lion. 

Nous  ferons  connaître  avec  quelques  détails,  en  traitant  de  la 
Liquidation  , tout  ce  qui  constitue  charge  et  augmente  ou  di- 
minuele  prix;, on  devra,  pour  l'application  de  la  règle  qui 
précède  , se  reporter  à ce  qui  sera  dit  à ce  sujet. 

1881.  C’est  une  stipulation  concernant  le  prix  et  qui  tend 
à l’augmenter  ou  à le  diminuer,  que  celle  qui  a pour  objet  les 
termes  de  paiement;  les  parties  doivent  donc  être  d’accord 
sur  les  délais , comme  sur  la  quotité  de  la  somme  à payer.  ün 
arrêt  de  la  Cour  de  bordeaux , du  24  janvier  1831 , l’a  ainsi 
décidé  : 

< Attendu  qu’aucun  acta  écrit  n'est  rapporté  pour  constater  les  vérita- 
bles coudi lions  de  la  vente  ; que  si  Finaud  et  Dumas  déclarent  simulta- 
nément qu’il  y a eu  vente  par  le  premier  au  second  , du  domaine  de  La- 
grave,  moyennant  42.00U  fr.,  la  différence  entre  l’assertion  de  finaud  , 
qui  prétend  que  cette  somme  devait  être  payée  en  divers  termes,  dont 
plusieurs  sont  insintenant  échus  , et  l'assertion  de  Dumas  , qui  avance 
qu’elle  ne  pouvait  être  exigée  qu’en  1833,  exclut  toute  convention  légale 
sur  le  prix,  qui  pourtant  furiue  un  de  ses  éléinens  constitutifs  de  ta  vente  ; 
qu’en  ce  qui  concerne  l'époque  de  son  exigibilité,  on  est  donc  réduit  aux 
allégations  contraires  des  parties  ; que  les  allégations  respectives  s'entre- 
détruisant,  sont  des- lors  impuissantes  pour  donner  l’être  à un  contrat  va- 
lable, d'après  le  principe  qui  ne  permet  pas  de  les  isoler  ou  diviser  ;qne 
s’il  est  vrai,  ainsi  que  l’acheteur  le  soutient,  qu’il  n'ait  contracté  , quaut 
au  prix,  qu’une  obligation  à terme,  il  n’es!  pas  possible  d’y  substituer  une 
obligation  actuelle  ; que  par-1*  on  est  conduit  a regarder  comme  dénuée 
d’une  de  ses  conditions  essentielles.  In  vente  dont  la  validité  dépend  d'une 
obligation,  sur  l’espèce  de  laquelle  les  parties  ue  sont  nullement  d'ac- 
cord. » (Cuit,,  2439.) 

1882.  Les  mêmes  principes  ont  été  constatés  dans  l’espèce 
Suivante  : 

Hautute  fit  citer  en  conciliation  Frtichard  et  Ba9tien  , sur  la 
demande  qn’il  entendait  leur  faire , de  réaliser  la  vente  qu’ils 
lui  avaient  consentie  antérieurement,  de  leur  part  dans  un 
immeuble,  moyennant  4,000  fr.  Suivant  le  procès-verbal  dressé 
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par  le  jupe  de  part , les  parties  citées  déclarèrent  qu’elles 
étaient  prêtes  à passer  contrat  de  la  vente  en  question  ; niais, 
sur  la  demande  d'un  délai  de  six  années  pour  le  paiement  du 
prit , elles  répondirent  que  l’époque  de  son  exigibilité  n'avait 
jamais  été  fixée , et  oflrire.nl  à l'acquéreur  uu  délai  d'un  an 
qui  ne  fut  point  accepté  ; en  conséquence , la  cosciliatiod 
n’eut  point  lieu.  Le  procès-verbal  fut  enregistré  au  droit  fixe 
de  1 fr.;  mais  un  employé  supérieur  ayam  cru  y voir  la  preuve 
d’une  promesse  de  vente  réunissant  le  consentement  des  par- 
ties snr  la  chose  et  sur  le  prit , et  par  conséquent  équivalant 
à une  vente  parfaite,  décerna  une  contrainte  en  paiement  du 
droit  proportionnel. 

Sur  l’oppositon , et  le  27  j'anvier  1830 , j’ugement  du  tribu- 
nal de  Montreuil-sur-Mer,  ainsi  conçu  : 

« Considérant  que  ai  la  promesse  de  vente,  d’après  tes  ternes  de  l’ar- 
ticle 1589.  C.  c.,  vaut  vente  lorsqu’il  y a eu  consentement  sur  la  chose  et 
sur  le  pris,  cela  ne  peut  s’entendre  qu'notant  qu’il  y a eu  également  ac- 
cord et  consentement  sur  tes  autres  conditions  de  la  vente,  et  que  la  pro- 
messe donnée  et  acceptée  a réellement  itètuivie  d'exécution  (l)j  — * Que 
dans  l’espèce  , on  voit  bien  que  I.ouis  Ilaulnte  a fait  citer  en  conciliation, 
devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Montreuil  , le  sienr  Frtichanl  et 
le  sieur  Bastien  , pour  voir  dire  qu’ils  seraient  tenus  de  réaliser  la  tente 
verbale  qu’ils  lui  avaient  faite  précédemment , de  chacun  un  huitième 
dans  une  maison  sise  à Boulogne,  moyennant  la  somme  de  2,00(1  fr.  cha- 
cun ; — Qu’on  reconnaît  également  que  les  sieur  Frurhard  et  Bastien  ont 
déclaré  qu’ils  étaient  prêts  à passer  contrat  an  profit  <f  Hautofe  des  deux 
huitièmes  de  la  maison  dont  s'agissait  pwir  la  somme  de  4,000  fr.;  — Que 
jusque-là  il  y avait  bien  consentement  réciproque  pour  la  chose  et  le  prix  ; 
que  tout  annonçait  que  la  promesse  de  vente  et  la  vente  allaient  se  réali- 
ser ; mais  qu’en  ponrsuivant  la  lecture  du  procès-verbal  , on  est  forcé  de 
convenir  qu’il  s’est  élevé  entre  les  parties  une  contestation  sur  les  délais 
et  les  conditions  du  paiement , dans  laquelle  Hautate  a prétendu  ouM 
avait  été  convenu  que  les  4,000  fr. , prix  de  la  vente , no  seraient  payables 
que  dans  six  ans  de  la  date  du  contrat . avec  intérêt  de  5 p.  0/0  , tandis 
que  les  sieurs  Froc hard  et  Bastien  ont  soutenu  que  l'époque  des  palemens 
n'avait  jamais  é:è  positivement  fixée  ; que  eda  tenait  à d'autres  rooditiona 
qu'llautute  avait  refusé  d’accepter;  que  cependant  iis  consenti ient  à ac- 
corder un  délai  de  six  mois  on  un  an  au  plus  , en  donnant  des  sûreté» 
convenables  pour  le  paiement  ; — Que  te  sieur  Hautnle  n’ayant  pas  ac- 
cepté ces  conditions  et  ayant  persisté  à ne  paver  que  dans  six  années,  et 
M.  le  juge  de  paix  ayant  déclaré  n’avoir  pu  concilier  les  parties  et  les 
avoir  renvoyées  à se  pourvoir , il  est  évident  que  les  promesses  de  vente 
consenties  et  acceptées  par  les  parties  ont  été  annulées  et  rompues,  sur- 
tout lorsque  rien  ne  prouve  qu’on  ait  donné  suite  au  procès  , et  qu’ellos 
aient  été  réalisées  depuis;  — Qu'au  contraire,  tout  annonça  quo  la  vente  ne 
s’est  pas  effectuée,  piiisqu’en  juin  1829,  il  y a eu  de  la  part  deFrncbard  et 


. _r  ; ■ | - • -■ 

(1)  On  voit  que  le  tribunal  de  Montreuil  adopte  la  doctrine  que  nous 
avons  établie , suprà,  n°  1759.  î - 


j 16  D»  l’exigibilité. 

Italien,  commandement  et  saisie  pour  le  paiement  des  loyers  de  leur  por- 
tion dans  ladite  maison  ; — Qu’ainsi,  dans  l’état  des  choses  où  il  n’a  existé 
qu'un  projet  de  rente  qui  n’a  pu  être  réalisé  à défaut  d’accord  sur  les  dé- 
lais et  conditions  de  paiement  , l'Administration  des  domaines  n’est  pas 
fondée  a exiger  ni  k percevoir  les  droits  de  rente,  etc.  » 

Par  délibération  du  conseil  d'administration,  du  28  mai  4830, 
il  a été  décidé  que  ce  jugement  serait  exécuté  ( Conf.,2096.) 

18S3.  Lorsque  les  parties  fixent  une  somme  au  dessous  de 
laquelle  le  prix  ne  pourra  pas  descendre , quoiqu  a raison  de 
circonstances  conditionnelles , il  puisse  s'élever  au  dessus , la 
vente  est  parfaite , suivant  la  loi  romaine  (4),  parce  qu’il  y a 
un  prix  certain  ; la  seule  chose  incertaine  étant  la  quantité  dont 
il  devra  s’augmenter. 

1884.  Les  parties  peuvent  également  fixer  un  prix  réduc- 
tible à raison  de  certaines  conditions  ; la  vente  n'en  est  pas 
moins  parfaite  immédiatement.  Nous  examinerons , en  parlant 
des  Liquidations , les  effets  des  réductions  et  des  augmenta- 
tions de  prix  postérieures  à la  vente  , relativement  à la  per- 
ception. 

1885.  L’incertitude  sur  le  prix  est  absolue  ou  relative  : elle 
est  relative  lorsque  la  détermination  dépend  d'un  fait  actuel , 
mais  inconnu  des  parties  ; elle  est  absolue  lorsque  le  fait  qui 
doit  faire  connaître  le  prix  n’est  point  encore  arrivé  = la  dé- 
termination du  prix  participe  alors  de  l'incertitude  qu’ont  pour 
nous  toutes  les  choses  futures  ( n*  743  ). 

Ainsi,  le  prix  est  absolument  incertain  si  les  parties  con- 
tractent moyennant  un  prix  dont  elles  conviendront  plus  tard  ; 
encore  que  les  biens  soient  suffisamment  désignés,  la  vente 
n’est  pas  parfaite  et  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible. 
( Décis.  min-,  7 juillet  1830;  J.  E.,  6944.  ) 

1886.  Dans  la  vente  faite  pour  le  prix  qu’on  offrira  au  ven- 
deur , il  y a aussi  incertitude  absolue  ; les  auteurs  ne  sont  pas 
d’accord  sur  les  effets  de  cette  stipulation  (2)  : quelle  que  soit 
l’opinion  qu’on  adopte , il  faut  reconnaître  que  la  vente  n’est 
point  parfaite , par  défaut  de  prix  certain , et  qu'en  consé- 
quence , le  droit  proportionnel  ne  doit  pas  être  immédiate- 
ment perçu. 


(4)  L.  7,  ff.  de  contract.  empt.  halet  enim  certain  pretium;  augebitur 
autem  «....  V.  Troplong,  n°452. 

(2)  Pothier,  delà  Pente , n>  27;  Pardessus,  t.  2,  p.  2S4;  et  Troplong, 
HP  453,  enseignent  que  ta  rente  est  nulle,  attendu  la  facilité  de  ta  frande  ; 
suivant  M.  Durergier,  t.  IfiO,  la  convention  n’est  pas  nul’e  , mais  seule- 
ment appréciable  par  le  juge. 
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1887.  Si  le  prix  est  laissé  à l’arbitrage  de  l’une  des  parties, 

quanti  velis,  quanti  ccquum  putaveris,  quanti  erslimarcris , il 
n’y  a pas  de  vente  ; ce  point  n’a  jamais  été  contesté  : Ulud 
constat  imper  fectum  esse  negotium , dit  la  loi  35 , ff  de  cont. 
empt .,  c’est  ce  que  l’art.  1591,  C.  c.,  exprime  , en  disant  que 
le  prix  doit  être  désigné  par  les  parties.  « La  détermination 
» au  prix,  ditM.  Troplong , n°  151,  doit  être  l'ouvrage  des 
» deux  parties , et  non  pas  l’ouvrage  d’une  seule  (1).  « 

1888.  « Mais  le  prix , suivant  l’art.  1592 , peut  être  laissé 
» à laissé  à l’arbitrage  d’un  tiers  ; si  le  tiers  ne  veut  ou  ne 
» peut  faire  l’estimation,  il  n’y  a point  de  vente.  » Justinien 
nous  apprend  , L.  15,  cod.  de  cont.  empt.,  qu'il  avait  existé 
une  controverse  à cet  égard , mais  qu’il  a préféré  le  système 
de  ceux  qui  considéraient  la  convention  comnte  valable , et  il 
en  explique  le  caractère  aux  Institutes , lib.  3,  tU.  24,  en  ces 
termes  :Nostra  decisio  hoc  constituait,  ut  quoties  sic  composita 
sit  eenditio  : quanti  illç  cestimaverit , SÜB  HAC  CONDITIONS  sta- 
ret  contractas , ut  si  quidem  ille , qui  nominatus  est  pretium 
definierit , tune  omni  modo  secundùm  ejus  astimationem  et 

pretium  persolvatur sic  autem  ille  qui  nominatus  est , cel 

noluerit  vel  non  potuerit  pretium  definire , tune  pro  nihilo  esse 
venditionem  , quasi  nullo  pretio  statuto. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  adopté  la  doctrine  du  lé- 
gislateur romain  , et  ont  validé  la  vente  avec  les  mêmes  carac- 
tère; il  en  résulte  qu'aujourd’hui,  comme  sous  l’empire  du 
code  de  Justinien , la  transmission  est  subordonnée  à la  condi- 
tion de  l'estimation , et  que  celte  condition  est  suspensive. 

« C'est  le  vendeur  qui  reste  propriétaire , dit  M.  Troplong, 
>•  n”  160.  » 

1889.  Il  est  à remarquer  que  la  cause  suspensive  de  la 
transmission  ne  consiste  pas  uniquement  dans  la  condition  que 
l’expert  nommé  pourra  ou  voudra  faire  l’estimation  : il  existe, 
en  outre , une  cause  d’imperfection  du  contrat , qui  est  l’in- 
certitude du  prix , et  celte  cause  subsiste  avec  ses  effets,  jus- 
qu'au jour  où  l’évaluation  sera  opérée.  C’est  ainsi  que  dans 
lea  ventes  de  marchandises  qui  doivent  être  goûtées,  la  trans- 
mission est  suspendue  à la  fois , par  l’indétermination  de  la 
chose  , lorsqu’elle  consiste  in  numéro,  pondéré  aut  mensura, 
et  par  la  condition  qu'elle  sera  aggrée  (n°  1863)  ; la  convention 
est  à la  fois  contitionuelle  et  imparfaite.  Il  est  même  vrai  de 
dire  que  l’estimation  ne  constitue  pas  précisément  une  condi- 


(t)  y.  Pothier,  Dnvergier,  nQ  154. 
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lion  ; car  ce  B est  pas  le  consentement  qu  elle  affecte  (1).  Ces 
observations  sont  confirmées  par  les  explications  présentées  par 
l'orateur  du  gouvernement , sur  l’art.  i(>92.  « bous  avons  dit , 

• qu’il  est  de  l’essence  du  contrat  de  vente , que  les  parties 
» soient  d’accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ; niais  comment 
» cet  accord  pourrait-il  exister , s'il  n'était  intervenu  sur  une 
» chose  déterminée  et  sur  un  prix  certain  P...  un  prix  dont  la 
u fixation  ut  soumise  à l'arbitrage  d'un  tiers,  n’est  peint  en- 

• core  certain  : mais  il  deviendra  après  cette  fixation , et  la 
» vente  ne  sera  parfaite  , qu’ autant  que  cette  fixation  aura  eu 
» lieu.  » 

1&90.  Cette  double  cause  suspensive  de  la  transmission , 
forme  un  double  motif  de  surseoir  à la  perception  du  droit 
proportionnel;  cependant,  la  Régie  perçoit  immédiatement. 
L’instruction  générale  du  12  mars  1812,  n»  666,  reconnaît 
que  dans  l’hypothèse , la  vente  n’est  pas  parfaite  ; cependant, 
si  l’acte  est  présenté  à l’enregistrement , elle  prescrit  d’exiger 
des  punies  une  estimation  sur  laquelle  le  droit  de  vente  est 
liquidé.  Le  motif  de  cette  décision  est , qu’un  droit  doit  être 
perçu , et  qu’il  ne  peut  l'étre  si  le  prix  n'est  pas  déterminé. 

Il  est  vrai  qu’un  droit  doit  être  perçu , car  un  acte  ne  peut 
recevoir  la  formalité  sans  qu'un  droit  soit  payé  ; mais  il  n’est 
pas  nécessaire  que  ce  droit  soit  proportionnel  et  le  droit  fixe 
de  1 fr.  suffit  (voyez , suprà , n*  263). 

La  vente  dont  le  prix  doit  être  déterminé  par  experts , est 
une  vente  imparfaite  et  n'existe  pas  plus  que  celle  dans  la- 
quelle les  parties  n’ont  pas  fixé  de  prix;  elle  est  quasi  nulle  prêts» 
statuto , jusqu'à  ce  que  les  experts  en  aient  fixé  ; or  , on  n’a 
pas  encore  été  jusqu'à  prétendre  que  sur  un  acte  dans  lequel 
les  parties  n’auraient  stipulé  aucun  prix  , le  droit  proportion- 
nel de  vente  devrait  être  perçu  sur  une  déclaration  estimative 
que  la  règle  pourrait  exiger.  Voyez,  au  contraire,  eupra , 
n*  1877. 

On  considérait  enfin  la  vente  comme  parfaite , qu'on  ne 
pourrait  pus  disconvenir  qu'elle  est  soumise  à une  condition 
suspensive,  or,  celle  seule  circonstance  suffirait  pour  écarter 
l'exigibilité  du  droit  proportionnel , et  par  conséquent , celle 
d’une  déclaration  estimative  (3e  Règle). 

1891.  La  Régie  appuie  principalement  sa  doctrine  sur  un 


{i)Si  pretium  in  arbitrium  tertii  collatum  sit , dit  Pothier;  ad  Pand. 
lib.  18,  lit.  1,  art.  2,  constituit  Justinianus  ut  qumi  sub  conditions  facta 
emptio  penderet. 
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arrêt  dont  la  solution  est,  elle-même,  contraire  aux  principes, 
et  auquel  elle  dénué , d’ailleurs , uue  extension  que  ceue  dé" 
cision  ne  comporte  pas. 

Vente  par  Cayla  à Tournemine  : le  prix  laissé  à l'arbi- 
trage de  deux  experts  est , provisoirement  et pour  U perception 
du  droit  d'enregistrement , fixé  à 3,800  fr.  Refus  pur  l'un  des 
experts,  de  procéder  à l'estimation;  en  conséquence,  juge- 
ment qui,  par  application  de  l'art.  1502,  G.  o. , déclare  la 
vente  nulle.  Demande  en  restitution  du  droit  perçu  sur  la  vente, 
mais  le  14  avril  1807 , arrêt  en  ces  termes  : 

« Attendu  que  si,  par  l'acte  dn  15  prairial,  an  xit,  le  domaine  dont  il  s*A- 
gît  a élé  rendu  suivant  l'estimation  qui  en  serait  faite  par  deux  experts  , 
les  parties  ont  en  même  temps  estimé  elles  mêmes  le  fonds  rendu  environ, 
à 3.0U0  fr.,  et  le  mobilier  en  dépendant  à 800  fr.;  que,  d'après  celte  «tU- 
raalion,  la  vente  a été  parfaite  ; que  la  résolution  que  les  parties  en  ont 
consentie  depuis  n’a  déduit  le  contrat  que  pour  l'avenir  ; d'où  il  suit  que 
le  jugement  du  tribunal  de  l'arrondissement  de  Marvejols,  en  relaxant  lei 
défendeurs  des  demandes  A eux  faites  par  ia  Régie  de  l'enregistrement , et 
en  la  condamnant  à rembourser  la  somme  de  100  fr.  30  c.,  perçue  «nr  18 
prix  fixé  dans  la  vente,  a violé  la  loi  ci-dessus  citée;  — Casse.  » (CW.,  1185.) 

Assurément , en  donnant  aux  objets  vendus  une  estimation, 
pour  la  perception  du  droit  d’enregistrement,  les  parties  n’ont 
point  entendu  déterminer  le  prix  et  rendre  à l'instant  la  vente 
parfaite  ; en  leur  supposant  une  pareille  intention , la  Cour 
méconnaît  manifestement  leur  volonté,  et  elle  viole  ouvertee 
ment  les  règles  élémentaires  des  conventions  en  général  èt 
de  la  vente  en  particulier. 

Un  pareil  arrêt  n’eat  certainement  pas  de  nature  à être  pris 
pour  guide  par  les  tribunaux  , et  nous  allons  voir  à l’instant 
que  la  Conr  elle-même , en  a formellement  rejeté  ta  doctrine. 

Mais  la  Régie  ne  s’est  pas  contentée  d’en  faire  fine  règle 
pour  ses  employés,  elle  en  a singulièrement  dénaturé  I'e9prit. 
La  Cour , en  effet , ne  juge  pas  qu'à  défaut  d'évaluation  pro- 
visoire , les  parties  pourront  être  tenues  d'en  produire  une  ; 
elle  décide  seulement  que  dans  l’espèce,  les  contractai  ayant 
déterminé  un  prix  pour  l'enregistrement , la  vente  a dû  être 
considérée  comme  parfaite , mais  pro  eu bjeeta  materia , et  à 
l’égard  de  l’enregistrement.  En  sorte  que  tout  ce  que  l’on  peut 
eu  conclure , c'est  que  les  parties  avaient  eu  tort  de  faire 
celte  déclaration  estimative , mais  non  pas  que  la  Régie  eût 
le  droit  d’en  exiger  une,  si  elles  ne  l’avaient  point  faite. 

1892.  L’ Administration  s’est  vainement  efforcé  de  faire  pré- 
valoir sa  doctrine  devant  les  tribunaux  ; un  jugement  du  tri- 
bunal de  Paaüers  a considéré  que  l'instruction  précitée  ne 
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faisait  pas  loi  pour  les  tribunaux  , et  que  sa  décision  était 
tout  aü  plus , applicable  au  cas  où  les  parties  avaient  fait , 
dans  l’acte , une  déclaration  estimative  et  provisoire.  Les  vé- 
ritables principes  sont,  au  surplus,  très-exactement  établis 
dans  ce  jugement , et  nous  le  rapportons  comme  propre  à 
confirmer  ceux  que  nous  avons  exposés  précédemment. 

Par  acte  notarié  du  20  octobre  1824 , la  dame  Roussaud 
vend  au  sieur  Nadalet  divers  immeubles  désignés,  moyennant 
le  prix  qui  en  sera  fixé  par  deux  experts  nommés  ; il  est  sti- 
pulé que  l’acquéreur  ne  pourra  entrer  en  possession  que  du 
jour  où  le  prix  sera  fixé.  Le  28  du  même  mois,  l'acte  étant  pré- 
senté à l’enregistrement,  le  receveur  prétendit  que  , confor- 
mément à l’instruction  générale  du  12  mars  1812,  les  parties 
devaient , aux  termes  de  l’art.  16 , de  la  loi  de  frimaire , sup- 
pléer à l'indétermination  du  prix  , par  une  déclaration  esti- 
mative; sur  le  refus  du  notaire,  contrainte  fut  décernée; 
opposition  et  offre  du  droit  fixe  pour  compromis;  instance,  et, 
le  25  avril  1825 , jugement  ainsi  motivé  : 

« Vu  le  J 4 r,  Instituiez,  emptione  et  renditione  ; vu  les  art.  1594  et 
1592,  C.  c.; 

» Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  ces  textes,  que  la  vente  faite  sous 
la  nxatiun  du  prix  A déterminer  par  des  experts  , n'est  réellement  vente , 
qu’autant  que  les  experts  choisis  par  les  parties  font  l'estimation  et  déter- 
minent le  prix , et  que  conséquemment  jusqu’à  cette  estimation , il  n'jr  a 
pas  de  transmission  de  propriété  sur  la  tête  de  l'acquéreur , ni  enfin  de 
mutation  : le  vendeur  demeurant  propriétaire  jusqu'à  celte  estimation,  la 
transmission  de  la  propriété  est  subordonnée  à ta  condition  de  cette  esti- 
mation ( sub  hac  conditione  ttaret  contractât),  en  ajontanl  que  si  l’expert 
nommé  ne  vent  ni  ne  peut  faire  l’estimation , tune  pro  nihilo  eut  vendi- 
tioncm  quasi  nullo  pretia  etatuto  ; ce  que  l’art.  4592  rend  en  ces  terme*  : 
il  n’y  a pas  de  vente.  En  aorte  que  la  vente  n'est  pas  nulle,  mais  seule- 
ment que , faute  d'affirmation  par  les  experts  choisis  il  n’y  a jamais  eu  de 
vente,  et  conséquemment  de  mutation; 

» Que  le*  parties  ont  bien  connu  la  nature  du  contrat  qu’elles  passaient 
par  l'effet  de  l’acte  du  21)  octobre  4824,  puisqu'il  est  stipulé  que  t’acgui- 
reur  entrera  en  passettion  des  bient  vendus  lors  seulement  que  les  experts 
arbitres  auront  procédé  à l’estimation  d’iceux,  et  que  le  prix  en  sera  ir- 
révocablement fixé;  que  l’acte  du  20  octobre  4824  ne  renferme  dune  en 
lui-même  qu'une  vente  sous  condition , et  qui  ne  devrait  prendre  vie  qu’à 
l'accomplissement  de  cette  condition  ; 

» Qu'inutilement  on  oppose  l’art.  1583,  C.  c.,  d’après  lequel  la  vente 
est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  acquise  à l’égard  du  vendeur  , 
dès  qu’on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n’ait  pas 
encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé. 

» D’abord  , dans  l'espèce , il  n’y  a eu  de  prix  que  depuis  le  rapport  des 
experts , du  22  novembre  dernier.  Ainsi , sous  ce  rapport,  l’argument  tiré 
de  cet  acte  manque  dans  le  droit  ; mais  cette  disposition  d'après  laquelle  la 
propriété  est  acquisr,  vis-à-vis  du  vendeur  , à l'acquéreur,  par  le  fait  seul 
de  la  vente  a été  insérée  dans  le  code , pour  abroger  : 4»  la  loi  quotité  au 
code  de  rei  rindicatione , qui , dans  le  concours  de  plusieurs  acquéreurs 
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du  même  immeuble , faisait  prévaloir  l’acquéreur  qui  avait  pria  le  premier 
la  possession , quoique  postérieure;  2'  l’art.  26  de  la  loi  du  44  brumaire 
an  vu  sur  les  hypothèques , qui  attribuait  à la  transcription  seule  de  l’acte 
de  vente , la  transmission  de  la  propriété  en  faveur  de  l’acquéreur;  en 
sorte  que , lorsqu'il  y a consentement  sur  la  chose  et  sur  le  prix , le  pre- 
mier acquéreur  est  préféré  à un  acquéreur  postérieur  ; quoique  la  chose 
vendue  ne  soit  pas  délivrée  et  le  prix  payé , il  y a vente  parfaite , et  la 
consommation  s’opère  , comme  l'enseignent  tous  les  auteurs , par  la  déli- 
vrance de  la  chose  vendue  et  le  paiement  du  prix. 

>>  Il  est  donc  certain  qu’anx  termes  des  lois  civiles , l’acte  du  20  novem- 
bre 1824 , n'a  opéré  aucune  mutation , et  que  le  rapport  seul  des  experts 
du  22  novembre  a opéré  la  transmission  de  la  propriété  en  faveur  de 
Dan)an-Nadalet,  et  conséquemment,  que  la  mutation  d’après  le  droit  civil, 
émane  de  ce  seul  rapport  ; 

« Considérant  que  la  législation  relative  à l’enregistrement  des  actes  est 
spèciale  , et  que  la  législation  spéciale  n’abroge  la  générale  que  lorsqu’il  y 
a disposition  expresse;  que  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  sur  la  matière, 
il  faut  appliquer  la  générale  en  ce  qu’une  législation  spéciale  doit  être 
restreinte  dans  ses  termes , et  ne  peut  être  étendue  au-delà  même  par  in- 
terprétation ; qu'il  faut  donc  examiner  si  les  lois  sur  l'enregistrement  rè- 
glent d'une  autre  manière  que  les  lois  civiles , le  sort  des  ventes  dont  le 
prix  doit  être  déterminé  par  des  tiers  choisis  par  les  parties  contractantes, 
et  s’il  existe  dans  ces  lois  une  disposition  expresse  qui  soumette  au  droit 
proportionnel  de  mutation  pour  vente  volontaire , dans  le  cas  dont  s’agit, 
même  avant  l’estimation  faite  ; 

» Que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , sur  l’enregistrement , ne  détermine 
en  aucune  manière,  pas  plus  que  les  subséquentes , les  caractères  qui  con- 
stituent la  nature  de  chaque  acte  civil , d’où  la  conséquence  que,  quant  à 
leur  nature , ils  demeurent  sous  le  domaine  de  la  loi  civile  ; 

» Que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  détermine  les  droits  fixes  et  propor- 
tionnels applicables  à chaque  acte  d’après  sa  nature,  le  mode  de  liquida- 
tion et  du  paiement  de  ces  droits;  que  l’art.  4 établit  le  droit  proportion- 
nel pour  toute  transmission  de  propriété  ; que  la  valeur  de  la  propriété  des 
immeubles  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  proportionnel  est 
fixé  par  l’art.  45,  n°6,  pour  les  ventes  a titre  onéreux  par  le  prix  exprimé, 
en  y ajoutant  toutes  les  charges  en  capital  ; et  au  n°7,  pour  les  transmis- 
sions de  propriété  entre  vifs  à titre  gratuit  par  l’évaluation  faite  et  por- 
tée à vingt  fois  le  produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux  courans , sans  dis- 
tinction des  charges;  en  sorte  que  la  hase  du  droit  proportionnel,  dans 
les  ventes  , est  le  prix  déterminé  dans  l’acte;  et  pour  les  donations  entre- 
vifs, l’évaluation  faite  est  porlée  à vingt  fois  le  produit  des  biens,  sauf 
que  dans  les  ventes , si  le  prix  énoncé  dans  l’acte  parait  inférieur  à la  va- 
leur vénale  à l’époque  de  l’aliénation  , la  Régie  de  l’enregistrement  peut 
requérir  une  expertise  d’apres  l’art.  47;  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  que 
le  droit  proportionnel  est  dû  sur  le  prix  porté  par  l’acte  , et  qu’il  ne  sau- 
rait en  être  dû  lorsque  le  prix  n’est  pas  déterminé,  mais  doit  l’être  par  des 
experts  choisis  par  les  parties;  que  dans  ce  cas,  la  détermination  de  ce 
prix  donne  elle  seule  ouverture  au  droit  proportionnel , puisque  sans  elle, 
il  n’y  a pas  de  vente  comme  on  l’a  établi  plus  haut  ; 

» Que  l’art.  46 , qui  veut  que  si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déter- 
minées dans  un  acte  donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  les  parties  soient 
tenues  d’y  suppléer  avant  l’enregistrement  par  une  déclaration  affirmative 
certifiée  et  signée  au  pied  de  l’acte , présuppose  l’existence  légale  de  cet 
acte , et  ne  saurait  s’appliquer  à une  vente  dont  l’existence  est  subordoo- 
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née  à l’estimation  des  lien  pour  en  fixer  le  prix , laquelle  estimation  est 
nécessaire  , aux  termes  du  droit  civil , pour  qu'il  y ail  vente;  qu'ainsi,  la 
disposition  de  cet  art.  16  ne  reçoit  aucune  application  à l’acte  du  20  oc- 
tobre 1824,  puisque  la  vente  n’a  pris  naissance  qu’au  2*  novembre  suivant, 
date  de  l'enregistrement  du  rapport  des  experts , pour  en  déterminer  le 
prix  ; d’où  la  conséquence  ultérieure,  que  l'acte  ayant  été  enregistré  le 
27  novembre  pour  le  droit  proportionnel , il  la  été  dans  le  délai  légal,  et 
que  conséquemment,  il  n’y  avait  pas  lieu  à percevoir  le  double  droit, etc...» 
( Sir.  262-265.  ) 

Ce  jugement  repose  sur  les  véritables  principes  et  a été 
exécuté  par  la  Régie , qui  a craint  sans  doute  d'en  soumettre 
l'examen  à la  Cour  de  cassation  ; on  doit  donc  considérer  ce$ 

Îrincipes  comme  reconnus,  et  les  règles  de  l'instruction  , du 
2 mars  1812,  comme  implicitement  abandonnées  (1). 

La  doctrine  erronée  de  cette  instruction  a produit  des 
solutions  non  moius  erronées , et  d’ailleurs  entièrement  arbi- 
traires , relativement  à la  fixation  définitive  du  droit  à per- 
cevoir ; on  peut  voir  ces  solutions  au  Dictionnaire  de  l’enre- 
gûirement , v»  Vente,  n°  184  et  suiv.  ; elles  serviront  à 
convaincre  qu’une  fois  qu’on  s’est  écarté  des  véritables  prin- 
cipes , on  est  conduit  à les  violer  tous  et  à marcher  dans  une 
voie  toujours  éloignée  de  celle  qu'a  tracée  la  loi. 


1803.  Deux  sortes  de  difficultés  se  sont  élevées  sur  l’appli- 
cation de  l’art.  1592  ; 

1°  Nous  avons  dit  que  c’était  un  principe  essentiel  à la  vente, 
que  la  détermination  du  prix  par  les  parties  (art.  1591)  ; il  en 
résulte  que  c'est  par  exception , que  l’art.  1592  permet  de  le 
soumettre  à l'arbitrage  d'un  tiers.  On  s’est  demandé  dans  quels 
cas  on  sortait  de  l'exception,  et  dans  quels  cas  on  y demeurait. 
La  solution  de  celte  question  est  dame  haute  importance  , 
tant  en  droit  civil,  qu'en  matière  d'euregistrement  -.  endroit 
civil,  parce  que , l'effet  de  l’exception  est  que , quoique.la 
convention  n’opère  pas  immédiatement  la  transmission , et 
que  même  il  puisse  arriver  qu’elle  ne  l’opère  jamais , les  par- 
ties n’en  sont  pas  moins  liées  par  un  engagement  obligatoire 
(n°  1855).  En  sorte  que;  l’estimation  étant  utilement  effectuée, 
la  vente , soit  par  l’effet  de  la  condition , soit  par  celai  de  la 
perfection  du  contrat  (n*  1869) , remonte  au  jour  de  l’acte , et 
que  toute  disposition  que  le  vendeur  aura  faite  de  l’immeuble 


(1)  11.  Dtnergier,  tore.  16.  n«  162.  fait  remarquer,  en  citant  le  jugement 
sus-transcrit,  que  aa  décision,  à l’égard  de  l'enregistrement,  est  incontes- 
table. 
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depuis  cette  époque,  se  trouve  anéantie , comme  si  elle  avait 
été  faite  sur  la  chose  d'autrui  (1). 

Tandis  que  hors  de  l'exception,  les  parties  demeurent  sou* 
mises  au  principe  général  suivant  lequel , non  seulement  il  ne 
s’opère  pas  de  transmission , mais  il  ne  se  forme  aucune  con- 
vention obligatoire.  Si  ultérieurement  les  experts,  inutilement 
désignés,  procèdent  à une  évaluation  à laquelle  les  parties  se 
soumettent  et  consentent  que  la  vente  ait  lieu , la  transmission 
ne  remonte  pas  au  jour  de  la  première  stipulation  , ni  même  à 
celui  de  l’évaluation  , mais  seulement  à l’instant  où  les  parties 
ont  nouvellement  consenti  à ce  que  la  vente  ait  lieu.  En  sorte 
que  l'aliéoation  que  le  vendeur  aurait  faite  avant  ce  nouveau 
consentement , même  depuis  l'expertise  , prévaudrait , et , au 
lieu  d'étre  anéantie  par  l'effet  de  l’évaluation  , elle  rendrait 
nulle  la  convention  qui  l'aurait  suivie , comme  portant  sur  la 
chose  d’autrui. 

Ces  conséquences  importantes  endroit  civil , en  produisent 
de  non  moins  graves  en  matière  d’enregistrement  ; en  effet,  si 
les  parties  se  trouvent  dans  le  cas  de  l’application  de  l'article 
1592,  l’évaluation  utilement  effectuée  rail  remonter  la  trans- 
mission , en  sorte  que  c’est  le  contrat  lui-méme  qui  est  censé 
l’opérer , et  que  la  Régie  peut  percevoir  le  droit  de  mutation, 
à raison  ue  ce  contrat , et  n’a  plus  qu’à  prouver  que  l’exper- 
tise a eu  lieu  en  temps  utile. 

Tandis  que,  dans  la  seconde  hypothèse,  la  mutation  ne  re- 
monte pas  au  jour  du  contrat , elle  ne  peut  lui  être  attribuée 
et  la  connaissance  en  est  inutile  à la  perception  ; le  droit  de 
vente  n'est  dû  qu’autant  qu'il  y a convention  nouvelle  après 
la  détermination  du  prix  ; et  la  Régie  ne  peut  en  exiger  le 

Faiement  qu'en  prouvant , par  les  voies  qui  lui  appartiennent, 
existence  de  celte  nouvelle  convention , sans  que  ni  le  pre-r 
mier  contrat , ni  l’opération  postérieure  des  experts,  puissent 
constituer  cette  preuve. 

1894.  Les  questions  soulevées  snr  ce  premier  point  sont  les 
suivantes  -. 

Est-il  nécessaire  que  les  arbitres  soient  actuellement  dési- 
gnés, ou  les  parties  peuvent-elles  convenir  qu'elles  les  dési- 
gneront ultérieurement  ? 

MM.  Delvincourt,  t.  3 , p.  125,  Troplong,n°  157,  etDu- 
ranton,  t.  16,  nM14,  décident  que,  dans  ce  cas,  la  conven- 


(1)  Arrêtée  Montpellier,  13  février  1828;  Dali.,  28.  2-232;  Dovergler, 
n°  162. 
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lion  n’a  rien  d'obligatoire  , et  que  les  tribunaux  ne  pourraient 
pas  suppléer  au  refus  ultérieur  de  la  partie , de  nommer  un 
expert.  La  cour  de  Limoges , par  un  arrêt  du  4 avril  1826(1) , 
et  celle  de  Toulouse , par  arrêt  du  5 mars  1827  ^2),  ont  jugé 
dans  le  même  sens. 

Cette  opinion  nous  semble  susceptible  d’une  distinction: 
lorsque  les  parties  sont  convenues  qu'elles  nommeraient  ul- 
térieurement les  experts , il  y a eu  consentement  simultané  à 
foire  une  chose  licite , duontm  in  idem  consenti n ; par  consé- 
quent convention  obligatoire  (n*  1855).  Il  ne  peut  pas  être 
permis  à l’une  d’elles  de  se  considérer  comme  libres  et  de  se 
refuser  à l’exécution  de  son  engagement;  ainsi,  la  difficulté 
se  réduit  à savoir  comment  les  tribunaux  l'y  contraindront , et 
6’ils  devront  nommer  un  expert  d’office,  ou  condamner  à des 
dommages-intérêts  (3). 

Mais,  de  ce  qu'une  stipulation  dans  laquelle  les  experts  ne 
sont  pas  actuellement  nommés , engendre  une  obligation . il 
ne  s'ensuit  pas  qu'elle  rentre  dans  l'application  de  l'art.  1592  ; 
cet  article  en  effet  suppose , comme  la  loi  romaine  où  il  a été 
puisé  , que  le  tiers  est  désigné  lors  du  contrat  (4) , et  sa  dis- 
position, toute  exceptionnelle,  ne  doit  pas,  par  sa  nature 
même , être  étendue  hors  des  circonstances  qu’elle  suppose. 
Lorsdonc  que,  soit  les  parties  elles-mêmes,  soit  les  tribunaux, 
auront  nommé  les  experts,  les  circonstances  exigées  par  l’arti- 
cle 1592,  se  rencontreront  pour  la  première  fois,  et  la  trans- 
mission opérée  par  l’évaluation  ne  remontera  qu’à  ce  moment. 
La  vente  n'aura  pas  pour  date  celle  de  l’acte  primitif , ni  cet 
acte  pour  titre  translatif. 

En  conséquence , sur  un  acte  dans  lequel  les  parties  ne  dé- 
signent pas  les  arbitres , le  droit  proportionnel  n'est  pas  et  ne 
deviendra  jamais  exigible  ; mais  l’opération  ultérieure  des 
experts  suffira  pour  autoriser  la  perception,  comme  d’une  vente 
écrite,  s’il  existe  un  acte  ou  un  jugement  qui  nomme  les  ex- 
perts , et  sur  cet  acte  ou  jugement , et  comme  d’une  mutation 
verbale  , si  ces  pièces  n’existent  point , ou  ue  sont  pas  pro- 
duites ou  découvertes. 

1895.  Si  les  parties,  au  lieu  de  remettre  à désigner  elles- 
mêmes  des  experts , chargent  un  tiers , par  exemple , le  pré- 


(1)  CW. , 1233. 

(2)  Dali.  27.  2-108. 

(3)  Voy.  Dnvergier . n®  153. 

(4)  Troplong , n®  157. 
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sident  du  tribunal  ou  le  tribunal  lui-même  de  le  nommer,  la 
convention  est  valable  (4  ).  Mais  rentre-t-elle  dans  l’application 
de  l'art.  1592  P Ce  que  nous  venons  de  dire  conduit  à décider 
la  négative  et  à reconnaître  que  la  convention  permise  par 
l'art.  1592,  ne  prend  naissance  que  du  jour  où  la  nomination 
a été  laite  , et  qu’en  conséquence,  ses  effets  ne  remontent  qu’à 
ce  jour.  , . 

La  règle  de  perception  est  la  même  que  dans  l'hypothèse 
qui  précède  ; cependant  la  Régie  a élevé  sur  le  cas  qui  nous 
occupe , une  prétention  qui  doit  être  examinée  elle  a soutenu 
que  si , dans  l'espèce  prévue  par  l’art.  1592 , la  transmission 
est  suspendue , c'est  que  la  vente  ne  devant  exister  qu’autant 
que  les  experts  voudront  ou  pourront  procéder,  son  existence 
se  trouve  soumise  à un  événement  futur  et  incertain  qui  con- 
stitue une  condition  suspensive  de  la  transmission  ; mais  que, 
dans  le  cas  où  le  tribunal  doit  nommer  l'expert , il  n’y  a plus 
d'incertitude,  étant  au  contraire  très-certain  cju’un  expert  sera 
nommé  et  qu’il  procédera  ; que  dès-lors  I art.  1592  cesse 
d’être  applicable , et  qu’en  conséquence  , la  transmission  n’é- 
tant plus  suspendue  devient  actuelle  (2). 

Ce  système  n’est  point  fondé  et  se  repousse  par  deux  mo- 
tifs ; d'abord  , la  cause  suspensive  de  la  transmission  ne  con- 
siste pas  uniquement  dans  l’événement  futur  et  incertain  que 
des  experts  feront  l’évaluation;  l’imperfection  du  contrat  dé- 
rive aussi  du  défaut  de  prix  ( no  1889  ) qui  n’existe  pas  plus 
dans  l’hypothèse  actuelle  que  dans  celle  de  l’art.  1592  ; en- 
suite , le  président  et  le  tribunal  peuvent  refuser  de  nommer 
des  experts;  car  c'est  une  mission  tout  amiable  qu'aucune  loi 
ne  place  dans  les  attributions  des  magistrats.  Les  experts  nom- 
més peuvent  ne  point  accepter  ; enfin , il  peut  y avoir  impos- 
sibilité de  procéder;  caries  mêmes  obstacles  existent  pour  eux 
que  pour  ceux  que  les  parties  auraient  choisis  directement. 
L’incertitude  où  sont  les  contractans , qu’un  prix  sera  déter- 
miné , n’est  donc  pas  moins  grande  dans  ce  cas  que  dans  celui 
dont  parle  la  loi. 

1896.  2°  Le  second  ordre  de  difficultés  soulevées  par  l’arti- 
cle 1592 , consiste  à déterminer  dans  quels  cas  cet  article  doit 
être  considéré  comme  exécuté. 

Ainsi , l’on  a demandé  si , dans  le  cas  où  l’expert  nommé 
refuse,  l’une  des  parties  peut  le  faire  remplacer  par  un  autre  , 


(1)  Voët . de  cont.  empt. , n»  23  ; Delvincoort , tom.  S , p.  125. 

(2)  Délibération  du  27  septembre  1833.  Cont.,  2956. 
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nommé  par  le  tribunal.  La  négative  nous  semble  rAmlte*  nn. 
naïvement  de  l’art.  1592,  quftit,  qne  dSKaïR 
P—  vente  -,  ce  qui  assurément  est  loin  de  supposer  àue  l’une 

£“e»«>.,>0,''T*  f°ro“ ''»■">* 

sort™ 'e  î“,Mta  , <,£  SlSJSiSSS  Sffifî  j“ 

KT£Ï  “ dr“i,de  “*““■*  r^-““ 

*??!  Lorwlue  le*  parties  ont  déterminé  un  délai  dans  le- 
mni  uf1*  devront  procéder  à l’évaluation,  et  que  ceux- 
ci  ont  laissé  expirer  te  délai  sans  y procéder  c’est  la  même 
chose  que  s’ils  avaient  refusé  (2).  La  vente  est’sans eïe?SÏ 
convention  anéantie  ; la  Régie  ne  peut  pas  demander  le  droit 
de  mutation  et  ce  point  a été  formellement  jugé  par  un  arré 

î«v^Tver"„nrl,M  ,8,s  ■ *«*-  pjr 


.•iast'jS:  issus  ««-»,  ••  p~*  . 


quéreur.  et  qu’il  résulte  â’VeiL  . « 1 «‘«mce  et  à l'insu  de  l’*c- 

conservé  la  propriété  du  bien  i * ••tienttqm» , qge  le  vendeurs  toujours 
«eclsre  qu’U  n’?a  Joint  eï  dë’vt^'rT"1  ff**,*"  *PPréfi«"‘  «s  bits, 
«lutation , ne  viole  utcune  loi.  ' qU  ’’  n est  Pmnt  dû  le  *oit  de 


“*  man'festement  inconciliable  avec  l’arrêt 
tcrnnaé  d tns  ï!  ’J“PP°rlé,’  tupri  ’ n“  1891  - du  moins  in- 

~ * 

risprudence  dVlTRégie'1  d’après'  une  C,0nf°rm.ément  à ,a  io- 
des parties  sur  1p  nrf.i  ’ d Ti  j UDe  ^va^uulion  provisoire 

(ïj  Arrftëe^easMtion welKaÏÏf ^ 'aL***' 
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somme,  avait  consenti,  pour  se  libérer,  de  lui  vendre  un 
immeuble  , moyennant  un  prix  qui  serait  déterminé  par  des 
experts.  Les  parties  laissèrent  écouler  le  délai  fixé  par  l’arti- 
cle 4 007 , C.  p.  cM  sans  provoquer  l’expertise,  en  sorte  que  la 
transaction  demeura  sans  effet.  Demande  en  restitution  du 
droit;  mais,  suivant  une  solution  du  5 janvier  1832  ( Cont ., 
2556  ),  le  procès-verbal  de  conciliation  présentait  tous  les  ca- 
ractères d'une  vente,  et  cette  vente  n’était  subordonnée  à au- 
cune condition  suspensive  ; car  il  dépendait  des  deux  parties 
de  faire  exécuter  la  convention  ; le  droit  de  vente  , ainsi  ré- 
gulièrement perçu , n’était  donc  pas  restituable , aux  termes 
de  l’art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

La  raison  de  décider , tirée  de  ce  qu’il  dépendait  des  parties 
de  faire  exécuter  la  convention  ne  se  soutient  pas  ; tout  ce  que 
Ton  peut  en  effet  induire  de  cette  circonstance,  qui  d’ailleurs 
se  rencontre  toujours  dans  l’application  de  l’article  1692, 
c’est  que  la  condition  a quelqut  chose  de  potestatif,  ce  qui 
non  seulement  ne  lui  enlève  pas  le  caractère  suspensif  qui  lui 
appartient , mais  encore  rend  la  vente  d’autant  plus  incertaine 
(tuprà,  n°  718). 

Mais  l’on  doit  examiner  la  prétention  des  parties , qui  sup- 
posaient que  l’expiration  du  délai  de  trois  mois , sans  qu’il 
apparût  de  stipulation  expresse  à cet  égard , avait  suffi  pour 
rendre  la  convention  non  avenue.  La  mission  confiée  au  tiers 
dans  r hypothèse  de  l’art.  1592,  n’est  ni  un  arbitrage,  parce 
qu’il  n’existe  point  de  litige  à terminer , ni  une  expertise  telle 
qHe  l’envisage  le  Code  de  procédure,  c’est-à-dire  une  mesure 
préparatoire  et  d’instruction  ; ce  ne  pourrait  donc  être  que 
par  analogie,  que  les  dispositions  de  ce  code  seraient  appliquées 
à l’arbitrage  dont  parle  l’art.  1592  ; or,  les  déchéances  et  les 
forclusions  ne  s’établissent  point  par  cette  voie  et  doivent  être 
formellement  prononcées  par  la  loi  ou  par  la  convention  qui 
en  lient  lieu. 

Ainsi , tant  que , par  une  convention  nouvelle , les  parties 
n’auront  pas  annulé  la  première , le  tiers  désigné , pourra  uti- 
lement procéder , et  son  évaluation  rendra  le  contrat  translatif, 
tant  à l’égard  des  parties,  qn’à  l’égard  de  la  Régie  (1). 

1899.  Enfin , dans  tous  les  cas , les  parties  peuvent  se  dé- 
sister avant  l’estimation  ; ce  désistement , pourvu  qu’il  soit  mu- 
tuel, emporte  anéantissement  complet  de  la  convention.  Dès- 
lors  , il  n’y  a pas  vente , absolument  de  la  même  manière  que 


(l)  Voy.  Buwgier,  n°  4M. 
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dans  la  seconde  hypothèse  prévue  par  l’art.  1592  , et  c’est  en 
elTet  un  cas  dans  lequel  il  ne  peuvent  faire  l’estimation;  car 
les  pouvoirs  qu'ils  avaient  reçus  ont  cessé  d’exister  avec 
la  convention  qui  leur  donnait  naissance.  La  stipulation  est 
dès-lors  non  avenue  , tant  à l’égard  des  parties  qu'à  l’égard 
du  fisc.  La  Régie  ne  serait  pas  fondée  à considérer  le  désiste- 
ment comme  opérant  résolution  de  la  vente  , où  rétrocession , 
parce  que  l’une  et  l’autre  supposent  l’existence  antérieure 
d’une  vente  parfaite  et  translative,  qui  ne  se  rencontre  point 
dans  l’espèce  (*«p.,  na  342). 

1900.  Nous  avons  dit,  sup.,  n°  1885,  que  l’incertitude  à l’é- 
gard du  prix , n’est  que  relative,  lorsque  la  détermination  dé- 
pend d'un  fait  actuel , mais  ignoré  des  parties;  c’est  qu’en 
effet , dans  ce  cas , le  prix  est  certain  en  soi , et  n’est  incer- 
tain que  pour  les  parties  qui  ne  peuvent  en  connaître  la  quo- 
tité , parce  qu’elles  ignorent  les  bases  sur  lesquelles  leur  calcul 
doit  s’établir.  Nous  avons  expliqué , sup.,  n»  742  , les  carac- 
tères de  cette  sorte  d’incertitude  et  ses  effets  dans  les  con- 
ventions en  général  ; les  principes  que  nous  avons  posés  en  cette 
matière , reçoivent  dans  la  loi  7,  jf.  de  cont.  empt. , une  appli- 
cation confirmative. 

11  s’agit  d’une  vente  ainsi  conçue  : « J’achète  pour  le  prix 
» que  la  chose  vous  a coûté  , pour  l’argent  que  j’ai  dans  celte 
» cassette.  ■*  Le  prix  que  la  chose  a coûté  , l’argent  qui  est 
dans  la  cassette  , sont  des  faits  actuels , certains  en  soi , mais 
incertains  quant  aux  parties  qui  les  ignorent  ; le  prix  est  donc 
certain  sous  un  rapport  absolu , mais  il  est  inconnu  des  con- 
tractons : Nec  incertum  magit  enim  ignoratur  quam  in  rei  ve- 
ritate  incertum  est , dit  Ulpien. 

L’ignorance  d’un  fait  actuel  doit  naturellement  produire  les 
mêmes  effets  que  celles  d'un  événement  à venir  , car  on  n’i- 
gnore que  d’une  seule  manière  (n°  743)  -,  c’est  pourquoi  les 
rédacteurs  du  Code  civil  ont  appelé  condition  le  fait  même 
actuel  ou  passé  auquel  l’obligation  est  subordonnée  , quoique 
cette  qualification  ne  convienne  proprement  qu’à  des  faits  fu- 
turs (n°  734).  La  vente  dans  laquelle  la  détermination  du  prix 
dépend  d’un  événement  actuel , mais  inconnu  , sans  être  vé- 
ritablement conditionnelle,  produira  donc  les  mêmes  effets 
que  si  elle  l’était  réellement.  La  loi  précitée , en  disant  que 
le  prix  est  certain , n’a  rien  qui  s’oppose  à cette  déduction  ; le 
même  Ulpien  la  confirme  au  contraire,  dans  la  loi  17,  eod.  lit., 
où  examinant  l’espèce  analogue  d’un  héritier  qui  a vendu  un 
immeuble  de  la  succession  « pour  le  prix  qu’il  a coûté  au  tes- 
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» lateur  »,  il  décide  que  celle  vente  sera  considérée  comme 
conditionnelle  : Similis  eril  sub  conditione  factœ  venditionis. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  nous  voyons  une  cause 
d’imperfection  dans  la  vente . produire  les  môme  effets  que  la 
condition , quoiqu’elle  n’en  ait  point  proprement  le  caractère 
(n“  4874).  Au  surplus,  soit  qu’avec  l’art.  4484,  C.c.,  on  donne 
cette  qualification  au  fait  actuel . mais  ignoré  des  parties , qui 
doit  déterminer  le  prix,  soit  qu'avec  les  auteurs  (4),  on  la  lui 
refuse , il  faut  toujours  reconnaître  que  jusqu'à  ce  que  ce  fait 
soit  opéré , les  parties  ne  peuvent  désigner  la  quotité  du  prix, 
et  que  dès-lors  la  perception  est  forcément  suspendue , faute 
de  l’un  des  élémens  essentiels  de  liquidation,  jusqu’au  jour 
où , par  l'opération  projetée,  celte  quotité  devient  connue.  Le 
droit  est  alors  exigible  sur  l’acte  primitif  qui  sert  de  titre  à la 
vente. 

4904 . Les  ventes  à la  mesure  présentent  un  exemple  fré- 
quent d'une  incertitude  relative  a l’égard  du  prix.  Ainsi,  lors- 
que l'on  vend  un  tas  de  grain  , à raison  de  tant  la  mesure , 
un  cellier  à raison  de  tant  la  barrique,  un  champ  à raison  de 
tant  l’hectare  , le  prix  est  incertain , parce  que  le  nombre 
des  mesures , des  barriques  ou  des  hectares  est  inconnu  : ce 
nombre  est  un  fait  certain  par  lui-méme  et  actuel  ; mais  il  est 
ignoré  des  parties  qui  dès-lors  ne  peuvent  désigner  la  quotité 
du  prix.  L acté  de  vente  ne  l’exprime  pas,  et  l’on  ne  peut 
exiger  des  contractons  la  déclaration  d'une  valeurs  qu’ils  ne 
connaissent  pas.  D’ailleurs,  la  vente  est  imparfaite  quoiqu’elle 
contienne  un  lien  obligatoire  et  la  transmission  , qui  est  sa  fin 
dernière,  n’est  pas  opérée.  « L'acheteur,  dit  M.  Troplong, 
» n°  329,  ne  peut  pas  dire  = j'ai  acheté  cet  immeuble  pour  telle 
» somme  ; car,  ignorant  combien  cet  immeuble  a d'hectares , 
» il  reste  dans  un  vague  dont  il  n’y  a que  l’arpentage  qui 
» puisse  le  tirer  ; ainsi  donc , avant  le  mesurage , il  n’y  a pas 
» translation  de  propriété.  » 

Ainsi , jusqu’à  l’arpentage , le  droit  de  vente  n’est  pas  exi- 
gible ; mais  il  le  devient  par  cette  opération  sur  l’acte  primi- 
tif; car  le  prix  se  trouvant  ainsi  déterminé , la  vente  est  par- 
faite et  remonte  au  jour  du  contrat. 

1902.  Les  ventes  d'immeubles , jusqu’à  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  sont  également  d’un  assez  fréquent  usage; 
cependant  les  auteurs  n’en  fout  point  connaître  les  effets  (2)  ; 


(1)  Pothier,  Traité  dis  Obligations , n»  202  ; — Toultier,  tow.  G,  iiu  1*5; 
Duvergier , loin.  16  , n°  142. 
t2)  Voy.  néanmoins  le  Controliur,  n°  1197 

111.  » 
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cette  stipulation  suppose  une  estimation  que  les  parties  ou  des 
experts  devront  faire  ultérieurement  pour  déterminer  la  con- 
currence. Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6 juillet  1831 , 
a statué  sur  une  espèce  analogue , dans  les  termes  suivans  : 

S Attendu , en  droit , que , s'il  est  permis  aux  parties  de  laisser  à l’arbi* 
» trage  fj’un  tiers  la  détermination  et  désignation  du  prix  de  la  chose  » en  - 
» due  (art.  1592,  C.  c.),  elles  peuvent  également  laisser  au  même  arlti- 
» trage  la  fixation  des  bornes  pour  déterminer  , dans  un  terrain  par  elles 
» spécialement  désigné  comme  objet  de  la  rente , une  quantité  correspon- 
e doute  eu  valeur  au  montant  du  prix  stipulé  par  les  mêmes  parties.  En 

* effet , dans  l'un  compte  dans  l'autre  ças . la  chose , le  prix  et  le  consen- 
ti tentent  des  parties  , étant  également  constatés  et  certains,  la  vente  dq- 
» mettre , par-là  , complètement  parfaite;  et  attendu,  en  fait  : 1»  qu’AUtric, 

• second  dit  nom  , a vendu , le  6 novembre  1822 , à Ravnal , une  partie  dn 
u pré  Caynard , jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  somme  de  3,000  Fr., 
» à prendre  du  côté  du  Tond , et  ce,  au  dire  et  jugement  du  sieur  ïrimolet 
» aîné  , expert  géomètre , que  les  parties  ont  nommé  d’un  commun  accord 
» pour  fixer  et  borner  la  partie  qui  sera  nécessaire  pour  égaler  en  valeur 
a ladite  somme  île  3,000  fr.  ; 2»  que  l’expert  géomètre  Trimolet  a évalué 
»„la  partie  du  prg , et  qu’il  en  a fixé  les  (tomes , d'après  le  contrat  du  6 
» novembre  1322; 

» Que , dans  ces  circonstances,  en  déridant  que  la  vente  du  pré  Gajnard, 
» contenue  dans  ce  contrat , était  parfaite . et  que , par  conséquent , le 
» pré  , ainsi  vendu  dès  le  0 novembre  1822 , n’avait  pu  être  saisi  sur  lé 
» vendeur,  le  3 novembre  1823  , l’arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  1583 
a et  ls92du  Code  civil , invoqués  par  le  demandeur,  ni  aucune  autre  (oi  ; 
» — Rejette,  etc.  u ( Cont .,  2379.) 

Dans  cette  espèce , la  saisie  avait  été  pratiquée  avant  que 
l'expert  eût  procédé  à l’opération  du  bornage  ; il  en  résulte 
que  la  Cour  de  cassation  a supposé  à cette  opération  un  effet 
rétroactif,  au  moyen  duquel  elle  a fait  remonter  la  vente  au 
jour  même  de  la  convention. 

D’après  cet  arrêt , les  ventes  d'immeubles  faites  jusqu’à 
concurrence  d une  somme  déterminée  seraient  valables,  mais 
comme  si  elles  étaient  faites  sous  une  condition  suspensive  ; 
celte  doctrine  doit  être  sainement  entendue  , et  se  restreint  à 
l'hypothèse  dans  laquelle  la  Cour  a statué. 

Il  faut  en  effet  remarquer  en  premier  lieu  , que  la  Cour 
fait  application  au  cas  do  l'espèce,  de  l’art.  1592,  en  sorte 
qu’on  doit  suivre  les  règles  établies  par  cet  article  (n°  1888). 
Ainsi,  1‘  la  vente  serait  nulle  et  non  pas  suspendue,  si  les 
parties  n’avaient  pas , dans  le  contrat  même , désigné  l'expert 
ou  les  experts  qui  devront  procéder  ; 2°  la  vente  n’existera  pas 
non  plus , si  les  tiers  désignés  ne  veulent  ou  ne  peuvent  faire 
la  fixation. 

En  second  lieu , l’arrêt  ne  dit  pas  d'une  manière  générale 
que  la  détermination  des  fonds  vendus  pourra  être  laissée  Si 
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l’arbitrage  d’un  tiers;  il  restreint,  au  contraire,  l’application 
qu'il  fait  par  analogie  de  l’art.  1592,  au  eas  où  il  s’agit  u de 
» la  fixation  dot  bornes  pour  déterminer  dans  un  terrain  par 
» elles  spéciqlqmfnt  désigné  comme  objet  de  la  vente , une 
» quantité  correspondant?  au  prix  stipulé-  » Ainsi , |a  Cqw 
suppose  qu’il  s’qgit  non  seulement  de  biens  détermiués  p^r 
leur  nature  d'jmmeùblç*  pu  même  4 V?  impneub>le  indique , 
mais  encore  d'un  terrain  spécialement  désigné  ; enfin , dans 
l’espèce , les  parties  étaient  convenues  non  seulement  de  la 
pièce  de  terre  dgqs  jequqjla  fa  portion  vendue  serait  prise , 
mjis  encore  du  côté  où  elle  serait  xituée  , en  sorte  qu’il  ne 
S’agissait  plus  en  réalité  que  de  déterminer  jusqu'à  quel  point 
devait  s'étendre  le  terrain  vendu  avec  désignation  ; l'expert 
était  appelé  seulement,  comme  le  dit  l’arrêt,  pour  fixer  |es 
bornes. 

Il  y a loin , comme  on  le  voit,  de  la  décision  de  l'arrêt  ù 
une  règle  générale,  applicable  à tous  les  cas  de  ventes  d’im- 
meubles jusqu’à  concurrence  d’une  somme  déterminée. 

Il  faut , au  contraire,  conclure  des  expressions  restrictives 
qu’il  contient,  que  , dans  la  pensée  de  la  Cour,  l’art.  1592  ne 
pourrait  être  invoqué  par  analogie  , s’il  s'agissait  d’immeubles 
en  général , ou  meme  d’uu  domaine  désigùé  ; enfin , de  toute 
autre  chose  que  de  la  fixation  de  bornes  devant  servir  de  li- 
mites à un  terrain  déterminé  et  spécialement  indiqué. 

1903.  Ces  coopérations  servent  à régler  la  perception  dq 
droit  d’enregistrement  : il  en  résulte  , que  je  droit  propor- 
tionnel n’est  actuellement  exigible  sur  uqcqpe  stipulation  de 
cette  nature,  parce  qu'plie  ne  cpptient  pas  \epte,  qu  qu’elle 
n'en  cnnlieut  qu'une  éypqpiellemenl  réalisable;  2°  que  le 
droit  n’est  exigible  à raijjop  de  l'gcie  de  vente , lofs  de  l’opé- 
ration des  experts , que  duus  le  cas  squlggieut,  où  ils  ont  été 
désignés  dans  le  contrat . avec  mjssiou  , imii  de.  choisir  dans 
des  immeubles  ou  4n,,s  UU  immeu|>fe,  les  fonds  de  la  valeur 
déterminée,  mais  de  placer  les  bennes  et  de  fixer  |e$  limites 
du  terrain  désigné  (laps  le  contrat  ; 3*  que  d.aus  tops  les  autres 
cas , le  droit  ne  doit  pas  être  perçu  sgr  j’uctp  4êPs  lequel  la 
vente  a été  prévue,  ni  lors  de  l'epregistremept , ni  lors  de 
l’expertise,  parce  qup  le^  effets  de  l’opération  ne  remontent 
point  au  jour  de  la  stipulation , mais  au  plus  ù celui  où  les 
parties  sont  convenues  de  l’immeuble  où  la  portion  vendue 
serait  prise  et  des  experts  qui  la  détermineraient.  Si  celte  der- 
nière convention  est  rédigée  par  écrit,  la  vente  a un  titre  et 
le  droit  doit  être  perçu  sur  ce  litre , comme  d’une  vente 
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écrite  ; mais  s'il  n’en  existe  point , la  mutation  est  verbale  et 
tes  règles  à suivre  sont  celles  des  transmissions  de  cette  espèce. 

1904.  C’est  en  conformité  de  ces  principes , qu’une  délibé- 
ration du  15  septembre  1824  ( Cont. , 815)  a reconnu  que  le 
droit  fixe  était  le  seul  exigible  sur  un  contrat  de  mariage 
portant  que  les  père  et  mère  du  futur  recevront  la  dot  consti- 
tuée à la  future , qui  doit  vivre  chez  eux , et  qu'en  cas  de  sé- 
paration , cette  dot  sera  remboursée  en  immeubles  , non  en- 
core désignés.  Le  droit  de  5 1/2  p.  0/o  qui  avait  été  perçu, 
a été  restitué,  par  le  motif,  qu’indéperidamment  des  circon- 
stances éventuelles  qui  se  rencontraient  dans  la  clause , on  n’y 
trouvait  point  le  consentement  sur  la  chose , exigé  par 
l'art.  1583  pour  la  perfection  du  contrat  de  vente. 

Pierre  Carteron  devait  à Jean,  son  frère,  une  somme  de 
8,000  fr.  jusqu’à  concurrence  de  laquelle  il  lui  a cédé  des 
biens  immeubles.  Cette  cession  a été  faite  par  un  acte  sous 
seiDg  privé  du  17  juillet  1827  , contenant  nomination  de  deux 
experts  pour  estimer  les  biens.  Le  procès-verbal  d'estimation 
a été  rédigé  le  15  août  suivant , et,  le  10  novembre  de  la 
même  année,  le  premier  acte  a été  enregistré  moyennant 
5 1/2  p.  0/o-  On  avait  réclamé  le  double  droit,  mais  il  a été 
considéré  que  les  frères  Carteron  notaient  pas , au  jour  du 
contrat,  d'accord  sur  la  chose,  puisqu’ils  avaient  chargé  des 
tiers  de  déterminer  quels  biens  le  créancier  recevrait  en 
paiement  de  sa  créance  ; que  c’est  seulement  le  15  août  1827 , 
date  de  l'expertise , que  tes  immeubles  désignés  par  les  ex- 
perts sont  devenus  la  propriété  de  Jean , du  consentement  de 
son  frère , et  conséquemment , c’est  aussi  de  cette  époque 

3u'a  couru  le  délai  de  trois  mois  pour  le  paiement  des  droits 
e mutation  ( Délib. , 23  janvier  1829  ; Cont. , 1747). 

Dans  les  deux  hypothèses  que  présentent  ces  espèces , le 
droit  proportionnel  deviendra  exigible  lorsqu’il  sera  certain 

Sue  les  experts  ont  opéré , mais  avec  cette  différence , que 
ans  la  seconde  , la  preuve  de  l’opération  une  fois  faite , le 
droit  sera  perçu  directement  sur  l’acte  du  17  juillet  1827 
( n*  1659  ) , tandis  que  dans  la  première , la  Régie  devra  prou- 
ver que  l'expertise  a été  suivie  d’une  mise  en  possession  qui 
remonte  à plus  de  trois  mois  ( n°  1661  ). 

s IV. 

De  U Capacité  des  Parties  contractantes, 
sommas. 

1905.  Trantilion. 
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1905.  La  vente  et  l'acquisition  pour  autrui  sont  soumises  à 
des  principes  généraux  que  nous  avons  développés  en  expli- 
quant la  seconde  Règle  ( n°  194  et  suiv.  ).  Nous  en  avons  fait 
immédiatement  application , et , par  forme  d’exemple , au 
contrat  même  qui  nous  occupe  ; on  doit  donc  se  reporter  à ce 
que  nous  avons  dit  à cet  égard  ; il  nous  reste  à traiter  de  deux 
espèces  particulières  d’acquisitions  pour  autrui , savoir  : les 
déclarations  de  remploi  et  les  élections  d’ami  ; nous  parlerons 
des  premières,  dans  un  chapitre  consacré  aux  Conventions 
matrimoniales , et  des  secondes , immédiatement. 

Mais  avant  d'aborder  cette  matière,  nous  devons  nous  ar- 
rêter quelques  instans  sur  des  stipulations  qui,  sous  la  forme 
d'un  mandat  pour  vendre  , cachent  quelquefois  la  vente  de 
l’objet  au  mandataire  lui-même. 

ART,  1". 

On  Mandat  ponr  vendre, 
sommai. 

Le  pouvoir  pour  contracter  n’est  pas  le  contrat. 

Différence  entre  Us  droits  du  mandataire  et  ceux  de  C ac- 
quéreur ; arr. , 9 pluviôse  an  XIII , et  27  août  1817. 
Autre  arrêt , 20  janvier  1808. 

Examen  de  cet  arrêt. 

La  vente  au  profit  du  mandataire  ne  résulte  pat  de  ce  que 
celui-ci  le  rend  garant.  , 

Ni  de  ce  que  le  mandataire  t’oblige  à compter  une  somme 
déterminée  au  mandant. 

Délibération  du  4 septembre  1829,  critiquée. 

Délibération  du  21  octobre  1828,  conforme  aux  principes. 
De  la  stipulation  qu’à  défaut  de  paiement , le  créancier 
pourra  faire  vendre  C immeuble. 

1906.  L'Administration  a souvent  confondu  le  mandat  avec 
le  contrat  qu'il  avait  pour  objet  : par  exemple , elle  a perçu 
le  droit  d’obligation  sur  le  pouvoir  de  prêter,  celui  de  quit- 
tance sur  le  pouvoir  de  rembourser,  celui  de  vente  sur  le  pou- 
voir de  vendre,  enfin  celui  de  déclaration  de  command , sur 
le  pouvoir  d’élire  ; de  semblables  perceptions  n’ont  aucune 
base  légale , car  le  pouvoir  ne  contient  pas  autre  chose  que 
l’intention  de  contracter,  révocable  comme  le  mandat  lui- 
même  ; au  plus , pourrait-on  l’assimiler  à l’offre  d’une  con- 
vention ( n°  181  ) , ou  même  à la  promesse  de  ce  contrat 
(n®  65);  ni  l’un  ni  l’aulre  ne  constituent  la  matière  d’une  per- 


1906. 

1907. 

1908. 

1909. 

1910. 

1911. 

1912. 

1913. 

1914. 


134  de  l’exigibilité. 

ception  proportionnelle.  Pour  qtte  le  mandat  donne  ouverture 
à ce  droit , il  faut  que  , sous  l’apparence  d’une  simple  procu- 
ration , il  cache  une  convention  que  la  loi  y soumet  ; car  , par 
elle-même,  la  procuration  ne  rend  exigible  yque  le  droit 
fixe  (1). 

Le  droit  de  vente  ne  doit  donc  être  perçu  Sur  un  mandat  * 
qu’autant  que  l’acte  contient  réellement  tente  par  le  mandant 
au  mandataire  , car  eux  seuls  y sont  parties  , et  par  consé- 
quent il  ne  peut  s’effectuer  de  cohtrat  parfait  qu’entre  eux. 

490*?.  Dans  le  mandat  homme  dans  la  vente,  le  propriétaire 
donne  à un  autrfe  le  pouvoir  de  disposer  de  sa  chose  comme  il 
pourrait  le  fairë  lui-même  , et  dès-lors  dé  faire , au  riioins  en 
apparence  , des  actes  de  propriété.  Aihsl , lë  thandatairé  doit 
chercher  des  acquéreurs , débattre  le  prix  , le  toucher , en 
donner  quittance  ; ses  pouvoirs,  à cet  égard,  sont  plus  ou 
moins  limités  ; ils  peutent  ne  point  l’êlré  du  tout.  Il  n’y  a pas 
pour  cela  vente  au  profit  du  mandataire  , car  la  propriété  ne 
lui  est  point  transmise , il  n’a  que  la  garde  de  la  chose  , een- 
duntur  bons  daminii , nôn  custodtœ  cotisa  (2).  Le  earaclère 
distinctif  des  deux  contrats  sera  donc  la  nature  du  droit  con- 
féré sür  la  chose  qui  en  fait  l'objet 

La  vente  ne  présume  pas  , parce  que  l’acte  étant  passé  sons 
forme  de  mandat , ce  serait  supposer  la  fraude  ; plusieurs 
arrêts  l'ôrR  ainsi  jugé; 

1°  Arrêt  du  9 pluviôse  an  nij  ainsi  rapporté  au  Diclion- 
itèire  , v°  Mutations  secrètes,  n8  96  : 

• On  ne  peut  pas  considérer  comifté  protWant  unfc  mutation  secrète, 
» l’acte  par  lequét  de*  ehfans  autorisent  leur  père  4 vendre  une  propriété 
» qui  leur  appartient , et  celui  par  lequel  il  opère  en  effet  celle  vente.  • 

2"  Âütrè  arrêt  du  27  août  1807,  ainsi  analysé  au  même  lièu, 
n»  95  : 

« L’acté  notarié  par  lequel  plusieurs  individus  se  chargent,  comme  man- 
» dalaires  . de  vendre  un  immeuble  en  détail  avec  cession  à leur  profit  du 
» prix  évalué  de  la  vente , moyennant  Ohe  somme  déterminée  qn’ils  s’o- 
« nliçent  à compter  an  propriétaire  ; èl  p6nr  sntrlè  dé  laqrièllé  l'un  d’en* 
» hypothèque  ses  propres  biens,  ne  présente  pas  la  preuve  suffisante  d’une 
i mutation  intervenue  entre  les  contractait»  | du  moins  le  jugement  qui  le 
• décide  ainsi , ne  viole  aucune  loi.  • 

1908.  Mais  la  Cour  a constaté  l'êxistetice  d’une  vente  dans 
l’ëspècè  sur  laquelle  elle  a statué  le  20  janvier  1808 , en  ces 
ternies  > 


fD  tdy.  tdffS.it0  tîH. 

' (2)  Faber , lib.  4 , tit.  43 , Vef.  30. 
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« Considérant  que,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  la  nature  d’une  convention, 

• on  doit  moins  considérer  les  termes  dont  les  parties  ont  usé  pour  la 
n désigii'-r  , que  ce  qu'elles  ont  fait  réellement;  que  d'après  ce  principe , 

■ il  résulte  clairement  des  énonciations  de  l’acte  du  26  lluréal  an  ix,  qu'il 

■ y a eu  précédemment  vente  du  gagnage  dont  il  s'agit,  passée  par  la 
» demoiselle  Guerre  aux  sieurs  Wullanme  et  Di  lier;  que  la  preuve  de  cette 

• vente  consiste  : 4*  en  ce  que  les  sieurs  'Wullanme  et  Didier  se  sont  olili- 
» gés  de  donner  n la  demoiselle  Guerre,  pour  prix  de  ce  gagnage,  la  somme 

• de  21,720  livres,  et  ont  acquis  le  droit  d’en  disposer  ainsi  qu'ils  le  ju- 
» géraient  à propos;  2"  en  ce  qu’en  revendant  ce  gagnage  sous  le  nom  de 
» la  demoiselle  Guerre  , ils  ont , n l'égal  de  tout  propriétaire  légitime,  pér- 
il snnnellement  garanti  cette  vente  aux  acquéreurs;  3’  en  ce  qu'il  est  dit 
u dans  l'acte  du  26  Ooréal  an  ix,  qu’il  est  bien  entendu  que  les  parties  non 
» vendues  de  ce  gagnage  tourneraient  au  profit  desdits. Wullanme  et  Di- 
u dier,  ce  qui  signifie  clairement  qu’ils  en  conserveront  la  propriété  qu'ils 
u avaient  déjà  acquise  aux  termes  des  conventions  précédentes;  — Casse.  » 
(Dali.  7 , 252.) 

1909.  Cet  arrêt  est  conforme  aux  véritables  principes,  mais 
il  doit  être  attentivement  examiné , parce  que  tout  les  motifs 
n’en  sont  pas  également  concluans. 

C’est  avec  raison  que  la  Cour  a reconnu  l’existence  d’une 
vente , en  se  fondant  sur  ce  que  les  prétendus  mandataires 
avaient  acquis  le  droit  de  disposer  de.  l'immeuble  ainsi  qu'ils 
le  jugeraient  à propos . et  sur  ce  qu’ils  devaient  conserver  la 
propriété  des  parties  non  vendues,  lin  pouvoir  de  cette  na- 
ture est  incompatible  avec  le  mandat , car  il  dépouille  le  man- 
dant du  droit  de  disposer  lui-méme,  et  ce  droit  coustilue  la 
propriété. 

Si  la  demoiselle  Guerre  s’était  réservé  la  faculté  de  révo- 
quer la  procuration  ou  de  vendre  elle-même , la  convention 
aurait  cessé  d’élre  translative  ; en  limitant  les  pouvoirs  attri- 
bués aux  mandataires  , elle  aurait  conservé  son  droit;  l’acte 
eût  présenté  : 1°  une  promisse  de  vente,  ou  vente  éventuelle 
des  parties  dont  on  n'aurait  pus  trouvé  uu  prix  convenable. 
De  pareilles  clauses , clairement  exprimées,  ne  constitueraient 
assurément  pas  une  transmission  actuelle;  implicitement  com- 
prises dans  l'acte  , elles  ne  peuvent  produire  un  autre  effet. 

1910.  Mais  la  Cour  ne  devait  pas  trouver  dans  la  garantie 
souscrite  par  les  mandataires , la  preuve  positive  qu’ils  ven- 
daient ce  qui  leur  appartenait;  le  porteur  de  procuration 

Cent  se  rendre  garant , et  c’est  même  une  stipulation  assez 
abituelle. 

Aussi,  l’arrêt  n’a-t-il  vu  dans  celte  circonstance  qu’une 
considération  corroborant  la  preuve  tirée  du  droit  de  dispo- 
ser, et  sous  ce  rapport , le  motif  est  fondé , sans  qu’on  puisse 
en  induire  une  règle  générale. 
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1911.  Enfin  le  sieur  Wnllaume  pouvait  s’obliger  à donnera 
h demoiselle  Guerre  une  somme  déterminée  et  indépendante 
du  prix  qu’ils  aurait  retiré  de  l'immeuble , sans  qu'il  y eut 
pour  elle  veutede  cet  immeuble  même.  Ce  qui  est  cédé,  dans 
ce  cas , c’est  le  prix  ; il  y a cession  de  créance  à venir  et  droit 
à percevoir  en  conséquence. 

1912.  Par  acte  du  28  février  1828 , les  époux  Braun  donnent 
pouvoir  aux  frères  HalfTde  faire  vendre  un  immeuble,  et  les 
autorisent  à toucher  le  prix  , que  les  parties  fixent  à 600  fr.; 
cette  somme  est  à l'instant  comptée  par  les  mandataires , qui 
en  reçoivent  quittance.  11  est  stipulé  que,  si  le  résultat  de  la 
vente  offre  un  excédant  de  la  somme  ci-dessus , il  appartien- 
dra aux  frères  Halff  pour  leurs  peine»  et  soins. 

Le  droit  de  5 1/2  p.  0/o  a été  perçu , par  le  motif  que  cet 
acte  offre  tous  les  caractères  d’une  vente , puisqu’on  y ren- 
contre les  vendeurs , l’objet  de  la  vente , le  prix , les  acqué- 
reurs , enfin  l’abandon  par  les  sieurs  et  demoiselle  Braun  de 
tous  leurs  droits  sur  l’immeuble.  La  décision  est,  en  outre, 
appuyée  sur  l’arrêt  du  20  janvier  1808,  sus-transcrit , et  sur 
un  jugement  du  tribunal  d’Issoire,  du  28  octobre  1827,  qui 
aurait  reconnu  une  [mutation  dans  une  procuration  portant 
pouvoir  de  vendre  avec  dispense  au  mandataire  de  rendre 
aucun  compte  des  effets  du  mandat  ( Délib.,  4 septembre  1829; 
Cont.,  1922  ). 

L’acte  qualifié  mandat  ne  contenait  rien  d’incompatible  avec 
cette  convention , car  un  mandataire  peut  faire  l’avance  des 
sommes  qu’il  doit  toucher , il  peut  même  acheter  le  prix  de 
l’objet  qu’il  dott  vendre  ; un  salaire  peut  être  également  sti- 
pulé à son  profit,  et  soumis  à une  chance  d'augmentation  ou 
de  diminution.  D'ailleurs  , si  les  frères  Halff  n'avaient  pas 
trouvé  d’acquéreurs , les  époux  Braun  auraient  incontestable- 
ment été  obligés  de  conserver  leur  immeuble  et  de  restituer 
les  660  fr.  par  eux  reçus  ; cette  considération  repousse  évi- 
demment la  supposition  d’une  transmission  de  propriété. 

1913.  Le  sieur  Fricher , usufruitier  de  différens  immeubles, 
les  a vendus  conjointement  avec  ses  enfans,  nus  propriétaires 
des  mêmes  biens.  Le  prix  montant  à 2,800  fr.,  a été  stipulé 
payable  à des  époques  convenues , par  l’acquéreur,  entre  les 
mains  des  enfans , avec  lesquels  le  père  se  réserve  de  régler 
pour  la  part  qui  lui  revient.  Le  droit  de  5 1/2  p.  0/o , a été 
perçu  à raison  d’une  prétendue  cession  d’usufruit  du  sieur 
Fricher  à ses  enfans  ; mais  ce  droit  a été  restitué , par  le  mo- 
tif que  les  enfans  n’avaient  eu  qu’un  mandat  pour  recevoir, 


Digitized  by  Google 


des  v mîtes.  137 

et  que  rien  n'était  changé  dans  leur  position  vis-à-vis  de  leur 
père  (Délib.,  21  octobre  1828;  Cont.,  1688). 

1914.  La  clause  par  laquelle  il  est  stipulé  qu'à  défaut  de 
paiement  à l’échéance , le  créancier  pourra  vendre  ou  faire 
vendre  l'immeuble  de  son  débiteur , ne  rend  pas  le  créancier 
propriétaire  de  la  chose , ni  du  prix;  il  ne  s’ensuit  point  vente 
à son  profit  : pactum , dit  la  glose,  sur  la  loi  4,  cod.  depigno- 
rat.  act.,  quod  liceat  creditori  pignora  vendere  non  Jacit  ut  ti 
plus  debito  rendant ur>  illud  crcditor  sibi  lucretur  ; »ed  reddere 
debitori  tcnetur. 

Lorsque  tes  parties  déterminent  dans  quelle  forme  la  vente 
sera  faite,  elles  ne  font  que  modifier  dans  son  exercice,  un 
droit  que  le  créancier  tient  de  la  loi  ( art.  2204,  C.  c.  ).  Quelle 
que  soit  la  validité  des  stipulations  de  celte  espèce  (1),  elles 
ne  peuvent  donner  ouverture  qu'au  droit  fixe  de  1 fr.,  car  le 
pouvoir  lui-même  est  subordonne  au  cas  de  non-paiement. 
V.  infrà , 3*  Règle , ce  que  nous  dirons  de  la  clause  par  la- 
quelle l'immeuble  est  vendu  au  créancier  lui  -même 

art.  a. 

Des  Déclarations  de  Command. 

Distinction  I". 

Caractères  et  effets  légaux  de  l’Élection. 

50MMA1U. 

1915.  Définitions  de  f élection  d’ami.  — - Tarifs  et  textes. 

1916-  Origine  de  la  déclaration  de  command. 

1917.  On  ne  la  trouve  point  dans  le  droit  romain. 

1918.  Elle  ne  repose  pas  sur  la  fiction  d’un  mandat. 

1919-  Mais  ses  effets  peuvent  s’expliquer  quelquefois  au  moyen 
de  cette  fiction. 

1920.  Hypothèse  dans  laquelle  on  peut  s’appuyer  sur  la  supposi- 

tion d’un  mandat. 

1921.  Hypothèse  dans  laquelle  cette  supposition  conduirait  h de 

fausses  conséquences. 

1922.  Antres  exemples  : Il  faut  s’en  tenir  aux  principes  de  la 

stipulation  pour  autrui , qui  sont  les  véritables  bases  de 
la  déclaration  de  command. 


<i)  Voy.  la  jurisprudence  snr  ce  point , au  Dictionnaire  de  Dalloz , v° 
Nantissement , n»  109 , et  suir. 
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à{t$3.  Délibération  du  26  mai  1819,  oà  ces  principes  oui  été  mé- 
connus. 

1921.  Il  résulte  de  ces  principes , que  l’on  n’a  point  à s’occuper 
dti  actés  passés  par  l’adjudicataire , entre  la  vente  et  fa 
déclaration. 

1925.  L’application  dû  droit  fixe,  aux  déclarations  dé  comnianrt, 
n’a  rien  d'exceptionnel. 

1920.  L’ acquéreur  qui  fàit  sà  déclaration  -,  est  censé  n avoir  ja- 
mais été  propriétaire. 

1927.  Mais  la  perception  du  droit  proportionnel , déroge  quelque- 
fois aux  principes  généraux. 

1928;  Du  cas  oà  le  command  est  le  vendeur. 

1929.  Du  Cas  oà  l’adjudicataire  ne  fait  aucune  déclaration  , ét 

de  celui  oà  la  déclaration  H’rj<  pas  acceptée. 

1930.  La  déclaration , non  acceptée,  ne  peut  rendre  exigible  le 

droit  proportionnel. 

1931.  L’élection  d’un  premier  command  qui  refuse,  n'eii pas  un 

obstacle  à une  seconde  déclaration. 

1932.  L' exigibilité  du  droit  proportionnel , a pour  base  une  pré- 

somption de  fraude. 

1933.  Celle  présomption  cède  à la  preuve  contraire. 

1934.  Règle  qui  détermine  l'application  du  droit  de  transcription. 

1935.  Les  dispositions  qui  tarifent  au  droit  proportionnel  tes  dé- 

clarations de  command , ne  s'appliquent  qu’aux  ventes 
mobilières  ou  immobilières. 

1915.  Dans  toute  vente,  volontaire  ou  judiciaire , celui  qui 
se  rend  acquéreur , peut  déclarer  qu’il  achète  pour  lui  ou 

Îour  un  autre  qu’il  se  réserve  de  nommer  ultérieurement  ; 
acte  postérieur  par  lequel  il  fait  cohnaltre  ce  dernier,  s’ap- 
pelle déclaration  de  command  OU  élection  d’ami;  l’ami  OU 
le  coihthaud  demeure  propriétaire  de  la  chose  achetée,  çt  l'ac- 
quéreur primitif  est  censé  ne  l’avoir  jamais  été. 

Les  effets  de  cette  opération , sont  réglés  à l'égàrd  de  la 
perception , par  les  dispositions  suivantes  •• 

* Actes  sujets  su  droit  de  3 francs  ; 

* Les  déclarations  ou  élections  de  command  ou  d'amis,  lorsque  )a  fa- 
» culté  d'éliie  un  cdmmand  a été  réservée  dans  l'adjudication  ou  le  cori- 
* trtt  de  vébte,  ét  que  ta  déclaration  est  faite  par  acte  public  et  notifiée 
• dans  les  vingt-quatre  heures  dé  l’adjudication  on  du  contrat  (Art.  44, 
» ÎV.de  la  loi  du  28  avril  1816.)  » 

« Actes  sujets  au  droit  de  2 fr.  p.  0/p  : 

• Les  élections  ou  déclarations  «le  command  ou  d’amis  , snr  arijudica- 
» lion  ou  contrat  de  vente  des  biens  meubles,  lors«|ue  l'élection  a été  faite 
» après  les  vingt-quatre  heures,  ou  sans  que  la  faculté  d’élire  un  com- 
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■ niand  ait  été  réservée  dans  l’acte  d’adjudication  ou  le  contrat  de  vente 
(L.  22  frimaire  an  tu,  art.  69,  $ 6,  n«4.) 

' L^^teUràtions  ou  élections  de  comn.and  ou  d’amis,  par  suite  d’ad- 
> indication  nu  contrat  de  vente  de  biens  immeubles  i si  In  déclaration 
. est  faite  après  les  vingt  quatre  heures  de  l adjudication  ou  du  contrat 
I ÏBlIffl»1 * 3  d’élire  un  tommand  n’y  a pas  été  réservée,.  (L,22 
frimaire  an  vii , art.  69,  S 7,  n»  3.) 

1916  L’usage  des  déclarations  de  command  remonte  à des 
temps  fort  anciens  ; nos  plus  vieux  praticiens  en  font  mention, 
et  diverses  coutumes  en  réglaient  expressément  les  effets.  I.e 
président  Faber  (1)  en  attribue  l’orifitne  à la  répugnance  qu  c- 
nrouvaient  les  personnes  d une  condition  elevée  , à voir  figu- 
rer leurs  noms  dans  les  actes  de  vente  publique.  Elles  obviaient 
à cet  inconvénient  en  se  faisant  remplacer  par  un  homme  de 
confiance  qui*  nu  moyen. dune  déclaration  postérieure  et  sans 
publicité,  reconnaissait  avoir  acquis  pour  elles  et  les  subro- 
geait, en  conséquence  , dans  les  droits  qu  il  paraissait  avoir 
acquis  pour  lui.  Cet  usage  s’étendit  des  ventes  publiques  aux 
ventes  privées. 

1917.  Dans  l’ancien  droit  romain.  il  n’était  pas  permis  de 
contracter  pour  un  autre , sans  mandat , et  C est  un  l'oint  con- 
troversé entre  les  commentateurs,  que  celui  de  savoir  si  le  droit 
de  Justinien  avait  maintenu  ce  principe  (2).  Quoi  qu  il  en  stlit, 
la  faculté  d’agir  pour  un  autre , sans  mandat , mais  en  se  por- 
tant fort,  c’est-à-dire,  eu  s’engageant  soi -même  , est  admise 
par  hos  plus  anciens  auteurs  , et  confirmée  definitivement  par 
l’art.  1120  C.  c.  Celle  dérogation  au  droit  du  digeste,  évi- 
demment préparée  par  le  Code  et  les  lnstilutes,  a produit 
l’acquisition  pour  un  contmand  ; on  ne  doit  donc  pas  chercher, 
dans  les  lois  romaines , là  basé  ou  l'explication  de  cette  pro- 
céduré  (3). 

1918.  Cependant  Dumoulin  et  D’Argentré  ont  cherché  à 1 y 


(1)  Lib.  4,  ttt.  34,  Dcf.  i".  a r.h., 

(2|  Voy.  mprà,  n°  20S  ; voy.  aussi  Voét,  de  cont.  empt.,  n»  8,  *«ber  , 

lib.  4,  tit.  34,  Dif.  d";  Fonmaor,  n°  263.  ,, 

(3)  C’est  ce  que  faU  remarquer  le  président  Faber  , \ib*  é*  • » 

Def.  l'«,  et  ce  qu’exprimait  un  autre  Faber  (JoannU)  , praticien  do  14 
siècle,  en  «lisant,  que  l’usage  de» commands  s était  introduit  eemtra 
tionemjuris  cunlrairement  aux  règles  du  droit  écrit,  et  non  I1* 
principes  du  droit  et  de  l’équité  , comme  le  supposent  ““d  * propo* 
MM.  Itenrion  et  Merlin,  au  lUpertotre,  v,J  Hectioid  ami»,  Je"  ’ j “J, 

tuprà,  n,.  1770.  la  même  expression  employée  par  Pothier,  pour  e p 

la  même  pensée. 
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rattacher , en  admettant  la  fixation  d’an  mandat , dans  le  cas 
où  l’acquéreur  faisait  une  déclaration  acceptée.  Dumoulin  en 
avait  déduit  plusieurs  conséquences  fort  graves  (4)  : suivant 
cet  auteur , toutes  les  fois  qu’il  n’était  pas  possible  d’admettre 
l'existence  d'un  mandat  au  jour  de  la  vente , la  déclaration 
devait  être  considérée  comme  une  revente  et  donner  ouver- 
ture à un  nouveau  droit  de  mutation. 

Ce  système  n’a  point  prévalu  ; la  nécessité  d'un  mandat  ne 
pouvait  exister  que  dans  les  principes  du  droit  romain  ; mais 
dans  ceux  du  droit  français , on  ne  la  retrouve  point.  Celui 
qui  stipule  pour  autrni  ne  se  suppose  pas  mandataire  ; il  exerce 
une  faculté  que  la  loi  lui  accorde , sous  la  condition  qu’il 
s’engage  lui-même  ; si  la  déclaration  est  ultérieurement  faite 
et  acceptée , il  est  constant  qu’il  a acheté  pour  un  autre , et 
celui-ci  demeure  seul  acquéreur,  mais  sans  fiction  d’un  man- 
dat; il  se  produit  alors  des  effets  semblables  à ceux  du 
mandat. 

Les  auteurs , en  rejetant  le  système  de  Dumoulin  , ont  fait 
connaître  les  véritables  principes  sur  lesquels  repose  la  sti- 
pulation de command.  « Dumoulin , dit  Sudre , de»  Lod»,%  2 , 
» n°  27,  est  parti  d’un  faux  principe  : il  a cru  qu’il  fallait , 
» pour  donner  lieu  à une  vraie  élection  d'ami , que  les  choses 
•*  fussent  dans  des  termes  où  l’on  pût  présumer  un  mandat 
» verbal  de  la  part  de  celui  en  faveur  de  qui  a été  faite,  dans 
» la  suite , l'élection  ; au  lieu  que  le  principe  sur  lequel  celte 
» jurisprudence  des  élections  a’amis  a été  établie,  c’est  qu’il 
» suffit  qu’il  paraisse  que  l’adjudicataire  n'ait  pas  eu  le  aes- 
» sein  d’acquérir  pour  lui-même.  » Les  observations  de  Guyot 
sont  également  importantes  : « L’esprit  des  Coutumes,  dit-il , 
» du  Quint,  cbap.  44  , n®  15 , et  des  arrêts , a été  de  donner 
» aux  acquéreurs  le  temps  de  réfléchir  sur  des  acquisitions 
» que  les  occasions  font  souvent  faire , et  que  la  réflexion  au- 
>•  rait  empêchées  ; et  dès  que  l’acquisition  a été  faite  sous 
» cette  condition , on  ne  doit  pas  aller  plus  avant  et  établir 
» une  espèce  d'inquisition  (2).  »«  On  tient  universellement, dit 


(4)  S 33,  gl.  2,  n®  24.  D’Argentré,  de  Laudimiis,  n»  24,  suppose  la  né- 
cessité d’un  mandat  réel. 

(2i  I,e  droit  de  mutation  des  propriétés  immobilières  est  aujourd'hui 
tellement  élevé  qu'il  forme  un  obstacle  presqu’absolu  au  commerce  de 
ces  sortes  de  biens  ; les  frais  d'une  double  transmission  absorbent  la  plus 
grande,  partie  des  bénéfices  présumables.  Les  Coutumes  et  les  lois  anté- 
rieures ii  celle  de  germinal  an  vt , en  donnant  un  délai  étendu  pour  la 
déclaration  de  command.  permettaient  des  spéculations  auxquelles  le  pu- 
blic est  intéressé,  et  qui  ne  sont  pas  moins  favorables  que  le  commerce 
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» M.  Henrion  de  Pansey,  au  Répertoire , v°  Election  d’ami, 
» que  la  rétrocession  est  affranchie  des  lods  , toutes  les  fois 
» qu'il  paraît  que  l’intenliqq,  de  l’acquéreur  n’était  pas  d’a- 
» cheter  pour  lui-même.  On  ne  va  pas  plus  loin,  il  ne  faut 
» plus  de  mandat  antérieur,  il  nett  pat  même  néceuaire  qu'il 

• j-  ait  lieu  de  le  présumer.  » 

Depuis  le  Code  civil , les  auteurs  ont  également  rejeté  la 
fiction  d’un  mandat  : c’est  sur  l’art.  1 120,  C.  c.,  que  M.  Toul- 
lier  fait  reposer  les  effets  de  l'acquisition  pour  un  command  (1). 
« On  serait  tenté  de  croire , dit  M.  TroplODg,  sur  l’art.  1584 , 
» n«  65 , que  le  command  n’a  été  qu’un  simple  mandataire  ; 
» il  en  diffère  cependant , en  ce  que  le  mandataire  ne  com- 
» parait  que  pour  autrui,  ne  stipule  jamais  en  son  nom  per~ 
» sonnel , et  doit  produire  la  procuration.  Au  contraire , le 
» command  ne  doit  pas  justifier  de  son  pouvoir;  le  plus  sou- 
» vent  il  n’en  a pas , et  il  ignore  même  s’il  trouvera  un  ami 

* qui  voudra  prendre  sa  place.  » ;•“*  * 

1919.  Quoique  la  fiction  d'un  mandat  ne  soit  pas  la  véritable 
base  du  système  des  commanda,  cette  fiction  explique  d’une 
manière  satisfaisante , un  grand  nombre  de  ses  effets.  La  su- 
brogation dans  les  droits  résultant  d'un  contrat , offre  une  ana- 
logie fort  grande  avec  la  transmission  par  le  mandataire  au 
mandant,  des  droits  qu'il  a acquis  pour  lui  en  contractant. 
La  similitude  était  plus  grande  encore  dans  les  principes  du 
droit  romain,  où  les  actions  acquises  par  le  mandataire  n’ap- 
partenaient pas  de  plein  droit  au  mandant , celui-ci  pouvant 
seulement  obliger  le  premier  ù les  lui  céder.  Les  deux  ma- 
nières d’envisager  l'opération  de  command  conduiront  donc 
souvent  aux  mêmes  résultats  ; c’est  pourquoi  les  auteurs  qui 
ont  reconnu  que  les  effets  de  cette  opération  ne  reposait  pas 
sur  la  fiction  d’un  mandat , ont  cependant  quelquefois  basé 
leurs  décisions  sur  cette  fiction.  Il  sera  souvent  indifférent 
d’agir  de  la  sorte,  cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  celle 
doctrine  n’est  point  la  véritable , et  si  elle  a quelques  effets 
communs  avec  celle-ci , elle  en  a aussi  de  propres  que  les 
principes  de  la  première  ne  produisent  point,  et  que  dès-lors 
il  faut  rejeter. 


des  choses  mobilières  ; on  serait  donc  fondé  à considérer  comme  une 
mesure  utile,  le  rétablissement  du  délai  assez  long  pour  permettre  un  tra- 
fic,  qui  ne  nuirait  à personne,  et  laisserait  au  .fisc  un  droit  de  mutation, 
lel  était  assurément  l’esprit  de  1a  jurisprudence  sur  les  déclarations  de 
command,  et  cet  esprit  est  sage  et  profitable, 
tl)  T.  8,  n°  170. 
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41)20.  Ainsi,  sqr  le  point  de  savoir  si  ('adjudicataire  qui  a 
payé  de  ses  deniers,  jouit  des  fruits  avant  l'élection , ou  même 
fait  des  actes  de  propriétaire,  peut  encore  utilement  déclarer 
commai  ad,  Ôn  eicipe  indifféremment  de  la  stipulation  de  J 

porte-fort , qui  permet  d’agir  comme  propriétaire,  jusqu’à  ce 

Sue  le  tiers  soit  subrogé,  ou  de  la  fiction  du  mandat,  car, 
ans  cette  dernière  hypothèse , l’adjudicataire  qui  a payé , 
joui  de^  fruits,  ou  fait  acte  de  propriétaire,  est  censé  l’avoir 
fuît  à titre  de  mandataire  (1).  L’un  et  l'autre  systèmes  con- 
duisent également  à cette  conséquence , que  les  faits  précités 
ne  sépt  point  un  obstacle  aux  effets  de  la  déclaraiion  de  com- 
mund  , ni  par  conséquent  un  motif  de  percevoir  le  droit  pro- 
portionnel , si  d’ailleurs  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour 
l’exigibilité  du  droit  fixe  , sont  remplies. 

1921.  Mais,  de  la  nécessité  d’un  mandat  fictif,  Dumoulin 
avait  conclp  que  l’acquéreur  ne  pouvait,  à peine  d’un  doui>l§ 
droit  de  mutation  , déclarer  pour  command  une  personne  in- 
capable au  jour  du  contrat,  telle  qu’un  impubère , on  un  con- 
damné à une  peine  emportant  mort  civile  , encore  qu’au  jour 
de  la  déclaration,  l’incapacité  eût  cessé,  sans  effet  rétroactif. 

Ces  difficultés  ne  sauraient  se  représenter  aujourd’hui  que  les 
délais  accordés  pour  la  déclaration  sont  tellement  courts, 
qu’il  n’est  guère  possible  de  supporter  un  changement  d’état 
dans  l’intervalle  du  jour  de  la  vente  au  jour  de  la  déclaration  ; 
néanmoins  , on  doit  décider  , contrairement  à Dumoulin  , et 
conformément  à l’avis  des  auteurs  précités , que  cette  cir- 
constance n’est  point  un  obstacle  aux  effets  de  la  déclaration 
de  command  ; j’ai  pu  acheter  pour  un  autre  , encore  incapa- 
ble , dans  la  prévision  de  sa  capacité  prochaine , et  si  ma  dé- 
claration ne  le  rend  pas  propriétaire,  cette  inefficacité  ne 
laisse  pas  reposer  la  propriété  sur  ma  tête  et  n’empêche 
point  que  le  command  me  soit  subrogé  dans  les  termes  du 
contrat , sauf  à en  examiner  les  effets,  en  supposant  qu’il  eût 
acheté  lui-même. 

1922.  Suivant  Poqüet  de  Livonière,  Iiv.  3,  cbap.  4,  sect.  5, 
un  arçêt  du  23  mars  4055  avait  jugé  que  le  droit  de  mutation 
était  exigible  dans  une  espèce  où  celui  au  profit  çluquel  |a 
déclaration  avait  été  faite , était  présent  au  premier  contrat 

(1)  Massuer,  tif.  6,  n°  27  ; Faber,  lib.  5,  tit.  3,  Def.  1";  Pofjnet  de  Lt- 
vonWres,  Iiv.  3,  chap.  4,  wcl.  5 ; Dumoulin,  S 3,  gl.  2,  n"  21  ; Fonmaur, 
n°.  271  et  274;  voy.  tes  lois  77,  ff.  de  rei  vind.,  et  3,  $ 9,  ff.  de  a cq.  vtl 

nmitt.  pets. 
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et  acquéreur  pour  partie  ; on  «lisait  que  le  mandat  suppose 
l’absence  du  manda'nt  ètne  peut  s’admettre  de  ceux  qui  soûl 
présens , qui  agissent  et  stipulent  en  leur  pom.  La  même  pré- 
tention a été  soutenue  relativement  aux  droits  d’enregistre- 
ment (1),  et  l'on  a voulu  percevoir  dans  un  cas  où  l'adjudica- 
taire avait  déclaré  l’un  des  enchérisseurs , en  se  fondant  sur 
ce  que  celui-ci,  ayant  agi  lui-même,  ne  pouvait  être  en 
même  temps  présumé  avoir  donné  mandat  pour  acquérir.  Sans 
doute,  dans  ces  circonstances,  la  supposition  d’un  mandat 
est  repoussée  par  des  considérations  graves , mais  l’existence 
ou  la  possibilité  d’un  pouvoir,  ne  sont  pas  la  base  de  l’opéra- 
tion : en  stipulant  pour  lui  ou  pour  un  autre,  l’acquéreur  s’est 
réservé  la  faculté  de  subroger  dans  ses  droits  un  tiers  in- 
connu , indéterminé  même  dans  son  esprit  ; l'exeréice  de  cette 
faculté  n’est  restreint  ni  par  la  loi , ni  par  la  convention , à 
telle  ou  telle  personne  ; cette  personne  sera  celle  qui  voudra 
se  faire  subroger , et  rien  n'exige  que  la  volonté  soit  anté- 
rieure à l’acquisition. 

Ces  exemples  suflisent  pour  faire  voir  que  si  la  doctrine  du 
mandat  fictif  et  celles  de  la  stipulation  pour  un  tiers , con- 
duisent quelquefois  aux  mêmes  résultats  , elles  divergent 
aussi  parfois  dans  leurs  effets  , et  que  dès-lors  , il  est  plus 
exact  et  plus  sùr  de  s’en  tenir  toujours  à la  seconde  qui  est  la 
véritable. 

1923.  L.  vend  à B.  un  immeuble  pour  se  libérer  d’une 
somme  de  10,0000  fr.,  et  B.  se  réserve  dans  l’acte  , la  faculté 
de  nommer  un  command  : celui-ci  déclare  avoir  fait  l'acqui- 
sition pourC.,  qui  lui  rembourse  les  10,000  fr.  Une  délibé- 
ration du  26  mai  1S19  [J.  E. , 6794)  a décidé  que  le  droit 
proportionnel  est  dû , attendu  qu’on  ne  peut  plus  considérer 
B.  comme  n’ayant  acquis  qu’en  vertu  d’un  mandat  de  C.  , et 
qu'il  est  évident  qu'il  avait  fait , de  l'acquisition  consentie  à 
son  profil , sa  propre  affaire.  Cette  décision  ne  doit  pas  être 
suivie,  car,  bien  que  le  contrat  ait  présenté  le  caractère  d’une 
dation  en  paiement , entre  L.  et  B. , celui-ci , en  se  réser- 
vant la  faculté  d’élire  un  command . s’attribuait  le  droit  d’en 
faire  une  simple  vente,  dans  laquelle  un  autre  que  lui  serait 
acquéreur;  il  faisait  sa  propre  affaire,  s’il  eût  conservé  l’im- 
meuble ; il  faisait  celle  d'autrui , en  déclarant  command. 

L’Administration,  au  surplus,  a décidé  le  contraire , dans 
une  espèce  identique  rapportée,  infra , Distinction  III. 


tl)  Dict.  Enngist.  i°  Déclaration,  n°  I. 
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1924.  En  thèse  générale , lorsque  les  conditions  exigées 

Sar  la  loi,  pour  la  perception  du  droit  fixe,  sont  accomplies,  la 
égie  n’a  rien  de  plus  à prétendre , et  il  ne  lui  est  pas  permis 
de  s'enquérir  des  circonstances  qui  ont  précédé  , accompagné 
ou  suivi  la  vente  et  la  déclaration;  il  faut  dire  , à cet  égard, 
ce  que  disait  sur  le  même  point,  Guyot,  de*  Lod* , ch.  4,  n°  3, 
en  appliquant  à là  loi  du  22  frimaire , ce  qu’il  entendait  de  la 
Coutume  de  Péronne  : <•  Dès  que  la  Coutume  ne  demande  au- 
» tre  chose,  sinon  qu’il  déclare  dans  les  quarante  jours  si  l’ac- 
» quisition  est  pour  lui  ou  pour  un  autre , elle  suppose  l’ac- 
■ quisition  faite  au  nom  de  l’acquéreur,  et  par-là  elle  rejette 
» le  moyen  de  fraude  contre  la  rétrocession  faite  dans  les  qua- 
» rante  jours.  » 

Ainsi , l’on  n’a  point  à examiner  si  l’acquéreur  a fait  dans 
l’intervalle  de  la  vente  à la  déclaration , quelqu’acte  de  pro- 
priétaire -,  plusieurs  anciens  auteurs  présentaient  celte  circon- 
stance comme  une  cause  d’exigibilité  du  droit  de  mutation. 
> Mais,  ditM.  Merlin,  cette  doctrine  était  implicitement  con- 
» damnée  par  la  loi  des  5 décembre  1790  et  13  septembre 
» 1791  ; car  il  n’était  pas  possible  que  dans  l’espace  de  six 
••  mois  qu’elles  accordaient  à l’acquéreur  pour  faire  sa  décla- 
» ration  , celui-ci  laissât  le  bien  vacant;  il  fallait  nécessaire- 

» ment  qu’il  en  jouit  par  lui-méme , ou  qu’il  l’affermât La 

» loi  de  frimaire , ajoute-t-il , réduit  ce  délai  de  six  mois  à 
» vingt-quatre  heures  ; mais  il  ne  dit  pas  que  si , durant  ce 
» délai , l’acquéreur  affermait  le  bien , il  y aurait  ouverture  à 
» un  nouveau  droit  pour  la  déclaration  de  command  ; et  ce 
» qu’elle  ne  dit  pas,  pourquoi  le  lui  lerait-on  dire?  » 

Celte  opinion  est  également  enseignée  par  MM.  Dalloz, 
v*  Enregistrement,  p.  16$,  etTroplong,  sur  l’art.  1584,  nu74. 

1925.  La  supposition  d’un  mandat,  lorsque  ce  mandat 
n’existe  point , rail  d’ailleurs  de  la  législation  qui  admet  cette 
fiction , une  disposition  exceptionnelle  et  favorable , car  toute 
fiction  est  une  exception.  Dans  ce  système  , les  tribunaux  de- 
vraient tendre  à restreindre  l’exigibilité  des  droits  fixes,  parce 
que,  dans  l'interprétation  des  lois  exceptionnelles,  on  doit 
toujours  se  rapprocher  des  règles  ordinaires.  En  se  reportant 
au  contraire,  aux  véritables  principes,  on  reconnaît  que  l’o- 
pération et  les  effets  du  command , appartiennent  au  droit 
commun , auquel  la  loi  fiscale  n'a  dérogé  que  pour  restrein- 
dre la  faculté  qu’il  comporte,  dans  la  vue  de  prévenir  la  fraude 
que  cette  faculté  pourrait  faciliter.  En  cela , elle  a suivi  la 
pensée  des  feudistes  et  des  Coutumes;  car  il  n’est  pas  vrai , 
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comme  le  suppose  M.  Merlin,  dans  plusieurs  passages  du  Ré- 
pertoire, que  1 usage  des  communds  se  soit  introduit  dans  la 
vue  de  frauder  les  droits  seigneuriaux,  et  que  les  jurisconsul- 
tes I aient  favorisé  en  haine  de  ces  droits.  Leurs  ouvrages , au 
contraire,  ne  contiennent  à ce  sujet  que  des  décisions  res- 
trictives, dans  l'intérêt  des  seigneurs,  dont  plusieurs  em- 
brassaient manifestement  la  défense;  les  dispositions  des 
Coutumes  avaient  le  même  objet,  et  ce  qui  le  prouve  incon- 
testablement, c’est  que,  dans  le  droit  féodal,  comme  sous 
l'empire  de  la  loi  du  22  frimaire,  la  supposition  d’une  double 
mutation  a lieu , au  profit  du  droit  à percevoir,  dans  les  hypo- 
thèses où  les  tiers  autres  que  le  fisc  ou  les  seigneurs  , sont 
obligés  de  n’en  reconnaître  qu’une  seule. 

1926.  Aussi  l’on  conçoit  difficilement  M.  Merlin,  lorsqu’il 
dit,  d’une  part,  que  l’usage  descommands  a été  introduit  pour 
soustraire  au  droit  de  lods  et  ventes,  la  mutation  qui  s'opère 
de  l’adjudicataire  au  command,  et  que,  de  l’autre,  il  démon- 
tre , dans  les  mêmes  conclusions , qu'il  n’existe  pas  de  muta- 
tion de  l’un  à l’autre  -,  que  le  command  reçoit  directement  du 
vendeur,  et  que  la  personne  du  commandé  s’efface  tellement, 
qu’il  est  censé  n’avoir  jamais  contracté,  en  sorte  qu’il  ne  peut 
être  aucunement  poursuivi  à raison  du  prix.  Celle  dernière 
proposition  était  contestée  dans  l'ancien  droit,  non  qu’il  ne  fût 
admis  par  tous  les  auteurs , que  du  vendeur  au  command  il  ne 
s’opérât  qu'une  seule  mutation  , mais  parce  qu’il  était  soutenu 
par  plusieurs,  que  le  commandé  s’étant  engagé , en  son  nom 
restait  obligé,  au  moins  comme  caution,  au  paiement  du  prix  (1)! 
Mais  la  loi  du  14  septembre  - 16  octobre  1791  fit  cesser  l’in- 
certitude ; elle  fixa  dans  tout  le  royaume,  pour  toute  espèce  de 
biens  et  pour  tous  effets , le  délai  dans  lequel  la  déclaration 
devait  être  faite,  à six  mois  ; puis  , elle  ajouta  : 

« En  conséquence,  toute  personne  au  profit  de  'laquelle  aura  été  faite 
» et  <)ui  aura  accepté  dans  tes  six  mois  (l’une  adjudication  de  biens  natîo- 
i>  naux,  en  vertu  des  réserves  et  aux  mêmes  conditions  qui  y sont  stipn- 

• lées,  une  déclaration  de  command  ou  élection  d’ami,  portant  sur  les 
» biens  compris  dans  ladite  adjudication,  sera  , de  plein  droit  subrogée  a 

• l’aciniércnr  qui  aura  fait  celte  élection  d’ami,  et  ne  pourra  être  recher  • 

» cliée  ni  poursuivie,  soit  hypothécairement,  soit  autrement,  par  qui  que 

• ce  soit,  du  chef  dudit  acquéreur.  • 

M.  Merlin  fit  observer  que  le  législateur  ne  créait  pas  un 
nouveau  principe  ; que  seulement , il  tirait  des  règles  du 


(1)  M.  Merlin  fait  connaître  les  auteurs  qui  s’étaient  prononcés  dans  les 
diverses  opinions,  au  Hèpertairr,  \°  Vente,  5 3. 

III. 
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» droit  commun  sur  celte  matière,  la  conséquence , fjiie  poitr 
..  les  biens  nationaux  et  pour  les  propriétés  paéticnliereà,  le 
» commandes!  de  plein  droit  subrogé  à l'acquéreur...  » l)ou 
il  suit  : « Qu'au  moyen  de  la  déclaration  de  coihmand,  l ac- 
..  quêteur  rit  réputé  n’avoir  jamais  acquis.  » Celte  doctrine  I Ut 
continuée  par  un  arrêt  de  rejet  du  27  janvier  1808. 

1927.  C’est  donc  conformément  aux  priucipes  du  droit  civil 
et  non  par  dérogation  à ces  principes , que  la  déclaration  de 
coinraaud  ne  donnait  pas  ouverture  au  droit  de  mutation,  sous 
lé  régime  féodal  (1),  et  ne  rend  exigible  que  le  droit  fixe  sous 
l’empire  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  La  disposition  fiscale 
n’a  rien  de  favorable,  ni  d’exceptionnel  en  ce  point,  et  l'af- 
franchissement du  droit  n’est  qu’une  conséquence  nécessaire 
de  l’absence  d’une  mutation.  Ce  qui  est  exceptionnel  et  déro- 
gatoire aux  règles  ordinaires,  c'est  l’exigence  de  certaines 
conditions  pour  repousser  la  supposition  d'une  double  muta- 
tion. Nous  examinerons  incessamment  quelles  sont  les  condi- 
tions qui  dérivent  du  droit  commun  , et  quelles  sont  celles  qui 
appartiennent  à la  loi  spéciale.  Mais  nous  pouvons  dès  à pré- 
sent  poser  cette  règle,  qui  ne  doit  pas  être  perdue  de  vûc, 
quà  I égard  de  ces  dernières , l'interprétation  doit  tendre  a 
écarter  i application  du  droit  proportionnel , afin  de  se  rappro- 
cher des  principes  généraux. 

1928.  De  ce  qu'au  moyen  de  la  déclaration  de  command  , 
l’acquéreur  est  réputé  n’avoir  jamais  acquis,  il  résulte  que  le 
command  est  censé  avoir  contracté  directement  avec  le  ven- 
deur, et  dès-lors,  avoir  acheté  sans  intermédiaire , par  le  con- 
trat môme  que  l’adjudicataire  a souscrit  pour  lui.  Si  donc  le 
commandse  trouve  être  le  vendeur  lui-même,  le  droit  de  vente 
n’est  exigible  ni  sur  le  coutruj.,  ni  sur  la  déclaration,  parce 
que  ni  l un  ni  l’autre  ne  contient  de  mutation , la  seconde , 
par  sa  nature,  et  la  première,  attendu  que  nul  ne  peut  ache- 
ter sa  propre  chose , ni  acquérir  ce  qui  lui  appartient  (2). 

1929.  Lorsque  l’adjudicataire  ne  fait  aucune  déclaration , 
ou  lorsque  la  déclaration  qu’il  fait  n’esi  point  acceptée,  il  de- 
meure propriétaire  : il  avait  acquis  pour  lui  ou  pour  un  au- 
tre ; étant  certain  qu’il  n’a  point  acheté  pour  un  autre , c est 


Dumoulin . J 33,  gl.  2.  n*  21  ; Chopin,  «ur  la  Coutume  de  Paris , 
liv.  1",  til.  3,  n»  13;  Faber , lib.  4,  lit.  34,  Def,  1";  Gujot  .des  Lode  , 
cliap.  4,  secl.  lr,t  n«  1 ; Poipiet  «le  Livonières,  liv.  3 , chip.  4 , stet.  9 ; 
Sudre.  des  Cods,  $ 2,  n 10  ; Foninatir,  n»  204. 

(2)  Voy.  snfra,  $ 6,  art.  2,  le»  développemen»  île  cette  réglé. 
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pour  lui  qu  il  1 a fait.  Ainsi , il  n'y  a pas  de  nouveau'  droit  de 
mutation  à percevoir.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  cette  so- 
lution dans  le  cas  d’une  acquisition  par  un  porte-fort  qui  dé- 
signe en  môme  temps  celui  pour  lequel  il  agit,  *»prà,  u°  243. 
Elle  est  confirmée  pour  l’espèce  particulière  du  command  par 
un  arrêt  du  43  février  1663  et  l’avis  unanime  des  auteurs  fl)v 

1936.  La  déclaration  de  l'adjudicataire  ne  suffit  pas  pntirle 
faire  disparaître  du  contrat;  il  faut  de  plus  l’acceptation  du 
command,  sans  laquelle  celui-ci  ne  peut  être  saisi,  ni  Subrogé, 
car  nul  ne  peut  acquérir  que  de  son  consentement.  Il  en  résulté 
<|ue  jusqu  à I acceptation , I adjudicataire  demeure  engagé 
comme  s’il  eût  acheté  en  se  portant  fort  pour  un  tiers  cohnu  et 
désigné,  mais  qui  n'a  point  encore  ratifié  ( Voy.  stipr  nu  21*2 
et  suiv. ) ■ 

Celle  considération  produit  de  graves  conséquences,  car  il 
en  résulte  : d'une  part , que  jusqu'à  l’acceptation , l'adjudi- 
cataire peut  être  poursuivi  hypothécairement  par  les  tiers 
tp’il  est  seul  débiteur  du  prix,  qu’il  est  passible  des  droits  et 
doubles  droits  d’euregislrement  ; de  l’autre  , que  In  déclara- 
tion ne  suppose  pas  encore  de  mutation.  Ces  deux  propositions 
sont  évidemment  corrélatives.  Ainsi,  quelque  irrégulière  que 
soit  une  élection , elle  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel avafit  qu’elle  soit  acèepïéé  ; c'est  alors  seulement 
que  la  loi  reconnaît  une  transmission  frauduleuse  qui  mani- 
festement ne  peut  exister  sans  l’appropriation  du  command. 

1931.  La  nomination  d un  premier  commande!  le  refus  par 
ce  far-ci  d accepter,  n’est  point  un  obstable  à la  déclaration  au 
profit  d un  second , si  les  délais  ne  sont  pas  expirés.  La  loi 
fiscale  n exige  qu’une  seule  chose , l’élection  dans  les  délais  • 
la  convention  n’a  rien  non  plus  dïntompaiible  avec  cette 
double  désignation  , puisque  l’ami  demeure  du  choix  de  l’ac- 
lïuéreor.  On  ne  pourrait  lui  refuser  la  faculté  d’une  seconde 
nomination  que  dans  le  système  qui  suppose  un  mandat  mais 
nous  avons  du v que  telle  n’est  pas  la  véritable  base  du  droit 
déliré  un  command  (n«  1918).  , 

I . ÎP32-  Nous  venons  de  faire  connaître  les  principes  sur  les- 
quels repose  I affranchissement  du  droit  proponiounel  : nous 
devons  actuellement  parler  des  causes  qui  motivent  la  per- 
ception de  ce  droit.  r 


tf)  Fonmsur , n»  272  ; Guyot des  Lotis . chap.  4,  sert.  3 , h»’  30  ; Le- 
mMtre,  s ur  U Coutume  d , Paris,  lit.  2,  p.  107;  Chopin,  MJ.,  liv.V  , 
ni.  n®  i • t » 
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Si  le  législateur  a soumis  au  droit  proportionnel  les  décfâ» 
rations’de  command  dans  lesquelles  les  formalités  voulues 
n'ont  pas  été  remplies , c’est  sans  doute  qu’il  y a trouvé  , ou 
supposé  l'existence  d’une  mutation  (art.  & de  la  loi  de  frimaire), 
mais  comment  un  acte  purement  déclaratif  par  sa  nature , 
devient-il  i ses  yeux  , translatif,  par  le  défaut  de  certaines 
conditions?  C'est  ce  qu’il  n’explique  pas  et  ne  devait  pas  ex- 
pliquer. 

Mais  Dumoulin  fait  connaître  la  raison  de  la  loi  : c'est,  dit- 
il  , qu’il  y a présomption  que  la  déclaration  est  fraudaleuse , 
et  que  l’acquéreur,  après  avoir  véritablement  acquis  pour  lui, 
cherche  à masquer  une  cession  nouvelle , sous  l’apparence 
d'une  simple  reconnaissance  du  droit  d’un  autre  , nec  obstat 
proteslatio  seu  déclaratif >,  quia  facla  post  jus  semel  quœsitum, 
à per  tond  suspccld  et  subsistente  materid  fraudis  et  simulation 

Ainsi , l'existence  d'une  mutation  et  par  suite  l’exigibilité 
du  droit  proportionnel,  reposent  sur  une  présomption  de  fraude, 
simple  supposition  de  doctrine  aux  yeux  de  Dumoulin  , de- 
venue présomption  légale  sous  l’empire  de  la  loi  du  5 décembre 
1790 , et  de  celles  qui  l'ont  suivie.  v 

1933.  Cette  présomption  est-elle  de  nature  à céder  à la 
preuve  contraire  ? 

Nous  avons  établi  les  principes  relatifs  aux  présomptions 
légales , sup.,  n"  1707,  en  parlant  de  celle  que  contient  l’ar- 
ticle 12  de  la  loi  de  frimaire  ; nous  avons  vu  que  le  législateur 
a déclaré  qu’il  nlest  pas  nécessaire , pour  que  la  preuve  con- 
traire soit  admise,  que  la  loi  la  réserve,  « parce  qu’il  est  dans 
» la  nature  des  présomptions , qu’elles  cèdentà  cette  preuve.» 
L’arrêt  du  15  juin  1814,  qui  décide,  en  thèse  générale,  « que 
» suivant  l’art.  1352,  C.  c. , la  présomption  légale  n’exclut  la 
» preuve  contraire , que  quana , sur  le  fondement  de  cette 
» présomption , la  loi  annule  certains  actes  ou  dénie  l’action 
* en  justice  » , n’est  pas  moins  applicable  aux  déclarations  de 
command  qu’dbx  mutations  secrètes,  car  la  loi , dans  le  pre- 
mier cas , pas  plus  que  dans  le  second  , n’annule  un  acte  ou 
ne  dénié  une  action. 

Aussi  Dumoulin  apportait-il  des  restrictions  à la  règle  qu’il 
posait , pour  les  hypothèses  où  la  fraude  ne  devait  pas  se 
présumer,  et  ces  restrictions  furent  suivies  comme  larèglegé- 


(1)  $ 33,  gl.  3,  n°  21. 
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nt^rale , même  dans  les  pays  où  la  Coutume  en  contenait  la 
disposition  expresse  (1). 

On  doit  donc  reconnaître  que  l’exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel déterminé  pour  les  déclarations  de  command,  qui 
n'ont  point  été  accompagnées  des  formalités  exigées  par  la  loi, 
peut  céder  devant  une  preuve  qui  repousserait  la  supposition 
d'une  double  Dotation.  Les  lois  fiscales  ne  perçoivent  point 
sans  raison  ; toute  perception , au  contraire , doit  reposer  sur 
une  cause  réelle  , et  celte  cause  ne  peut  être  qu’une  véritable 
transmission.  Nous  avons  démontré , en  parlant  des  Mutations 
secrètes  (n°  1708),  que  l'établissement  du  droit,  même  dans 
cette  circonstance  , est  fondé  sur  la  justice  et  sur  les  règles  du 
droit  commun. 

1934.  L’existence  d’une  mutation  frauduleuse  n’étant  fon- 
dée que  sur  une  présomption  , le  caractère  de  la  transmission 
restait  naturellement  inconnu.  C'était,  suivant  Dumoulin  (2), 
une  vente , si  la  déclaration  était  accompagnée  de  numération 
de  deniers , et  une  donation , si  cette  circonstance  n’existait 
pas  ; ainsi , le  droit  de  lods  et  vente , ou  celui  de  relief,  était 
exigible  suivant  que  le  déclarant  était  ou  non  remboursé. 
Mais  cette  décision  était  fort  contestable  ; car  si  le  prix  n'était 
pas  payé  , ou  s’il  l’avait  été  des  deniers  du  command  supposé, 
la  transmission  faite  à son  profit  n’a  rien  de  gratuit.  La  loi  fis- 
cale a tranché  la  difficulté  en  assujétissant  la  déclaration 
translative  à un  droit  particulier , par  une  disposition  expresse 
et  séparée  ; ce  n’est  pas , à ses  yeux  , un  acte  à titre  onéreux, 
car  elle  ne  l'a  point  compris  sous  l’expression  générale  des 
nctas  translatifs  à titre  onéreux  que  portent  les  art.  69,  § S, 
n®  1"  et  § 7 n»  1 de  la  loi  de  frimaire  ; ce  n’est  point  non  plus 
une  donation  , car  le  taux  du  droit  ne  varie  pas  suivant  la  pa- 
renté des  parties  ; c’est  une  disposition  distinctement  tarifée , 
qui  a son  caractère  et  n'appartient  à aucune  autre  classe  de 
contrat.  Il  n’est  pas  même  permis  de  rechercher  si  la  trans- 
mission qu’elle  comporte  n’a  pas  une  nature  déterminée  par 
les  circonstances.. 

Ces  considérJuons  conduisent  nécessairement  à décider  que 
la  déclaration  de  command  translative  n’est  pas  une  vente  com- 
prise dans  l’art.  52  de  la  loi  du  2$  avril  1826  , et,  dont,  par 
conséquent,  le  droit  soit  aujourd’hui  de 5 1/2  p.  0/o. 

Mais  ne  doit-on  pas,  par  application  de  l'art.  54,  ajouter  le 


(1)  Vojr.  Cujot,  du  Quint , chap.  4. 

(2)  S 33,  gl.  3,  n-  2t. 
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droit  de  transcription  , en  décidant  que  l'acte  est  de  nature  J 
être  transcrit?  ,*  ' * 

il  faut  distinguer  : si  la  présomption  de  mutation  existe  dans 
le  droit  commun , èt  peut  être  invoquée  par  les  créanciers  du 
déclarant,  Je  command  doit  purger  les  hypothèques  ,dont  le 
bien  peut  être  frappé  du  chef  de  l'adjudicataire;  l’acte  est  de 
nature  à être  transcrit,  et  le  droit  de  1 1/2  p 0/q,  doit  être 
ajouté.  , \ J ■ • i . 

Mais  si  la  présomption  n’existe  qu’à  l’égard  de  la  Régie , 
elle  n’empêche  pas  qu’à  l'égard  de  tout  autre , c'est-à-dire 
de  tous  ceux  qui  peuvent  acquérir  hypothèque,  l'acte  n’ait 
rien  de  translatif  ; le  command , aux  termes  de  la  loi  de  sep- 
tembre 1791  (n°  1926),  « ne  peut  être  recherché  hypothécai- 
re rement  par  qui  que  ce  soit  du  chef  dudit  acquéreur  ».  Il  n’a 
donc  point  besoin  de  transcrire  et  le  droit  de  transcription  ne 
doit  pas  être  ajouté. 

U faut  donc  reconnaître  les  conditions  qui  sont  du  droit 
commun , et  celles  qui  sont  particulières  au  droit  fiscal  ; c'est 
ce  que  nous  ferons,  en  examinant  chacune  d’eHes,  dans  les 
Distinctions  suivantes. 

1933.  Les  caractères  de  la  déclaration  de  command  ne  la 
restreignent  point  à telle  ou  telle  espèce  de  vente  , ou  même 
à telle  ou  telle  espèce|de  contrat;  il  est  permis  dans  toute  con- 
vention qui  produit  obligation  , de  stipuler  pour  un  autre , en 
s’engageant  soi-même , et  l’art.  1120  , Ç.  c.,  n’a  fait  aucune 
distinction  (n*  206). 

Ainsi , dans  toute  sorte  de  stipulation,  celui  qui  contracte  peut 
se  réserver  la  faculté  de  subroger  à ses  droits,  par  la  yoic 
d’élection , un  tiers  qu’il  ne  nomme  pas,  mais  qu’il  fpra  con- 
naître ultérieurement.  Celle  subrogation  produira  toujours  les 
mêmes  effets , car  elle  ne  sera  que  l’exécution  d'une  même 
convention  : le  command  déclaré  deviendra  contractant  pri- 
mi|if,  et  sera  saisi  de  tous  les  avantages  et  de  tons  les  enga- 
gemens  du  contrat;  il  remplacera  dans  le  titre  celui  qui  avait 
stipulé , et  celui-ci  sera  dessaisi  de  tous  droits , et  dégagé  de 
tomes  obligations  dérivant  de  la  convention  ; en  un  mot,  le 
premier  sera  censé  avoir  seul  contracté , et  le  second , ne 
l’avoir  jamais  fait. 

Mais  si  les  principes  constitutifs  de  l'opération  et  de  ses  ef- 
fets , sont  communs  à toutes  les  déclarations  de  command , il 
n’en  est  pas  de  même  des  règles  restrictives  que  la  jurispru- 
dence a posées  et  qui  font  de  l’élection,  dans  certains  cas, 
une  mutation  frauduleuse.  Cette  présomption  n’existait  dans 
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l'ancien  droit  que  pour  les  transmissions  d'immeubles  ; la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  l’a  étendue  aux  ventes  de  biens  meubles; 
toute  autre  vente , ou  tout  autre  contrat  demeure  affranchi  de 
la  fiction  légale,  qui  suppose  une  transmission  ; car,  en  matière 
fiscale,  moins  encore  qu’en  toute  autre,  les  fictions  contraires 
à la  réalité , et  surtout  celles  qui  supposent  la  fraude , ne  doi- 
vent être  étendues  d’un  cas  à un  autre. 

Nous  avons  déjà  fait  application  de  ces  considérations  aux 
transports  de  créances  (n*  1211),  qui  ne  sont  pas  des  meubles 
dans  le  sens  de  l’art.  09,  § 5,  n"  4.  Elles  doivent  également 
s'appliquer  aux  constilutipns  ou  cessions  de  rente-,  et  enfin  à 
toute  stipulation  de  bail , marché  ou  convention  quelconque  , 
autre  que  les  ventes  de  biens  meubles  ou  immeubles.  Aucune 
des  règles  restrictives  n’est  applicable  à ces  contrats  ; la  dé- 
claration doit  être  tenue  pour  vraie , par  cela  seul,  que  la  loi 
ne  la  lient  pas  pour  frauduleuse , et  comme  elle  ne  produit  ja- 
mnis  un  nouveau  contrat  translatif,  libératoire  ou  obligatoire, 
elle  ne  peut  jamais  donner  ouverture  qu’au  droit  fixe  de  1 fr., 
déterminé  pour  les  déclarations  pures  et  simples  (Voy.  supra, 
n°  202). 

Distinction  XX. 

De  la  réserve  de  faculté  d'élire  un  command. 

JO  M1LU  &K. 


me. 

1937. 


1938. 

1939. 

1940. 


1941. 

1942. 

1943. 
1944j. 

1945. 


1946. 


Nécessité  de  la  réserve. 

Elle  est  fondée  sur  le  droit  commun.  — La  présomption  de 
fraude  résultant  du  défaut  dç  réserve  , ccde  à la  preuve 
contraire. 

Exemple.  — Existence  d’une  procuration  authentique. 

Il  faut  que  la  procuration  soit  spéciale. 

L'existence  du  mandai  'peut  résulter  de  présomptions.  — 
Délib.,  6 novembre  t 8ap.  — Décisions  contraires  des  19 
mai  et  io  juin  l835. 

Le  jugement  qui  la  constate , n'est  passible  que  du  droit  fixe. 
Arrêts  contraires , 28  janvier  181 1 et  6 décembre  181 3. 
Critique  de  ces  arrêts. 

Jugement  conforme  aux  principes , 16  février  l836. — 
Délibération  approbative , 19  avril  i83(> 

Dans  l’ancien  droit , on  pouvait,  A défaut  de  réserves,  faire 
la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures.  — Arrêts 
conformes  des  19  thermidor  an  vil  et  22  brumaire  an  ix. 
Celte  faculté  n existe  plus  , mois  la  déclaration  peut  être 
faite  incontinenli.  —Délib.  des  26  juin  1816;,  n avril 
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et  5 mat  1821 ,6 février  1822  et  6 octobre  l8a6 ,—Jug.', 
5 aodt  1 836. 

4947.  Fondement  de  cette  doctrine. 

1948.  Application.  — Délit.,  12  mai  1826. 

1949.  La  loi  n’a  point  déterminé  <F expressions  propres  pour’Ja 

réserve. 

1950.  La  réserve  peut  être  stipulée  dans  le  cahier  des  charges.— 

Décisions  contradictoires  des  11  janvier  181 4 et  2.5  juin 
l8iy. — Jag.,  3o  mars  181g. 

1951.  Le  command  déclaré  ne  peut  pas  en  élire  un  autre. 

1936.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  exige , pour  première 
condition  de  l'affranchissement  du  droit  proportionnel , que 
la  déclaration  soit  faite  en  rertu  de  rétercet  exprimées  au  con- 
trat de  vente.  Cette  condition  était  également  exigée  par  la 
loi  du  5-19  décembre  1790.  Les  lois  sur  l’enregistrement  n'ont 
fait  que  reproduire , en  ce  point , la  règle  des  feudistes,  ainsi 
rappelée  par  Fonmaur , n°  268  : » Pour  qu’on  puisse  impuné- 
» ment  faire  sa  déclaration  au  profil  d'un  tiers , il  faut  avoir 
» déclaré , en  acquérant , que  c’est  pour  soi  ou  pour  son  com- 
» mand  qu'on  acquiert  (1).  » 

1937.  La  nécessité  de  la  réserve  est  fondée  sur  le  droit 
commun  : l’acheteur  qui  stipule  purement  et  simplement , en 
son  propre  nom,  acquiert  pour  lui  et  les  siens , et  cette  acqui- 
sition est  irrévocablement  opérée  par  la  clôture  du  contrat. 
La  faculté  de  se  subroger  un  autre  acquéreur  n’appartient 

au'à  celui  qui  a dit  agir  pour  un  tiers.  La  déclaration  ne 
oit  être  que  le  complément  d’un  acte  antérieur  qui  est  |a 
vente  ( tuprà , n°  947)  ; elle  est  l'exécution  de  la  réserve.  Mais 
s'il  n’en  a point  été  fait , l'élection  reçoit  un  autre  caractère  : 
elle  devient  une  convention  distincte  et  isolée  ; elle  n’est  pas 
tenue  pour  non  avenue , car  il  n’en  résulterait  pas  de  muta- 
tion, 1 acquéreur  restant  propriétaire  -,  elle  est,  au  contraire  , 
tenue  pour  efficace , en  ce  que  la  propriété  se  trouve  appar- 
tenir au  command  élu,  mais  pour  fausse  , en  ce  que  la  loi  ne 
reconnaît  pas  que  l'adjudicataire  ait  en  effet  stipulé  d'intentiou 
pour  celui-ci  ; on  présume , au  contraire , qu'il  a acquis  pour 
lui , au  jour  du  contrat , et  que  voulant  faire  cession  de  la 
chose  achetée , il  déguise  cette  nouvelle  vente  sous  la  forme 
d’une  déclaration  de  command. 

Ainsi , dans  le  cas  particulier  du  défaut  de  réserve  , comme 


(1)  Vov.  les  auteurs  cités  par  Fonmaur,  et  notamment  Dumoulin,  $ 33, 
gl.  2,  n»  21. 
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en  thèse  générale  (n8  1932),  l’exigibilité  du  droit  proportion- 
nel repose  sur  une  présomption  de  fraude.  Cette  présomption 
peut  être  combattue  (n°  1933),  et  Dumoulin  fait  connaître  plu- 
sieurs circonstances  qui  la  font  cesser. 

1938.  Lapremièreest  celle  où  les  parties  justifieraient  d’une 
procuration  authentique,  antérieure  à l’acte  de  vente  , donnée 
par  le  tiers  désigné,  à l’acquéreur,  relativement  à l’immeuble, 
objet  de  l'acquisition. 

C'est  en  effet  un  principe  , que  le  mandataire  qui  achète  un 
bien  qu'il  a pouvoir  d’acquérir  pour  un  autre  , acquiert  pour 
celui-ci  : si  guis,  dit  Tiraqucau,  mandatum  habuit  emendi 
domina , et  cam  postea  simpliciter  t -mat  , centctur  émisse 
seconda  ta  id  mandatant , id  est  procuratorio  nomine  man- 
dantes (1).  Il  suit  de  là  que  le  mandant  a une  action  en  dé- 
laissement contre  son  mandataire , et  qu’en  conséquence,  la 
déclaration  faite  à son  profit , n est  pas  une  transmission  mais 
une  restitution  ou  reconnaissance  d’un  droit  existant  : ista 
non  mutatio  , dit  Dumoulin,  § 33  , gl.  2,  supra,  n°  23  , est 
resolutio  primce  ex  causa  antigua  et  necessaria.  Il  y a restitu- 
tion et  non  vente  ; accomplissement  du  mandat  et  non  décla- 
ration frauduleuse  (2)  ; l'acquisition  faite  par  le  mandataire  , 
n’est  pour  lui  qu’en,  apparence  , mais  en  réalité  inspecta  affectu 
et  effoctu , elle  l’a  été  pour  le  mandant , en  sorte  que  du  ven- 
deur à celui-ci , il  ne  s’opère  qu’une  mutation.  - 

Les  principes  du  droit  commun  se  réunissent  donc  à la  raison 
pour  repousser  la  présomption  d'une  déclaration  frauduleuse, 
lorsque  le  déclarant  exhibe  une  procuration  authentique  et 
d’une  date  assurée.  Aussi  tous  les  auteurs  reconnaissaient 
que  dans  cette  hypothèse,  il  n’était  dû  qu’un  droit  de  muta- 
tation  (3).  Nous  n’hésitons  pas  à penser  qu’il  en  devrait  être 
ainsi  relativement  au  droit  d’enregistrement  ; l’existence  d’une 
transmission  n’est  pas  moins  nécessaire  à l'exigibilité  de  ce 
y droit  qu'elle  ne  l’étah  à celui  des  lods  et  ventes , et  la  cir- 
constance du  mandat  n’est  pas  moins  puissante  aujourd'hui 
qu’aulrefois , pour  repousser  la  présomption  de  fraude  sur 
laquelle  la  loi  s'est  fondée  (4). 

(1)  Du  Jletrait  conventionnel , finis , n»  US;  voy.  aussi  Menochius, 
Prœsumpt.  49,  lib.  3,  n»l,  elles  nombreux  auteurs  qu’il  cite. 

(2)  A ’ec  restitutiorei  est  renditio  , sed  liber  atio  débita;  fidei , sive  im- 
plementum  et  satisfactio  suscepti  mandati  (u»  21)  ; voy.  Infrà  , ce  motif 
presque  textuellement  reproduit  à l'appui  d'une  délibération  de  la  Régie. 

(3)  D'Argentré,  de  Laudimüs  , $ 21  ; Roquet  de  Livonières,  liv.  3,  cbap. 
4 , «ect.  5 ; Fonntaur  , n»  269. 

(4)  • La  procuration  ad  hoc  , dit  Guyot , du  Quint , cbap.  4 , n»  19 , 
» constate  efficacement  que  l'acquéreur  ne  faisait  que  prêter  son  nont.  u 
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4939.  «L'existence  d’un  mandat  rgénéral,  dit  Fonmaur, 

» n’  269,  pour  acquérir  des  immeubles , n’exempterait  pas 
»6ette  remise  des  doubles  lods,  parce  qu’en  achetant  en  son 
«nom  propre,  on  a déterminé  la  lin  de  son  achat , et  exclu 
» toute  idée  de  le  faire  au  nom  du  cotpmand.  » Cette  distinc- 
tion ressort  de  la  discussion  de  Dumoulin  ; le  mandataire  n’esjl 
pas  lié  par  son  mandat  s « comme  il  était  le  maître,  dut  Guy ot, 
»■?  49  , d’acquérir  pour  lui  ou  pour  le  mandant,  en  acqué- 
« rant  purement  et  simplement,  il  a fait  son  option  ».  Lès 
principes  n ont  point  changé  à cet  égard.  , 

4940.  A pins  forte  raison . si  l’acquéreur  ne  justifiait  pas 
d’un  mandat  général  ou  particulier,  la  présomption  de  fraude 
reprendrait  sa  force  et  rendrait  le  droit  exigible  ; cependant 
Dumoulin  ne  limitait  pas  sa  décision  au  seul  cas  où  la  procu- 
rai ion  était  produite , il  l'étendait  à celai  où,  d’une  manière 
quelconque,  il  était  fait  preuve  de  jl’exislence  du  mandat, 
alias  per  légitimant  probationem  : les  tribunaux  pourraient 
donc  apprécier  la  justification  que  les  parties  feraient  sur  oe 
point. 

Des  religieuses  avaient  demandé  l’autorisation  nécessaire  à 
l'existence  légale  de  leur  communauté  ; avant  l'obtention  de 
l’ordonnance,  plusieurs  d’entre  elles  avaient  acheté  divers  indP- 
meubles,  en  leur  nom  personnel  : depuis  cette  ordonnancé  -, 
elles  ont  déclaré,  par  actes  notariés , qu’elles  faisaient  dona- 
tion entre  Vifs  à leur  couvent , des  immeubles  précédemment 
achetés,  en  attestant  qu’ejles  n’avaient  originairement  acquis 
que  pour  <fet  établissement.  Une  délibération,  du  6 novembre 
4829  (/.  E.\  9480),  a tenu  cette  déclaration  pour  vraie , et  a 
décidé, ’len'  conséquence,  que  l'acte  de  donatioU  n’était, 
réalité,  que  le  complément  des  contrats  d’acquisition  et  »è 
donnait  ouverture  qu’au  droit  fixe  de  4 fr.  ; plusieurs  autres 
solutions  ont  été  rendues  dans  le  même  sens,  dans  dps  espèces 
semblables.  Ainsi , l’on  voit  que  T Administration  admettait  : v 
4“  l’affranchissement  du  droit  dans  le  cas  d’un  mandat  ; 2*  la 
preuve  de  ce  mandat  par  présomption  ; mais  elle  est  revenue 
sur  sa  jurisprudence,  par  une  délibération  du  49  mai  4835 , 
confirmée  par  une  décision  ministérielle  du  40  juin  suivant 
(Coiit.,  4436).  Cette  tergiversation  dans  les  doctrines  delà 
Régie,  ne  doit  pas  empêcher  les  tribunaux  d'appliquer  les 
véritables  principes. 

1944.  Nous  avons  examiné,  tuprà , n°  434,  de  quel  droit  est 
passible  un  jugement  qui,  reconnaissant  l’existence  d’une 
contre-lettre , ordonne  le  renvoi  en  possession  du  vendeur 

« «1 .. . ..j  _ , mi  ...  ",  • - • ••■«i*-»  » 
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supposé  par  le  contrat.  Nous  avons  dit  qu’un  pareil  jugement 
déclare  qu’il  ne  s’est  point  opéré  de  vente  et  que  dès- lors  on 
ne  peut,  de  son  contenu , induire  l'existence  d’une  rétroces- 
sion ; on  ne  peut  donc  le  considérer  comme  translatif,  et  per- 
cevoir d’autres  droits  que  le  droit  fixe.  Les  mêmes  considéra- 
tions devront  produire  les  mêmes  résultats  à l'égard  des  ju- 
gentens  qui , reconnaissant  l’exisiencp  d'un  mandat  verbal , 
décident  que  l'acquéreur  n’a  été  que  le  prête-nom  d’un  tiers 
auquel  l’immeuble  acheté  se  trouve  ainsi  appartenir.  Considé- 
rer une  telle  décision  comme  translative,  c'est  la  dénaturer  et  y 
supposer  eu  qui  n’est  pas. 

1942.  Cependant , deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont 
décidé  dans  des  hypothèses  analogues , que  le  droit  propor- 
tionnel était  exigible. 

Le  il  vendémiaire  an  xi,  Pauly  acquiert  un  immeuble  et 
se  met  en  jouissance  ; le  12  janvier  1809  , jugement  qui  dé- 
clare  que  Pauly  n'avait  acquis  que  pour  Bordes  , dont  il  avait 
été  le  prête-nom,  et  envoie  celui-ci  en  possession.  Le  28  jan- 
vier 1814,  arrêt  ainsi  çonçu  : 

« Vu  le*  art.  4 et  69 , S 7 , n»  4 ; — Attendu  que  le  jugement  du  42  jan- 
» vier  1S09,  pris  isolément  et  abstraction  faite  de  tous  autres  actes,  est 
» évidemment  transmissible  , au  profil  du  défendeur,  de  la  propriété  dp 
« moulin  de  la  Forge  , dont  Pauly  était  devenu  propriétaire  , en  vertu  de 
» l’acte  du  41  vendémiaire  an  xi , et  par  conséquent  passible,  sous  ce  rap- 
« port,  du  droit  proportionnel,  aux  termes  de  l’art.  4 de  la  loi  dp  frimaire; 
» atteudn  que  ce  même  jogemept  du  12  janvier  48U9 . considéré  dans  sa 
» prétendue  relation  A l'aclc  du  11  vendémiaire  au  jet , dont  le  tribunal 
» civil  de  Saint  Girons  l’a  regardé  comme  le  complément , ne  pouvait  pas 
» produire  d'autre  effet  qu'une  déclaration  de  couunand  volontairement 
» faite  par  Pauly  an  profit  du  défendeur,  A la  même  époque  du  42  jan- 
>•  vier  4S09 , et  qu’aux  termes  de  l’art.  69 , $ 3 . n"  7 , de  la  loi  de  fri- 
» maire  . une  semblable  déclaration  e*t  passible  du  droit  de  4 p.  U/0,  tors- 
» qu'elle  est  faite  «près  le  délai  de  vingt-qyatre  heures  de  l’adjudicalioo 
» ou  du  contrat  ; qu'ainsi , sons  tous  les  rapports,  te  jugement  dénoncé  est 
» en  contravention  à l’esprit  et  à la  lettre  de  la  loi  du  22  frimaire  ; —s 
a Casse.  » (Dali.  ,7-242.) 

Le  17  fructidor  an  x,  Montaigu  vend  5 Roboans  trois  im- 
meubles; les  droits  de  mutation  sont  acquittés-,  le21  juin  1810, 
jugement  du  tribunal  de  Bressuire , qui  déclare  en  fait  que  les 
immeubles  ont  été  acquis  en  commun  par  Roboans  et  Rlactot, 
et  en  conséquence,  en  ordonne  le  partage  entre  eux.  Ce  juge- 
ment, postérieurement  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Poi- 
tiers , a été  déclaré  passible  du  droit  proportionnel , par  arrêt 
du  6 décembre  1813,  ainsi  conçu  ï 

« Vu  les  art.  12  et  69 , J 7,  n°  1"  , de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit;_ — 
» Attendu  que  le  droit  de  mutation  payé  en  l’an  x , par  Roboans,  pour  l’in- 
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» tégralité  de  son  acquisition  , a été  légalement  perçu  par  la  Bégie.puis- 
» que  l’acte  d’acquisition  le  constituait  seul  acquéreur  de  l'immeuble  qui 
» en  était  l’objet  ; — Attendu  que  cette  perception  ainsi  légalement  faite, 
» ne  peut  plus  être  sujette  à restitution  , soit  parce  qu'elle  résultait  de  la 
» teneur  même  de  l’acte  qui  y avait  donné  lieu  ; soit  d'après  la  disposition 
» de  l’art.  60  de  la  loi , qui  interdit  toute  restitution  de  droits  régulière- 
» ment  perças , quels  que  soient  les  événemens  ultérieurs , sauf  les  cas 
» qu  elle  détermine  ; soit  enfin  d'après  la  disposition  de  l’art.  6d  , qui  éta- 
it Mit  une  prescription  paç  deux  ans  contre  toute  demande  en  restitution 
» des  droits  perçus;  — Attendu  que  le  jugement  qui  adéclaré  Blaclot  co- 
» propriétaire  de  l'immeuble  acquis  par  Boboans , ayant  fait  passer  sur  la 

• tête  dn  premier  une  propriété  qu'aucun  litre  antérieur  ne  lui  avait  con- 
» férée , ce  jugement  doit  nécessairement  être  considéré , à son  égard  , 

• comme  nn  véritable  titre  translatif  de  propriété,  sujet  en  conséquence 

• à la  perception  de  4 fr.  pour  100  fr.,  établie  par  l'art.  69,  S 7,  n°  1",  de 
a ladite  loi;  et  qu’en  déboutant  la  Bégie  de  sa  demande  tendant  au  \iaie- 

• ment  de  ce  droit,  le  jugement  attaqué  a violé  les  art.  12  et  69sus-énon- 
a cés; — Donne  défaut  contre  Blactot;  et,  ponr  le  profit,  casse.a  (Dali. 7-142.) 

1943.  Les  motifs  sur  lesquels  reposent  ces  deux  arrêts  sont 
loin  d’être  concluans  : l’nn  consiste  à dire  que  le  jugement 
est  translatif,  parce  qu’il  fait  passer  la  propriété  sur  la  tête 
du  défendeur  ; si  l'on  accordait  que  la  décision  fait  passer  la 
propriété , l’on  devrait  sans  doute  reconnaître  qu’il  est  transla- 
tif, mais  c’est  là  précisément  l’objet  du  litige  ; peut-on  dire 
qu’un  jugement  fait  passer  la  propriété  de  l’un  à l’autre, 
quand  il  déclare  que  le  dernier  a,  depuis  l’acte  primitif,  tou- 
jours été  propriétaire , et  que  l’effet  du  dispositif  est  que  le 
premier  ne  l’a  jamais  été  P Assurément  non  ; les  juges  décla- 
rent ce  qui  est  ; ils  affirment  qu’il  n’y  a point  eu  de  mutation 
de  l’acquéreur  apparent  à l’acquéreur  réel  ; si  l’on  veut  déci- 
der qu’une  transmission  a néanmoins  existé , ce  n’est  pas  de 
leur  déclaration  qu’il  est  possible  de  l'induire , car  elle  porte 
précisément  le  contraire. 

Le  second  motif  est  fondé  sur  ce  que  le  jugement  doit  avoir 
les  mêmes  effets  que  la  déclaration  de  commund  qui , dans  les 
circonstances , serait  passible  du  droit  proportionnel.  La  Cour 
méconnaît  ici  les  causes  de  la  perception  du  droit  sur  les  dé- 
clarations de  commaud.  Cette  perception  repose , ainsi  que 
nous  l’avons  établi  (n*  1932),  sur  la  présomption  que  la  décla- 
ration des  parties  est  frauduleuse  ; aux  yeux.de  la  loi,  l’énon- 
ciation d’un  mandat  antérieur,  est  meusougère  ; les  contractans 
cachent  une  véritable  cession  sous  l’apparence  d’un  acte  non 
translatif  ; mais  la  loi  peut-elle  attribuer  aux  juges  l'intention 
de  frauder  les  droits  du  fisc?  peut-elle  , lorsqu'ils  déclarent 
qu'il  y a eu  mandat,  leur  donner  un  démenti  ? peut-elle  suppo- 
ser un  acte  translatif  dans  un  acte  judiciaire  dont  les  termes 
sont  purement  déclaratifs?  Assurément  non , elle  ne  le  peut 
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pas,  et  elle  ne  l'a  jamais  fait  ; il  serait  contraire  aux  principes 
de  l’organisation  sociale,  de  frapper  de  suspicion  la  déclaration 
d’ailleurs  libre  et  désintéressée  du  magistrat.  Il  faut  donc 
reconnaître  que  la  présomption  de  fraude,  sur  laquelle  repose 
l'exigibilité  au  droit  proportionnel  dont  sont  atteintes  les 
déclarations  de  command , ne  s’étend  point  aux  jugemens  ; 
les  motifs  de  la  disposition  cessent  d’étre  applicables  aux  actes 
judiciaires , ainsi  que  l’exprime  formellement , pour  un  cas 
analogue  , l’avis  du  Conseil  "d'Etat,  du  23  octobre  1808.  Voy. 
au/».,  n*  659.  * v . • • 

1944.  Ces  principes  ont  été  reconnus  par  le  tribunal  de 
Saint-LÔ , qui  n’a  point  cédé  devant  l’autorité  des  arrêts  sus- 
transcrits.  La  dame  Malassis  s’était  rendue  adjudicataire  d’un 
immeuble  saisi  syr  le  sieur  Laignel  ; un  créancier  de  celui-ci 
obtint , le  22  mars  1834,  contre  les  précédées,  un  jugement 
dont  le  dispositif  était  ainsi  conçu  : 

• Le  tribunal  déclare  que  la  dame  Malassis  n’est  que  le  préte-nora  du 

u sieur  Laignel , et  que  ce  dernier  a toujours  été  propriétaire  réel  de  la 
» terre  dont  il  a été  exproprié , et  dont  la  dame  Malatsit  est  devenue  ad- 
judicataire... » - " <i 

La  Régie  réclame  le  droit  proportionnel , mais  le  16  février 

1834,  jugement  qui  rejette  sa  demande  : 

■ 

• ....  Attendu  qu’il  résulte  du  dispositif  du  jugement,  qu’il  a été  déclaré 
u que  la  veuve  Malassis  n’était  que  le  préte-noni  de  Laignel  ; que  ce  der- 
» nier  était  toujours  resté  propriétaire  réel  des  biens  expropriés , et  dont 
» la  veove  Malassis  est  devenue  adjudicataire  ; attendu  que  Laignel  étant 
» reconnu  le  propriétaire  réel  des  biens  expropriés , il  n’y  a pas  eu  réso- 
* lution  de  vente  ; qu’ainsi , la  demande  d’un  supplément  de  droit  n’est  pas 
» fondée...» 

L’Administration  a exécuté  ce  jugement,  par  délibération 
du  19  avril  1836  (Cont. , 4332). 

1945.  Suivant  Dumoulin,  la  supposition  d’une  double  mu- 
tation cessait  encore  dans  le  cas  où  il  n’avait  point  été  fait  de 
réserve  , lorsque  la  déclaration  d’avoir  acquis  pour  un  tiers  et 
la  nomination  de  ce  tiers  avait  lieu  incontinenti  aut  brevi  in- 
tervallo.  Cette  doctrine  avait  été  accueillie  par  tous  les  feu- 
distes,  qui  ne  différaient  entre  eux  que  sur  ce  qu’on  devait 
entendre  par  le  bref  intervalle  (1).  La  jurisprudence  du  Con- 
seil des  Finances  l’avait  confirmée  à l’égara  du  centième  de- 
nier , et  le  Dictionnaire  des  Domaines , v°  Déclaration  , rap- 


(1)  Dumoulin,  5 33  , gl.  2,  n»  2i;  Sudre  , des  Lodsy%  2,  n°30i  Po» 
quet  de  Livonières  ,liv.  3,  chap.  4;  Fonmaur,  n»  268. 
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porte  ^plusieurs  décisions  desquelles  il  résulte  ; 1°  que  si  la 
réserve  n'a  pas  été  faite  dans  le  contrat,  la  déclaration  doit 
être  passée  pardecant  notaire,  le  jour  même  du  contrat  ou 
dont  les  vingt-quatre  heures  ; 2°  que  si  la  réserve  a été  sti- 
pulée , ou  doit  suivre  les  délais  établis  par  les  coutumes.  Les 
lois  de  1700  et  1791,  en  exigeant  la  réserve  , pour  les  décla- 
rations à faire  dans  les  six  mois , n’avait  pas  rejeté  cette  dis- 
tinction. Celle  du  lé  thermidor  an  tv  porta  : « Les  déclarations 
>.  qui  ne  seroni  pas  faites  dans  les-vingt-quatre  heures,  seront 
» soumises  au  droit  proportionnel  ».  M.  Merlin  souiiui  que 
cette  disposition  ne  dérogeait  pas  à la  nécessité  de  la  réserve, 
quoiqu’elle  n’en  fil  pas  mention.  » En  parlant  des  déclarations 
» de  command,  disait-il  (1),  la  loi  les  suppose  telles  qu’elles 
» doivent  être , c’est-à-dire  l'exécution  , la  consommation 
» d une  clause  insérée  dans  un  acte  antérieur...  Elle  n'a  fait 
» qu'abréger  le  terme  dans  lequel  ces  déclarations  doivent 
» être  faites.  » Mais  la  Cour  de  cassation  n’admit  pas  ce  Sys- 
tème : par  arrêt  du  22  brumaire  an  ix , elle  jugea  Que  : 

» d'après  la  loi  du  6-19  décembre  1790 , si  la  réserve  de  faire 
» la  déclaration  de  command  devait  être  stipulée  dans  l’adju 
» dicalion , ce  n’était  que  parce  que  le  délai  pour  faire  celte 
» déclaration  était  de  six  mois;  que  dès  que  ce  délai  était  ré- 
» duil  à vingt-quatre  heures  par  la  loi  du  14  thermidof  an  iv, 
» sans  qu'il  -ait  été  fait  mention  de  la  nécessité  de  la  réserve, 
» lé  jugement  attaqué  avait  fait  une  juste  application , en 
» déclarant  l'élection  non  sujette  au  droit  proportionnel.  » 

M.  Merlin  nous  apprend  qu'il  avait  été  produit  dans  le  dé- 
libéré un  arrêt  semblable  du  19  thermidor  an  vit  (2),  et  qu’on 
avait  cité  la  jurisprudence  du  Conseil  des  Finances , attestée 
par  le  Dictionnaire  des  Domaines. 

Il  demeure  évident , d’après  les  motifs  de  l'arrêt  et  les  ex- 
plications de  M.  Merlin  , que  , dans  la  pensée  de  la  Cour,  le 
législateur  de  l'an  iv  avau  confirmé  la  doctrine  du  Conseil 
des  Finances,  qui  n'élait  autre  que  celle  des  feudistes,  sur 
la  déclaration  faite , sans  réserve  antérieure , mais  dans  le 
bref  intervalle  ixé  par  le  plus  grand  nombre  à vingt-quatre 
heures. 


0)  Question  de  Droit , vo  Déclaration  de  command  , J 1. 

(2)  Cefarrél est  ainsi  rapporté  pai'M.  Teslcl.eheau,  v"  Command,  n»  16  : 
« line  déclaration  de  command  faite  par  l'acquéreur  devant  notaire,  dans 

• tes  vingt  quatre  heures  de  son  contrat,  est  censé  en  Taire  partie',' et  ne 

• donne  pas  lieu  a un  droit  de  vente , tors  tuéme  que  l'acquéreur  n'a  pas 

• fait  de  réserve  à cet  égard.  » 
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4946.  U reste  également  certain  , qn'en  présence  de  la  loi 
du  ‘22  frimaire  ; qui  exige  à la  lois  la  réserve  et  la  déclaration 
dans  les  vingt-quatre  beurt-s , on  ne  pou  riait  plus  juger  ainsi , 
et  qu’il  faut  considérer  la  règle  de  Dumoulin  comme  rejetée , 
relativement  aux  effets  dp  la  déclaration  dans  le  bref  inter- 
valle. Mais  en  est-il  de  môme  de  celle  qui  serait  opérée  >n- 
contineiiti , c'est-à-dire  (sup. , n°*  193  et  334),  avant  la  clôture 
définitive  du  contrat , ou  sans  divertir  à d'autres  actes  ? 

L'Administration  u presque  constamment  reconnu  que,  dans 
cette  hypothèse , le  droit  proi«)rtionnel  n’était  pas  dû  : une 
délibération  du  20  juin  1046  le  décide  ainsi , en  se  fondant 
sur  ce  que  labus  des  reventes  est  difficile  , lorsque  l'adjudi- 
cataire déclaré  son  couunand  dans  l’acte  même  d’adjudication. 
Deux  décisions  du  Ministre  des  Finances , des  41  avril  44PM  et 
6 février  4822  ( Cont ..  338),  portent  que  le  droit  fixe  seul  est 
pxigible  daus  des  especes  où  l'adjudicataire  avait  déclaré , par 
un  renvoi  mis  en  marge  de  l'acte  d’adjudication , qu’il  avait 
fait  l’acquisition  pour  un  tiers  désigné.  Il  est  à remarquer  que, 
dans  l’une  des  especes , le  tiers  n était  point  présent  à la  ré- 
daction de  l'acte  et  qu’il  u’avait  accepté  l’adjudication  qu'a- 
près  huit  jours,  et  par  acte  séparé.  Uue  délibération  du  i> mai 
1821  (Cont.,  221),  a statué  dans  le  même  sens,  par  le  motif 
que  dans  ce  cas  la  déclaration  fait  partie  intégrante  du  contrat 
de  vente.  Enfin,  une  autre  délibération,  du  6 octobre  1826 
(dont.  4228),  a également  reconnu  que  la  déclaration  faite  par 
un  renvoi , quoique  non  signifié,  ne  donnait  ouverture  qu’au 
droit  fixe. 

Cependant  la  Régie  a réclamé  le  droit  proportionnel  dans 
1’éspèce  suivante  : 

Le  sieur  Gaudais  s’est  rendu  adjudicataire,  par  acte  du 
3 juin  1834,  d’un  terrain  vendu  par  la  ville  d’Angers;  immé- 
diatement après  les  signatures  de  l’adjudicataire,  du  maire 
et  des  deux  notaires , se  trouve  ce  qui  suit  : 

« Et  à l'instant , le  sieur  Gaudais  a déclaré  «être  porté  enchérisseur  et 

• acquéreur,  non  pour  lui,  niais  pour  M.  Jean- Baptiste  Launay,  architecte, 
a et  la  dame  Françoise  l'icau , son  épouse  , demeurant  à Angers,  lesquels 

• étant  intervenus  , apres  avoir  pris  communicatien  et  lecture  du  présent 

• procès-verbal,  ont  déclaré  acquéiir  pour  eux,  leurs  hoirs  et  ayant- cause, 

• le  terrain  dont  il  s'agit , aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charpiot. 
u et  pour  la  somme  de  15.20U  fr.,  faisant  le  prix  de  la  dernière  enrhére 
s portée  par  M.  (.aurais  , laquelle  somme  iis  se  sont  obligés  solidairement 
» «le  payer , tant  en  principal  qu’inlércls , ainsi  qu’il  est  ci-dessus  stipulé , 
» dont  acte  fait  et  passe  cs-dit»  lieu  , jour  et  an , et  ont,  M.  le  maire1, 

• M.  Gaudais,  et  M.  et  Mad.  Launay-Picau , sigué  avec  les  notaires,  aptes 

• lecture.  » 
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• 

Le  droit  de  vente  a été  perçu  sur  celte  disposition  ; mais;la 
restitution  en  a été  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  d’An- 
gers , dn  5 août  1836 , ainsi  conçu  : . 

« Attendu  que  le  contrat  d'adjudication  du  5 jnin  4834  ne  fort»  dans 
» son  contexte  qu’un  acte  unique,  et  qn’on  ne  peut  le  diviser  en  deux  actes 

• distinct--  ; qu’xutrement , la  première  partie,  qui  comprend  ladjudica- 
» lion  faite  à Gaudais , serait  incomplète  et  irrégulière , puisqu’elle  man- 

quêtait  de  la  signaturedu  préfet,  dont  t'approlialimi  était  nécessaire  pour 
» valider  l’adjudication  ; que  cette  signature  n’a  été  apposée  à l’acte  qu’a- 
» près  la  déclaration  de  coinmand  faite  par  Gaudais,  et  après  l accepta- 
» lion  des  époux  Launay-Picau  ; — Que  lorsqu’une  déclaration  de  con»- 
» rnand  est  ainsi  faite  dans  le  contrat  d’adjudication,  H n’est  pas  nécessaire 
» qu’elle  soit  précédée  de  la  réserve  de  contmand,  et  qn’elle  soit  notifiée 
» dans  les  vingt-quatre  heures; — Attendu  que  l'adjudication  du  S jnin  1834, 
a qui  fait  foi  de  son  contenu  comme  acte  notarié , constate  qu’inimédia- 
a tentent  après  l’adjudication , l’acquéreur  a déclaré  s'être  porté  enché- 

• risseur  pour  les  époux  Launay-Picau , qui  ont  donné  leur  acceptation 

• après  avoir  pris  communication  et  lecture  du  procès-verbal  de  vente;— 

» Que  la  déclaration  faite  par  Gaudais  dans  l’acte  d’adjudication  , et  à l’iu- 
» slant  même  de  cette  adjudication,  loin  d’avoir  dû  être  considérée  comme 

• une  revente,  n’a  <lû  l’être  que  comme  l’exécution  d’un  mandat  antérieur, 

• par  suite  duquel  le  mandant  a été  immédiatement  substitué  an  mandataire, 

» et  est  devenu  acqnérenr , non  à des  conditions  dilférentes  pour  le  prix 
a ou  les  termes  de  paiement , mais  aux  mêmes  clauses  et  condition  pur* 

» tées  ao  cahier  des  chargés.  * -14- 

1947.  La  déclaration  faite  dans  l’acte , on  comme  le  disait 
Dumoulin  , incontinenti , ne  donne  donc  pas  ouverture  à un 
second  droit  de  mutation , même  en  présence  de  la  disposition 
des  lois  fiscales  qui  rejette  la  doctrine  du  bref  intervalle.  Il 
n’y  a point  même  raison  de  décider.  L'affranchissement  résul- 
tant du  bref  intervalle  tenait  à une  théorie  qui  n'existe  plus 
dans  notre  droit  ( voy.  tuprà , n°  358)  ; celui  dont  jouit  la  dé- 
claration incontinenti , repose  sur  ce  que  la  clause  qui  la  con- 
tient, fait  partie  du  contrat  et  n’en  peut  pas  être  séparée.  Les 
diverses  stipulations  d’un  convention  doivent  être  considé- 
rées simultanément  pour  en  déterminer  le  caractère  ; c’est  le 
sens  qui  résulte  de  I acte  entier,  que  l’on  doit  consulter , aux 
termes  de  l’art.  1161,  C.  c. , conforme  en  ce  point  à la  doc- 
trine des  anciens  auteurs.  Or,  de  la  déclaration  do  l’acqué- 
reur , et  de  la  comparution  de  celui-ci  à l’acte  de  vente , il 
résulte  que  lui  seul  est  acheteur  et  que  le  premier  n’a  agi  que 
pour  lui.  Ce  résultat  ne  pourrait  être  rejeté  sans  rejeter  l’acte 
même  qui  le  produit. 

La  déclaration  dont  il  est  ici  question  n’e*  pas  à proprement 
parler  l’élection  d’ami  ; c’est  une  clause  d’une  autre  espèce  ; 
le  command  n'intervient  pas  à l'acte  d’acquisition,  quoique 
par  son  acceptation  il  s’en  approprie  les  effets;  ici , le  véüri- 
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table  acquéreur  concourt  à l’acte;  c’est  lui  qui  achète,  ache- 
vant l'opération  qu’un  autre  avait  commencée.  Ces  considéra- 
tions nous  serviront  à résoudre  quelques  questions  touchant 
les  stipulations  à intervenir  entre  le  premier  acquéreur  et  l'a- 
cheteur définitif  (1). 

1948.  Elles  servent  également  de  base  à la  solution  suivante  : 

Le  29  août  1824  , il  lut  procédé  devant  notaire , à l’adjudi- 
cation des  immeubles  provenant  d’une  succession.  Le  qua- 
trième lot  fut  adjugé  au  sieur  Mabérault,  lequel,  après  la 
vente  du  lot  subséquent , fit  déclaration  de  command  en  fa- 
veur de  Bernier.  Celui-ci  est  intervenu  , a accepté  et  signé. 
Les  héritiers  vendeurs  ont  signé  à leur  tour,  et , avant  la  si- 
gnature du  notaire , Bernier  a déclaré  que  Mahérault  avait  été 
par  lui  chargé  d’acheter  le  quatrième  lot  pour  Jacques  Ber- 
nier,  présent  et  acceptant.  On  a considéré  que  Bernier,  man- 
dataire , a pu'sc  substituer  Mahérault,  pour  faire  l'acquisition 
dont  le  premier  était  chargé;  que,  suivant  les  art.  14  et  68 
de  la  loi  du  2â  ventôse  au  xi , les  actes  notariés  ne  sont  par- 
faits que  lorsqu'ils  ont  été  signés  par  toutes  les  parties  et  par 
le  notaire;  que  dès-lors,  l’adjudication  et  les  deux  déclara- 
tions faites  dans  un  même  contexte  et  avant  la  signature  du 
notaire,  ne  forment  qu’une  seule  convention , d'après  laquelle 
la  propriété  a été  transmise  au  sieur  Joseph  Bernier  seule- 
ment (Délib.,  12  mai  1826,  Cont.,  1132). 

1949.  La  loi  n’a  point  établi  de  termes  dans  lesquels  la  ré- 
serve de  déclarer  command  , serait  exprimée  ; il  suffit  que 
l'acquéreur  manifeste  l’intention  de  stipuler  pour  un  autre , à 
l’égard  du  tout  ou  d’une  partie  de  l’objet  acheté  (2).  On  peut 
voir  au  Répertoire,  v*  Vente , §3 , une  dissertation  de  M.  Mer- 
lin , sur  le  point  de  savoir  si  la  réserve  doit  être  faite  pour 

soi  et  pour  un  command  , on  pour  soi  ou  pour Un  arrêt 

du  27  janvier  1808,  conforme  aux  conclusions,  a jugé- 


(1)  Les  feodittes  enseignaient  également  que  la  déclaration  sans  réserve 
pouvait  avoir  lieu  tant  que  les  choses  étaient  entières  ; celle  théorie , in- 
timement liée  à celle  du  bref  intervalle,  a été  développre,  suprà,  rio  32S 
et  snir.,  où  nous  avons  fait  voir  qu’elle  n’est  plus  applicable  , en  présence 
des  principes  du  Code  civil  . les  choses  cessant  d’étre  entières  aussitôt  que 
le  contrat  translatif  est  consenti.  Il  en  résulte  que  la  disposition  de  la  loi 
fiscale,  qui  rejette  la  déclara! ion  faite  sans  réserve,  quoique  dans  les  vingt- 

auatre  heures , est  conforme  au  droit  nouveau  ; niais  elle  est  eu  conlra- 
ielion  avec  celle  qui  ne  soumet  qu’au  droit  fixe  les  résilieinens  dans  le 
même  délai,  Voy.  supra,  11°  304. 

Cl;  Touiller , t.  8 , n°  170.  • 

lit.  U 


102  1)8  l’rxigibilité. 

que  l’emploi  de  l’une  ou  de  l'autre  de  oes  expressions  était 
indifférent. 

1950.  üne  décision  du  Ministre  des  Finances , du  25  juin 
1819 , reconnaît  que  la  faculté  d’élire  un  command , accordée 
par  le  cahier  des  charges  qui  a précédé  l'adjudication , quoi- 
que non  insérée  dans  l'adjudication  même , suffit  pour  qu'il 
ne  puisse  être  exigé  qu’un  droit  fixe.  Cette  solution , contraire 
à une  décision  ministérielle  du  11  janvier  1814  (J.  E.,  4805), 
mais  conforme  à un  jugement  du  tribunal  de  Nancy,  du  30 
mars  1819,  est  fondée  sur  ce  qu’en  thèse  générale , le  cahier 
des  charges  ne  forme  qu'un  seul  et  même  acte  avec  le  pro- 
cès-verbal d’adjudication,  auquel  il  demeure  annexé  ; la  ré- 
serve de  déclarer  command , est  une  condition  proposée  par 
le  vendeur,  acceptée  par  l'adjudicataire,  et  dès-lors  elle  forme 
convention  parfaite  entre  les  parties  ( Cont .,  83). 

1951.  Lorsque  l’adjudicataire  a élu  command,  celui-ci  ne 
peut  plus  en  élire  un  autre;  la  faculté  résultant  de  la  réserve 
est  épuisée.  On  ne  pourrait  même  pas  stipuler  <jue  le  cotn- 
niand  désigné  aurait  le  droit  de  faire  sa  déclaration  au  profit 
d’un  second  Celui-là  seul  qui  a stipulé  peut  opérer  subroga- 
tion à ses  droits,  parce  qu’il  n’appartient  qu'au  contractant 
d’engager  un  tiers. 

lin  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  Î2  août  1809  (Sirey, 
10-1-287),  a statué  dans  le  même  sens,  en  matière  de  do- 
maines nationaux , eu  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  les 
lois  spéciales  n'avaient  point  autorisé  les  nominations  suc- 
cessives. 

Distinction  111. 

« 

Des  Conditions  contenues  dans  l’Acte  de  déclaration. 

somme. 

1952.  La  déclaration  dnit-elle  être  faite  aux  mimes  conditions 

que  l’adjudication  ? — Décision  affirmative , 1 5 mars 
1808.  — Inst,  gén.,  7 juin  suivant. 

1953.  La  nécessité  des  mimes  conditions,  appartient  au  droit 

commun. 

1954.  Examen  des  stipulations  qui,  dans  la  déclaration , n’ at- 

tirent point  la  vente. 

1955.  L' acquéreur  peut  diviser  le  bénéfice  de  la  vente  entre  plu- 

sieurs commands. 

1950.  Arr.,  1 3 avril  i8i5.  * 
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4967.  Il  peut  se  réserver  une  partie  des  biens  acquis.  — Jug.,  g 
juillet  1828. 

1968.  La  Régie  n’est  pas  recevable  h critiquer  la  ventilation  du 
prix.  — Arr.,  il  août  |835. 

1959.  L' adjudicataire  peut  séparer  les  meubles  des  immeubles , 

la  superficie  du  fonds  et  tes  bdlimens  du  sol.  — Arr. } 36  , 

novembre  1 834  - 

1960.  Il  peut  déclarer  command , pour  la  nue-propriété  seulement , 

en  se  réservant  l'usufruit.  — Délib.,  6 février  1827. 

1961.  La  déclaration  de  command  peut-elle  Are  faite  sous  con- 

dition? 

1962.  Le  déclarant  peut-il  se  réserver  la  faculté  de  réméré  ? 

1963.  Lucas  on  l’adjudicataire  se  rend  garant  de  la  vente.  — 

Inet,  gén.,  y juin  1808. — Délib.,  3 1 juillet  i832. 

1966.  Le  changeant  dans  les  conditions  du  prix  , suppose  une 
mutation . 

19G5.  Arr.  du  Si  janvier  i8i4- 

1966.  Des  conventions  qui  interviennent  sur  te  remboursement  du 

prix  , lorsqu’il  a été  payé  per  l’adjudicataire. 

1967.  Ou  peut  librement  faire  des  stipulations  sur  le  prix  payé 

ou  à payer. 

19C8.  Délibérations  contradictoires  : \y  mars  1821  et  i5  décem- 
bre ibaO. 

1969.  Règles  à suivre  pour  décider  si  les  conventions  de  l’ espèce 

donnent  ouverture  à un  droit  particulier. 

1970.  Le  remboursement  des  droits  d’enregistrement  et  des  frais 

de  contrat , n’est  pas  considéré  comme  une  augmentation 
du  prix.  — Jug.,  i,r  mars  1826.  —Délib.,  38  avril  sui- 
vant. 

1971.  Des  honoraires  attribués  à F adjudicataire, 

1972.  L’adjudicataire  peut  se  rendre  caution  du  command.  — 

Délib.,  6 mai  1821 . 

1973.  Même  par  acte  postérieur  h la  déclaration. 

1974.  Ou  dans  la  déclaration  mime. 

1975.  Des  stipulations  nouvelles  entre  le  vendeur  et  le  command, 

1976.  Résumé. 

1952.  I-a  loi  du  6-19  décembre  1790  contenait,  à l'égard 
des  déclarations  de  command , plusieurs  dispositions  que  les 
lois  subséquentes  ont  modifiées  ; nous  avons  dit  dans  la  Dis- 
tinction précédente , qu  elle  exigeait  expressément  la  réserve 
dans  le  contrat  ; la  Cour  de  cassation  a jugé  que  cette  distinc- 
tion n'était  plus  nécessaire  Sous  l'empire  de  la  loi  du  4h  ther- 
midor an  IV , qui  n'en  avait  pas  reproduit  l'expression  ; la  loi 
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de  4790  voubit,  en  outre,  que  la  déclaration  fût  faite  « aux 
» mêmes  conditions  que  l’acquisition  >.  ; Di  la  loi  de  thermi- 
dor an  iv,  ni  celle  de  frimaire  an  vu , n’ont  renouvelé  celté 
disposition.  Que  conclure  de  leur  silence?  doit-on  décider , 
comme  pour  la  nécessité  de  la  réserve , que  l'obligation  de 
s’insérer  dans  la  déclaration , aucune  condition  nouvelle  , 
n’existe  plus  , par  cela  seul  qu’elle  n’est  point  exprimée , ou 
doit-on  reconnaître  que  le  principe  proclamé  par  la  loi  de 
Ït90 , a survécu  4 l’abrogation  de  son  texte , et  se  retrouve 
implicitement  dans  la  disposition  de  la  loi  nouvelle  ? 

lin  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  31  janvier  1814,  a 
statué  dans  ce  dernier  sens  , et  une  décision  du  Ministre  des 
Finances , du  15  mars  1808 , insérée  dans  l'instruction  géné- 
rale du  7 juin  suivant , porte  que , <•  toute  déclaration  de  com- 
» mand , pour  être  dispensée  du  droit  proportionnel , doit , 
» suivant  la  nature  même  de  cet  acte  , et  l’esprit  de  la  loi  du 
» 22  frimaire  an  vu , ne  contenir  que  la  remise  pure  et  simple 
» au  command , des  biens  acquis  pour  son  compte , sans  no- 
» ration  de  clause  , de  conditions  ou  de  prix  ». 

Nous  pensons  que  la  loi  n’a  point  entendu  abroger  le  prin- 
cipe énoncé  dans  la  loi  de  1790  ; mais  les  développemens  qui 
vont  suivre  feront  connaître  pourquoi  l’expression  n’en  a pas 
été  reproduite , et  l'on  verra  que  les  modifications  qu’il  doit 
subir  dans  son  application , rendent  fort  inexacte  la  manière 
dont  la  Régie  a cru  devoir  l’exprimer. 

1053.  C’est  une  règle  énoncée  par  tous  les  auteurs,  qu’il  faut 
• que  la  déclaration  faite  au  profit  d’un  tiers  et  l’acceptation 
» de  ce  tiers , soient  pures  et  simples , et  ne  renferment  pas 
» un  prix  ou  d’autres  conditions  que  le  prix  et  les  conditions 
» de  la  vente  » (1).  ■ " ” ' , x $<Hil 

Cette  règle  dérive  de  la  nature  même  de  la  déclaration;  car 
elle  ne  doit  pas  contenir  autre  chose  qu'une  subrogation  du 
command  aux  droits  de  l’adjudicataire  ( n°  1918  );  le  pre- 
mier remplace  le  second  ; c’est  le  seul  changement  stipulé 
dans  la  convention  qui , dès-lors , n’en  autorise  point  d’autre. 
La  présomption  d'une  mutation  frauduleuse  appartient  donc 
au  droit  commun  ; l’acte  est  translatif  pour  les  créanciers 
comme  pour  la  Régie  ; il  doit  dès-lors  être  transcrit  elle  droit 
de  transcription  doit  être  ajouté  ( n°  1934  ). 


(1 1 Hervé , Maliires  féodales  , t.  3 , p.  21  ; Fnnmaur  , n»  265  ; Gnyot , 
« QuûK,  cliap.  4 , ü"  13;  l'aber , lib.  4,  fit.  34,  Def.  1";  Touiller,  I.  8, 
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1954.  Mais  si  la  déclaration  ne  doit  consister  que  dans  la 
subrogation  du  command,  au  lieu  et  place  de  l'adjudicataire, 
tout  ce  qui  n'est  pas  incompatible  avec  celte  subrogation , 
reste  licite  ; c’est  la  substance  du  contrat  primitif,  qui  ne  doit 
pas  être  modifiée  ; la  déclaration  ne  cesse  pas  d'être  pure  et 
simple , si  elle  contient  d’autres  stipulations , soit  entre  le 
command  et  le  déclarant,  soit  même  avec  le  vendeur*  pourvu 
que  ces  stipulations  n’altèrent  point  la  vente.  « Il  suffît , dit 
» Poquet  de  Livonières,  liv.  3,  chap.  4,  que  la  déclaration 
» puisse  cadrer  et  se  rapporter  au  contrat  par  un  effet  ré- 
» troactif,  n’y  ayant  rien  d’intermédiaire  qui  empèchût  la 
» conjonction  des  temps  et  la  relation  des  deux  actes.  » 

Il  s’agit  donc  de  déterminer  quelles  sont  les  conventions  qui 
portent  atteinte  à la  vente  primitive  , etqucllei  sont  celles  qui 
la  laissent  entière. 

Ces  stipulations  interviennent , ou  entre  le  déclarant  et  le 
command , ou  entre  le  déclarant  et  le  vendeur  primitif,  ou 
entre  celui-ci  et  le  command. 

Les  conventions  qui  se  passent  entre  le  déclarant  et  le  com- 
mand ont  pour  objet  la  chose  ou  le  prix. 

Occupons-nous  d'abord  de  celles  qui  sont  relatives  à la 
chose. 

1955.  « Si  l’acquéreur , dit  Poquet  de  Livonières  , liv.  3 , 
» chap.  4,sect.  5,  fait  sa  déclaration  au  profit  d’un  ou  deplu- 
» sieurs'particuliers  pour  certaines  portions , il  peut , en  ce 
>•  cas , faire  arbitrairement  la  ventilation  des  choses  qu’il  cède 
» cl  de  celles  qu'd  retient  ; fixer  le  prix  de  chaque  portion  et 
» faire  de  nouvelles  conventions,  par  rapport  à ces  divers 
» prix , au  partage  et  à l’exploitation  de  ces  différentes  por- 
» lions  (1).  ü Cette  règle  est  confirmée  par  la  jurisprudence 
intervenue  sur  la  loi  du  22  frimaire. 

1956.  Le  5 décembre  1811 , Marie  Avignon  se  rend  adju- 
dicataire de  deux  parties  de  maison , d’un  jardin , d’une  pièce 
de  terre  et  d’une  pièce  de  vigne,  moyennant  14,000  fr.,  sous 
la  réserve  d’élire  un  ou  plusieurs  amis.  Le  lendemain,  elle  dé- 
clare avoir  acquis  les  deux  pièces  de  terre  et  de  vigne  pour 
le  sieur  Cauneille,  moyennant  5,300  fr.,  et  le  surplus  des 
biens  pour  la  dame  Julie  Avignon,  moyennant  8,700  fr.  La 
Régie  prétendit  percevoir  le  droit  proportionnel. 

Mais  le  13  avril  18t5 , arrêt  en  ces  termes  : 


(1)  Vojr.  la  même  doctrine  enseignée  par  Fonmaur,  n"  S66. 
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ri  Attendu  que  le*  demandeurs  contiennent  eux-mèmes  que  toute*  les 

* fermes  établies  par  le*  lois  de  la  matière  ont  été  observées  dans  l'espèce, 

» niai*  qii’its  prétendent  induire  une  revente  sur  le  seul  fondement  que 
» Marie  AMfcfiOn',  adjudicataire  de  dlflèrens  immeublés,  au  prix  de 
» 14,000  tr.  in  t/Mo,  «anf  la  iarnllé  d’élire  nn  on  plusieurs  amis  , n’avait 

* pas,  «tan* l'offre  même  précédent  l'adjudication  , «lésipnê  In  portion de 
» chacun  de  se*  amis , et  le  prix  de  cette  portion;  — Attendu  que  , ni  le 
» texte  Mi'l’éspHt  des  lois  sttS*ehoncées  n'imposant  aux  adjudicataires  sous 
a dètdarnllon  de  eommnud  , de  faire  connaître  les  commands,  adopter  le 
SiSjstedte  des.  demandeurs,  ce  serait  ajouter  à la  loi  ; et  i;ne  de  même 
v qu’elle  ne  les  assujétit  pas  à nommer  avant  radjudicaliori  le*  amiaa  ettre, 

» de  même  elle  les  dispense  de  désigner  dès-lors  la  portion  de  rhacun  de 
» cés  iunis;  — Attendu  que  la  déclaration  faite  ensuite  par  le  mandant,  et 
A des  nmd»  îles  inanilataire»  , et  de  ta  répartition  entre  eux , soit  des  biens 
» adjugés,  «oit  du  prit  fixé  en  masse  lors  de  l'adjndieàtion , sans  «nctirt 
» changement  ni  altération,  ni  dans  le  prix,  ni  dans  les  conditions , doit 
» faire  présumer  que  cette  déclaration  est  conforme  au  mamlat  primitif , 
s N n'a  pas  l’effet  d’une  nouvelle  mutation  de  propriété  do  mandataire  aux 
» mandons;  — Rejette.»  (CW.,  220.) 

19 fi 7.  L’adjudicataire  n’est  pas  tenu  de  déclarer  rommand 
pouf  la  totalité  des  biens  acquis  ; cependant  la  Régis  l’avait 
prétendu.  Un  jugement  du  tribunal  de  ^ami-Quentin , du  9 
juillet  1$2S,  a rejeté  cette  préteutio*  : 

» Considérant  qne  le  fiait,  de  la  pnrt  de  eetvd  qtti  a aeheté  MW  faculté 
» de  command  , de  conserver  une  partie  des  biens  ainsi  acquis  , et  d'élire 
» un  ou  plusieurs  amis  pour  le  surplus  seulement,  ne  change  pas  la  nature 

* de  ta  Uéctaratioii  de  cortuuand , et  que  l'on  ne  pourrait , mus  ajouter  à 
» la  loi  fiscale , exiger  que  la  decl* ration  porta  sur  le  tout  pour  ne  donner 
» lien  qu’au  droit  fixe  de  S fr. ; — Considérant  que  de  la  faculté,  de  conser- 
» ver  Une  pütlie  dé*  imméubles  et  d’élire  pour  l’autre  partie  plusirura 
» commands , découle , comme  conséquence  , cette  autre  faculté  de  faire 
» la  répartition  des  biens  rendus  , et  ta  ventilation  du  prix  fixé  en  masse 
» lors  de  la  vente.  » (CW,,  1705.) 

1958.  Le  sieur  Berrier  s’étàll  rendu  adjudicataire  , moyen- 
nant 50,000  fr.,  d’un  lot  contenant  91  articles;  il  déclara  i 
!»  que  14  de  ces  articles  étaiéttt  acquis  pour  un  sieur  Lau- 
rent, moyennant  16,345  fr.  j 2°  qu’un  autre  l'avait  été  pour 
un  sieur  Agassa , moyennant  1,652  fr.  La  Régie  fit  un  calcul 
duquel  il  résultait  que  la  part  attribuée  aux  commands  dans 
les  immeubles  et  dans  le  prix,  n'était  pas  proportionnelle  à 
la  mise  à prix  des  enchères  ; elle  en  conclut  que  la  déclara- 
tion n'était  pas  faite  eux  mêmes  conditions  que  la  vente , et 
réclama  le  droit  proportionnel.  Cette  demande  a été  successi- 
vement rejelée  par  le  tribunal  de  Melun,  le  5 février  1834 
( Cont. , 3007  ),  et  par  la  Cour  de  cassation*  le  11  août  1835; 
l'arrêt  est  ainsi  conçu  ; 

■«  Attendu,  en  droit,  qu’il  résulte  de  I#  combinaison  des  termes  de  la 
» loi  du  S décembre  1700,  au  tarif  des  droits  fixés,  et  de  ceux  que  la  loi 
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» du  22  frimaire  au  vu,  ait  GH,  $ 4>',n0  24,  ainsi  que  de  In  jurisprudence 
» rmistante,  que  les  déclarations  de  rnmniaud  et  ami  ne  sont  soumises 
4 qu'au  droit  fixe,  lorsque  les  déclarations  ont  été  faites  en  vertu  îles  ré- 
» serves  expressément  stipulées,  sous  les  iiiénies  condition»  que  l’ncqiiisi- 
» tion,  et  légalement  notifiées  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ; — 
» Attendu,  en  fait,  que  ces  diverses  conditions  se  rencontraient  dans  les 
» 'déclarations  de  mnunand  contenues  dans  ^adjudication  du  14  octobre 
a 4832;  — Que  notamment  le  jugement  attaqué  n reconnu,  et  qu’il  ré- 
» suite,  en  effet,  de  cet  acte,  que  les  déelarations  de  cmnuiand  au  prolit 
» des  sienrs  Laurent  et  Agasse  sont  régulières  en  sa  forme;  qu’il  estégalc- 
» ment  constant  qne  le  prix  principal  de  l'adjudication  et  les  stipulations 
» de  paiement  n’ont  éprouvé  aucune  variation;  — Attendu  que  la  subdi- 
» vision  de  ce  prix  entre  l’adjudicataire  et  sès’coininands  pour  partie,  est 
>•  étrangère  à l'administration  de  l'enregistrement  et  ne  peut  être  crili- 
» quée  d’après  les  pièces  qui  ont  précède  ladite  adjudication  et  qui  ne 
» peuvent  servir  de  base  il  des  perceptions  , lorsque  le  prix  principal  de 
» cette  adjudication  reste  soumis  en  entier  aux  droits  proportionnel*  | — 
» ltejette.  » (Cont.,  4106.)  . 

1950.  Le  sieur  Renard , après  s’étre  rendu  adjudicataire 
d’un  domaine,  déclare  avoir  acquis  : 4»  pour  son  compte  per- 
sonnel, le  mobilier,  la  superficie  des  bois,  les  récoltes  pen- 
dantes et  les  matériaux  des  bâiimens  à démolir  ; 2°  pour  le 
compte  du  sieur  Petit-d’Auihyeuile,  le  principal  corps  du  châ- 
teau > le  sol,  les  terres,  e(c.  Le  iribumil  de  la  Seine  avait  dé- 
cidé que  le  domaine  s’était  trouvé  dénaturé  par  l’acquéreur 
avant  de  passer  dans  les  mains  du  command  , et  qu’en  consé- 
quence , il  y avait  mutation  nouvelle  ; mais  celte  décision  a 
été  cassée  par  urrét  du  2fl  novembre  4824  , en  ces  termes  ; 

• Considérant  qu’en  droit,  les  déclarations  de  command  régulièrement 
» faite»,  n’étant  censées  former  avec  le  contrat  île  vente  qu’un  seul  et  même 
a acte,  le  sieur  d’Authyeulle  élu  régulièrement  pour  command  parleaieur 
» Renard,  est  censé  avoir  été  partie  dans  le  contrat  rie  vente  du  20  août 
» 1834 , de  mime  que  si  le  sieur  Renard  y eût  stipulé,  tant  pour  lui  que 
» pour  le  siertr  d’Authyeuüe  ; que  par  ce  contrat  de  vente,  c’est  an  sieur 
» d'Aulhveulle  et  au  sieur  Renard  collectivement,  que  le  sieur  Olierkanips 

• a transmis  la  propriété  entière  ries  objet»  mobiliers  et  immobilier»  énon- 
a césdaus  l’acte  sans  désignation  de  in  part  de  chacun  d’eux  dans  ladite 
» acquisition;  qu'aiusi,  «t’Autli yentlc  et  Renard  sont  devenus  proprtétni- 
» res  par  indivision  de  tous  lesriits  objet»;  que  celle  indivision  , qui  a 
» commencé  a compter  de  la  signature  du  contrat  de  vente,  a cessé  par 
» le  partage  que  Henarri  et  d’Autliyenile  ont  fait  dans  le  meme  acte  du 
a 20  août  4834,  contenant  la  déclaration  de  command  des  bien»  meubles 
’»  et  immeubles  compris  dans  la  rente  ; qne  ce  partage  (queue»  qu’aient 
» été  les  conditions  faite»  a cet  égard  entre  les  parties  dans  leur  intérêt 

• commun)  n’était  pas  translatif  de  propriété,  et  ne  pouvait  avoir  d'autres 
» effets  que  ceux  que  l’art.  883  , C.  c.,  attribue  à tous  les  actes  qui  font 

• cesser  l’indivision  entre  co  propriétaire»  ; qu’il  de)  ait  d’autant  plus  être 
» borné  à cet  effet  qu'il  n’y  a été  dérogé  ni  directement  ni  indirectement 
» au  préjudice  du  sieur  Oherkamps  , a aucune  des  clauses  et  conditions 
» mises  par  lui  à la  vente.  D’où  il  suit  qu'eu  jugeant  que  sur  cet  acte  de 
v partagB  soumis  au  droit  fixe,  la  Régie  avait  pu  exiger  le  droit  propor- 
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» lionne) , qui  n'est  dû  qne  snr  les  actes  contenant  mutation  de  meubles 
• ou  d'immeubles,  le  tribunal  de  la  Seine  a Fait  une  Fausse  application  de 
» l’art.  69  de  la  loi  de  Frimaire  , et  expressément  siolé  les  art.  68.  5 l"'*, 

» n»  44  de  la  même  loi,  et  44,  n«  3 , de  la  loi  du  28  ami  1816  ; — Casse.  • 

( CW .,  3020.) 

1960.  Les  considérations  sur  lesquelles  repose  l’arrêt  pré- 
cédent, doivent  s’appliquer  aux  espèces  dans  lesquelles  l’ac- 
quéreur se  réserve  une  part  quelconque  dans  le  bien  acheté. 
Ainsi , c’est  avec  raison  qu’une  délibération  du  6 février  1827 
a reconnu  que  le  droit  fixe  seul  était  exigible  sur  une  décla- 
ration dans  laquelle  l'adjudicataire  s'était  attribué  l'usufruit 
et  n’avait  élu  le  commnnd  que  pour  nue-propriété  ( Cont. , 
J. 100). 

1961.  La  déclaration  ne  pourrait  pas  être  faite  sous  une 
condition  , soit  suspensive,  soit  résolutoire,  parce  que  les 
conditions  consistent  dans  une  modification  du  consentement, 
et  dès-lors,  ne  peuvent  intervenir  que  dans  les  contrats,  tan- 
dis que  la  déclaration  de  command  consiste  dans  l'affirmation 
d’un  fait,  savoir  que  l’on  a acheté  pour  le  command  ; or,  la 
vérité  d’un  fait  accompli  ne  peut  dépendre  d’un  événement 
futur  et  incertain.  Vainemént,  on  objecterait  que  la  subroga- 
tion d’un  tiers,  dans  les  droits  de  l’adjudicataire,  forme  entre 
eux  une  convention  qui  suppose  un  consentement,  et  dès-iors, 
est  suscepiible  d’être  modifiée  par  la  condition;  la  déclara- 
tion , telle  que  l'envisage  lu  loi  fiscale , n’est  pas  la  subroga- 
tion; c'est  un  acte  qui  doit  l’opérer  ; mais  elle  ne  constitue 
point  par  elle  même  un  contrat,  et  ce  qui  le  prouve,  c’est 
qu  elle  est  parfaite,  à l’égard  du  droit  à percevoir,  avant  toute 
acceptation. 

L'existence  d’une  disposition  conditionnelle  dans  la  décla- 
ration , en  change  le  caractère  et  y suppose  une  convention 
translative  ; pour  attacher  des  conditions  à l'appropriement 
d’une  chose  par  un  tiers,  il  faut  avoirun  droit  sur  celte  chose; 
l’adjudicataire  ne  peut  y subordonner  l'acquisition  du  com- 
rnand , sans  se  supposer  le  pouvoir  de  le  faire  et  ce  pouvoir 
repose  sur  un  droit  qui  ne  peut  être  autre  que  la  propriété. 

4962.  L’instruction  générale  du  30 septembre  1826,  n”1200, 
§ 3 ( Cont .,  J2I0),  a décidé  que  le  droit  proportionnel  était 
exigible  sur  la  déclaration  dans  laquelle  l'adjudicataire  se  ré- 
servait lu  faculté  de  réméré;  celle  solution  est  fondée  sur  ce 
qu’en  stipulant  le  rachat  à son  profit,  l’adjudicataire  revend 
sous  de  nouvelles  conditions  sa  propre  chose.  La  véritable  rai- 
son de  décider  est  que  le  retrait  conventionnel  est  un  acte  ré- 
solutoire qui  ne  peut  être  attaqué  qu’à  la  vente , et  par  cotisé- 
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quent  répugne  à la  déclaration  qui  n'est  que  l’affirmation  d’un 
fait  préexistant;  elle  suppose  dès-lors  l'existence  de  c«te  con- 
vention entre  les  parties , et  celte  présomption  rend  le  droit 
exigible. 

Mais  la  stipulation  de  rachat  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  l'obligation  de  revendre  que  le  déclarant  réserverait  à 
son  profil;  les  parties  peuvent  dans  les  déclarations , comme 
elles  le  pourraient  dans  un  acté  séparé,  convenir  que  le  com- 
mune! sera  tenu  de  vendre  dans  un  délai  ; c'est  une  promesse 
de  vendre , dont  le#  droits  sont  réglés  ainsi  que  nous  l’avons 
dit  plus  haut,  et  qui  ne  donne  pas  actuellement  ouverture  au 
droit  proportionnel. 

1963.  Si  l’adjudicataire,  dans  l'acte  de  déclaration , s’obli- 
geait à la  garantie,  ou  à qnelqu’autre  chose  envers  son  com- 
mand,  il  y aurait  lieu  au  double  droit.  Cette  décision  desfeu- 
distes  (1)  a été  reproduite  par  l’instruction  générale  du  7 juin 
1808,  n“  386,  § 14  ; elle  est  fondée  sur  ce  que  la  garantie  est 
une  conséquence  d’un  contrat  translatif  et  le  suppose  ; bien 
que  cette  supposition  ne  stfit  pas  nécessaire . puisqu’il  est  loi- 
sible à un  tiers  étranger  à la  vente , de  se  rendre  garant,  elle 
suOit  pour  faire  présumer  la  fraude  dans  une  matière  suspecte 
(n*  666). 

La  présomption , dans  cette  hypothèse , sera  facilement  dé- 
limite, par  les  considérations  qiii  tendront  à prouver  que  l'ad- 
judicataire n’a  fait  que  s'adjoindre  à l’obligation  du  vendeuf 
i,n*  1438).  Les  parties  devrout  donc  s'expliquer  clairement  sur 
ce  point,  et  faire  connaître  explicitement  que  le  déclarant  ne 
contracte  qu’une  obligation  accessoire. 

Par  acte  notarié , le  sieur  Devalors  a vendu  au  sieur  Chris- 
tophe, acceptant  pour  lui  ou  son  ami  à élire,  un  corps  de  bâ- 
timens.  Le  même  aote  porte  : « Et  de  suite,  ledit  Christophe, 

« acquéreur,  a déclaré  qu’il  élit  un  ami  et  subroge  en  son  lieu 
» et  place , au  fait  de  l'acquisition  jjqu’il  vient  de  faire  de 
» M.  Devalors,  arec  promesse  de  maintenir  et  garantir  le  sieur 
» Moussy,  ici  présent  et  acceptant  sous  la  foi  delà  garantie 
» dudit  sieur  Christophe,  qui  lui  transmet  et  transfère  les 
# » mêmes  droits  qui  ont  été  ci-dessus  stipulés  à son  profit , et 
« sous  les  charges  et  conditions  auxquelles  il  est  soumis.  » 

Le  droit  de  f p.  0/o  perçu  , a été  restitué,  par  les  motifs 
que  les  arrangemens  intervenus  étant  insérés  dans  le  même  - 
contexte  , sous  la  même  date  et  sous  les  mêmes  signatures  , 


(t)  Fonmaur , n°  265. 
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on  ne  peut  attribuer  à l'interposition  du  sieur  Christophe  entre 
le  vendeur  et  l'acquéreur,  d nuire  but  que  celui  d'un  caution* 
neinenl.  Le  droit  de  cautionnement  seul  a été  prélevé  (Délit». 
31  juillet  1822;  Conl.,  416.  ) 

11164.  Le  prix  est,  comme  la  chose,  l'un  des  élémens  essen- 
tiels de  la  tente1,  ainsi,  toute  modification  qu'il  subit  altère  In 
vente  : cAm  empliomt  tuhttanlin  , dit  Fuber,  lit» . 4,  lit.  34, 
def.  1 , contistaf  fx  pretto,  fieritini  nonpotest ,quin  pr et  ii  quart - 
tutacumque  divertit  a*  rmndonis  quoqne  dirertilatem  indneat  ; 
et  I on  doit  conclure  avec  cet  auteur  que  tout  changement  dans 
le  prix,  ou  les  conditions  du  prix  , suppose  une  double  mu- 
tation et  deux  droits. 

Mais  il  faut  que  la  stipulation  intervienne  précisément  sur 
le  prix,  considéré  dans  celte  qualité,  c'est-à-dire  comme 
équivalent  de  la  transmission  d'une  chose. 

Il  existe  un  prix  tant  qu'il  n’a  pas  été  payé  ou  éteint  par 
novation  ; jusque-là , le  vendeur  seul  est  maître  et  créancier  : 

!ui  seul  peut  demander  des  sûretés  nouvelles,  ou  accorder  des 
àcilités  non  stipulées;  l'adjudicataire  n’a  point  qualité  pour 
le  faire,  ni  en  son  nom  , parce  qu'il  ne  lui  est  rien  dû , ni  en 
celui  du  vendeur  qu’il  ne  représente  pas.  Si  donc,  dans  sa  dé- 
claration , il  impose  au  command  une  augmentation  de  prix , 
ou  des  conditions  plus  onéreuses , ou  s'il  le  dispense  de  celles 

Sue  contenait  la  vente , il  fait  autre  chose  que  de  le  subroger 
ans  ses  droits  : il  établit  une  seconde  convention  qui  n’obligc 
pas  le  vendeur;  il  existe  alors  deux  prix  : l'un  entre  l'adjudi- 
cataire elle  vendeur,  l'autre  entre  l'adjudicataire  elle  com- 
mand , par  conséquent,  deux  ventes  et  deux  droits  à percevoir. 

1963.  C’est  ce  qui  a été  jugé  dans  l'espèce  suivante  : 

'*  Le  7 vendémiaire  an  tx  , le  sieur  Montagnier  a vendu  à 
Etienne  Point,  pour  lui  ou  son  ami  élu  on  à élire,  un  domaine 
moyennant  16,000  fr.,  dont  9,000  fr.  furent  pavés  comptant 
et  le  surplus  déclaré  payable  , savoir:  4000  fr.  au  26  pluviôse 
suivant,  et  3,000  fr.  au  26  brumaire  an  x»,  avec  inlcrétsà  5 
p.  O/o.  Par  acte  du  même  jour,  devant  notaire,  le  sieur  Point 
fit  différentes  déclarations  de  command  pour  la  propriété  du-  , 
dit  domaine,  savoir  : 1°  au  sieur  Murigueux,  d’une  partie, 
moyennant  2120  fr. , dont  100  fr.  comptait , et  le  surplus 
payable  le  1*'  vendémiaire  an  xtit , avec  intérêts  à 5 p.  0/o  ; 

2°  au  sienrCouxmi,  d’une  autre  partie,  moyennant  2,000  fr., 
dont  600  comptant,  400  fr.  payables  le  2 nivôse  an  xi , et  les 
1,000  fr.  restant,  payables  le  1"  vendémiaire  an  xiii  ; le  tout 
avec  intérêts  comme  ci-dessus  ; 3°  à Benoit  Montagne,  d'une 
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autre  partie , moyennant  1000  frit  a compte  desquels  il  Fut 
payé  6t)  Fr.  comptant  ; et  le  surplus  atermoyé . et  produisant 
intérêts  comme  ci-dessus.  Le  31  janvier  1814 , la  Cour  de  cas- 
sation a jugé  que  ces  trois  actes  d élection  étaient  passibles  du 
droit  proportionnel  : 

« Vn  Is  loi  du  5 décembre  1790 , un  tarif  de»  droits  d’enregistrement, 

• 4«Met.,'na4,r;  — Yn  an««t  t’art.  OS,  H ',  n»  24,  dp  la  loi  du  24 
a frimaire  «n  vu;  — Attendu  que,  pour  faim  jouir  In  déclaration  «le  eom- 

• niand  de  l’avantage  «le  ne  |ias  donner  lien  à un  nouveau  droit  propor- 
» linnnel  d’enregistrement , il  Tant  que  cette  déclaration  soit  faite  aux 

• nié«e»  condition»  «pie  l’acqniaittort-,  — Attendu  rju*ime  déclaration  de 

• comntnnd  n’eat,  én  effet  , ne  peut  n ne  «toit  être  qdê  ta  sinqile  et  nue 
« exécution  «lu  mandat  que  le  c«imraand  a dnuaé  ou  ratcriMétvoirdiiiwTé 
« à l'acheteur;  mais  que.  pour  peu  que  dmis  cette  déclaration  l’ackrtcur 

ait  chaiieft  le  prix  et  le»  conditions  de  son  achat , alors  ce  ù’est  plus  son 

• mandat  qu’il  remplit,  c’est  un  acte  péMofmé!  de  propriété  qU’il  exerce, 
s et  sa  déclaration  de  commun  d reste  non  avenu»;  — Attendu  qne  ai  la 
».  ldi  du  22  frimaire  an  vu  ne  répété  pas  le»  muta  qn'nn  trrtuve  dans  la  loi 
» du  5 décembre  1790,  et  aux  mêmes  conditions  que  l'acquisition,  elle  ne 
n )ea  efface  pas  de  celle-ci,  et  très-certainenienl  elle  ij’a  pas  enjendu  dé- 
a roger  an  principe  essentiel  rtvnHamment  maintenu  par  la  jurcprti- 
» deure  , que  . po«ir  caractériser  une  decUratiun  de  ■conimand,  Il  faut 
» qu'cite  toit  faite  simplement  et  par  les  mêmes  prix  , charge» -et  coo«U- 
« tions  que  l'acquisitton  Taite  pour  le  mandataire  : -i-  Attendu  , dans  l'es- 

• |>é«*-,  que  le»  déclaration»  de  commavid  , dont  Ici  défendeur*  éxcîpent, 

» renferment  d’adtre»  et  nouvelle»  cundilibns  qne  l'acquisition  à en*  ttans- 
» mise  ; que  lea  terme»  «le  paiement  y sont  changé»  et  prorogés  : qne ; 
a par  ce»  conditions  toutes  d aie  renie-,  l'acquéreur  a fait  acta,  uon  pas  de 

• mandataire,  mais  de  propriétaire  direct  ; — Casse.  • iCont,,  194.) 

Bien  que  la  décision  soit  Fondée , puisqu'il  s'agissait  dans 
l’espèce  d’un  prix  non  payé  dont  l'acquéreur  ne  pouvait,  en 
l’absence  du  vendeur,  changer  les  conditions,  les  motifs  qui 
l’appuient  ne  sont  point  exacts  ; ainsi , la  disposition  de  la  loi 
de  1*790,  Viséê.paf  la  Cour,  n’a  plus  Force  de  loi;  elle  est  ef- 
facée non  par  celje.de  la  loi  de  frimaire  qui  parle  des  décla- 
rations de  command  , mâis  par  fort.. 73  qui  abroge  « toutes  les 
» lois  rendues  sur  Fonregisirement  ■>.  Il  ne  reste  à l’arrêt  pour 
base  que  le  principe  général  que  nous  examinons  , mais  qui 
n’est  point  aussi  absolu  que  la  Cour  le  suppose,  ainsi  qu'elle 
l’a  elle-même  reconnu  dans  les  arrêts  rapportés  ci-dessus , 
n»’  1950, 1958  et  1959. 

1966.  Lorsque  le  prix  a été  payé  , il  n’y  a plus  de  prix  ; 
ainsic’est  seulementàson  occasion  que  les  conventions  peuvent 
intervenir;  les  considérations  de  Faber  et  l'arrêt  précédent 
(n'  1965)  cessent  d'être-applicables.  Il  Faut . néanmoins,  dis- 
tinguer les  stipulations  qui  ont  pour  objet  les  accessoires  du 
prix,  de  celles  qui  l’augmentent  ou  le  diminuent. 
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L'adjudicataire  agissant  pour  le  command,  a pu,  soit  comme 
mandataire , soit  comme  ayant-droit , payer  le  prix  de  ses 
propres  deniers,  sans  se  priver  de  la  faculté  délire,  ré- 
servée dans  l'acte  de  vente.  Ce  point  n’a  jamais  été  contesté. 

« L’acquéreur , dit  Guyol  (,!) , a pu  se  fier  à son  mandant  et 
» avancer  ses  deniers.  >•  D’un  autre  côté , le  command , pour 
deyenir  propriétaire  , n'est  pas  tenu  de  rembourser  préalable- 
ment l’adjudicataire;  car,  en  droit,  reiejui  este  tiietur  . non 
oujtts  pecunià,  »ed  cujus  nomine  ret  emptaest  (2). 

De  cet  état  de  choses  il  résulte  que , s’il  n’y  a plus  de  prix , 
parce  qu’il  n'est  rien  dû  au  vendeur,  il  existe  une  dette  au 
profit  de  l'adjudicataire,  qui  a contre  le  command  une  action 
en  remboursement  des  deniers  payés  pour  lui.  Les  stipu- 
lations qui  interviennent  à l'occasion  de  cette  dette,  peuvent 
la  modifier  ou  même  la  nover  sans  altérer  la  vente , ni  quoi 
que  soit  qui  lui  appartienne  essentiellement1,  et  dès  lors  n’en 
supposent  pas  une  nouvelle. 

Mais  il  est  évident  queues  conventions  doivent  conserver  le 
caractère  d’un  remboursement  et  n’avoir  rien  d'incompatible 
avec  cette  opération  ; celles  qui  auraient  pour  objet  d’aug- 
incnter  on  de  diminuer  la  somme  à rembourser  supposeraient 
évidemment  autre  chose  ; l'augmentation,  la  diminution  de- 
meurerait sans  cause  plausible , et  deviendrait  suspecte  : 
les  tribunaux  seraient  fondés  à reconnaître  la  fraude , et  à 
déclarer  qu’il  y a mutation  nouvelle  donnant  ouverture  à de 
nouveaux  droits. 

1907.  Au  surplus  , rien  ne  s’oppose  à ce  que,  par  les  dis- 
positions particulières  de  la  déclaration  , les  parties  fassent 
des  conventions  diverses  relativement  au  prix  payé  ou  à payer.  < : 
Si , par  un  acte  séparé,  l'adjudicataire  s’engageait  envers  leH 
command  à fournir  les  deniers  nécessaires  ail  paiement  du  prix 
non  encore  soldé , ou  si  les  parties  substituaient  à la  créance»  ! 
du  prix  payé,  soit  une  rente , soit  tonte  autre  obligation  , ces 
dispositions  n’agiraient  pas  sur  la  déclaration  et  n’en  modifie- 
raient pas  les  effets;  or.  la  loi  ne  défend  pas  d’insérer  ces 
stipulations  dans  l'acte  qui  contient  la  nomination  du  command,  i * 
et  leur  eff*‘t  reste  le  même  que  si  elles  étaient  rédigées  dansn. 
un  acte  séparé.  ' y i Etc- 

Dcnizard  , v“  Command  , donne  un  exemple  remarquable  de 


<•)  P»  Quint , cliap.  a ■ 13. 

(21  Voy.  nu  Code,  le  litre  si  </uis  alteri  tel  stli  et  Dumoulin  J 33 
tri-  2,  n<>  31. 
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l’application  de  cette  doctrine  : le  sieur  Willerwal , qui  s’était 
rendu  adjudicataire  d'une  ferme , avait  déclaré  sa  fille  unique 
pour  comrnand  et  payé  le  prix  à sa  décharge  ; mais  à condi- 
tion : 1°  qu'il  jouirait  de  la  ferme  en  usufruit;  2°  que  si  sa 
fille  venait  à mourir  avant  lui , il  en  aurait  la  disposition  ; 
3°  que  s’il  lui  naissait  un  fils,  il  serait  libre  à celui-ci  de  re- 
prendre la  ferme,  en  indemnisant  sa  sœur.  Denizard  fait  ob- 
server que  « la  déclaration  avait  produit  l'effet  d’une  élection 
» pure  et  simple , parce  que  le  père  , donnant  à sa  fille  des 
» deniers  pour  pajrer  la  ferme , dont  il  l’a  déclarait  comrnand , 
>•  pouvait  apposer  à la  donation  de  ces  deniers  telle  condi- 
» tion  que  bon  lui  semblait , dés  qu’il  ne  la  privait  pas  de  la 
* propriété.  » 

Il  faut  donc  distinguer  avec  soin  les  stipulations  qui  for- 
ment condition  de  la  subrogation , de  celles  qui  portent  uni- 
quement sur  l’avance  ou  le  remboursement  des  deniers  né- 
cessaires au  paiement  du  prix  ; les  premières  sont  interdites , 
comme  altérant  la  vente  ; les  secondes  sont  licites , comme 
n'ayant  pas  trait  au  prix . et  ne  formant  pas  obstacle  à ce  tiue 
le  comrnand  soit  subrogé  purement  et  simplement  dans  les 
droits  de  l’adjudicataire. 

1968.  Par  acte  notarié  du  5 janvier  1819,  le  sieur  C...  a 
acheté  , tant  pour  lui  que  pour  son  ami  ou  ses  amis  à élire, 
une  pièce  de  terre,  moyennant  2,000  fr.  qui  ont  été  payés 
comptant.  Par  un  autre  acte  du  même  jour  , passé  devant  le 
même  notaire,  le  sieur  C...  fait  élection  de  comrnand  au  profit 
de  deux  personnes , la  première  desquelles  prend  une  portion 
de  l’immeuble  pour  900  fr. , et  la  seconde,  une  autre  portion 
moyenuant  600  fr.  Ces  deux  sommes  ont  été  stipulées  paya- 
bles au  sieur  C... , dans  dix  ans,  avec  intérêts.  Le  droit  de 
5 1/2  p.  0/o  a été  perçu  (Délib. , 17  mars  1821  ; Cont..  194). 
Le  20  septembre  1826,  la  dameFréchot,  séparée  de  biens  , 
a acquis  de  son  mari , avec  réserve  d’élire  un  comrnand , uue 
maison  dont  le» prix  , fixé  à 5,800  fr.  , a été  compensé  avec 
ce  qui  était  dû  par  le  vendeur  à son  épouse , pour  reprises 
matrimoniales,  intérieurement,  elle  a fait  déclaration  de  com- 
mand  en  faveur  du  sieur  Quirié , lequel  s’est  obligé  de  lui 
payer  le  montant  du  prix  ci-dessus  énoncé , à des  époques 
convenues.  L’Administration  a décidé,  le  15  décembre  1826, 
que  la  dame  Frechot  doit  être  envisagée , comme  ayant  fait 
un  prêt  à son  mandant  -,  en  sorte  que  le  second  acte  n'était 
sujet  qu'au  droit  de  1 p.  0/o  (Cont. , 1278). 

De  ces  deux  décisions  contradictoires , la  première  est  en 
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opposition  avec  lot  principes,  et  la  seconde  leur  est  conforme  5 
dans  les  deux,  il  est  stipulé  sur  un  prix  payé,  et  le  sieur  G...-} 
tout  aussi  bien  que  la  dame  Frechot,  devait  être  considéré 
comme  ayant  fait  un  prêt  à son  command.  •■■il 

1909.  La  perception  établie  dans  la  seconde  espèce  con- 
duit à faire  observer  que  toutes  les  fois  que  les  stipulations 
relatives  au  remboursement  et  n’opérant  pas  vente  nouvelle  , 
font  novation  dans  la  dette  du  cominand  à l'égard  de  l'adjudi- 
cataire , ou  constituent  des  contrats  distincts  et  indépendaos , 
il  y a lieu  de  percevoir  le  droit  particulier  dont  elles  sont 
passibles  suivant  leur  espèce  (art.  11  de  la  loi  de  frimaire). 
Par  exemple , dans  le  cas  cité  par  Denizard , le  droit  de  do- 
nation était  exigible  sur  la  somme  donnée  par  le  père  à sa 
fille,  en  payant  le  prix  qu’elle  devait  en  sa  qualité  de  command. 

Mais  si  les  parties  ne  font  que  reconnaître  la  dette  préexis- 
tante, résultant  du  paiement  Fait  par  l'adjudicataire , en  l’ac- 
quit du  command , aucun  droit  ne  doit  être  perçu  ; car  cetté 
■•'•connaissance  ne  forme  pas  une  obligation  nouvelle;  ellé 
dérive  du  paiement  par  la  seule  force  de  la  loi , et  no  fait 

3u’un  avec  elle.  Ainsi,  dans  l’espèce  de  la  délibération  du  15 
écembre  1S26,  le  droit  de  1 p.  0/o  a été  mal  à propos 
perçu  ; car  î acceptatiop  de  la  déclaration  par  Quirié , empor- 
tait de  plein  droit  l'obligation  de  rembourser  la  dame  Frechot, 
et  celle-ci , en  accordant  des  délais  à cet  effet , n’a  point  fait 
novation  dans  la  dette  (n°  973  et  suiv.). 

1970.  L’acquéreur,  en  subrogeant  le  command  dans  les 
droits  qu’il  tient  du  contrat,  doit  être  rendu  indemne  de  toqs 
les  déboursés  qu’il  a faits.  Il  en  résulte  que  la  clause  par  la- 
quelle il  süjmle  le  remboursement  des  droits  d’enregistrement 
et  des  frais  qu’il  a payés , n’augmente  pas  le  prix,  et  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  C’est  ce  qu’a  décidé  u& 
jugement  du  tribunal  de  Paris , du  1“  mars  1826,  approuvé 
pal*  délibération  du  28  avril  suivant.  (CW. , 1128). 

1971.  Ce  ne  serait  pas  une  stipulation  sur  fe  prix  que  cellç 
par  laquelle  il  serait  alloué  à l’adjudicataire  par  le.command, 
des  honoraires  pour  l’opération  qu'il  aurait  faite.  Une  alloca- 
tion de  cette  nature  n'a  rien  d’incompatible  avec  la  subrogation 

3 ni  constitue  la  déclaration  pure  et  simple.  Mais  les  tribu  nam 
evront  examiner  avec  soin  , si , sous  la  dénomination  d ho- 
uoraires,  les  parties  ne  cachent  pas  uue  augmentation  du  prix, 

1972.  Abordons  l'hypothèse  où  la  conveutiou  se  passe  entre 
l’adjudicataire  et  le  vendeur  primitif. 
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Nous  avons  dit , tuprà  , n°  4926,  que  la  question  de  savoir 
si  l’adjudicataire  demeurait  obligé  d'une  manière  tjuelronqne 
envers  le  vendeur , controversée  dans  l’ancien  droit , ne  pou- 
vait plus  l’être  aujourd’hui.  L'élection  régulièrement  consom- 
mée , le  délie  complètement  ; mais  il  n'est  pas  interdit  de 
stipuler  qu'il  continuera  d'être  engagé.  C’est  même  une  clause 
souvent  insérée  dans  les  actes  de  vente  que  celle  qui  porte 
« que  chaqne  soumissionnaire  ou  adjudicataire  sera  tenu  et 
» obligé  conjointement  et  solidairement,  et  sans  division  avec 
>>  la  personne  en  faveur  de  laquelle  la  déclaration  de  command 
» sera  faite.  » line  telle  stipulation  n’est  point  un  obstacle  aux 
effets  légaux  de  la  déclaration  ; l’adjudicataire  demeure 
étranger  à 1a  vente,  en  tant  qu’acquéreur ; il  reste  tenu  an 
paiement  du  prix  , comme  débiteur  solidaire  ou  comme  Cau- 
tion. 

La  conséquence  de  cet  état  de  choses  est  que  le  droit  de 
mutation  n’est  pas  dû  sur  la  déclaration  postérieure  ; mais  celui 
de  cautionnement  n’est  pas  immédiatement  exigible  sur  l’acte 
de  vente  , parce  qu'il  est  alors  incertain  si  l’adjudicataire  sera 
caution,  cette  obligation  étant  subordonnée  à la  condition  qu’il 
y aura  déclaration  d’un  command  (n°  1423).  Le  droit  n'en 
devra  être  perçu  qu'après  l’acceptation  de  celui-ci , fcar  c’est 
cette  acceptation  seule  qui  opère  la  subrogation  (n°  1930); 
jusque-là  ('adjudicataire  demeure  seul  obligé  et  ne  peut  pas 
être  sa  caution  (n°  1354). 

Si  l'adjudicataire  devait  être  débiteur  solidaire  du  prix , 
aucun  droit  ne  devrait  être  perçu,  car  le  débiteur  solidaire 
ne  souscrit  pas  un  cautionnement , suivant  ce  que  nous  avons 
dit , tuprà , nj*  1335  et  1362. 

Une  délibération  du  5 mai  1821  (Cont. , 222),  et  celle  du 
31  juillet,  citée  tupr »,  n°  1963  , ont  reconnu  l'exigibilité  du 
droit  de  cautionnement  sur  la  déclaration;  mais  il  n’y  avait 
pas  lieu  d'établir  la  distinction  dont  nous  venons  de  parler. 

1973.  Par  acte  postérieur  à la  déclaration,  le  ci-devant 
adjudicataire  consent  à se  porter  caution  du  pommand , pour 
assurer  le  paiement  du  prix  ; cette  convention  , ajoutée  au 
contrat  primitif,  ne  rend  point  assurément  la  déclaration  sus- 
pecte; elle  est  licite  et  n’a  rien  qui  modifie  la  subrogation 
précédemment  opérée  ; elle  n’est  donc  passible  que  du  droit 
de  cautionnement.  Il  faut  décider  de  la  même  manière  à l’é- 
gard de  toute  convention  quelconque,  ajoutée  aux  conditions 
de  la  vente  dans  l’intérêt  du  vendeur.  La  déclaration  a pro- 
duit ses  effets  et  les  droits  dont  elle  est  susceptible. 
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1974.  Celle  solution  pourrait  présenter  plus  de  difficultés 
si  rengagement  de  l’adjudicataire  se  trouvait  contenu  dans 
l’acte  même  de  déclaration  ; cependant  on  reconnaît  aisément 
qu'elle  ne  doit  point  être  différente , lorsque  l'on  considère 
que  des  clauses  distinctes  ne  cessent  pas  d'être  indépendantes 
et  de  produire  isolément  leur  effet,  quoique  insérées  dans  un 
même  contexte.  11  faut,  au  surplus,  remarquer,  en  thèse 
générale,  qu’aucune  convention  entre  le  vendeur  et  l’adjudi- 
cataire seuls , ne  peut  opérer  une  mutation  entre  l’adjudica- 
taire elle  command,  car  celui-ci  ne  peut  acquérir  en  son 
absence.  La  transmission  présumée  par  la  loi  ne  se  rencon- 
trera donc  jamais  dans  un  acte  où  le  command  n’aura  pas 
comparu,  ou  dans  des  stipulations  qui  n'engageront  que  le 
vendeur  et  l'adjudicataire , quelque  intérêt  que  le  command 
puisse  avoir  à leur  existence. 

t 1975.  Il  reste  à s'occuper  du  cas  où  les  conventions  inter- 
viennent entre  le  vendeur  et  le  command. 

Par  l'effet  de  la  déclaration,  l’adjudicataire  disparaît  du 
contrat  ; le  vendeur  et  le  command  sont  les  seuls  contractans  ; 
il  leur  est  loisible  de  faire  à la  convention  qui  leur  appartient , 
telles  modifications  qu'ils  jugeront  convenables.  Il  n'en  peut 
pas  résulter  de  mutation  nouvelle,  car  le  command  proprié- 
taire ne  peut  pas  acheter  une  seconde  fois  la  chose.  Ils  peu- 
vent même  résilier  la  vente , s’ils  agissent  dans  les  vingt-qua- 
tre heures , et  faire  ainsi  évanouir  le  droit  même  dont  elle  élait 
susceptible  (n*  352);  à plus  forte  raison  leur  sera-t-il  permis 
de  changer  les  conditions  de  cette  vente  et  d'y  substituer  des 
arrangemens  nouveaux , sans  qu’il  y ait  pour  cela  lieu  d'appli- 
quer la  perception  proportionnelle  établie  pour  les  déclara- 
tions de  command  dans  lesquelles  les  formalités  voulues  n'ont 
pas  été  remplies.  En  uu  mot  , le  vendeur  et  le  command  peu- 
vent faire  tout  ce  qu’ils  auraient  droit  de  faire  dans  une  vente 
ordinaire . suivant  les  règles  relatives  aux  réformalions  de 
contrat.  Voy.  tuprà , n°  6t>2. 

1976.  Les  développemens  qui  précèdent  démontrent  claire- 
ment que  le  législateur  de  l’an  vu  a eu  de  graves  motifs  pour 
supprimer  le  principe  absolu,  posé  par  la  loi  de  1790  , à l’é- 
gard des  conditions  qui  peuvent  être  insérées  dans  la  déclara- 
tion ; on  voit  surtout  combien  est  inexacte  la  règle  plussévere 
encore  posée  parla  Régie , que  l’acte  ne  doit  contenir  ni  no- 
vation , ni  clauses  differentes.  La  loi  n’a  rien  interdit;  elle  a 
laissé  aux  juges  le  soin  de  reconnaître  si  les  conditions  nou- 
velles sont  telles  qu’elles  soient  incompatibles  avec  la  subro- 
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galion  du  command  ; on  peut  alors  déclarer  l'existence  d’une 
mutalion  dissimulée  , mais  le  législateur  n’a  pas  cru  devoir  la 
présumer  de  plein  droit.  Dans  ce  eus  , comme  dans  ceux  qu'il 
a formellement  exprimés , cette  différence  en  produit  de  gra- 
ves dans  la  position  des  parties;  car  , dans  l'hypothèse  d une 
déclaration  irrégulière , la  Régie  n’a  rien  à prouver , c’est  au 
contribuable  à fournir  la  preuve  contraire  ; dans  celle  dont  il 
s'agit , c’est  à lui  d’attendre  la  démonstration  de  la  fraude  , 
sauf  à la  combattre , si  l’Administration  établit  que  les  condi- 
tions de  la  déclaration  supposent  nécessairement  autre  chose 
qu’une  simple  subrogation. 

Distinction  IV. 

De  la  Forme , des  Délais  et  de  la  Notification  de  la  Déclaration. 

SOMMAIRE. 

4977.  Selon  les  principes  du  droit  civil , la  déclaration  peut  être 

faite  par  acte  sous  seing  privé. 

4978.  En  matière  civile , il  n’jr  a point  de  délai  déterminé. 

4979.  La  notification  dans  les  vingt-quatre  heures  n’est  exigée 

que  par  la  loi  fiscale. 

4980.  Ainsi , l’inobservation  de  ces  formalités  ne  rend  pas  exigi- 

ble le  droit  de  transcription.  — Lettre  du  Ministre  de  la 
Justice,  du  22  germinal  ap.  XIII.  — Décisions  des  3 flo- 
réal an  xill,  et  12  août  1806.  — Inst,  gén.,  du  1 1 sep- 
tembre 1806.  — Délib.,  20  mai  1806,  Q janvier  1820  et 
14  juin  1 833. 

4981.  Le  droit  proportionnel  est-il  exigible  si  la  déclaration  n’a 

pas  été  faite  par  acte  public , et  notifiée  dans  les  vingt- 
quatre  heures? 

1982.  La  déclaration , quoique  sous  seing  privé , peut  n'Slre  pas- 
sible que  du  droit  fixe.  — Délibération  contraire,  t5  mars 
1808. 

1953.  Autre  délibération  du  28  avril  1826.  — Jug.  du  23  dé- 
cembre i833. 

1984.  Mais  la  notification  dans  les  vingt-quatre  heures  est  exi- 
gée. — Arr.,  2 frimaire  an  IX,  3 ventôse  an  XI,  10  jan- 
vier et  18  novembre  1806. 

< 4 985.  Observations  sur  ces  arrêts. 

1986.  La  loi  ne  détermine  pas  le  mode  de  la  notification. — Dé- 

cisions contradictoires  des  17  février  1807  , i5  janvier 
i834,  et  18  avril  i836. — Arr.,  3»  mai  i835i 

1987.  La  procuration  pour  déclarer  ou  pour  accepter , n’équivaut 

pas  à la  déclaration. 

III.  12 
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1988.  C’est  à la  Régie  et  non  au  command  que  la  notification  doit 

glre  faite.  — Arr.,  3 thermidor  an  IX. 

1989.  La  loi  n’exige  pas  que  la  déclaration  soit  acceptée  dans  un 

délai  déterminé.  — Erreur  de  MM.  Troplong  et  Duran- 
ton  sur  ce  point  . 

1990.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  court  du  jour  de  l'acte  de 

vente.  — Arr.)  4 germinal  an  XII. 

1991.  Le  délai  est  de  vingt-quatre  heures  et  non  d’an  jour. 

1992.  Lorsque  l’adjudication  a lieu  la  veille  d’un  jour  de  file  lé- 

gale , le  délai  est-il  augmenté  ? 

1977.  La  loi  civile  ne  détermine  point  la  forme  dans  laquelle 
la  déclaration  de  command  doit  être  faite  ; c’est  un  acte  qui 
rentre  dans  la  classe  ordinaire  des  contrats  et  qui,  dès-lors  , 
peut  être  fait  sous  signature  privée.  Pourvu  qu’il  ait  date  cer- 
taine , il  produit  à l'égard  des  püHies,  du  vendeur  et  des  tiers, 
les  mêmes  effets  que  s’il  était  passé  par  acte  public. 

1978.  Les  auteurs  anciens  n’étaient  pas  d’accord  suf  ledélai 
dans  lequel  la  déclaration  de  command  devait  être  faite  ; oh  le 
fixait  généralement  à quarante  jours,  et  la  règle  était  là  même 
à l’égard  des  droits  seigneuriaux  (1).  La  loi  du  5-19  décem- 
bre 1790  détermina  le  délai  à six  mois  , à l’égard  dés  droits 
d’enregistrement , et  celle  du  16  octobre  1791 , quoique  ren- 
due dans  une  matière  spéciale  , en  fit  une  règle  de  droit  com- 
mun (2).  La  loi  du  14  thermidor  an  iv , et  celle  du  22  frimaire 
an  vu  , ont  réduit  le  terme  à vingt-quatre  heures. 

Les  auteurs  modernes  enseignent  qu’en  matière  Civile , il 
n’y  a plus  d’àutre  délai  que  celui  que  le  contrat  de  vente  a 
fixé  « et  que  lés  dispositions  de  la  loi  fiscale  ne  sont  établies 
que  dans  l’intérêt  de  la  Régie  (3). 

1979.  Quant  à là  notification  , c’est,  Suivant  M.  Touliier, 
uhe  fbntaalité  nécessaire,  en  droit  commun,  pourdégager  l’ac- 
quéreur de  toute  obligation  envers  le  vendeur  (4).  Mais  celle 

SOI  est  prescrite  par  la  loi  du  22 frimaire,  ne  concerné  que  le 
sc.  « Que  dirait-on , aujourd'hui  ; dit  M.  Merlin  (5) , d’un 
» vendeur  (jtli  s’bjtybSerait  à l’exercice  d'une  faculté  de  com- 
» mand  à laquelle  H aurait  souscrit  pour  vingt-quatre  heures  , 

i ■ t ■ ■ • * 

(4)  Fonmnur . à0  2S5. 

(î)  Voÿ.  Merlin,  Su  Répertoire,  ♦»  Venté,  5 2. 

(3)  Touliier , tbm.  8>  n<*  t77;  Troplong , sur  l’àrt.  4 589 , n»  69. 

(1)  Tom.  8,  n»  480. 

(G)  Uliï  supra. 
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* sdus  prétexté  que , daiH  ce  déliii , l’aèduéFèuf  n’duraii  bas 
» fan  notifier  sa  déclaration  a la  Répie,  et  que  par  là  ; il  se- 
rf fait,  d'après  la  loi  du  “22  frimaire  an  vil , assujetti  pôitr  rai- 
» son  de  sa  déclaration  même  a un  nouvead  droit  de  mutation  ? 
» Très  certainement , son  oppnsitloh  serait  rejetée  comme  dé- 
» nuée  de  tout  fondemènt,  (comme  dérisoire  P • 

1980.  Ainsi,  les  dispositions  spéciales  dé  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil,  relatives. à la  forme  de  la  déclaration,  au  délai  dans 
lequel  elle  doit  être  fuitë  et  à sa  notification , sont  étrangères 
au  droit  commun;  leiif  inobservation  ne  suppose  une  mutation 
qu  à l'égard  du  fisc;  les  créanciers  de  l’adjudicataire  ne  pour- 
raient en  exciper,  pour  prétendre  qü’il  y a nécessité  de  pur- 
ger jes  hypothèques  du  chef  de  leur  débiteur;  l’acte,  quoique 
passible  du  droit  propdrtioüoel;  déterminé  par  la  loi  du  2 “2  ffi- 
maire,  n’est  pas  de  nature  à être  transcrit,  et  le  droit  de  1 1/2 
p.  0/o,  ne  doit  pas  être  ajouté  ( U»  1D36). 

Lu  Régie  n’a , sut-  ce  point , qu;ltne  jurisprudence  fort  in- 
certaine , «quoiqu’une  détlaratldtt  lie  commahd,  porté  lé 
» Dictionnaire  de  l'Eniegiiti-kment , vk  DéclatUlion  d’Ùdjtldi- 
••  cataire , n>  73 , dontte  lieu  au  droit  de  revente,  pâtre  qu’elle 
>-  a été  faite  ou  signifiée  après  1§  délai  prescrit,  il  n'est  dû 
» qu’fin  seul  droit  de  li-nhscriplion , tant  pour  le  contrat  de 
» vente  que  pouf  la  déclaration  , attendu  que  dittts  cé  cas  il 
••  n y a qu’une  mutatiOh  relativement  aux  créanciers.  Lett  du 
» Mm.  de  la  JiISt; , 22{*ermlnal  an  îtll  ; Décis.  min.  des  Fin 
» .1  floreat  an  tti  et  12  août  1306  • Délib.,  20  mai  1806  Inst’ 

» gén.,  H septembre  1806,  n°  316,  §6.  » 

La  promulgation  de  la  loi  du  28  avril  1816  ne  devait  rien 
changer  à ces  décisions  ; bar , si , avant  cette  loi , l’acté  n’é- 
latt  pas  susceptible  de  transcription  } il  fie  l’est  pas  devenu 
depuis.  Aussi,  Unedélibéfatioii  du  9 JanVieM82‘J  a statué  dans 
e même  sens,  en  se  fondant  également  sur  ce  qu’à  l’égard  de 
1 acquéreur  et  des’eréanciers  il  h>  a qu’une  iiiuiatioh  ( Cont 
1780).  Mais  une  délibération  ; du  16  juin  1833 , a décidé  le 
contraire  , attendu  que  la  loi  dû  22  frimaire  cohsidère  la  dé- 
claration tardive  comme  une  revente , dès-lors  soumise  comme 
p.  0/0.  par  l’art.  52  de  la  loi  du 
28  avril  1810  ( CW.,  2768).  MjUs  avons  démdhtré  , suprà  , 
n°  1936  ; que  Celte  prétention  est  inexacte  ; la  loi  suppose 
une  double  mil  talion,  mais  ellenVn  détermine  pas  le  caractère. 
Ce  serait , d’ailleurs , agir  cobtraifement  à l’esprit  de  cette  loi 
que  d’ajouter  lé  droit  de  transcription , lorsqu'il  est  reconnu 
que  celle  formalité  h est  pas  nécessaire  ( n”  1720  ). 
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1981.  L’art.  69,  § 5,  n°  4 , et  § 7,  n°  3,  ne  frappe  du  droit 
proportionnel  que  deux  sortes  de  déclarations  de  command  : 
1°  celle  qui  est  faite  après  les  vingt-quatre  heures  ; 2"  celle 
qui  a lieu  sans  que  la  faulté  en  ait  été  réservée  ; mais  l’art.  68, 
§ 1"  , n»  24,  assujétit  au  droit  iixe  « les  déclarations...  lors- 
» que  l’élection  est  faite  par  acte  public  et  notifiée  dans  les 
» vingt-quatre  heures  de  l’adjudication  ».  Doit-on,  ajoutant  le 
texte  de  l’art.  68  aux  dispositions  de  l’art.  69,  décider  que  le 
droit  proportionnel  est  dû  . si  l’élection  n’est  pas  faite  par 
acte  public  et  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  P 

1982.  Une  décision  ministérielle,  du  15  mars  1818 , porte 
que  « toute  déclaration  de  command,  faite  pas  acte  sous  seing 
» privé,  ne  peut  jouir  de  la  faveur  du  droit  fixe  de  1 fr.,  accordé 
» par  le  n°  24,  art.  62 , seulement  à celles  de  ces  déclarations 
» qui  sont  faites  par  actes  publics  » . Cette  solution  serait  as- 
surément fondée , si  le  droit  fixe  était  une  faveur , car  alors 
il  faudrait  s’attacher  à la  disposition  qui  l’accorde , et  consi- 
dérer si  toutes  les  conditions  qu’elle  exige  sont  remplies.  Mais 
loin  que  l'application  du  droit  fixe  aux  déclarations  notariées 
soit  une  exception  , ce  n’est  que  par  dérogation  aux  principes 
généraux , que  le  droit  proportionnel  est  perçu  sur  celles  de 
cette  espèce,  qui  ne  sont  pas  faites  dans  les  vingt-quatre 
heures.  L’interprétation  doit  donc  se  rapprocher  du  droit  com- 
mun , et  s’attachant  à la  disposition  exceptionnelle , qui  est 
l’art.  69 , §§  5 et  7,  n’appliquer  le  droit  qu  elle  prononce  que 
dans  les  circonstances  qu’elle  prévoit  expressément. 

Assurément  cette  conséquence  est  la  seule  qui  soit  conforme 
aux  règles  sévères  du  raisonnement  admis  en  matière  d’enre- 
gistrement ( n“  39  ).  L’appui  du  texte  échappe  à la  décision 
ministérielle  qui  cependant  n’en  a point  invoqué  d’autre  ; ce 
n’est  que  par  induction , et  par  combinaison  ae  deux  disposi- 
tions diverses , qu’on  arrive  a établir  l’exigibilité  du  droit  pro- 
portionnel. Cette  solution  n’est  pas  mieux  fondée  en  [raison  , 
car  l’acte  sous  seing  privé  devient  acte  public  , par  la  noti- 
fication qui  n’en  peut  être  faite  que  par  un  officier  ministé- 
riel ; la  date  en  est  également  assurée , car  pour  être  notifiée 
dans  les  vingt-quatre  heures,  il  faut,  de  toute  nécessité, 
qu’elle  soit  faite  avant  ce  délai.  Quel  est  donc  l’intérêt  du  fisc 
à ce  que  la  déclaration  ne  soit  pas  faite  par  acte  sous  seing 
privé  ? M.  Toullier,  t.  8,  n°  178 , a vainement  cherché  à l’ex- 
pliquer, en  disant  : « la  signature  peut  n’étre  pas  véritable  ; 
» elle  peut  être  désavouée  par  celui  au  nom  de  qui  la  décla- 
» ration  a été  faite,  et  qui  par  conséquent,  ne  serait  pas  en- 
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» gagé  » . Mais  qn’cn  résulterait-il  P qu’il  n’y'aurait  pas  de  dé- 
claration , par  conséquent , que  l'adjudicaire  serait  encore 
propriétaire,  que  dès-lors  il  n’y  aurait  pas  de  mutation  même 
présumabie,  ce  qui,  loin  de  justifier  la  perception  du  droit 
proportionnel , doit  la  repousser. 

Nous  pensons  donc  que  le  droit  proportionnel  n'est  pas  ap- 
plicable à la  déclaration , par  cela  seul  qu’elle  a lieu  par  acte 
sous  seing  privé  (1). 

1983.  Une  délibération  , du  28  avril  1S26 , et  un  jugement 
du  tribunal  de  Chartres , du  23  décembre  1833 , ont  statué 
dans  le  même  sens  que  la  décision  du  15  mars  1808  les  motifs 
du  jugement  sont  : 

« Que  si  la  déclaration  pouvait  être  faite  sons  signature  privée , par  un 
» concours  entre  le  vendeur , l’acquéreur  qui  s'est  réservé  la  déclaration 
* de  command  , et  celui  an  profit  duquel  cette  déclaration  aurait  été  faite, 
» tant  l'acte  de  vente  que  la  déclaration  de  command  sons  seing  privé , 
» pourraient  n’étre  soumis  à l’enregistrement  que  post-dalés  ; qu'ainsi , 
» dans  l'intervalle  qui  se  serait  écoulé  entre  la  date  réelle  de  la  vente  et 
» celles  apparentes , tant  de  ladite  vente  que  de  la  déclaration  de  com- 
» mand , il  aurait  pu  exister  d’autres  déclarations  de  command  annulées 
» par  le  consentement  des  divers  intéressés.  » 

Ces  considérations  ne  soutiennent  pas  l’examen  ; elles  ne 
peuvent  subsister  que  pour  le  cas  d’une  vente  sous  signature 
privée  , et  dans  cette  hypothèse  même  , l’ effet  d’une  date  pos- 
térieure à la  date  réelle  de  la  vente , sera  le  même  , en  exi- 
geant une  déclaration  par  acte  public,  puisqu’on  aura  pu  faire 
supprimer  des  ventes  sous  seing  privé , entre  la  date  réelle  et 
le  jour  de  la  déclaration.  D’ailleurs , relativement  au  droit 
d'enregistrement , une  vente  ne  peut  être  post-datée , à moins 
de  falsification  du  titre  ; car  la  date  fait  foi  et  sert  de  base  à 
la  perception  ( n®  55  ) ; séparée  du  titre , elle  n’est  que  ver- 
bale et  ne  rend  pas  le  droit  exigible.  Ces  observations  font 
voir  combien  il  est  difficile  de  motiver  raisonnablement  la  né- 
cessité de  l’acte  public. 

1984.  La  Cour  de  cassation  n’a  point  été  appelée  à statuer 


( i ) Cette  opinion  est  aussi  soutenue  par  M.  Dalloz,  tom.  7,  p.  461).  Nous 
avons  décidé  le  contraire  A l'égard  des  résiliemens  (n»  340),  qui,  pour 
être  affranchis  du  droit  proportionnel,  doivent  être  rédigés  par  actes  pu- 
blics. Dans  ce  cas,  le  droit  fixe  est  une  faveur  qui  ne  doit  être  appliquée 
qu'aux  actes  prévus  (n»  334);  ici  c’est  le  droit  proportionnel  qui  forme 
l’exception  ; il  doit  donc  être  restreint  aux  circonstances  pour  lesquelles  il 
est  formellement  prononcé.  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  des  perceptions 
exceptionnelles  , on  conformes  anx  règles  générales  , et  de  leur  différence 
relativement  à l'interprétation  de  la  loi , supra  , n°  372. 
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formellement  sur  l'effet  d’une  déclaration  par  acte  sous  seing 
privé  ; mais  elle  a rendu  plusieurs  arrêts  dans  lesquels  elle 
reconnaît  la  nécessité  d'une  notification  dans  les  viugt-rquatr* 
heures- 

Un  premier  arrêt  du  3 ventôse  an  xi  est  ainsi  conçu  ! 

« Vu  les  art.  68,  J 1-r,  n"  24,  et  69,  $ 7,  n"1  le  et  3 , de  la  loi  du  22  ffi- 
» maire  an  Vu;  — Considérant  que , pour  que  la  décim  ation  dé  command 
» ou  d’ami  ne  soit  sujette  qu’à  tin  droit  lise  , il  faut , d’aprps  les  disposi- 
» lions  de  l’art.  68  pi -dessus  cité,  le  concours  des  trois  concilions  sui- 
« vantes:  lvque  la  faculté  d’élire  un  commaiid  ou  ami  ait  été  réservée 

* dans  l'acte  d'adjudication  ou  de  vente;  2“  que  cette  déclaration  ait  été 
» faite  par  acte  public  ; 3*  et  eufin , qu  elle  «il  été  outillée  dans  le*  vingt- 
» quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat  ; que  |ç  defaut  q'içip  tjciilq 
» de  ces  conditions  doit  faire  regarder  la  déclaration 'de  conuuand  oïl 
» d’ami  conupe  une  véritable  revente,  et , par  conséquent , sujette  au  droit 
» proportionnel  établi  par  l’art.  69  ci-dessus  également  cité;  — Cuusitlé- 
» raut  que , lorsque  le  n«  3 du  S 7 de  cet  art.  69  assujetti  au  droit  propor- 
» tiounel  les  déclarations  de  command  ou  d'ami  qui  n'ont  pas  été  faites 
» dans  jes  vingt-quatre  heures,  la  loi , pour  être  d'accord  avec  elle  même, 

• a nécessairement  entendu  parler  des  déclarations  qui  n'ont  pas  été  faites 
n dans  la  forme  voulue  par  son  art.  68,  et  par  conséquent  des  déclarations 
» non  notifiées  dans  tes  vingt-quatre  heures , — Considérant  qù’il  est  c»n- 
» stalé , tant  par  le  jugement  dénoncé  que  par  l'aveu  même  du  défendeur, 
n qu’aucune  notification  n’a  éié  faite  de  la  déclaration  de  command  qui  a 
» eu  lieu  dans  l'espèce  actuelle , et  qu'aihii,  elle  doit  être  sujette  au  droit 
» proportionnel  d’enregistrement;  que  néanmoins  , le  jugement  dénoncé 

> S exempté  ladjte  déclaration  de  command  du  droit  proportionne) , ej) 

n renvoyant  |p  défendeur  de  la  demande  de  l«j  Régjê  tendant  au  pajerppftt 
>>,de  ce  droit , et  qn  ainsi , ledit  jugement  est  contrevenu  aux  dispositions 
» des  art.  68  ét  69  de  là  lot  du  22  frirn.  an  vu , ci-dessus  cités  ; - Casse.  » 
(Dail.  7-178.)  ' 

Le  18  Dovembre  1806  , autre  arrêt  en  ces  termes  : 

<t  Attendu , 1»  que  Tatareau  a dé  être  et  a été  en  effet  considéré  comme 

> adjudicataire , puisque , dans  le  procés-verbal  d adjudication , U s’est 
» borné  à déclarer  qu’il  agissait  pour  up  ami  élu  ou  à élire,  cp  qui  n’a 
a pu  signifier  aulre  chose  que  |a  réserjg  délire  un  coqitjjpnd  qu  qn  ami  ; 
» 2°  que  la  déclaration  de  command  faite  par  Tatareaq  dans  les  vingt- 
« quatre  heures  de  l’adjudication,  entré  les  mains  dû  greffier,  n’a  pusuf- 
» fire  pour  exempter  cette  déclaration  du  droit  proportionnel , puiisqua 
t l’art.  65  Wégjtï  exip , en  fratrp , qq$  ||  d.éclaratiop  soit  notifiég  pu  re- 
« ceveur  de  renregistrement  dans  te  meme  délai;  3 qu  en  ne  considé- 
» rant  comme  réellement  exéputées  dans  les  vingt-quatre  heures  que  les 
» déclarations  notifiées  dans  le  même  délai,  la  loi  a voulu"  prévenir  les 
» fraudes  «lalivemeut  à la  vraie  date  de  la  déclaration;  é?  que  ce  motif 
u dp  la  foi  s’applique  non  seulement  aux  déclarations  reçues  par  des  no- 
■ (aires,  ruais  encore,  et  à plus  forte  raison,  à celles  reçues  par  les  greffiers, 

> auxquels  la  loi  accorde  un  délai  plus  long  pour  l'enregistrement  dé  leur* 
» actes;  S»  qu'il  est  constant  , eu  fait,  dans  l’espèce,  qu«  la  uotificatiop 
» de  la  déclaration  de  command  n’a  pas  été  faite  dans  te  délai  sqqlu  par 
» l'ar(.  68;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Saint  Cirons  j a contrevenu  , 
a ainsi  qu’a  fart.  68  précité,  en  na  soumettant  qu'au  droit  fixe  uue  pateille 
a déclaration  ; — Casse,  a (4 8 no*.  18Ü6.  — Dali.  3 , 439.  ) 
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Deux  autres  arrêts  , des  2 frimaire  an  ix  et  10  janvier  1800, 
analysés  pas  M-  Testa-Lebeau,  Y*  Command , n«’  18  et  10,  ont 
statué  dans  le  méma  sens. 

1985. 1.c  prepiier  des  arrêts  sus-transcrits,  suppose  la  néces- 
sité d’une  déclaration  par  acte  public  ; mais  celle  mfficnlté  , n’é- 
tant pas  l'objet  du  procès , ne  peut  être  considérée  comme 
précisément  jugée.  Il  existe  au  surplus,  entre  la  condition 
de  l’acte  public  et  celle  de  la  notification , une  différence  re- 
marquable ; il  est  en  effet  de  la  uature  de  tous  les  actes  qui 
doivent  être  notifiés , qu’ils  n’aient  d’existence  pour  les  tiers, 
que  du  jour  où  cette  formalité  est  remplie  ( arg.  de  l’art.  1690, 
C.  c.  ) ; on  pourrait  donc  soujenir,  avec  raison,  que  Iq  décla- 
ration, devant  être  notifiée  à la  Régie,  puisqu’elle  a besoin  de 
la  connaître , n'existe  à ses  yeux  que  du  jour  de  cette  notifi- 
cation , et  que  dès-lors , elle  est  faite  après  les  vingt-quatre 
heures , si  elle  n’en  a la  connaissance  qu’après  ce  délai.' 

1986.  Au  surplus,  la  loi  n'a  point  déterminé  le  mode  de  la  no- 
tification , et  la  nature  de  sa  nécessite  n’exige  qu’une  connais- 
sance acquise  à la  Régie , peu  importe  par  quelle  voie , pourvu 
qu'elle  soit  certaine.  Les  auteurs  enseignent  unanimement  ce 
point  (1).  « Si  la  déclaration,  dit  le  Dictionnaire  de  t’Enregis- 
» trement , v*  Déclaration  d’adjudicataire,  n°  50,  est  présenté 
» à l’enregistrement  dans  les  vingt-quatre  heures  de  lu  vente  , 
v la  notification  n'est  plus  nécessaire.  » 

l ne  décision  ministérielle,  du  17  février  1807  , porte  que 
l'inscription  sur  le  répertoire  présenté  dans  les  vingt-quatre 
heures  delà  vente  au  visa  du  receveur,  équivaut  à la  notifi- 
cation ( J.  E .,  2508  ). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  reconnaît  également  qu'il 
suffit  que  la  Régie  ail  été  instruite  dans  les  vingt- quatre  heures 
de  l’existence  de  la  déclaration  (2). 

Le  5 septembre  1820 , le  sieur  Malion  se  rendit  adjudica- 
taire d’un  immeuble , sous  réserve  de  déclarer  command  : 
le  lendemain,  cette  déclaration  eut  lieu  au  profil  d’un  sieur 
Rorgier;  le  môme  jour,  les  deux  actes  furent  présentés  au 
receveur  qui  promit  de  les  enregistrer  sur-le-champ.  Cepen- 
dant celte  formalité  ne  fut  remplie  que  le  11  septembre,  et 
Borgier  fut  soumis  au  paiement  du  droit  proportionnel.  Appelé 


(1)  Vos-  Troplong , sur  fart  1584 , a»  71  j Dalloz  , p Enregistrement , 

^ (2)  Yuy.  Contrôleur,  art.  2818,  un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans,  du  12 
juin  1833,  <i«i  suppose  la  même  doctrine. 
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en  garantie , le  recevenr  fut  condamné  et  se  pourvut  en  cas- 
sation. L’nn  de  ses  moyens  était  tiré  de  ce  que  l’enregistre- 
ment ne  pouvoit  tenir  lieu  de  la  notification , et  qu’en  consé- 
quence , en  admettant  même  qu’il  y eût  faute  de  sa  part,  au- 
cun dommage  n’avait  été  souffert  par  le  sieur  Borgier. 

Le  31  mai  1835,  arrêt  de  rejet  ainsi  conçu  : 

• Sur  le  premier  moyen,  attendu,  en  droit,  que  c’est  ponr  ne  pas  res- 

• treindre  , au  préjudice  des  contribuables  , les  délais  fixés  pour  l’eiire- 

• gistrement  des  actes,  que  la  loi,  pour  ceux  faits  avec  réserre  de  noin- 

• mer  un  comniand,  n’exige  point  qne  l'enregistrement  en  ait  lieu  ayant 
» la  notification  de  la  uomination  du  même  command  ; que  les  contri- 

• buables,  en  renonçant  A cet  avantage  introduit  en  leur  faveur , peuvent 
» toujours  faire  enregistrer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  l’acte  de  muta- 
» tion  et  la  déclaration  du  command  , et  assurer  ainsi  à la  Régie  le  re- 

• couvrement  de  tous  les  droits  qui  lui  sont  dus  ; et  attendu  qu'il  a été 
» reconnu  en  fait  qu’Avezon  avait,  dans  les  vingt- quatre  heures  , présenté 

• A l'enregistrement  le  procès-verbal  d’adjudication , avec  la  déclaration 
» de  command,  et  que  c’est  par  la  faute  seule  de  Laplanche  . receveur  , 

• qoe  l’enregistrement  n’avait  pas  eu  lieu;  que,  d’après  ces  faits,  en  déci- 
» riant  que  Laptancbe  devait  garantir  Avezon  du  dommage  qu'il  avait  sonf- 
> fert  par  sa  faute,  les  juges  ont  fait  une  juste  application  de  la  loi....  • 
(Coni.,  9S8.) 

Cependant  une  décision  du  Ministre  des  Finances  du  15  jan- 
vier 1834 , porte  que  le  notaire  qui  reçoit  la  déclaration  de 
command  doit,  ou  la  présenter  à l'enregistrement,  ou  la  faire 
notifier  par  huiuier  au  receveur  ; une  délibération  du  16  avril 
1836  a décidé  que  la  solution  ministérielle  serait  à l'avenir 
strictement  exécutée  (Cent.,  4714).  Mais  nous  ne  pensons  pas 
que  l'Administration  soit  secondée  par  les  tribunaux  ; ce  n’est, 
comme  nous  l'avons  dit , que  parce  qu'il  est  nécessaire  que  la 
Régie  ait  connaissance  de  la  déclaration , qu’elle  doit  lui  être 
notifiée,  car  le  texte  ne  l’exige  pas.  Or,  dès  que  cette  con- 
naissance est  acquiso  et  certaine , le  vœu  que  la  loi  exprime 
implicitement  est  suffisamment  rempli. 

1987.  La  déclaration  ne  peut  pas  être  suppléée  ; il  faut  une 
disposition  expresse.  L’Administration  a néanmoins  décidé , 
pur  délibération  du  21  novembre  1814  [J.  £.,  4977),  que  le 
droit  de  mutation  était  dû  sur  la  procuration  donnée  par  l'ac- 
quéreur pour  faire  une  élection  au  profit  d'une  personne  dé- 
signée , si  cette  procuration  n’était  pas  notifiée  dans  les  délais. 
C'est  un  exemple  remarquable  de  la  confusion  que  nous  avons 
, signalée  , *«/>.,  n®  1906. 

Au  surplus,  si  la  Régie,  dans  la  délibération  précitée,  a dé- 
cidé que  le  droit  proportionnel  était  dû,  parce  que  la  procu- 
ration pour  élire  équivaut  à l’élection  , elle  a également  jugé 
que  le  droit  est  exigible  sur  une  déclaration  tardive , quoique 
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dans  le  délai , on  eût  fait  enregistrer  la  procuration  donnée  à 
l'effet  de  l'accepter.  Cette  dernière  solution,  du  19  juin  1832, 
est  fondée  sur  ce  que  le  pouvoir  d’accepter  n’équivaut  pat  à 
la  déclaration  et  ne  peut  pas  la  suppléer , et  que  l’on  ne  peut 
lui  appliquer  une  disposition  exceptionnelle  qui  n’est  établie 
que  pour  la  déclaration  seulement.  Ainsi , l’Administration 
admet  deux  principes  contraires  : il  faut  revenir  au  véritable 
qui  est  que  le  pouvoir  pour  contracter  n’est  pas  le  contrat 
lui-méme  , d’où  il  suit  que  la  procuration  pour  élire  ou  pour 
accepter  la  déclaration  ne  la  remplace  utilement,  ni  pour  au- 
toriser la  perception  du  droit  proportionnel , ni  pour  en  af- 
franchir. 

1988.  C’est  à la  Régie , et  non  au  command  ou  au  vendeur, 
que  la  notification  doit  être  faite;  c’est  ce  qu’a  très-bien  dé- 
montré M.  Merlin,  aux  Questions  de  droit , v°  Déclaration  de 
command , § 2,  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  par  un 
arrêt  du  3 thermidor  an  ix,  ainsi  conçu  : 

« — Vn  l’art.  68,  J 1",  n°  24  de  la  toi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Attendu 
» que  la  loi  dont  il  s'agit  ne  peut  et  ne  doit  naturellement  s'interpréter 
» que  dans  le  sens  on  elle  peut  s’exécuter  ; qu'elle  serait  vexatoire  et  même 

• absolument  impraticable,  dans  la  supposition  que  la  notiGcation  dût  être 
» faite  au  command  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  tontes  les  fois 

• qu’il  serait  domicilié  A une  distance  éloignée  du  lien  de  la  rente  ouad- 

• indication  ; que  la  loi  du  22  frimaire  ne  s’est  point  occupée  de  régler 
a les  rapports  des  rontractans  entre  enx,  mais  de  la  rentrée  des  droits,  et 
» de  prévenir  les  abus  et  collusions;  que  c’est  violer  ouvertement  la  loi , 
» que  de  lui  supposer  un  sens  vraiment  impraticable  en  plusieurs  cas  , et 

• détourné  de  son  objet,  lorsqu’elle  en  comporte  un  autre  dont  l’apptica- 
» lion  est  naturelle  et  toujours  facile  ; que  tout  concourait  donc  A mon- 
» trer  que  la  notification  prescrite  par  la  loi  ne  peut  concerner  que  la  Ré- 
» gie  de  l'enregistrement,  et  non  le  command  ou  l’ami  élu;  — Casse.  » 

1 989.  Ces  considérations  sont  parfaitement  justes  et  servent 
à réfuter  l'opinion  de  M.  Troplong  (1),  qui  enseigne  que  l’é- 
lection doit  être  acceptée  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures. 
Il  faut  dire,  à l’égard  de  l’acceptation , ce  que  M.  Merlin  di- 
sait de  la  notification  : « Il  arrive  très-fréquemment  que  l’ac- 
» quéreur  primitif  déclare  pour  command  une  personne  qui  est 
» à 50,  à 100,  à 1000  lieues  de  l’endroit  où  se  passe  la  décla- 
» lion.  » Comment  supposer  la  nécessité  d’une  acceptation 
dans  les  vingt-quatre  heures?  Il  est  évident  qu’il  y aurait 
» alors  impossibilité  physique  de  remplir  la  condition  imposée 
» par  la  loi,  et  cependant  on  ne  peut  pas  raisonnablement  ac- 
» cuser  la  loi  d’avoir  attaché  à la  faveur  qu’elle  accorde  une 


(1)  C’est  aussi  l’avis  de  M.  Duranton,  t.  10,  n°  238. 
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» condition  impossible  à remplir,  ou  , en  d'autres  termes,  d’a- 
» voir  retiré  d’une  main  ce  tpi  elle  donnait  de  l'autre.  » M.  Trop- 
long  appuie  son  opinion  sur  l’avis  de  Faber  (1),  et  celui-ci  se 
fonde  sur  ce  que  la  déclaration  forme  un  contrat  entre  l'ac- 
quéreur et  le  command , qui  ne  prend  date  que  du  jour  de 
l'acceptation  ( n°  180  ).  Mais  la  déclaration  que  la  loi  iicate 
exige  n’a  point  pour  objet  d’obliger  les  parties  à opérer  défi- 
nitivement la  subrogation  dans  un  délai  déterminé  ; elle  a voulu 
seulement  restreindre  la  faculté  de  choisir  un  command  que  la 
stipulation  du  contrat  attribue  à l’acquéreur  ; l'élection  n’est 
que  la  déclaration  du  choix;  peu  importe  que  la  personne 
désignée  ne  ratifie  pas  ultérieurement,  il  demeure  certain 
aux  yeux  du  fisc,  qu’aucune  mutation  n'aura  lieu  désormais 
à son  préjudice. 

Aussi  M.  Toullier  fait-il  remarquer,  tom.  8 , n°  ISO,  que 
«'la  loi  n'exige  point  que  l'acceptation  de  command  soit  noti- 
» fiée  à la  Régie.  >• 

1990.  Q'pst  de  la  date  de  l’acte  de  vente  ou  de  l’adjudica- 
tion que  court  le  délai  de  vingt-quatre  heures , dans  lequel  la  * 
déclaration  doit  être  notifiée.  On  avait  prétendu  que  ce  délai 
ne  devait  partir  que  du  jour  où  la  déclaration  devait  être  en- 
registrée ; çette  opinion  a été  repoussée  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  , du  19  germinal  an  xii,  ainsi  conçu  : 

• Considérant  que  la  date  de  l’adjudication  ou  du  contrat  de  vente  est, 

« dans  l’intention  du  législateur,  comme  dans  la  lettre  de  cette  disposi- 
» lion  législative,  le  point  de  départ  du  délai  fatal  de  vingt  quatre  heures, 

» dans  lequel  la  déclaration  de  command  doit  élrç  notifiée  au  receveur 
a du  droit  d’enregistrement,  pour  être  dispensée  du  droit  propartiooel 
» de  4 fr.  pour  100  fr.,  et  pour  ne  payer,  par  suite  , qu’un  droit  Due  de 
u 1 fr.;  que  cette  date  de  {'adjudication  ou  du  contrat  de  vente  y est  dé- 
» terminée  d’une  msnière  tixe  et  indépendante  du  délai  légal  de  l'enrc- 
» gisiremcnt , quelle  que  soit  la  qualité  ou  la  distance  du  domicile  de  l’or 
u licier  public  qui  reçoit  la  déclaration  de  command  ; au  lieu  que  le  délai 
» ordinaire  pour  faire  enregistrer , à l’instar  de  tout  autre  acte  aulhcu- 
u tique  , celui  qui  contient  une  déclaration  de  command  est  pinson  moins 
» long,  à raison  de  la  distance  qui  peut  séparer  le  lieu  de  la  demeure  de 
■ l'oilicier  public  qui  reçoit  cette  déclaration  , d'avec  le  lieu  où  elle  doit 
» être  enregistrée,  et  que  substituer  ce  dernier  délai,  mobiledc  sa  nature, 

» au  premier  qui  est  fixe  et  invariable,  c’est  évidemment  faire  tout  le  con- 
» traire  de  ce  qu’a  voulu  l’article  cité  ; — Considérant,  en  fait,  que  la  dé- 
» datation  de  command  île  laquelle  il  s’agit  a bien  été  faite  le  2 messi- 
» dor  an  vin,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  contrat  de  seule,  et  accep- 
>)  tée  par  le  command  dans  le  même  délai;  mais  qu’elle  n’a  été  notifiée 
» au  receveur  de  l’enregistrement  que  le  16  du  même  mois , et  par  con- 
» séquent  long  temps  après  les  vingt-quatre  heures  de  la  date  du  con- 


(1)  Lib.  4,  tit.  44.  SUf.  2. 
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• Irai,  qui  ara  U été  passé  le  i'r  dudit  mois  de  messidor  ; il’oé  il  résultait 
» que  la  déclaration  de  command  , loin  de  pouvoir  être  rangée  dans  le 
» cas  d’exception  exprimée  an  rr  24  et  l’art.  68  ci-dessqs  cité  , rentrait 
a dans  l’ordre  général  de  perception  du  droit  proportionnel  de  4 francs 

* P-  9/o,  dû  pour  tout  acte  translatif  de  propriété  oii  d’usufruit  de  biens 
« immeubles  é titre  onéreux  ; — Considérant  que  néanmoins , par  le  jn- 
» gemeni  attaqué  , le  tribunal  de  première  instance  d'Epernay  a déchargé 
» Carré  du  paiement  de  ce  droit  proportionnel,  et  décidé  que  la  déclara- 
» tion  de  command  faite  à son  profit,  ledit  jour  2 messidor  an  vm  , n’é- 
» tait  assujélie  qu’au  droit  Bxe  d’un  (r.,  par  ledit  n»  24  de  l’art.  68  de  la 
» loi  sur  l'enregistrement  ; en  quoi  il  a faussement  appliqué  cette  dispo- 
» silion  exceptionnelle  de  ladite  loi  du  22  frimaire  an  vu  : — Casse.  » 
(Dali.,  7-479.) 

1Ü91 J.e  délai  e$l  de  vingt-quatre  Iteures  ei  non  d’un  jour; 
M.  Favard  de  Langlade  en  conclut,  v»  Command  ( Déclara- 
tion de  ),  tom.  1 , p.  508  . que  « ce  délai  est  tellement  de  ri- 
« gueur , que  si  l'acte  de  vente  était  daté  avant  midi , la  dé- 
» duration  de  commupd  devait  être  faite  et  notifiée  le  lende- 
» main  avant  midi  ».  Mais  on  devrait  appliquer  ce  que  nous 
avons  dit,  sup .,  n°  336 , pour  le  cas  où  le  contrat  ne  porterait 
pas  l'heure  à laquelle  il  a été  signé. 

1002.  Nou§  examinerons,  en  parlât  des  Déc|arntipus qui 
ont  lieu  à la  suite  d’adjudications  judieipires  (n0  1098),  si  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  est  augmenté,  lorsque  l’adjudi- 
cation a liep  ja  veille  d’up  jour  de  fêle  |éga)e.  J|  y q mêgte 
raison  de  décider  dans  les  deux  hypothèses. 


199?; 

1994. 

1995. 

1996. 

1997. 

1998. 


ART.  3. 

Déclaration  i la  suite  d’ Adjudications  judiciaire*. 

. i,  *>*#*»**. 

L'avoué  qui  sç  rend  enchérisseur  dans  les  ventes  judiciaires 
n’est  qu’un  mandataire , et  ta  désignation  de  l’ adjudica- 
taire d’est  pas  une  déclaration  de  command. 

jsn  capséquenfc  i cette  désignation  n’est  pas  soumise  aux 
règles  des  déclarations  de  command.  — j irrt , 3 septembre, 
1 8i o et  g avril  181  j. 

Ainsi,  il  n’fstpps  nécessaire  que  la  réserve  ait  filé  stipulée, 
— Arr.y  a5  avril  (816. 

Les  règles  du  Code  de:  procédure  sont  applicables  dans 
toutes  les  ventes  où  les  avoués  enchérissent  en  leur  qua- 
lité. — Arr. , a6  février  1827. 

La  déclaration  doit  ftrç  fçjte  dans  les  (rojj joyrs  qui  tlti- 

YelM  celui  dt  t ~ 

Le  delai  dailrU  (t te  augmenté , s’il  comprend  un  jour  de 
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fêle  légale?  — Arr. , i"  décembre  i83o.  — Jug.,  u 
décembre  1 834 • — 23  décembre  l835,  cm3  juillet  i836. 
— Délib.,  ai  avril  i835. 

1099.  La  déclaration  n'est  pas  nécessaire  à la  suite  de  l’adjudi~ 
cation  préparatoire. 

200Ü.  Sur  le  refus  de  T adjudicataire  déclaré , t’avoué  peut  en 
nommer  un  second. — Délib.  contraire,  2 décembre  1814. 

2001.  L’avoué  peut  diviser  entre  plusieurs  F immeuble  adjugé  en 

bloc.  — Arr. , 3o  août  181 4 et  8 novembre  18 1 5.  — - So- 
lut.  contraire,  6 mai  i8i3. 

2002.  La  personne  indiquée  par  l’avoué  peut  déclarer  command 

si  la  réserve  en  a été  faite.  Arr.,  24  avril  181 1 . — Inst, 
gén.,  16  juillet  1 8 1 3. 

2003.  Dans  ce  cas  on  suit  les  règles  ordinaires.  — Délib. , 5 juillet 

1820.  — Le  délai  court  du  jour  de  la  déclaration  de  Car 
voué.  — Arr.,  a5  février  1823. 

1993.  Nous  avons  dit  que  la  déclaration  de  command  se 
pralique  dans  toute  sorte  de  ventes , volontaires  ou  forcées , 
mobilières  ou  immobilières  ; elle  est  également  permise  dans 
les  ventes  qui  s’opèrent  en  présence  des  autorités  administra- 
tives ; nous  ne  nous  occuperons  pas  de  ces  dernières , qui  sor- 
tent de  notre  objet , mais  nous  devons  parler  des  adjudications 
qui  ont  lieu  en  justice  , parce  qu’elles  donnent  naissance  à des 
observations  particulières. 

« Comme  il  ne  se  fait  enchères  en  justice , que  par  le  moyen 
» d’un  procureur,  l’adjudication  qui  lui  est  faite  est  aussi  faite 
» à sa  partie  ; ainsi , la  déclaration  du  procureur  adjudicataire 
» ne  peut  produire  de  droits  ; il  est , en  cette  qualité,  dispensé 
» de  représenter  un  mandement,  qui  est  toujours  présumé  par 
» l’acceptation  et  la  ratification  de  la  partie.  Cette  déclaration 
« n’est  pas  même  sujette  au  contrôle , lorsqu’elle  est  faite  au 
>■  temps  requis , parce  que  c’est  une  suite  de  la  sentence , et 
» que  le  procureur  ne  fait  que  remplir  son  ministère  (1).  »Ces 
considérations,  conformes  à la  doctrine  des  feudistes  (2),  font 
connaître  les  véritables  caractères  de  l’avoué  dans  l’adjudica- 
tion ; il  n’est  pas  adjudicataire , mais  mandataire  ; il  n’enchérit 
pas  pour  lui ; celui  au  profil  duquel  il  fait  une  déclaration , 
n’est  pas  son  command , mais  bien  son  mandant  ; en  un  mot , 
les  règles  du  droit  civil  et  du  droit  fiscal,  que  nous  avons  fait 


(1)  Dictionnaire  des  Domaines,  T»  Déclaration,  J 3. 

(î)  Faber,  lib.  4,  tit.  34,  Def.  Gnyot,  des  Lods  , chip.  4 , sect.  2 , 
n°«  2 et  3 ; Poqnet  de  Livmiiéres  , tit.  3,"  <Hap.  4,  sect.  2. 
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connaître  ci-dessus , ne  lai  sont  pas  applicables.  C’est  ce  que 
plusieurs  arrêts  ont  reconnu. 

Mais  pour  l’intelligence  de  ces  arrêts,  nous  devons  faire  ob- 
server que,  par  suite  de  la  suppression  des  procureurs,  toutes 
personnes  étaient  admises  à enchérir  en  justice  ; c’est  pour- 

Îuoi  les  lois  antérieures  à leur  rétablissement  ne  firent  aucune 
istinclion.  Les  art.  707  et  709  du  Code  de  procédure  sont 
ainsi  conçus  : • ï,,.  ' n- : - -i 

707.  • Les  enchères  seront  faites  par  le  ministère  d’avoué.... 

709.  • L’avoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de 
• l’adjudication,  de  déclarer  l’adjudicataire  et  de  fournir  son  acceptation  ; 
a sinon,  de  représenter  son  pouvoir,  lequel  demeurera  annexé  à la  mi- 
a nute  de  sa  déclaration  ; faute  de  ce  faire , il  sera  réputé  adjudicataire 
a en  son  nom.  a 

Ces  dispositions  seules  règlent  les  déclarations  à faire  par 
les  avoués;  il  en  résulte  : 1°  que  le  délai  de  la  déclaration  est 
de  trois  jours  et  non  de  vingt-quatre  heures  ; 2°  que  l’avoué 
n’a  point  à faire  de  notification  (1)  ; que  l’acceptation  doit  avoir 
lieu  dans  le  délai  accordé  pour  la  déclaration.  Ces  diverses 
propositions  sont  confirmées  par  ja  jurisprudence  suivante  : 

1994.  Le  3 septembre  1810,  arrêt  en  ces  termes  : 

« Considérant  qu’aux  termes  des  art,  707  et  709,  C.  pr.  civ.,  les'enchè- 
» res,  en  matière  d’expropriation  forcée,  ne  peuvent  être  faites  que  par  le 
« ministère  d’avoués  ; que  l'avoué  dernier  enchérisseur  , en  cette  qualité 
» n'étant  qn’nn  simple  mandataire  désigné  par  la  loi , ne  devient  point 
» adjudicataire  pour  son  propre  compte  ; que  si  la  loi  le  réputé , en  cer- 
» tains  cas,  adjudicataire  en  son  nom , ce  n’est  qu’après  l’expiration  «lu 
• délaide  trois  jours,  et  lorsqu’il  a négligé,  pendant  ce  délai , de  décta- 
« rer  la  personne  de  son  mandant , de  fournir  son  acceptation  et  de  re- 
» présenter  le  pouvoir  qu’il  en  avait  reçu  ; mais  i'on  conçoit  que,  dans  ce 
» cas  , il  ne  peut  être  question  d’une  déclaration  de  command  . ni  d’au- 
» cune  transmission  de  propriété  , puisque  l'avoué  dernier  enchérisseur 
> n'a  fait  aucnoe  déclaration  , et  que  c'est  précisément  à cause  de  cette 
» omission  que  la  loi  l'oblige  de  garder  pour  lui  même  et  à ses  périls  , 
» l’immeuble  qui  avait  été  l'objet  de  ses  enchères;  — Que  , dans  le  cas 
u contraire,  celui  où  l’avoué  dernier  surenchérisseur  aura  déclaré  , dans 
m les  trois  jours,  la  personne  de  son  mandant,  et  qu’aux  termes  de  la  loi, 
» il  aura  fourni  son  acceptation  ou  représenté  le  pouvoir  qu’il  en  aura 
» reçu  ; que,  dans  ce  cas,  la  déclaration  de  cet  avoué  ne  présente  pas  plus 
» que  dans  le  cas  précédent,  une  déclaration  de  command  ; caf,  pour  qu’il 
b eoit  possible  de  transmettre  à un  tiers  le  bénéfice  d'une  adjudication  , 
b il  faut  avoir  été  soi-même  adjudicataire  ; et  cependant  la  loi  nerecon- 
u naît  point  ce  titre  d l’avoué  dernier  enchérisseur,  avant  l'expiration  du 
» délai  de  trois  jours;  au  contraire,  l’on  peut  dire  que  la  loi  la  refuse  ex- 
» pressèment,  eu  reconnaissant  que  l’adjudicataire  doit  être  uue  personne 


(1)  Un  arrêt  du  15  octobre  1806  avait  décidé  que  la  notification  était 
nécessaire,  mais  cette  décision  a été  modifiée  par  le  Code  de  procédure. 


m 
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• autre  que  cet  avoué!  « fc’a voué  dernier  enchérissent,  port*  l’irt.  70», 

• Wini,  dSlis  le»  trois  jâürs  (K  l’ârïïddtcàtion,  de  déclarer  l'adjudicataire:  a 
» Qu'il  suit  de  IA  que,  d’après  les  dispositions  ffé  ta  loi  riouvëfle  coriéèéhlnt 
> la  procéda*  «Hëxpropriâtion  forcée  M les  eHèhêrés  judiclairt*,  SnHioe 

' a rie  eommand,  aucune  mutation  dè  propriété,  ne  peut  résulter 
particulier  que  cette  loi  confie  aux  avoué*  dauf  cet  aorte*  de 
— WW S’il  est  vrai,  en  principe,  nue  le, domaine  public 
dél  lois  qui  lijl  «mt  prdpfës  ; que  si  ces  loi*  doivent  êtrê 
. tant  coiwidéfër  le»  fiispoèltidn*  dtj  drbli  coitmiurt  ; à moins 
» qu'il  ne  s’agisse  d’une  dérogation  formelle,  il  est  vrai  ans*!  que  le*  loi* 


» l'he  l«  !♦>!  dû  é'f»lflt*ïrë  ait  fil,  ârt.  i#£  , et  » ,’i 1 ! 

>>  ëxlfe;  soit  ena  nnilfitAiion,  soit  la  rfibrte  expreste  dé  cèlté  faculté  ; fcé 
* «oni  nomitiéHiént  ét  fStalivement  lés  dêfelafations  dë  Ébmmahd  , rftrç  là 

» ln>  eA»nw.a  1 ...  ......I  A le » t ■ ! ..  a Ci  .L*1tir,  JmIé? 


» déclaré,  dont  les  trois  jouis,  l’adjudicataire  pour  lequel  il  avait  enchéri, 
» ne  formait  point  une  seconde  mutation  de  propriété  , et  qu’il  ne  pou- 
« lait  être  dit  sur  cet  acte,  sous  aucun  prétexte,  un  droit  proportionnel , 
» onlrr  celui  qui  était  été  përfcü  aur  l’adjudication  * — Bejfette.  * (Dali., 

Le  9 avril  181 1 1 atrêt  confirmatif  du  précédent 


• Attendu  qrt’amt  termes  de»  art.  707  èt709,  C.  c.(  les  enchères  , en 
a matière  d’expropriation  , ne  peuvent  plus  être  faites  que  par  le  ininis- 

• tète  d’avoués,  à la  différence  de  ce  qui  se  pratiquait  anus  l'empire  de 

• la  lui  du  41  brumaire  an  vu,  doht  l’art.  49  autorisait  touteitoven  à en- 
» chérir  par  lui-même  ou  par  autrui  ; - Que  d’après  ces  deux  articles 
a du  nouveau  Code  de  proc  , l'avoué  dernier  enchérisseur  n’a  agi  en  celte 

• qualité  que  comme  simple  mandataire;  que,  par  conséquent,  la  prn- 
» priété  adjugée  a passé  immédiatement  dë  t'exproprié  à l’adjudicataire 
» acceptant,  saut  avoir  un  setil  instant  reposé  aur  là  tête  de  l’avtiné  der- 
J filet  enchérisseur;  —Que  Si  l'art.  709  réputé  cet  avoué  adjudicataire  en 
a son  nom,  fauté  de  déclarêr  l'adjudicataire  dans  les  trois  jours  de  Cad- 
» jndication,  de  fournir  son  acceptation.  Ou  de  représenter  le  pouvoir  en 
d vertu  duquel  il  a enchéri  ( il  résulte  de  cette  disposition  dé  la  Ibi  qu’il 
» n’est  point  adjudicataire  ; que  pendant  ces  trnis  jonrs  ii  ne  peut  meme 
a être  réputé  adjudicataire  ; qu'il  peut  i qu’il  doit  faire  connaître  t’àdju- 
» dication  ; mais  qu 'il  ne  fait  ni  ne  peut  faire  une  déclaration  de  com- 
>■  mand  ; — Que  la  différence  de  la  nouvelle  législation  à l’ancienne  est 
a entière-:  quej  dans  celle  Ci.  Aucun  officier  ministériel  n’avait  le  droit 
» exclusif  de  mettre  «'es  enchères  aux  audiences;  qu’alors  chacun  était 
a censé  demeurer  adjudicataire  pour  soi;  qu’il  n’était  admis  d’exception 
s que  quand  l'acte  d'àdjnrlicatlnn  même  réserrait  à l’adjudicataire  la  fa- 

• co lté  d’étire  un  cbmmami  ; que,  dan*  la  nouvelle  législation  ,•  an  con- 
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v traire,  mettre  des  enchères  aux  adjudications  est  une  fonction  |)rt<ttti>e 
» aux  avoués  ; qu'ils  sont  tellement  censés  agir  pour  autrui , qu'ils  n'ont 

* point  d réserrer  de  déclarer  pour  qui  ils  ont  agi;  que  la  loi  présume 
» qu’ils  oni  Un  commettant  ; qu’elle  rte  leur  ordonne  que  dé  lé  faire  eik- 

* naître  dans  trois  jours  , et  que , quand  ils  exécutent  cette  injonction  , 
» l’adjudication  leur  est  parfaitement  étrangère;  — Que  la  connaissance 
» que  l'avoué  donne  de  l’adjudicataire  est  constatée  par  un  acte  fait  an 
» greffe,  reçu  par  un  officier  public,  et  dans  un  lien  perpétuellement  ou- 
ïr vert  aux  recherches  et  aux  vérifications  des  employés  de  la  Régie  , en 
» sorte  qu'on  ne  peut  mime  supposer  la  possibilité  d’aucune  fraude  ; et 
» que  telle  est  sans  doute  une  des  raisons  pour  lesquelles  le  Code  de  pro- 
» cédure  s’est  borné  à exiger  que  l’avoué  fit  connaître  l’adjudicataire  dans 
» les  trois  jours  , sans  exiger  qu’il  notifiât  sa  déclaration  à la  Régie  ; — 
» Que  de  ces  principes,  d'autant  plus  applicables  h l'espèce,  que  l’adju- 
» dtcation  dont  il  s’agit  porte  en  tontes  lettres,  qu 'elle  a été  faite  à 
» M r Peyronnet , avoué  , pour  le  sieur  Jean-Louis  Durand  (son  client); 
» il  résulte  que  le  jugement  attaqué  n’a  contrevenu  « ni  au  n > 24  du  $ 1" 
» de  l’art.  68,  ni  au  n°  3 du  J 7 de  l’art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vp, 
>■  lesquels  sont  uniquement  et  taxalivement  applicables  aux  cas  où  il  existe 
» réellement  élection  d’ami  ou  déclaration  de  command  ; — Rejette,  a 
(bail.,  7-173.) 

1998.  Le  2a  juin  1813,  Me  Godon  se  rend  adjudicataire  d'ud 
immeuble  , et  le  ttiême  joui- , déclare  au  greffe  avoir  enchéri 
« de  l’ordre  et  pour  le  compte  du  sieur  J.-B.  Mey  présent», 
lequel  approuve  celle  déclaration,  et  ajoute  « avoir  acquis, 

* tant  pour  lui  que  pour  les  sieurs  Glenârd , Perret , llugon 

* et  lïayetle , tous  présens,  acceptante!  acquérant  les  portions 
» déterminées  entre  eux  par  un  acte  faitquinluple , le  18  juin 

* 1813,  qui  fixe  les  lots  qui  devront  appartenir.!  chacun  d’eux, 
» moyennant  différentes  sommes  dont  le  total  équivaut  au 
» montant  de  l'adjudication  ».  Sur  le  vu  de  cette  déclaration, 
la  Régie  réclame  le  droit  proportionnel,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l’avoué  n’avait  pas  lait  de  réserve  d’élire  un  com- 
mand -,  mais  le  23  avril  1816  , arrêt  en  ces  termes  : 

« Considérant  : 1»  qu'aux  termes  des  art.  707  et  709,  C.  pr.  c.,  les  en- 
» chères  , en  matière  d'expropriation  forcée  , ne  peuvent  être  faites  que 

* par  le  ministère  d’un  avoué,  qui  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
» mandataire,  si,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  il  fait  sa  déclaration  au  pro- 
» lit  d’nh  tiers;  considérant , 2°  qu’il  n’est  pas  même  nécessaire  qu'il  se 
» réserve  celte  raculté  par  le  procès-verbal  d'adjudication  , puisque  l’ar- 
» liclc  709  dispose  textuellement  • qu'il  sera  tenu , dans  les  trois  jours,  de 
» déclarer  l’adjudicataire.»  Expression  qui  suppose  nécessairement  que  si 
» cette  déclaration  a lieu,  la  propriété  de  l'immeuble  adjugé  n’a  point  été 
» transférée  par  ce  tiers  à l'avoué,  mais  directement  à l'adjudicataire, 
» par  l’effet  du  jugement  ; d’où  resuite  que,  dans  l’espèce,  la  déclaration 
» faite  par  Gonon,  avoué,  le  jour  même  de  l'adjudication , au  prolit  du 
» J.-B.  Mey,  qui  a déclaré  l'accepter,  tant  pour  lui  que  pour  les  défen- 

* denrs,  loin  d’avoir  pu  êtré  considérée  comme  une  révenle  & leur  profit  , 
» n’a  pu  et  dù  l’être  que  comme  l’exécution  d'un  mandat , que  ledit 
» J.-B.  Mey,  agissant  pour  eux,  lui  avait  donué  d’enchérir  pour  leur 
» compte  ; — Rejette.  • (Dali.,  7.-174.) 


192  DE  l'exigibilité. 

1996.  Toutes  les  fois  que  le  ministère  des  avoués  est  em- 
ployé , ils  agissent  aux  mômes  qualités,  et  conséquemment, 
on  doit  leur  appliquer  les  mômes  règles  ; ce  n'est  pas  une 
déclaration  de  command  qu'ils  font, c'est  leur  mandant  qu'il  font 
connaître.  La  Cour  de  cassation  l’a  ainsi  décidé , par  arrêt  du 
26  février  1827(1): 

n Attendu  que,  d’après  l’art.  9SS  . C.  pr.  c.,  la  vente  des  immeubles 
» dépendant  d’une  succession  IténéGi  iaire  est  soumise  aux  formalités  près 
» crites  parle  même  code,  au  titre  des  l'art  a y es  et  Licitations;  que  sni- 
* vint  l’art.  972  du  titre  des  Partages  et  Licitations , on  doit  se  confor 
» mer,  pour  ces  ventes  , aux  formalités  prescrites  dans  le  litre  de  la  fente 
» des  biens  immeubles;  et  qu'cnfin  l’art.  965,  au  titre  de  la  fente  des  biens 
» immeubles,  prescrit,  relativement  à la  réception  des  enchères,  à la  forme 
u de  l’adjudication  et  à ses  suites , l’observation  des  dispositions  conle- 
» nues  dans  les  art.  707  et  suivans  du  titre  de  la  Saisie  immobilière,  en 
» ajoutant  que  , néanmoins , si  les  enchères  sont  redites  par  un  notaire  , 
a elles  pourront  être  faites  par  toutes  personnes , sans  ministère  d’avoué; 
» — Attendu  que,  si,  par  cette  dernière  disposition,  cet  art.  965  déroge  à 
a celle  de  l'art.  707,  qui  porte  que  les  enchères  seront  faites  par  le  mi- 
» nistère  d'avoué,  on  n'y  trouve  néanmoins  aucune  dérogation  expresse 
a à la  disposition  de  l'art.  709,  qui  accorde  aux  avoués  enchérisseurs  un 
a délai  de  trois  jonrs  pour  faire  leur  déclaration  de  command;  — Attendu 
a qu'il  suit  du  rapprochement  de  ces  divers  articles  que . lorsque , dans 
» une  succession  bénéficiaire,  le  tribunal , devant  lequel  la  vente  des  im- 
a meubles  est  poursuivie , commet  uo  notaire  pour  procéder  à cette  veille, 
» ainsi  que  les  art.  955,  957  et  960,  au  titre  des  Partages  et  Licitations  , 
u l’y  autorisent  formellement,  circonstance  qui  assimile  en  quelque  sorte 
» la  vente  ainsi  opérée  b celle  qui  aurait  eu  lieu  devant  le  tribunal  Ini- 
a même,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  s’oppose,  dans  ce  cas  , à ce  que 
a les  avoués  admis  à enchérir  concurremment  avec  toutes  autres  person- 
a nés  aux  termes  de  l’art.  965,  jouissent  de  la  faculté  qui  leur  est  accor- 
a dée  par  l’art.  709  de  ne  déclarer  leur  command  que  dans  les  trois  jours 
a i compter  de  l’adjudication  : — Qu’en  le  décidant  ainsi  , relativement  à 
a la  vente  des  immeubles  dépendant  de  la  succession  bénéficiaire  de  la 
a dame  de  Lnhoussaye  et  de  ses  enfans,  vente  faite  devant  le  notaire  Che- 
» vrier,  à ce  commis  par  justice,  le  jugement  attaqué  n’a  violé  aucun  des 
» articles  invoqués  à l'appui  du  pourvoi;  — Rejette,  etc.  • ( Cont . , 1334.) 

1997.  Suivant  M.  Carré,  sur  l’art.  709,  C.  p.  c.,  Question, 
2368,  « on  ne  compte  pas  le  jour  de  l'adjudication , mais. la 
» déclaration  doit  être  faite  dans  l'un  des  trois  jours  qui  sui- 
> vent.  Ainsi , le  délai  n’est  pas  franc  : cela  résulte  de  ce  que 
» la  loi  veut  que  cette  déclaration  soit  faite  dans  les  trois  jours.  » 
C'estaussi  l’avis  de  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  141.  (Voy.  suprà,  nu- 
méro 1991.) 

1998.  Le  délai  doit-il  être  augmenté  , si  l'un  des  trois  jours 
est  une  fête  légale?  Les  raisons  de  décider  sont  les  mômes 


(1)  Contrairement  à l'instruction  générale  du  29  juin  1808,  n°  386,  $17. 
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des  ventes.  , 493 

que  pour  le  cas  où  il  s’agit  d’une  déclaration  de  command 
ordinaire,  et  la  question  est  controversée  sur  les  deux  points. 

Un  arrêt  delà  cour  de  cassation  du  1"  décembre  1830 . à 
jugé  la  négative  en  ces  termes  : 

P c',’  «®.  s 7.  n°  3.  de  la  loi  dn  2Î  frimaire 


— cuuvii  eu  ternies  impératifs  et  abso- 

, des'  io™  SES?  d>»  meuon  pour  le  cas  où,  dans  ce  délai , il  se  trouve 
» SiîtaLÎEfk  «‘  q»*1  “•PP",;en,  P«*  aux  tribunaux  de  créer  de. 


. exceptions  * la  loi  ; - attendu? d’ailleurs,  que 

« teïs  ^ r*r'. 1037  '»«"«>  codé 


„ r » “ — - 4U«*  ^icaui  une  exception  a l'art.  709 

» U p.  c.,  et  en  donnant  à la  déclaration  tardive  faite  par  Violle  le  len- 
» “P,r*l,on,du  dél»i  fixé  par  cet  article,  le  même  efTet  que  si 

» elle  eut  été  faite  dans  les  trois  jours  qui  ont  suivi  l'adjudication  le  Iri- 
» banal I civil  de  Clermont-Ferrant  a commis  un  excès  de  pouvoir  et  ex- 

* l"**"«t  ™Ié  1“  art.  709.  C.  p.  c..  et  69,  $ 7,  n»  3,  de  la  loi  du  K 

» frimaire  an  vu  ; — Casse.  » (Cwif.  2162.)  -,  ue  ia  ioi.au  a 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine , du  11  décembre  1834 
approuvé  par  une  délibération  du  21  avril  1835  (Cont.  4209)’ 
a statué  dans  le  même  seos  ; la  décision  est  uniquement  mo^ 
tivée  sur  ce  que  la  déclaration  n’avait  pas  été  faite  dans  le  dé- 

ï tY il!01'  K S 0C,e,tnbunal,  a ré.formé  sa  jurisprudence , et, 
le  43  décembre  4835,  a rendu  le  jugement  suivant  : 

« Attendu  qu  en  accordant  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  la  loi  a en- 

* *«,.du',éce!f*'re™ent  parler  d^un  délai  dont  tous  les  instans  pussent  être 

* Unl8rfi'  s?.ltP0llr  “pérerla  déclaration  de  command,  soit  pour  en  foire 

* la  notification  ; — Attendu  que  l’art.  25  de  la  loi  du  22  frimaire  an  va 
» contenu  dans  Je  Ut.  3 de  ladite  loi,  lequel  est  relatif  aux  délais  pour  l’en- 

* JS**"""»  de®  ac*“  et  déclarations , dispose  que  si  le  dernier  jour 

» f déI*' ®«  ,rouve  ô,xe  un  décadi  ou  nn  jour  de  fêle  nationale!  ce 

” "*  ,Kn  P«  compté;  — Attendu  que  l'esprit  de  cette  dispitsi- 

» tion,  dont  le  texte  n est  relatif  qu’i  l’enregistrement  des  actes  doits’aD 

: r H dé,ai  deW<fua.re  heures  commet 

» ~P  JK-*lfa  ]tt  P'us  Io"K?i  - *«endu  qu’un  jour  férié  ne 
» Itfët  P“cs  comme  un  jour  utile;  que  pendant  ce  jour  en 

,,  f,  oL’r  établmemens  publics  et  notamment  les  greffes  sont  fermés 
» Mita?  an  ' ouoffi.ciei;?1rnini*térieU  autorisés  par  la  loi  à 
» de  nrocédër  nT  1.  a a'1" ' 1U  ■' 11 J **tp#s  impossibilité  absolue 

» «,?mtr0Céde  ’ * c*?eod4n*  d«  nombreux  obstacles  dont  l’existence 

: s a*?1" 1,inaclion  de  celui  qui  a un  droit  4 ««- 

Un  jugement  du  tribunal  de  Lyon , du  13  juillet  1836,  ajoute 
aux  considérations  précédentes , celles  qui  suivent  : 

" C°n**dérânt  que  la  Cour  de  cassation  l’a  ainsi  décidé  relativement  à 
111  • 13 
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» l’art.  711  du  C.  p.  c.,  qui  veut,  A peine  de  nullité,  que  !a  surenchère  aoit 
» dénoncée  dans  fw  vingt-quatre  heures 


10. 


1®  par  un  arrêt  dn  28  novera- 
83  ; 2»  et  notamment  par  un  au- 


bw  «80»,  rapporté  pM  Sfrtfi  I 
» tre  arrêt  du  SS  juillet  «828,  lesquels  ont  appliqué  ces  principe*  en  ma- 
* tière  de  surenchère  où,  à la  rigueur,  on  peut  recourir  ao  Juge,  puisqu’il 
» s’agit  seulement  d'un  simple  exploit  à signifier,  tandis  que  pour  l'élec- 
» lion  d’ami,  l'exploit  doit  être  précédé  d’un  acte  public  que  le  juge  ne 
» poivrait  ni  faim  «Il  ordonner.  » (Gmt..  4444.) 

flous  pensons  que  cette  dernière  opinion  est  seule  conforme 
à l'esprit  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu  ; il  fout  dire , avec 
M,  Merlin  et  IA  cour  suprême  ( n*  1988),  qu’on  ne  peut  pas 
supposer  que  la  loi  ait  donné  une  Faculté  dont  les  parties  puis- 
sent éh-e  privées  par  une  circonstance  indépendante  de  leur 
Volonté.  Or , il  peut  arriver  que  l'impossibilité  de  déclarer 
command  dans  les  vingt-quatre  heures  soit  absolue,  par  exem- 
ple , si  l’adjudication  a été  close  le  samedi , après  la  ferme- 
ture des  bureaux.  Vainement  , la  Cour  de  cassation  prétend- 
elle  qu’on  peut  se  faire  autoriser  à signifier  un  jour  de  fête 
légale,  cette  assertion  est  inexacte;  car,  aux  termes  de  l’art.  69, 
G.  p.  C.,  la  signification  doit  être  faite  à la  personne  et  •«*  bu- 
reau du  préposé  ; or,  les  jours  de  fête  légale , le  bureau  est 
fermé , et  la  personne  du  préposé  ne  s’y  trouve  pas.  La  Cour 
décidera-t-elle  qu’une  ordonnance  du  juge  peut  obliger  l’em- 
ployé à ouvrir  les  bureaux  et  à s’y  tenir  ? Cette  décision  aurait 
le  pins  souvent  à lutter  contre  une  impossibilité  de  fait  ; il  eu 
est  de  même  dé  la  déclaration  à faire  au  greffe , par  l’avoué , 
et  l'arrêt  du  1“  décembre  1830  n’a  point  répondu  à ces  con- 
sidérations du  jugement  attaqué  : 


fc  Que  le»  gTèffeS  ton!  nécessairement  fermés  les  jours  de  fêle  légale  ; 
u qu’ainsi  l'avoué  ne  peut  s'y  transporter  pour  faire  sa  déclaration,  ni  ab- 
> tenir  du  juge  Whe  ordonnance  pour  les  faire  ouvrir,  puisque  d'ailleurs, 
» une  Ibi  de  germinal  an  x,  à la  quelle  il  n'avait  pas  été  dérogé , défen- 
* daft  expressément  de  les  ouvrir  ces  jours-là.  » (i) 

1999.  Le  Code  de  procédure  n’exige  pas  que  la  déclaration 
soit  faite  à fo  sûitè  de  l’adjudication  préparatoire  ; M.  Carré , 
Question  2371 , én  Conclut  que  cette  mesure  n'est  pas  Obliga- 
toire , quoique  l'avoué  agisse  prudemment  dans  son  intérêt , 
en  la  remplissant.  Bons  pensons  également  que,  par  cela  seul 
que  la  loi  a gardé  le  silence , la  formalité  n’est  pas  nécessaire  ; 
le  caractère  éventuel  de  l'adjudication  explique  suffisamment 
l’inutilité  de  la  déclaration. 

2000.  Suivant  une  délibération  du  2 décembre  1814(/.  E., 


(1)  Celte  opinion  est  également  enseignée  par  te  Dict,  de  VEnreij., 
v»  Déclaration  d'adjudicataire,  n°  39. 
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4975  ) , si  l'adjudicataire  désigné  refuse , l’avoué , quoique 
dans  les  délais,  ne  peut  plus  en  nommer  un  second,  parce 
qu'il  est  alors  évident  que  ce  dernier  n’était  pas  réellement 
son  commettant.  Cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie,  parle 
motif  que  la  loi  n'impose  d’autre  condition  qu'une  déclaration 
acceptée  dans  les  délais.  Il  peut  arriver  souvent  que  l’avoué 
n’ait  pas  pris  la  précaution  de  se  munir  d'un  pouvoir  écrit; 
le  législateur  n'a  nas  voulu  que  cette  faute  fût  Inévitablement 
punie , et  s'il  a déclaré  l'avoué  adjudicataire , c’est  unique- 
ment pour  que  l'effet  de  la  procédure  ne  fût  pas  abandonné 
au  caprice  ou  à l'imprévoyance  des  enchérisseurs.  Mais  dès 
qu'un  adjudicataire  est  produit)  avant  les  qualités  requises 
et  acceptant , son  but  est  rempli.  L'Administration  ne  doit  pas 
convertir  en  mesure  fiscale  une  disposition  de  procédure  en- 
tièrement étrangère  aux  intérêts  du  Trésor. 

2001.  Un  arrêt  du  30  août  1814,  est  ainsi  rapporté  au  Dic- 
tionnaire analytique , v°  Command,  n*  10  : 

« Aucuns  loi  n«  défendant  A un  avoué  de  se  charger  d’enchérir  pour 
» différent  particulier*  dans  une  vente  judiciaire  et  forcée,  qui  ae  fait  d’un 
v irunietible  en  bloc,  celui  qui  retle  dernier  enchérisseur . bien  loin  de 
» déroger  A son  mandat,  en  remplit  les  obligations,  lorsqu’il  fait  dans  les 
u délais  la  déclaration  de  la  portion  des  droits  de  chacun  de  ses  commet- 
» Uns,  dans  la  chose  et  le  prix  ; comme  il  n’en  résulte  aucun  changement 
» dans  tes  conditions  de  la  vente  , il  n’y  a pas  lien  A un  nouveau  droit  de 
•>  mutation  , si  surtout  la  Régie  ne  prouve  pas  la  fraude  qu’elle  allègue. 

Arrêt  conforme  , 8 novembre  1815. 

L’Administration  avait  rendu  une  solution  contraire  le  6 mai 
1813  ( J.  £.,  4504  ) ; 

2002.  L'adjudicataire  désigné  par  l'avoué , peut  à son  tour, 
déclarer  command,  lorsque  la  réserve  en  a été  fuite  dans  l’acte 
d'adjudication  (1).  La  Régie  a long-temps  soutenu  le  contraire, 
mais  son  système  a été  repoussé  par  la  Cour  de  cassation. 

Le  20  juillet  1809,  adjudication  au  profil  du  sieur  Loriot, 
avoué,  avec  réserve  par  celui-ci  d'élire  un  command.  Il  fit 
dans  les  délais  sa  déclaration  au  profit  de  la  dame  de  Mont- 
morency , et  celle-ci  déclara  le  même  jour  un  nouveuu  com- 
mand. La  Régie  voulut  percevoir  un  droit  proportionnel  -,  mais, 
le  24  avril  1811,  arrêt  < 

» Attendu  que  Loriot,  suivant  sa  déclaration  faite  avant,  dans  l’acte 
• mémo  , et  après  l'adjudication  ddnt  II  s’agit , n'a  enchéri  qu'en  se  réser- 
» vant  le  droit  de  command  , pour  le  compte  et  en  sa  qualité  d’avoué  de 
u la  dame  de  Montmorency , et  qu'il  la  représentait  dans  tous  les  actes  ; 


(1)  Guyot,  du  Quint , ctup.  4,  sect.  2,  n°  4,  Dumoulin,  S 43,  gt.  2,  n°  31 . 
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u qu’ainsi , entre  lui  et  lailite  dame,  formant  nne  même  personne  juridi- 
» que , n’a  pu  avoir  lieu  aucune  mutation  de  personne  , laquelle  mutation 
» s’est  seulement  opérée  dans  la  déclaration  de  command  faite  , en  con- 
» séquence  de  la  réserve  légale  , par  la  dame  de  Montmorency  , et  que  , 
» par  conséquent , le  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  en  or- 
» donnant  la  restitution  du  double  droit  perçu  par  l’Administration,  loin 
» de  violer  ou  faussement  appliquer  les  dispositions  du  n°  24 , $ 1 , de 
> l'art.  68 , et  du  n»  1 , $ 2 , art.  69 , de  la  loi  du  24  frim.  an  vu , en  a 
a fait  une  juste, application;  — Rejette.»  (Dali.,  7, 173.) 

La’réserve  doit  être  faite  par  l'avoué  dans  l’acte  d'adjudica- 
tion , ou  contenue  au  cahier  des  charges  ; elle  ne  pourrait  être 
insérée  utilement  dans  la  déclaration  ou  dans  l’acceptation  du 
commettant  ( Inst,  gén.,  16  juillet  1813,  n»  644). 

2003.  Lorsque  l’adjudication  nommé  par  l’avoué,  déclare 
command  , on  suit  les  règles  ordinaires  : le  délai  n'est  plus 
que  de  vingt-quatre  heures,  à partir  du  jour  où  l’avoué  a fait 
sa  déclaration  , et  l’on  doit  la  notifier  à la  Régie  ( Délib. , 5 
juillet  1820;  Cont 120  ). 

L’Administration  a soutenu  que  les  vingt-quatre  heures  de- 
vaient courir  de  l'acte  d'adjudication  même  ;’mais  cette  pré- 
tention a été  repoussée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du 
25  février  1823 , ainsi  conçu  : 

« Considérant  qu’à  l'époque  où  fut  publiée  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
» il  n’existait  point  d'avoués  près  le  tribunal , et  que  l’obligation  imposée 
» par  l’art.  68 , $ 1"  , n«  24 , de  cette  loi , de  faire  la  déclaration  de  com- 
» mand , dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’adjudication  pour  que  celle  dé- 
» claration  fût  exempte  du  droit  proportionnel , n’a  pu  avoir  en  vue  que 
» les  parties  qui  obtenaient  alors  , par  elles-mêmes,  des  adjudications,  et 
» qu’aucun  obstacle  n’empêchait  de  se  conformer  à cette  disposition  de  la 
» loi.  — Mais  que , les  avoués  ayant  été  rétablis  par  la  législation  posté- 
» rieure  , le  Code  de  procédure  a vouln  (art.  707)  qu’on  ne  pût  enchérir 
» dans  les  adjudications  faites  en  justice,  que  par  le  ministère  de  ces  ofti- 
» ciers , et  que  l’art.  709  du  même  code  a accordé  à ces  derniers  un  délai 
» de  trois  jours  pour  déclarer  l’adjudicataire  et  fournir  son  acceptation  ; 
» — Attendu  que,  jusqu’à  cette  déclaration  faite  et  acceptée,  le  contrat 
» d'adjudication  est  imparfait  à l'égard  de  l’adjudicataire , gui  n’est 
• constitué  acquéreur  que  du  moment  et  par  le  fait  de  cette  déclaration 
» acceptée , et  qni , par  suite , ne  peut  être  tenu , qu’à  partir  de  la  même 
» époque,  de  faire  la  déclaration  de  command  dans  le  délai  prescrit  par 
» l’art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Attendu  qu’il  suit,  de  là  , 
» qu'en  jugeant , dans  l'espèce,  que  le  demandeur,  pour  qni  l'avoué  Gen- 
» reau  a déclaré , le  2 décembre  1817,  avoir  enchéri  à l’audience  du  29  no- 
» vembre  précédent,  n'a  pas  pu  faire  utilement , dans  le  délai  de  vingl- 
» quatre  heures,  à partir  de  cette  déclaration  , la  déclaration  de  command 
» dont  cet  avoué  avait  fait  pour  lui  la  réserve  dans  son  enchère , en  ce 
» sens  que  cette  déclaration  de  command  est  restée  passible  du  droit  pro- 
» portionnel  de  mutation  au  lieu  du  simple  droit  fixe , auquel  l'art.  68  , 
» S 1" , de  la  loi  a borné  le  droit  d’enregistrement  des  déclarations  de 
» command  faites  dans  ce  délai , le  jugement  attaqué  a évidemment  violé 
» cet  article , ainsi  que  l’art  709  du  C.  p.  c.;  — Casse.  » (Cont.,  499.) 
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avons  également  rapporté  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation ; dans  cette  matière , elle  a presque  entièrement  pour 
objet , des  transmissions  immobilières.  Il  ne  nous  reste  à nous 
occuper  ici  que  de  quelques  nullités  particulières  au'contrat 
de  vente , qui  résultent  : 1°  de  certaines  prohibitions  de  la  loi  ; 
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2005.  L’art.  1695,  C.  c.,  prohibe  d’une  manière  générale, 
la  vente  entre  époux , et  n’aamet  d’exception  que  pour  le  cas 
qu'il  indique.  L’art.  1596  défend  aux  tuteurs  d'acquérir  les 
biens  de  leurs  mineurs,  aux  mandataires  ceux  qu’ils  sont  char- 
gés de  vendre , aux  administrateurs  ceux  des  communes  ou 
des  établissemens  publics  confiés  à leurs  soins , aux  officiers 
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sont  de  la  compétence  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions.  Les  nullités  prononcées  par  ces  di- 
vers articles  sont  également  soumises  à cette  considération , 
qu’elles  ne  sont  pas  absolues , mais  relatives , quoique  radi- 
cales ( n°  444  ).  Elles  n’ont  pas , en  effet,  pour  cause , un  vice 
de  contrat  ou  un  défaut  qui  l’empêche  d’exister , mais  seule- 
ment une  incapacité  de  la  partie  contractante.  De  pareilles  nul 
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lités  n’empêchent  point  la  perception  du  droit  proportionnel , 
ainsi  que  nous  l’avons  établi , tuprà , n®  269. 

2006.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  prohibition  portée  par 
l’art.  1600,  C.  c.,  relativement  à la  succession  d'une  per- 
sonne vivante.  Ici,  la  nullité  est  absolue;  il  n'y  a point  de 
chose  qui  puisse  faire  l’objet  du  contrat,  car  les  successions  non 
ouvertes  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ; (a  loi  les  en  a reti- 
rées , et  son  effet  est  à cet  égard  aussi  puissant  que  celui  de  la 
nature  ; celui  qui  vend  une  hérédité  future  vend  ce  qui  n’existe 
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reur ne  pourrait  demander  la  résolution  de  la  vente , à moins 
que  le  mari  seul  eût  vendu.  C'est  du  moins  l'opinion  qui  nous 
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nature  même  du  droit  qui  résiste  à la  transmission. 
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2023.  Du  saisi  et  de  celui  qui  a acheté  depuis  la  saisie. 

2024.  De  F acquéreur  exproprié,  qui  se  rend  adjudicataire. 
2025-  Stipulation  entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  sur  des  ob- 
jets faisant  partie  de  la  chose  louée.  — Délib.,  3o  dé- 
cembre r8a3. 

2009.  L’achat  d'une  chose  qui  appartient  déjà  à l’acheteur, 
à quelque  autre  titre,  est  nul,  et  la  nullité  est  absolue , attendu 

3u'elle  dérive  d’un  vice  inhérent  au  contrat , savoir  le  défaut 
e cause.  Ge  principe  est  souvent  énoncé  dans  les  lois  ro- 
maines et  notamment  dans  la  loi  16,  ff.  de  o ont.  empt.  où  il 
est  dit  : Suœ  rei  emptio  non  valet,  eicè  teiens,  eivè  ignorons 
emerit.  c’est  une  conséquence  de  la  nature  même  de  la  pro- 
priété , car  ce  qui  est  à nous  ne  peut  pas  le  devenir  une  se- 
conde fois , sans  avoir  cessé  de  l'ôire.  Quodjam  nostrum  est , 
aut  propriutn,  magie , aut  ampliùs  nostrum  fieri  non  potest , 
§ 10.  Inst,  de  légat.  . ' 

Il  suit  de  la  considération  même  qui  produit  la  nullité , que 
si  l’aequéreur  n’avait  pas  sur  la  chose  un  droit  plein  et  entier, 
la  vente  serait  valide  a l’égard  de  ce  qui  lui  manque.  Ainsi, 
l’achat  de  la  chose  dont  l’acheteur  avait  l'usufruit  est  va- 
lable (1);  mais  elle  n’existe  qu’à  l’égard  de  la  nue-pro- 


(1)  L.  16,  $ !•' , ff.  de  coût.  empt. 
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priété  (1);  le  prix  doit  être  réduit  à la  valeur  de  ce  dernier 
objet,  lorsque  l’acheteur  a ignoré  son  usufruit , et  que  le  ven- 
deur ne  veut  pas  se  départir  de  son  contrat  (2). 

Il  y a également  vente  lorsque  la  chose  achetée  n’appar- 
tient a l’acheteur , que  sous  une  condition  résolutoire  ; mais 
dans  ce  cas,  la  vente  n’a  lieu  que  pour  le  cas  où  l'événement 
prévu  arriverait  : eristimo  posse  me  id , quod  meum  est , sub 
conditione  emere  ; quià  forte  speratur  meum  esse  desinere. 
L.  61 , ff.  de  cont.  empt.  La  condition  résolutoire  de  la  pro- 
priété de  l’acheteur,  devient  condition  suspensive  de  la  vente. 

La  perception  suit  les  effets  du  contrat  ; le  droit  de  muta- 
tion n’est  pas  dû  sur  l’achat  de  sa  propre  chose  (3).  11  est  dû 
à l’égard  de  la  nue-propriété  dans  la  seconde  hypothèse  ; il 
n'est  dû  qu’éventuellement  dans  la  troisième. 

2010.  C’est  par  application  de  la  règle  suœ  rei  emptio  non 

valet,  que  la  Régie  a reconnu,  par  décisions  des  13  ventôse 
an  vi  et  12  septembre  1818 (Cont.,  1132,  et  J.  E. , 6191), 
que  la  déclaration  de  command , faite  au  profit  du  propriétaire 
ou  de  l’un  des  vendeurs , anéantit  le  droit  de  vente , a perce- 
voir sur  l'adjudication.  / 

Cependant  le  Dictionnaire  de  l’Enregistrement , v*  Vente, 
n°  71 , enseigne  que  « si  la  déclaration  est  faite  après  la  clôture 
» du  contrat , il  y aura  revente  et  non  simple  déclaration  de 
» command , parce  que  le  vendeur  n’a  pu  donner  mandat  pour 
» acquérir  en  son  nom  sa  propre  chose  » . Cette  raison  de  dé- 
cider est  doublement  erronée , d’abord , parce  que  ce  n’est 
pas  sur  la  supposition  d'un  mandat  que  repose  le  droit  d’opé- 
rer la  subrogation  (n*  1918);  ensuite  , parce  qu'il  arrive  fré- 
quemment que  le  propriétaire  donne  pouvoir  pour  acquérir 
en  son  nom  ; c'est  ce  qui  a lieu  notamment  dans  les  ventes  de 
biens  indivis  ou  successifs  ; l’héritier  bénéficiaire  ou  le  coli— 
citant  se  rendent  souvent  acquéreurs  par  l’entremise  d’une 
tierce  personne , et  dans  tome  vente  judiciaire  de  ces  sortes 
de  biens,  l’enchère  d'un  avoué  suppose  un  mandat;  il  existe 
même  souvent  en  réalité  (n*  1973  ). 

2011.  Une  délibération,  du  30  juin  1824  (/.  E.  ,7834), 
décide  que  celui  qui  a acquis  un  bien  dont  une  partie  appar- 
tient à un  absent , sous  la  condition  que , dans  le  cas  où  la 
vente  ne  serait  pas  ratifiée  dans  un  délai  déterminé  , la  vente 
serait  poursuivie  en  justice , ne  doit  pas  un  nouveau  droit  de 

(1)  L.  17 . soi. 

il)  Respeissts,  des  Contrats,  part.  1™,  tit.  l*r,  sect.  1" , no  18. 

(3)  D'Argentré , Droits  du  prince , note  3 , n®  9. 
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mutation,  s'il  se  rend  adjudicataire  sur  licitation,  sans  aug- 
mentation de  prix. 

2012.  Aux  termes  de  la  loi  34 , § 4 , ff.  de  cont.  empt. , il  y 
a vente,  lorsque  le  propriétaire  dépossédé  achète  la  posses- 
sion , de  celui  qui  l’avait  acquise  ; cette  décision , fondée  sur 
la  nature  particulière  des  actions  romaines,  ne  nous  semble 
pas  devoir  être  admise  dans  notre  droit  : si  le  propriétaire 
n’achète  que  la  possession,  il  n’achète  rien  ; car,  ayant  la  pro- 
priété , il  a aussi  la  possession  : cùm  proprietas  à possessions 
separari  non  potest.  L.  8 , cod.  de  acquir.  et  ret.  poss.  Si , au 
contraire , il  a perdu  la  propriété  par  reflet  de  la  prescrip- 
tion, ou  par  le  défaut  d’un  titre  capable  de  l’emporter  sur  la 
possession  annale,  ce  n’est  pas  la  possession  qu’il  achète, 
mais  le  tout.  Aussi,  les  feudistes  ne  considéraient-ils  point  la 
convention  passée  dans  cette  hypothèse , comme  une  vente  , 
mais  bien  comme  une  transaction.  « En  matière  de  lods,  dit 
» Fonmaur,  n°  576 , ils  ne  seraient  dus  de  cette  vente  que 
» comme  d’une  transaction  qui  opérerait  un  changement  à 
» prix  d’argent  ; car  s’il  constatait  pleinement  de  la  propriété 
» du  nouveau  possesseur,  à la  vue  de  ses  titres , ce  serait  un 
» renforcement  d'injustice  de  l’assujétir  aux  lods  d'une  somme 
» qu’il  n’a  payée  que  pour  se  racheter  d’un  procès.  » C’est 
donc  aux  principes  des  transactions  qu’il  faut  se  reporter,  et 
percevoir  conformément  aux  règles  qui  s'y  trouvent  établies. 
Voy.  notamment , suprà,  n’*  632  et  674. 

2013.  C’est  également  a ces  règles  qu’il  faut  recourir  lors- 
que la  vente  a pour  objet  une  chose  dont  le  possesseur  n’était 
pas  véritablement  propriétaire  (suprà,  n°  619).  « L’achat 
• d'un  bien  , dit  Fonmaur , n°  577,  dont  on  avait  un  titre  illé— 
» gitime , est  un  vrai  achat , puisqu’il  transporte  à l'acheteur 
« une  propriété  qu’il  n'avait  pas;  ensuite,  qu'en  acquérant 
» par  achat  un  bien  dont  on  jouissait  à titre  de  donation  ou  de 
“ vente  , on  reconnaît  la  validité  de  son  premier  titre  ; on  doit 
» donc  les  lods  de  ce  second  contrat , toutefois  imputation 
" faite  des  droits  payés  à raison  du  premier  ».  L’exigibilité 
d'un  droit  de  vente  serait  donc  incontestable;  nous  examine- 
rons l’imputation , en  traitant  des  Restitutions. 

2014.  <•  Si  l’on  a d’abord  acheté,  dit  le  même  auteur,  eod. 
» loc. , de  celui  qu’on  croyait  être  propriétaire,  auquel  on  a 
» loyalement  payé  la  valeur  de  l’achat , et  qu’ensuite , il  faille 
» prendre  un  second  titre  du  véritable  propriétaire , il  n’est 
» point  dû  de  lods  du  prix  de  ce  second  litre , puisque  ceux 
» de  la  première  vente  doivent  être  précomptés  ».  On  peut 


Digitized  by  Google 


202  PE  1.' EXIGIBILITÉ. 

voir,  n*  621  et  suivons , des  exemples  où  il  a été  fait  appli- 
cation de  cette  doctrine , à la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement. 

2015.  Ces  considérations  font  voir  le  mal  jugé  d’un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation , du  24  novembre  1800  , analysé  au  Dic- 
tionnaire de  M.  Teste  -Lebeau,  v#  Vente,  n0  33,  en  ces  termes  : 

rrllja  lien  à un  nouveau  droit  de  mutation,  conformément  à l’art.  20 
• de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  lorsqu’après  l'annulation  d’une  première 
» vente,  celui  auquel  elle  avait  été  consentie,  devient  de  nouveau  acqtié- 
« reor  du  même  bien  ; on  ne  peut  l'en  dispenser  par  aucun  motif,  et  aur- 
» tout  parce  qu'il  aurait  attaqué  devant  la  cour  , la  jugement  ou  l'arrêt 
v qui  l’aurait  privé  du  béuénce  de  son  premier  acte  ; car  le  pourvoi  en 
v cassation  n’est  pas  suspensif  de  sa  nature.  » 

2016.  Nous  avons  comparé,  euprà,  n°  620  et  suiv. , les 
supplémens  de  prix  aux  transactions  et  fait  connaître  les 
règles  qui  doivent  servir  à les  distinguer  -,  c'est  sous  un  autre 
point  de  vue  que  nous  allons  les  envisager,  en  recherchant 
s’ils  supposent  une  vente  nouvelle.  Cetie  question  avait  été 
controversée  dans  l’ancien  droit , pour  déterminer  à qui,  du 
fermier  du  jour  de  la  vente , ou  de  celui  du  jour  du  supplé- 
ment , appartenait  le  droit  de  ce  dernier  acte.  Plusieurs  ar- 
rêta rapportés  par  Poquet  de  Livonières , liv.  3 , chap.  1", 
sect.  1",  avaient  jugé  que  chacun  devait  toucher  les  droits 
de  l’acte  passé  durant  son  exercice  ; ces  arrêts  paraissaient 
fondés  sur  la  loi  29 , ff.  de  verb.  oblig. , suivant  laquelle , tôt 
eunt  etipulationes  quoi  sunt  summœ.  Quelques  auteurs  avaient 
conclu  de  cette  jurisprudence , et  surtout  du  motif  qu'on  lui 
supposait , qu’il  y avait  double  vente  et  que , dès-lors,  le  fer- 
mier du  jour  du  supplément  devait  exiger  les  lods  sur  le  prix 
et  sur  le  supplément.  Si  cette  solution  devrait  être  admise 
aujourd’hui,  il  s'ensuivrait  que  la  Régie  devrait  percevoir  sur 
l’acte  du  supplément , comme  sur  uoe  vente  nouvelle , sauf  à 
examiner  la  question  d'imputation  du  droit  perçu  sur  la  pre- 
mière. 

Mais  cette  doctrine  avait  été  solidement  réfutée  par  Guyot, 
des  Lois , cbap.  12 , n*  24  ; cet  auteur  fait  voir  que  l'on  avait , 
dans  cette  question , mal  compris  Dumoulin , sur  l'autorité  du- 
quel on  s’appuyait,  et  que  les  autres  commentateurs  reje- 
taient plutôt  qu’ils  n’admettaient  cette  opinion.  Boutaric  avait 
également  fait  remarquer  l'erreur  au'elle  contenait  (1)  ; enfin, 
Foumaur  rétablit  et  explique  les  véritables  principes  (2) , dé- 


fi» Des  Lods , i 18,  n»  4. 

{*>  N«  425  et  428  i c’est  aussi  l’avis  sla  Rte  tourner,  sur  Henr/s,  fiv.  | , 
qnest.  29,  n°  7. 
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duits  de  la  loi  72 , ff.  d a cont.  empt. , suivant  laquelle  l’aug- 
mentation ou  la  diminution  du  prix  suppose  une  nouvelle  vente, 
6i  les  choses  sont  encore  entières  , *» , omnibus  integri»  ma- 
veniibus , de  atujendo  vel  diminuendo  pretium  conrenit , re- 
çois um  à priore  contractu , et  nova  emptio  intercessisss  vi- 
detur;  mais  se  rattachant  au  contrat  primitif,  s'il  srreru  son 
exécution  ; pacta  conventa,  quœ  postca  facta  detrahunl  ali- 
quid  emptioni  , contineri  contractu  videntur  (1). 

2017.  Ces  principes  tiennent  à la  nature  même  des  conven- 
tions, et  nous  en  avons  fait  souvent  application  (2)  : il  en  ré- 
sulte que  le  supplément  de  prix  , stipulé  lorsque  les  choses 
sont  entières , forme  vente  nouvelle , passible  d’un  droit  pro- 
pre sur  la  totalité  du  prix  et  du  supplément , sans  égard  à la 
première , sauf  la  question  d'imputation , si  le  droit  en  a été 
perçu. 

Nous  avons  rapporté  ; suprk,  n°  1841  et  suiv. , quelques 
décisions  judiciaires  qui  se  rapprochent  de  ce  système , en 
déclarant  que  la  conversion  d'une  vente  sous  signature  pri- 
vée, en  acte  notarié,  dans  les  trois  mois  de  la  première, 
opère  vente  nouvelle  dont  le  prix  seul , quoique  difl'érent  de 
celui  qui  avait  été  précédemment  stipulé , doit  être  pris  en 
considération  pour  la  perception  du  droit.  Mais  nous  avons 
fait  connaître  par  quels  motifs  ces  décisions  ne  doivent  pas 
être  suivies. 

Vainement  chercherait-on  à les  fonder  sur  la  doctrine 
déduite  de  la  loi  romaine  : dans  le  système  de  nos  lois  ac- 
tuelles , les  choses  ne  sont  plus  entières  dès  que  la  vente  est 
parfaite.  La  loi  du  22  frimaire  n’admet  d’exception  à ce  prin- 
cipe que  pour  les  réformations  opérées  par  acte  authentique 
dans  les  vingt-quatre  heures  ( n°  334  ).  Ainsi , l'on  devrait 
voir  une  vente  nouvelle  anéantissant  la  première , et  s’y  sub- 
stituant, dans  la  stipulation  d’un  supplément,  consenti  de 
cette  manière  ou  avant  l'événement  de  la  condition  à laquelle 
la  vente  primitive  était  soumise  (n°  342). 

Mais  hors  de  ces  circonstances , les  choses  ne  sont  plus  en- 
tières ; dès-lors  le  supplément  de  prix  se  rattache  à la  COn- 


tl)  Ea  detrahunt  emptioni,  dit  Cujss  sur  cette  loi,  Obs.  14,  28,  quai 
non  tantum  pretium  minuunt,  eed  auÿent;  mutato  enim  prelio , naturel 
ernptionis  mutntur.  Vojr.  aussi  Godefroy,  sur  la  loi  citée  , note  d , et  Po- 
thier ad  Pandectes,  lit.  de  Pactie,  n°  36. 

(2i  Vo).  nolAïuiui  nl , supra,  n°  1976,  sur  le*  stipula  lioua autre  le  ven- 
deur et  le  eoiumaïul , et  le  chapitre  des  Kéforuiations  de  contrats , supra, 
a»  680  et  suiv. 
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ventiori  première  , contineri  contracta  videtur;  il  n'y  a pas 
vente  nouvelle  ; le  droit  est  à percevoir  comme  s’il  n’avait 
pas  été  perçu  sur  la  totalité  du  prix  énoncé.  Sur  ce  point,  il 
faut  recourir  aux  règles  de  la  liquidation. 

2018.  Dans  les  principes  du  droit  romain,  celui  qui  ache- 
tait une  chose  dont  il  possédait  une  partie , contractait  une 
vente  à l’égard  de  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas  : si  com- 
mun» ca  res  emptori  cam  alio  sil  ; dici  debet , scisso  pretio  pro 
portions  , parte  emptionem  valere , pro  parte  non  ralerc.  L.  18, 
ff.  de  cont.  empt.  Suivant  le  droit  français , on  doit  distinguer  : 

Si  les  parts  des  copropriétaires  sont  distinctes  , la  décision 
de  la  loi  romaine  doit  être  suivie  ; il  y a vente  pour  la  part 
acquise , et  le  droit  de  vente  est  exigible  sur  la  partie  du  prix 
qui  correspond  à sa  valeur. 

Mais  si  la  chose  commune  est  indivise , un  autre  système 
domine  dans  notre  droit  : chacun  des  communistes,  est  censé 
propriétaire  de  la  totalité , et  c'est  l’effet  de  l’indivision  qui , 
laissant  incertaine]la  portion  sur  laquelle  repose  chaque  droit 
particulier,  doit  nécessairement  le  supposer  sur  toutes  les 
parties , n’existant  pas  de  raison  pour  qu’il  n’y  repose  pas.  Il 
en  résulte  que  celui  qui  achète  la  chose  commune , achète  ce 
qui  déjà  lui  appartient , et  que  le  contrat  n'est  pas  translatif, 
ni  par  conséquent  vente. 

La  loi  fiscale  n’a  point  admis  ce  système  dans  son  entier  : 
sans  considérer  l'acquisition  des  parts  indivises  par  un  co- 
propriétaire , comme  une  vente  proprement  dite , elle  a sou- 
mis la  convention  au  droit  proportionnel , sous  le  nom  « de 
» parts  et  portions  indivises,  acquises  par  licitation  ».  Nous 
consacrerons  à cette  stipulation  un  chapitre  particulier,  dans 
lequel  nous  aurons  à examiner  de  nombreuses  difficultés  ; 
mais  nous  devions  rappeler  ici  ce  principe , comme  une  appli- 
cation remarquable  de  la  règle , qu’on  ne  peut  acheter  sa 
propre  chose. 

2019.  L’héritier  bénéficiaire  est  un  véritable  héritier,  les 
biens  de  la  succession  lui  appartiennent , quoiqu'il  ne  puisse 
en  disposer  à son  profit  ; il  suit  de  là,  qu’il  ne  peut  se  rendre 
acquéreur  de  ces  biens.  L'adjudication  qui  lui  en  [est  faite, 
ne  saurait  donc  avoir  le  caractère  de  vente , ni  par  conséquent 
donner  ouverture  au  droit  de  vente.  Cette  conséquence  n’a 
jamais  été  contestée.  « Quand  un  héritage  est  vendu  sur  un 
» héritier  bénéficiaire  r dit  Ferrière,  cliap.  2,  sect.  3,  art.  2, 
» n°  68 , et  qu’il  lui  a été  adjugé , il  n'est  pas  obligé  d’en 
» payer  les  droits  de  lods  cl  ventes.  La  raison  en  est , qu’il 
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» semble , que  quand  les  biens  ont  été  décrétés  sur  l’héritier 
» bénéficiaire,  et  qu’ils  lui  ont  été  adjugés,  ils  n’ont  été  mis 
» aux  enchères  que  pour  y mettre  prix  et  en  savoir  la  valeur. 
» Ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire 
» n’ôte  pas  à celui  qui  l’a  prise , celle  de  propriétaire , de 
• possesseur  et  de  seigneur  des  biens  de  la  succession.  C’est 
» pourquoi  l’adjudication  qui  lui  en  est  faite  , en  conséquence 
» d’un  décret,  ne  lui  donne  pas  b qualité  de  propriétaire , 
» puisqu'il  l’a  ex  alià  vid , puisque  la  propriété  des  choses  ne 
» peut  pas  être  acquise  par  divers  moyens , par  une  même 
» personne  et  pour  une  même  chose.  » Celte  décision  était 
confirmée  par  une  jurisprudence  nombreuse  et  unanime  , et 
tous  les  auteurs  l'adoptaient  (i).  Elle  était  également  suivie 
dans  la  perception  du  centième  denier  (2). 

La  Cour  de  cassation  en  a fait  depuis  long-temps  applica- 
tion au  droit  d’enregistrement , indirectement  il  est  vrai , mais 
d’une  manière  incontestable  ; en  jugeant  que  le  droit  de  trans- 
cription est  exigible  sur  ces  sortes  d'adjudications , question 
que  nous  examinerons  en  traitant  des  hypothèques , elle  a 
constamment  reconnu  et  souvent  énoncé  que  l’acte  n'était  pas 
translatif.  On  peut  voir  notamment  ses  arrêts  des  12  novem- 
bre 1823 , 26  décembre  1831  et  13  février  1834  (Cont.,  634, 
2376  et  2838)  ; le  second  porte  que  les  adjudications  de  l’es- 
pèce étaient  affranchies  du  droit  de  transcription,  sous  l’em- 
pire des  lois  des  9 vendémiaire  an  vi  et  21  nivôse  an  vu, 
« parce  que  ces  actes  ne  sont,  à l'égard  des  héritiers,  que 
» déclaratifs  de  la  propriété  dont  ils  avaient  été  saisis  dès  le 
>•  moment  du  décès  de  celui  auquel  ils  auraient  succédé  » . 

Une  délibération  , du  28  février  1817  ( J . E.,  5688),  a re- 
connu que  le  droit  n'est  pas  dû. 

De  ce  que  l'adjudication  faite  au  profit  de  l’héritier  béné- 
ficiaire , n'a  de  la  vente , que  la  forme , il  ne  faut  pas  conclure 
qu'elle  soit  sans  utilité  ; il  ne  faut  pas  oublier  que  l’héritier 
n’est  tenu  des  dettes,  que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  qu’il  a recueillis  (art.  802,  C.  c.),  et  qu’en  con- 
séquence , une  fois  qu’il  a payé  cette  valeur , il  est  libéré  et 
peut  conserver  les  biens  de  la  succession  qui  se  trouvent  ainsi 
dégrevés , sans  que  la  loi  indique  d’autres  formalités  à rem- 
plir. La  mise  en  vente  a pour  objet  de  déterminer  judiciaire- 


(1)  Voy.  Paquet  «te  Livonières  , lit.  3,  chap.  4,  *ect.  2 ; Cuyot , des 
Lods,  chap.  4,  sect.  2,  no  15:  Fonmaur,  nJ  2)8  j Boutaric,  des  Lois,  J 2, 
no  9 ; Henrys,  liv.  3,  Ouest.  44. 

(2)  Voy.  Dict.  des  Dom .,  v°  Héritier  bénéficiaire. 
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ment  l’évaluation  des  biens  ; peu  importe  aux  créanciers  que 
le  prix  qu'ils  doivent  toucher , provienne  de  l'héritier  ou  de 
tout  autre , pourvu  qu’il  soit  juste  ; ils  n'ont  aucun  intérêt  à 
ce  que  l’immeuble  soit  adjugé  à d’autres  qu'à  l'héritier  ; 
l’adjudication  faite  à son  profit,  a pour  eux  le  même  résultat, 
mais , dans  ce  cas , elle  n’a  de  la  vente  que  la  forme , et  non 
les  caractères  et  les  effets  (1). 

2020.  Si , par  une  convention  amiable , l'héritier  bénéfi- 
ciaire retenait  les  biens , moyennant  un  prix  qu’il  s’engage- 
rait à compter  aux  créanciers , à plus  forte  raison , le  droit  ne 
serait-il  pas  dû  ; car,  dans  cette  hypothèse , on  n'aurait  même 
pas  à considérer  l'apparence  d'un  contrat  de  vente , que  l'ad- 
judication publique  donne  à l'opération , lorsque  la  voie  des 
enchères  est  suivie  (2). 

2021.  L’héritier  bénéficiaire  qui  renonce  ou  fait  abandon  , 
ne  se  dépouille  pour  cela  ni  de  la  qualité  d'héritier , ni  de 
celle  de  propriétaire  des  biens  de  la  succession,  ainsi  que 
nous  l’avons  établi , supra , n*  537  et  suiv.  Ainsi , l'adjudica- 
tion ou  la  vente  faite  à son  profit , même  après  la  renoncia- 
tion ou  l'abandon,  n'aurait  encore  du  contrat  translatif  que 
l'apparence , et  ne  donnerait  pas  ouverture  au  droit  de  vente. 
C’est  également  ce  qu’on  jugeait  à l’égard  des  lods  et  ventes  : 
« Les  auteurs  du  Journal  du  Palais  , dit  Sudre  (3) , ont  fait 
» une  vaste  dissertation  pour  prouver  que  l’héritier  bénéfi- 
» ciaire  qui  répudie , ne  laisse  pas  d’être  héritier,  que  sa  ré- 
» pudiation  n'est,  à proprement  parler,  qu’un  abandonne- 
« ment  qui  est  fait  des  biens  en  la  main  des  créanciers , et 
» l’on  sait  que  ces  abandons  faits  aux  créanciers  ne  dépouil— 
» lent  point  celui  qui  les  fait,  n’éteignent  point  sa  propriété 
» et  ne  lui  ôtent  que  sa  possession  naturelle  ; qu’on  ne  les  re- 
» garde  que  comme  une  déclaration  du  propriétaire , qu’il 
» aime  mieux  que  le  décret  se  poursuive  sur  la  tête  d’un  cu- 
• râleur  que  sur  la  sienne.  Ainsi,  selon  celte  doctrine,  que 


(1)  Cette  doctrine  a été  exposée  . pour  la  première  fois  depuis  le  Code 
Civil , dans  le  Contrôleur,  art.  2838.  C’est  ponr  l’avoir  perdue  de  vne.  «pie 
plusieurs  auteurs  modernes,  et  notamment  M.  Delvinconrt , ont  hésité  * 
croire  que  l’héritier  bénéficiaire , mandataire  et  poursuivent  la  vente, 
» puisse  se  rendre  adjudicataire  ( art.  1596,  C.  c.  ) Mais  M.  Duvergicr, 
rappelant  l’avia  que  noua  venons  d’indiquer,  n’hésite  pas  à l’adopter,  t.  16, 
»•  190. 

(2)  Sudre,  des  Lods,  J 2,  n«  7.  ........ 

(J)  Des  Lods,  a 2,  n»  11  ; Sudre  écrivait  pour  les  pays  le  droit  écrit,  ou 

la  répudiation  dépouillait  l’héritier. 
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■ la  répudiation  de  l'hérédité  n'a  point  les  effets  d’une  vraie 
» répudiation  , et  n’est  qu'un  délaissement  par  hypothèque,  il 
» faudrait  dire  que  l'héritier  devenu  adjudicataire  apres  une 
» répudiation , ne  doit  point  les  lods.  Duplessis , qui  adopte 
» cette  opinion , dit  l’avoir  vu  juger  de  même  au  Châtelet.  » 
lin  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  20  avril  1682 , cité  par 
Fonmaur , n°  579 , l’avait  ainsi  décidé. 

2022.  Les  motifs  développés  dans  la  citation  transcrite  au 
numéro  précédent,  conduisent  à décider  également  que  le 
débiteur  oui  a fait  cession  de  biens , ou  le  tiers  détenteur  oui 
fait  un  délaissement  par  hypothèque , et  demeurent  ensuite 
adjudicataires,  ne  contractent  pas  une  vente  et  ne  deviennent 
pas  propriétaires  à titre  nouveau  ; ainsi , le  droit  de  vente  n’est 
pas  dû  sur  l’adjudication  qui  ne  fait  que  les  maintenir  dans 
une  propriété  qu’ils  n’ont  point  perdue  (1). 

2023.  La  saisie  ne  dépouille  pas  le  saisi  de  la  propriété  de 
ses  biens  ; il  en  résulte  que , si  l'adjudication  est  faite  à son 
profit , il  n’y  a pas  vente  (2).  De  même  si  celui  qui  avait 
acheté  depuis  la  saisie , a payé  le  droitj  de  son  acquisition  et 
demeure  adjudicataire , il  n’en  doit  pas  un  nouveau,  il  en  se- 
rait de  même , si , pour  être  maintenu  dans  son  acquisition , 
il  consignait,  avant  l'adjudication  , une  somme  suffisante  pour 
acquitter  en  principal , intérêts  et  frais , les  créances  inscrites 
(art.  693 , C.  p.  civ.).  Remarquez  aue  dans  cette  hypothèse , 
la  somme  remise  par  l'acquéreur  a est  pas  le  prix  de  l’im- 
meuble ; du  moins  en  ce  qui  est  de  l’excédant  sur  la  somme 
stipulée  dans  le  contrat  de  vente.  « Si  en  pareil  cas , dit  Fon- 
* maur , n®  580,  l’acheteur  qui  a payé  la  chose  sa  valeur, 
» donne  de  l'argent  aux  créanciers  pour  être  maintenu  dans 
» son  achat,  c’est  une  simple  extinction  de  leur  hypothèque  , 
» exempte  par  conséquent  des  lods.  » Ainsi , le  droit  ne  de- 
vrait pas  être  perçu  sur  la  différence  considérée  comme  sup- 
plément du  prix. 

2024.  Il  faut  décider  de  même  pour  le  cas  où  l’acquéreur 
qui  n'a  pas  fait  transcrire , est  exproprié  parles  créanciers  du 
vendeur.  L'adjudication  faite  à son  profit , n’est  pas  une  vente, 
quoiqu'il  soit  obligé  de  payer  un  nouveau  prix , sauf  son  re- 
cours. Le  droit  fixe  seul  est  exigible,  suivant  une  délibération 


(1)  Sudre  , dei  Loit , $ 2 , n®  13. 

(2)  La  prohibition  de  l'art.  713,  G.  p,  c.,  ne  constitue  qu’une  nullité 
relative. 


208  dk  L'kxigibimté. 

du  19  août  1S18  ( Cont .,  90) , fondée  sur  les  motifs  qui  vien- 
nent d’être  développés. 

2025.  Un  propriétaire  donne  à loyer  son  moulin  ; les  agrès 
sont  inventoriés  etesümés.  Les  uns  doivent  être  nécessairement 
remplacés  dans  le  cours  du  bail , les  autres  doivent  diminuer 
de  valeur.  Il  est  convenu  qu’un  nouvel  inventaire  et  une  nou- 
velle estimation  auront  lieu  à la  cessation  du  bail , et  que  si 
la  valeur  des  agrès  est  moindre  qu’au  premier  inventaire  , le 
meûnier  sera  tenu  de  payer  la  différence,  et  que,  si  elle  est 
supérieure , la  différence  lui  sera  comptée.  A la  fin  du  bail , 
la  valeur  se  trouve  supérieure  et  le  propriétaire  s’oblige  à 
payer  la  différence  après  l’avoir  réglée.  Cette  obligation  n’est 
pas  constitutive  de  la  vente , parce  que  le  propriétaire  du 
moulin  était  demeuré  propriétaire  des  agrès  renouvelés.  C’est 
une  indemnité. 

La  Régie  a été  appelée  à statuer  sur  une  espèce  semblable, 
mais  dans  laquelle  il  était  ajouté  que  la  différence  en  plus 
ou  en  moins  pourrait  être  payée , soit  au  meûnier  qui  devait 
succéder,  soit  par  lui.  Une  délibération,  du  30  décembre  1823 
(Cont.,  681),  a décidé  que  le  droit  de  vente  n'était  pas  dû  , 
et  avec  raison , car  les  agrès  ne  changeaient  pas  de  maître  -, 
mais  on  a perçu  le  droit  de  quittance  sur  les  sommes  qui  for- 
maient l’excédant  de  valeur  et  que  le  meûnier  entrant  a 
payées  immédiatement  au  meûnier  sortant.  C’était  celui  d’in- 
demnité qu'il  fallait  percevoir,  car  le  contrat  dans  lequel  le 
prix  est  payé  comptant , ne  peut  pas  avoir  un  autre  caractère 
que  celui  dans  lequel  on  s’oblige  à le  payer  ultérieurement 
(n°  75). 

art.  3. 

De  U Vente  de  1*' Chose  d’autrui. 

SOMMA  IU. 

2026.  Cause  de  nullité  de  la  vente  de  la  chose  et  autrui. 

2027.  Différentes  hypothèses  où  l’on  stipule  sur  la  chose  d’autrui. 

2028.  La  vente  de  la  chose  d’autrui,  au  su  des  deux  parties  , ne 

donne  pas  lieu  au  droit  de  vente. 

■2029.  Arrêt,  i Z juin  1827. 

2030.  Observation  sur  cet  arrêt.  * 

2031.  Décisions  contraires,  16  mars  i8i5,  17  mars  1819  et  3i 

juillet  1 824. 

2032.  De  la  vente  d'une  chose  sur  laquelle  le  vendeur  à un  droit 

éventuel. 
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2033.  Lorsque  le  vendeur  de  la  chose  d'autrui  devient  proprié- 

taire , le  droit  peut  être  exigé. 

2034.  Il  peut  V(tre  également  si  la  vente  eit  ratifiée  par  le  véri- 

table propriétaire. 

2035.  De  V hypothèse  où  les  contractons  ignorent  que  la  chose 

vendue  n’appartient  pas  au  vendeur.  * 

2036.  Observation  sur  cette  hypothèse. 

2026.  C'est  parce  que  la  vente  est,  sous  l’empire  du  Code 
civil,  essentiellement  translative,  que  l’art.  1599  déclare  nulle 
celle  de  la  chose  d'autrui  : nemo  potest  in  alium  TRANSFïItRE 
plut  juris  quàm  ipte  kabet  (1)  ; cette  règle  n’était  pas  un 
obstacle  à l’existence  d’une  vente , dans  le  droit  romain  p 
parce  que  la  convention  ne  consistait  pas  dans  une  translation, 
mais  dans  l’ancien  droit  français,  où  elle  opérait  transmission, 
elle  ne  permettait  pas  la  formation  du  contrat.  C’est  pourquoi 
Bourjon , pénétré  de  principes  que  Pothier  a rejetés , écrivait 
comme  règle  de  droit  commun  que  « la  faculté  de  vendre 
» n’ .appartient  qu’aux  propriétaires  (2)  ». 

2027.  Les  actes  dans  lesquels  on  stipule  sur  la  chose  d’au-  ' 
trui,  sont  assez  fréquens  (3). 

Ou  il  est  fait  mention  que  la  chose  n’appartient  pas  au  ven- 
deur, ou  il  est  supposé  qu’elle  lui  appartient. 

Dans  le  premier  cas , le  vendeur  peut  agir  sous  diverses 
qualités  : 

Comme  mandataire;  alors,  c’est  le  propriétaire  qui  est 
présumé  vendre  lui-même  ; il  n’y  a pas,  à proprement  parler, 
vente  de  la  chose  d’autrui.  Voy.  suprà , n»  195. 

Comme  porte-fort;  l’art.  1599  , C.  c.,  n’est  point  non  plus 
applicable  (n®  2l4)  ; le  porte-fort  s’attribue  la  qualité  de 
mandataire , en  affirmant  que  la  vente  sera  ratifiée  -,  jusqu'au 
refus  de  ratification,  cette  qualité  lui  est  supposée. 

Comme  vendeur  solidaire , l’obligation  a laquelle  il  se 
soumet  est  celle  du  vendeur  propriétaire  ; c’est  fictivement 
qu’il  vend,  comme  c’est  fictivement  que  le  débiteur  solidaire 
qui  n’a  rien  reçu,  s’oblige  à rendre  la  somme  prêtée  (n°  920). 
Ainsi  le  vendeur  solidaire  adhère  à une  vente  valable , son 
obligation  ne  peut  être  isolée  descelle  du  véritable  vendeur  ; il 
n’y  en  a qu’une,  c’est  cette  dernière  : elle  n’a  pas  pour  objet  la 
vente  de  la  chose  d’autrui  ( suprà , n»  1359). 

* V 

• d)  L.  54 , U ■ à»  Reg.  jxr.  Voy.  l’art.  2482,  C.  C. 

(J)  T.  1.  P-  472.  Voy.  aussi  Duvergier,  t.  46,  n°  219. 

(3)  Voy.  tuprà,  n"  4437. 

ut.  . 
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2028.  Dans  ces  diverses  hypothèses,  le  droit  de  vente  est 

âapble!,  "-TSi. 

Mais  s'il  est  reconnu  dans  l’acte , expressément  ou  implici- 
tement , que  la  chose  n'appartient  pas  au  vendeur,  qui  néan- 
moins ne  prend  aucune  des  qualités  sus-indiquées , le  droit 
n'est  pas  aû. 

Les  effets  de  la  vente  de  la  chose  d’autrui , au  su  des  par- 
ties , sont  fort  incertains  ; les  auteurs  sont  divisés  sur  le  sens 
qu'il  faut  attribuer,  dans  ce  cas , à l’art.  1599,  C.  c. 

Les  uns,  et  de  ce  nombre  sont  MM.  Malleville  et  Toullier, 
t.  6,  n“  131 , pensent  que  la  nullité  prononcée  par  la  loi  a 
pour  eflet  non  seulement  d'enlever  à la  convention  le  carac- 
tère de  vente,  mais  encore  d’empêcher  la  formation  d’aucun 
contrat,  ou  d'aucune  obligation.  La  stipulation  est  frappée 
dans  son  principe,  en  sorte  que  ni  l’existence,  ni  le  temps , ni 
les  circonstances  ultérieures  ne  peuvent  la  valider.  11  n'existe 
entre  les  parties  aucun  lien  de  droit. 

Les  autres  croient,  au  contraire,  qu’il  existe  uhe  copven- 
tion  qui  n’est  pas  la  vente , mais  qui  cependant  en  produit 
certains  effets , tels , par  exemple,  que  la  garantie  et  les  obli- 
gations qu’elle  engendre  en  cas  d’éviction , sauf  toutefois  les 
dommages- intérêts.  « En  déclarant  la  vente  nulle , dit  M.  Du- 
» vergier,  1. 16,  n°  217,  le  législateur  a voulu  dire  seulement 
» que  l’acte  n’aurait  pas  les  effets  d’une  vente  *(1), 

Quel  que  soit  le  système  qu’on  adopte,  l'acte  ne  saurait 
rendre  le  droit  de  vente  exigible,  car  dans  l’un,  pas  plus  que 
dans  l’autre,  il  ne  contient  un  contrat  translatif  de  propriété. 

Dans  le  premier  cas,  c’est-à-dire  celui  où  il  n’existe  rien , 
l’assertion  est  évidente  ; elle  est  également  certaine-  dans  l’bv- 
pothèse  où  on  lui  suppose  un  effet.  Les  auteurs  qui  soutien- 
peu  t ce  dernier  système , n’ont  pas  nettement  déterminé 
retendue  des  obligations  du  vendeur  et  sont  même  assez  peu 
d’pcoord  entre  eux.  En  examinant  avec  soin  la  nature  néces- 
saire dé,  lu  convention , on  arrive  à reconnaître  qu’elle  est 
précisément  la  vente  ancienne.  Dans  les  principes  do  Pothier, 
« celui  qui  vend  la  chose  d’autrui  ue  peut  pas,  sans  le  consen- 
» lement  du  propriétaire,  transférer  la  propriété  de  la  chose 
» qui  ne  ftu  appartient  pus  (2)».  En  sorte  que  ce  contrat 
n’engendre  qu'un  engagement  personnel  (3),  duquel  dérive 


, Tropkmg,  sur  Part.  4899,  n°  236;  Delrincourt,  loin.  3,  p.  131, 

notes. 

(2)  Di  la  Pente,  n°  7.  < 

(3)  Ue  la^Pente,  n«  349. 
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néanmoins  l'obligation  de  livrer  la  garantie.  Sous  les  principes 
du  Code,  si  la  vente  de  la  chose  d’autrui  engendre  une  obli- 
gation , cette  obligation  est  personnelle , elle  consiste  à livrer 
et  à garantir,  et  ne  transmet  pas  la  propriété  ; on  ne  peut  pas 
lui  supposer  d’autre  effet  ; elle  n’en  a point  assurément  de 
plus  étendu  : c’est  donc  identiquement  la  convention  que  Po- 
thier qualifiait  vente  valable,  mais  innommée,  sous  l’empire 
du  Code  civil,  de  même  que  la, vente  constituée  par  celte  der- 
nière loi  était  aux  yeux  de  Pothier,  un  contrat  valable , mais 
innommé  ( suprà , n°  1741). 

Ainsi , quels  que  soient  les  effets  de  la  stipulation  par  la- 
quelle on  vend  la  chose  d’autrui , celle  stipulation  ne  peut  re- 
, cevoir  le  nom  de  vente,  ni  dès-lors  donner  ouverture  au  droit 
de  vente.  * 

2029 . Les  mêmes  considérations  avaient  fait  décider  que  leè 
droits  seigneuriaux  n’étalent  pas  exigibles  snr  la  vente  faite 
à non  domino  : « elle  a effet  contre  le  vendeur,  dit  Hervé , 
•t.  3,  p.  51  ; c’est  de  le  soumettre  à une  garantie  et  ù une 

■ peine  de  dommages-intérêts.  Mais  ce  n’est  pas  là  l’effet 
» qu’il  faut  considérer  par  rapport  au  profit  ;du  quint  ; l’effet 

* nécessaire  pour  ce  profit  est  une  translation  efficace  de  prtP 

■ priété  »,  et  cela  , parce  que  l’ancienne  vente  française , snr 
laquelle  les  droits  seigneuriaux  avaient  été  constitués  , était , 
ainsi  que  nous  l’avons  expliqué , »uprà , n°  1941 , eomfne  la 
vente  du  Code  civil , essentiellement  translative  de  la  pro- 
priété- 

Le  io  mars  1821  , le  sieur  Antboine  a acquis  de  la  dame 
Coquet,  agissant  en  son  nom  personnel  et  eu  «pialité  de  MKH 
dataire  de  son  frère  et  de  sa  nièce,  mihenre,  la  totalité 
d’une  maison  qhe  les  troil  flerniers  dénommés  possédaient 
indivisément.  Mais  comme  II  fut  reconnu  que  les  ponvoirs  de 
la  venderesse  n’étaient  pas  suffisons  pour  aliéner,  il  fut  con- 
venu que  l’acquéreur  poursuivrait  la  licitation  de  l'iimneflbto 
et  qu'il  s'en  rendrait  adjudicataire.  En  anémiant,  et  à l’égard 
de  la  demoiselle  Coquet,  le  prix  de  la  maison  entière  était  fixé 
à 20,000  fr.  quel  qu«  lût  le  résultat  de  l’adjudication. 

Le  13  juin  1527,  arrêt  qui  décide  que  le  droit  proportions»! 
••'était  exigible  qu’à  raisoa  du  tiers  upparieuunt  à la  demoi- 
selle Coquet. 

V Attendu  «lot  U droit  fHfmt <**«f  do  nmtotioH,  itMH  p«r  la  loi  ntr 

* les  ventes  d'immeubles , n’est  applicable  qu'aux  actes  qui  constituent 

* réellement  une  vente  , et  qui  transfèrent  immédiatement  à Vacquè- 

* reut  Ut  propriété  tU  V immeuble  vendu;  — Attendu,  dans  l'espèce, 

>»  que  l’acte  du  20  mars  4824  ne  contient  de  tente  parfaite  immé- 
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» diate  que  relativement  au  tien , qui  seul  appartenait  à ta  venderesse 
» dans  l'immeuble  rendu;  mais  qu'a  l'égard  des  deux  autres  tiers,  les  par 
» lies  contractantes  reconnaissent  elles-mêmes  l'insuffisance  des  pouvoirs 
» donnés  à cette  dernière  pour  l'aliénation  de  ces  deux  tiers,  et  en  indni- 
» sent  la  nécessité  d'une  adjudication  publique,  qui  seule  pourra  rendre 
a l’acquéreur  propriétaire  incommutable  de  cette  portion  de  l'immeuble  ; 

» — Qu’il  suit  de  là  que  l'acte  dont  jl  s'agit  présentait,  dans  sa  substance 
» même,  et  d'après  les  propres  déclarations  des  parties  contractantes  , la 
a la  preuve  qu’elles  entendaient  soumettre  la  transmission  delà  propriété 
» des  deux  tiers  de  l'immeuble  b une  condition  suspensive  , celle  d'nne 
» adjudication  dont  elles  font  en  conséquence  l'objet  d'une  stipulation 
» formelle,  et  que,  par  suite,  le  droit  de  mutation  sur  ces  deux  tiers  ayant 
» été  irrégulièrement  perçu  sur  l’acte  du  20  mars  1821,  le  jugement  alla- 
• que  qui  en  a ordonné  la  restitution  , n’a  violé  aucun  des  articles  invo- 
» qués  à l'appui  dn  pourvoi  ; — Rejette,  etc.  » (Con/.,  1400.) 

2030.  Quoique  cet  arrêt  soit  fondé  sur  les  véritables  prin-  » 
cipes , il  contient  une  erreur  qu’il  importe  de  relever.  La 
vente , en  ce  qui  concernait  les  deux  tiers  étrangers  à la  ven- 
deresse , n'était  rien  moins  qu’une  vente  soumise  à une  condi- 
tion suspensive  (1).  Celui  qui  n’est  pas  propriétaire  ne  peut  pas 
plus  vendre  sous  condition  que  purement  et  simplement  : pour 
vendre  , il  faut  transmettre , et  pour  transmettre  , il  faut  être 
propriétaire  ; si  dans  l’espèce,  le  sieur  Anthoine  se  rend  adju- 
dicataire de  la  totalité , cette  circonstance  ne  fera  pas  que  la 
demoiselle  Coquet  aitété  propriétaire  du  tout  au  jour  de  l’acte 
du  20  mars  1821 , ni  même  à aucune  époque  postérieure  ; elle 
n'aura  donc  jamais  pu  transmettre  un  droit  qu’elle  n’aura  ja- 
mais eu. 

Cette  observation  produit  de  graves  conséquences  -,  il  en  ré- 
sulte que*  l’acquéreur  tiendra  son  droit  de  l’adjudication  et  non 
de  l’acte  du  20  mars  1821  ; que  la  demoiselle  Coquet  ne  sera 
pas  venderesse  ni  tenue  aux  obligations  qui  dérivent  de  cette 
qualité  : que  l’adjudication  n aurf  pas  d’effet  rétroactif  ; que 
le  droit  de  vente  sera  dû  sur  cet  acte  ; qu’il  ne  le  sera  pas  à 
titre  de  supplément  sur  celui  du  20  mars  1821  ( suprà , n°  721 
etsuiv.  ). 

2031.  L’Administration  fait  application  à la  perception  sur 
les  ventes  de  la  chose  d’autrui , du  système  que  nous  avons 
combattu  , tnpra  , n"  262  et  sniv.  ; par  une  solulion  du  16  oc- 
tobre 1815  (J.  E.,  5250),  telle  a décidé  que,  quoiqu’un  acte 
de  vente  comprenne  des  immeubles  qui  n’appartiennent  point 
au  vendeur , le  droit  est  dû  sur  le  prix  total,  lors  même  que  le 
fait  est  reconnu  au  moment  de  l'enregistrement.  Une  solution, 


(1)  Voy.  supra,  n°  205,  une  espèce  où  il  existait  véritablement  condi- 
tion suspensive. 
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du  17  mars  1S19  ( J.  E.,  6371  ) , porte  que , si  l'on  vend  la 
mémo  ciiose  à deux  personnes  différentes , il  y aura  évidem- 
ment l’une  des  deux  ventes  annulée  ; que  néanmoins , elles 
doivent  être  enregistrées  toutes  deux  , et  que  les  droits  de 
celle  qui  est  annulée  ne  sont  pas  restituables.  Cependant  une 
délibération  du  31  juillet  1824  ( J.  £.,  7900)  lait  une  distinc- 
tion et  reconnaît  qu'il  en  devrait  être  autrement  si  l’une  des 
ventes  avait  été  faite  par  le  propriétaire  et  l'autre  par  un  man- 
dataire. 

La  règle  n'est  pas  moins  arbitraire  que  la  distinction  ; nous 
enjavons  suffisamment  démontré  le  mal-fondé;  l'effet  des  déci- 
sions précédentes  suffirait  à lui  seul , pour  convaincre  que  la 
perception  sur  un  acte  nul  n’a  pu  entrer  dans  la  prévision  d'une 
loi  qui  basait  un  impôt  sur  les  mutations. 

2032.  Mais  on  peut  vendre  sous  condition  une  chose  dont 
on  n’est  pas  propriétaire  actuellement,  si  l’on  a sur  cette  chose 
un  droit  suspendu  par  une  condition  (1)  ; la  vente  suit  le  sort 
du  droit  qu'a  le  vendeur  -,  elle  existe , si  ce  droitexiste  ; il  n’y 
a pas  de  vente  , s’il  n’y  a pas  de  droit.  La  vente , et  par  consé- 
quent l'impôt  à percevoir,  se  trouvent  subordonnés  à la  même 
condition  que  le  droit  du  vendeur  et  suspendus  jusqu'à  l'évé- 
nement ( 3'  Règle).  Le  vendeur  est  véritablement  vendeur  , 
et  le  premier  acte  est  celui  qui  doit  subir  à l’événement,  l’ap- 
plication du  droit  proportionnel.  ( V.  n‘  2009.) 

2033.  Si  l’on  suppose , avec  MM.  Malleville  etToullier,  que 
la  vente  de  la  chose  d’autrui  ne  produit  aucun  engagement , 
il  faut  en  conclure  qu’aucun  événement  ultérieur  ne  peut  la 
rendre  valable;  ainsi,  le  vendeur  deviendrait  hériüer  du  pro- 
priétaire , ou  le  propriétaire  héritier  du  vendeur  , que  l’ac- 
quéreur n’aurait  pas  plus  de  droit , soit  à réclamer  la  chose  si 
elle  n’était  pas  livrée,  soit  à la  retenir  s’il  avait  été  mis  en  pos- 
session (2).  Ces  circonstances  n’autoriseraient  donc  pas  la  Ré- 
gie à demander  le  droit  de  vente  ; il  n’y  aurait  point  de  (na- 
tation opérée,  ni  par  conséquent  de  droit  de  mutation  exigible  ; 
il  faudrait  un  consentement  nouveau  constituant  une  vente 
nouvelle. 

En  admettant , avec  les  autres  auteurs , que  la  vente  de  la 
chose  d’autrui  produit  au  moins  l’obligation  de  garantir , l’a- 
cheteur , s’il  est  entré  en  jouissance,  se  trouvera  paisible  pos- 
sesseur, car  le  propriétaire  qui  seul  serait  fondé  à le  troubler. 


(1)  Troploug,  sur  Part.  lo99 , n°  234. 

(2)  Touiller,  t.  6,  137. 
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est  engagé  personnellement  à le  maintenir  en  possession  ; si 
l'acheteur  n est  pas  encore  mis  en  possession , il  pourra  l’exi- 

Cj  car  le  fait  auquel  le  vendeur  s'est  obligé  est  devenu  léga- 
mt  possible.  Cependant  rien  encore  n'a  opéré,  ni  remplacé 
la  eolëiité  de  transmettre,  sans  laquelle  la  transmission  n’a  pas 
Itap,  L'acquéreur  n'est  pas  véritablement  propriétaire  ; il  n’a 
de  droits  acquis  qu’à  la  possession  , et  oette  circonstance  ne 
suffit  pas  pour  autoriser  la  perception  du  droit  de  vente  ($uprà, 
n*  4665  ).  .V 

i M.  Troplong  a parfaitement  senti  oette  difficulté,  et  il  y ré- 
pood  en  disant  que  le  vendeur , « en  acceptant  l’événement 
* qui  consolida  la  propriété  sur  sa  tôle , ratifie  les  actes  dont 
» «lie  a été  l’objet  entre  ses  mains  » (4).  Cette  ratification  re- 
pose sur  une  fiction  que  la  loi  n’établit  point,  mais  qu'on  peut 
frire  découler  de  l’intention  (les  parties  ; en  vous  vendant  un 
immeuble  qui  pouvait  un  jour  m’appartenir  , il  est  naturel  de 
supposer  que  ma  volonté  éutil  de  rendre  cette  vente  elfioue# 
aussitôt  que  j’en  aurais  le  pouvoir  ; la  transmission  de  Ut  pro-r 
prieté  n’est  donc  qu’un  effet  de  ma  volonté.  . w>i  p 

l)aps  ce  système , le  droit  de  vente  devient  exigible , mais 
suivant  les  règles  et  avec  les  distinctions  que  nous  avons  éta- 
pes , supra , u"  5173  ; si  donc  il  s’agit  d’un  immeuble,  le  druit 
est  dû  du  jour  où  le  vendeur  est  devenu  propriétaire,  jour 
qui  est  aussi  celui  OÙ  la  transmission  s’est  opérée  au  profil  de 
l’acquéreur  ;2)  ; il  n’est  pas  besoin  d’un  nouvel  acte , le  droit 
est  perçu  Sûr  la  ratification  considérée  comme  opérant  une 
mutation  verbale.  • ' 

2034.  ka,  vente  de  la  chose  d’autrui  peut  être  ratifiée  par  le 
véritable  propriétaire , et  ce  que  noua  venons  de  dire  le  sup- 
pose, pu  arrêt  de  la  cour  de  Riom , du  42  janvier  182? , a 
jugé  ce  point  (q).  Mais  il  faut  remarquer  que  la  ratification, 
dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent  » ne  produit  pas  d’effet 
rétroactif  t jl  p’y  a vente  que  du  jour  où  celni-là  seul  qui  pou- 
vait vendre , i’a  consentie  (4)  ; et  c’est  eu  conséquence  ae  ce 
iour-lü  seulement,  Ot  en  considération  de  la  ratification  , que 
le  droit  de  mutation  devient  exigible.  Voy.  suprd , n°  215  et 
suivans»  , ■ 

- 2036.  Abordons  une  hypothèse  qu’il  ne  faut  pus  confondre 


fl)  De  la  rente,  n“  236. 

(2)  Dnversier,  1. 16,  n»  213  ; Troplong  sur  Part.  1599,  n»  236. 

(3)  Dali.  29.  2-65. 

(4)  Troplong,  sur  l’art.  1599,0”  237;  Touiller,  t.  «,  n»  132. 
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avec  celle  dans  laquelle  nous  nous  sommes  places  jusqu'à  pré- 
sent ; supposons  que  l’acte  ne  fasse  pas  savoir  que  le  vendeur 
n’est  point  propriétaire  de  la  chose  vendue  ; la  convention  ne 
peut  subsister  Di  comme  vente,  ni  comme  contrat  innommé: 
comme  vente,  parce  que  le  vendenr  ne  peut  transmettre  des 
droits  qu'il  n'a  pas;  sous  ce  premier  rapport  y la  nullité  est  de 
plein  droit  ( b°  307  ) ; comme  contrat  innommé  et  consistant 
dans  l'obligation  de  livrer  et  de  garantir , la  convention  est 
également  nulle , mais  par  un  autre  motif  ; le  vendeur  se 
croyait  proprietaire  ; c’est  dans  cette  considération  qn’il  a 
contracté.  1j«  consentement  snr  lequel  reposent  les  obligations 
qu'il  a souscrites  en  conséquence , est  vicié  par  ron  erreur 
(tuprd  , n°  38fi  et  stiiv.  ) ; il  en  est  de  même  dn  consentement 
de  l’acquéreur.  Ainsi,  l’un  et  l'autre  peuvent  demander  la  nul- 
lité de  la  convention,  même  sons  ce  rapport  (4>; mais  la  nul- 
lité n’est  pas  de  plein  droit  (art.  1117,  C.  c.  ),  en  sortequ'slle 
se  couvre  pnr  un  laps  de  dix  années  ( art.  1304  , G.  c.  ) ('J).  J 

Les  deux  conventions  du  contrat , si  toutefois  on  petit  te 
séparer  , sont  ainsi  soumises  à diverses  rtÇlès  de  perception  , 
la  convention  translative  ne  peut  donner  ouverture  qu’au  droit 
fixé , à cause  de  la  nullité  de  plein  droit  dont  elle  est  enta- 
chée ( supra , n*  244  ).  La  convention  concernant  la  mise  en 
possession  étant  également  nulle,  mais  d’ane nullité  relative  (3) 
et  susceptible  d’être  couverte  par  le  laps  de  temps,  serait  pas- 
sible du  droit  proportionnel  si  elle  était  tarifée  ( n°  244  );  mais 
elle  ne  l’est  pas , fa  qualification  de  vente  ne  pouvant  lui  être 
appliquée. 

Ainsi,  de  quelque  manière  que  la  vente  de  la  chose  d’autrui 
soit  envisagée,  elle  ne  peut  jamais  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  vente,  lorsqu'au  moment  où  la  formalité  est 
requise  ou  le  droit  demandé , le  défaut  de  propriété  du  ven- 
deur est  reconnu.  Elle  n'opère  point  la  transmission  , sans  la- 
quelle il  n’y  a point  de  vente , ni  droit  de  vente  exigible  ; la 
seule  obligation  qu’elle  suppose  consiste  à faire  ; cette  obli- 
gation valable  si  les  parties  connaissaient  le  défaut  du  droit 
du  vendeur , annulable  si  elles  l'ignoraient,  n’est  pus  la  vente  -, 
elle  est  innommée  dans  le  tarif  et  dès  lors  ne  peut  donner 
ouverture  qu’au  droit  fixe. 


(t)  Dnvergier,  t.  16,  n°'220. 

(J)  Arrêt  de  caséation  do  23  janvier  1832  ; Devergtef,  t.  46 , ««  ï*t  ; 
Troplong , o-  239. 

(3)  Voy.  supra,  n»  250,  an  arrêt  du  » février  1814. 
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2036.  Les  principes  du  droit  commun  que  nous  venons  de 
faire  connaître  et  dont  nous  avons  fait  application  à la  per- 
ception dudroit  proportionel,  seront  souvent,  dans  la  dernière 
hypothèse , repoussés  par  la  présomption  légale  de  l’art.  12. 
La  vente  d'un  immeuble  appartenant  à un  autre,  fait,  en  effet, 

Iirésumer  que  cet  immeuble  a été  transmis  secrètement  par 
e précédent  propriétaire  au  vendeur  ; c’est  ce  qu’ont  jugé  de 
nombreux  arrêts  (1).  Si  cette  présomption  n’était  pas  sus- 
ceptible d'étre  combattue  , il  s'ensuivrait  qu’à  l’égard  du  lise , 
il  n’existerait  jamais  de  vente  de  la  chose  d’autrui  en  matière 
immobilière , et  qu’une  convention  de  cette  espèce , non  seu- 
lement donnerait  ouverture  au  droit  de  vente  , à raison  de  la 
mutation  qu’elle  opère  , mais  encore  au  droit  de  celle  qu’elle 
suppose. 

Mais  la  présomption  de  la  loi  peut  n’être  pas  complète  ou 
être  détruite  par  une  preuve  contraire  ; les  juges  peuvent 
trouver  dans  les  circonstances,  dans  la  chose  jugée,  dans 
l’acte  lui-méme , des  motifs  de  la  repousser  (2)  ; et  dès-lors 
il  reste  certain , même  à l'égard  de  la  Régie,  que  le  vendeur 
a vendu  la  chose  d’autrui  ; les  principes  qui  précèdent  reçoi- 
vent alors  leur  entière  application. 

• APPLICATION  DE  LA  TROISIÈME  RÈGLE. 

S I". 

M r 

Des  Ventes  conditionnelles. 

ART.  l“. 

, De  l'exichtion  du  Contrat  pendent»  conditienc. 
sommais*. 

*rne  < 

2037.  Les  principes  delà  3*  Règle  s’appliquent  h la  vente  comme 
à tous  Us  contrats.  — Jrr.,  i3  novembre  i8i5. 

2028.  De  la  vente  soumise  àV 'autorisation  de  t 'autorité  supérieure. 
— Délit. , 2 mai  1828. 

2039.  La  faculté  de  résilier  dans  un  cas  prévu  forme  une  condi- 
tion résolutoire.  — Arr.,  a3  juillet  i833. 

2040.  De  la  condition  que  si  le  montant  dee  dettes  hypothécaires 


(Il  Voy.  les  srréts  rapportés,  n°  1700. 

(2)  Voy.  une  espèce  où  la  Cour  de  cassation  a supposé  U vente  de  la 
chose  d’autrui,  eu  rejetant  la  présompUon , suprà  , n»  1700  , arrêt  du  20 
vandéuiiaire  an  xi. 
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dépasse  une  somme , la  vente  sera  considérée  comme  non 
avenue. 

2041.  La  tradition  conditionnelle’ ne  donne  pas  ouverture  au 

droit  de  mutation. 

2042.  Il  en  est  autrement  de  la  tradition  pure  et  simple. 

2043.  La  tradition  se  présume  conditionnelle. 

2044.  Du  paiement  conditionnel. 

2045.  Dans  le  cas  où  la  vék le  est  exécutée  des  deux  côtés , la 

condition  suspensive  devient  résolutoire. 

2046.  Les  présomptions  de  Part . 1 9 doivent-elles  céder  d la  preuve 

de  la  condition  portée  dans  Pacte  de  vente. 

2037.  Les  principes  de  lu  3e  Règle  s’appliquent  à la  vente 
comme  aux  autres  contrats  ; c’est  même  sur  cette  convention 
prise  comme  exemple , que  nous  avons  établi  les  considéra- 
tions qui  déterminent  la  suspension  de  l’obligation,  et  par 
suite  celle  de  la  percepti&n  du  droit  proportionnel. 

Nous  n’aurons  donc  a nous  occuper  ici  que  de  l’application 
des  principes  développés  en  thèse  générale  , n°  659  et  sui- 
vons , à certaines  clauses  particulières  à la  vente  et  qui  la 
rendent  conditionnelle.  On  va  voir  que  les  principales  difficul- 
tés de  la  matière  consistent  à distinguer  la  condition  suspen- 
sive de  la  condition  résolutoire;  leurs  effets  sont  bien  différons, 
puisque  la  première  suspend  la  perception  que  la  seconde 
autorise  immédiatement  (nos  694  et  746).  11  est  cependant 
facile  de  les  confondre  et  leurs  caractères  distinctifs  ne  se 
découvrent  pas  toujours  aisément.  „ 

On  arrêt  du  13  novembre  1815  est  ainsi  rapporté  au  Dic- 
tionnaire analytique , v°  Vente , n°  22  : 

• Un  tribunal  qui  estime,  d’après  les  faits  de  la  cause,  qu’une  rente  u’a 
été  que  conditionnelle , et  qu’elle  est  restée  imparfaite,  parce  que  les  con- 
ditions sous  lesquelles  elle  avait  été  consentie  n'auraient  pas  été  exécu- 
tées , peut , sans  violer  la  loi , en  conclure  qu’elle  n'est  assujétie  à aucun 
droit  proportionnel.  » 

2038.  Par  acte  sous  seing  privé  du  1"  juin  1821,  le  sieur 
Prade  promit  de  vendre , moyennant  un  prix  déterminé  , une 
maison  4 la  commune  de  Gauriac  , aussitôt  qu'elle  aurait  été 
autorisée,  par  ordonnance  du  roi,  à faire  celte  acquisition. 
L'ordonnance  fut  rendue  le  7 janvier  1824.  L’acte  du  !•'  juin 
1821  n’a  été  soumis  qu’au  simple  droit  ; parole  motif  que  la 
promesse  de  vente  n’était  pas  pure  et  simple,  mais  soumise 
à la  condition  suspensive  de  l’autorisation  (Délib.,  2 mai  1828; 
Cont. , 1614). 

2039.  Par  acte  du  15  octobre  1827 , la  compagnie  Armand 
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vend  au  sieur  Chave , des  mines  dont  elle  était  concession- 
naire. Ilne  pariie  du  prix  est  payée  comptant;  il  est  stipulé 
que  le  surplus  ne  sera  payable  qu  après  que , par  des  travaux 
ultérieurs , l’acheteur  se  sera  assuré  que  les  diverses  couches 
de  lignite  , annoncées  par  les  vendeurs  . s'y  trouvent  réelle- 
ment , et  que  dans  le  cas  où  elles  n'existeraient  pas,  le  sieur 
Chave  aurait  la  faculté  de  résilier  le  marché  contre  le  rem- 
boursement de  toutes  les  sommes  payées  par  lui.  Un  arrêt  de 
la  cour  d’Aix,  du  31  août  1S‘W  . a déclaré  la  vente  résolue, 
après  avoir  vérifié  que  les  couches  indiquées  n'existaient 
point,  lin  jugement  du  tribunal  de  Marseille  a ordonné  la 
restitution  du  droit  de  vente  perçu  sur  l'acte  du  15  octqbre 
4827  , par  le  motif  que  IVxistencedes  couches  constituait  une 
condition  suspensive  de  la  vente , et  par  conséquent  attssi  de 
la  perception.  Mais  cette  décision  a été  cassée  par  arrêt  dn 
23  juihet  1833  , ainsi  conçu  : , 

• Attendu  mie  .dans  l’aclc  «tu  15  décembre  1827,  Chave  et  consorts  ne 
n s*étairAt  réservé  d’autre  faculté  que  celle  de  demander  la  résiliation  de 
»•  la  vente,  en  «as  d’événement  delà  condition  prévue  ; que  c’est  en  effet 
v cette  (acuité  qu'ils  ont  exercée  et  dunt  il  leur  a- été  donné  acte , par 
» arrêt  de  la  cour  royale  d’Jtix,  du  31  août  IHÎft; — Attendu  , qu’en  ju- 
» géant  dans  celte  circonstance  que  la  vente  n’avait  pas  été  parfaite  et 
«'définitive,  et  que  la  condition  était  suspensive  ,et  en  condamnant  en 
*<  conséquence  la  Régie  à restituer  les  droits  proportionnels  qui  avaient 
» été  légalement  perças,  le  tribunal  de  Marseille  a violé  les  lois  précitées  \ 
• — Cassu...  » (C»nt.,  2748.)  ••  : 

2040.  La  vente  faite  sons  la  condition  que  si  le  montant  des 
dettes  hypothécaires  du  vendeur  dépasse  ûne  somme  déter- 
minée, le  contrat  de  vente  sera  tenu  pour  non  avenu , ne  peut 
jamais  donner  ouverture  au  droit  proportionnel.  Par  Acte  du 
12  février  483»-,  les  mariés  D.  vendent  au  sieur  P.  tous  leurs 
biens,  il  est,  dans  Pacte,  que  l'acquéreur  n’entre  en  posses- 
sion qne  sous  les  réserve  et  condition  énoncées  plus  bas , e( 
en  outre  «que  si,  d'après  la  transcription  du  présent  contrat, 
» il  résulte  que  le  passif  desdits  vendeurs  dépasse  la  somme 
» de  3200  fr. , la  présente  vente  sera  nulle  et  non  avenue  » . 
Le  droit  proportionnel  a été  immédiatement  perçu  (11 , mais 
il  ne  devait  point  P être  ; en  supposant,  en  effet,  que  la  sti- 
pulation constituât  une  condition  résolutoire,  l'événement,  qui 
consistait  dans  lé  montant  des  dettes  hypothécaires } était  un 
fait  actuel,  mais  ignoré  des  parties;  la  transcription  de- 
vait avoir  pour  résultat  seulement  de  le  faire  connaître.  Nous 


(1)  Voy.  le  Contrilttn  , ,irl.  400S. 
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avons  démontré,  tuprà,  n°  748 , que  dans  co  cas  la  condition 
résolutoire  prou mt  le  même  effet  que  la  condition  suspensive, 
et  qu'il  résulte  de  son  accomplissement,  nonqu  il  existe  une 
obligation  résolue,  mais  qu'aucune  oUigation  ne  prend  nais- 
sance. Jusque-là  il  est  incertain  s'il  y a contrat,  et  cette  incer- 
titude est  un  obstacle  à l'exigibilité  du  droit. 

2041.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  a statué  la  Cour  dè  c:tssa- 
tion,  le  prix  avait  été  payé  ; dans  celle  que  nous  avons  exa- 
minée au  n*  précédent , l’acheteur  avait  été  envoyé  en  posses- 
sion. Ces  circonstances  nous  conduisent  a examiner  quelle  est 
!’infltienre  de  la  tradition  et  du  paiement  sur  la  pefceptlon 
dans  les  ventes  conditionnelles. 

L'effet  des  conventions  translatives  de  la  pussèssîon  , pent 
être  soumis  à la  stipulation  d’une  condition  suspensive  éomrtif; 
celui  dos  contrats  qui  ont  la  propriété  pour  objet  : Potsrttioim 
trndi  poste  suh  condition»  , tient  re»  suh  condition e trodniitub  ; 
nique  aliter  accipieniis  fiant  qtiam  conditio  ertittrit:  L:  38  ' 
ff.  de  acquit,  r el  atnitl.  postrts.  La  mise  en  possession  condi- 
tionnelle n’ajoute  donc  rien  à la  perfection  de  la  vehte  qui 
démeure  suspendue  . comme  si  la  tradition  n’ était  pas  feffpfe- 
tuée  ; elle  n’est  point  soutenue  d'un  titre  rmmédiatémènt 
translatif,  et  dès-lors  ne  saurait  rendre  exigible  le  droif  de 
uuuaiiun  (n*  1668).  (1) 

J*  2042.  Mais  si  les  contractons  exprimaient  formellement  U 
volonté  que  l’envoi  en  possession  opérât  la  transmission  de  la 
propriété , cette  volonté  serait  efficace,  et  la  condition , tjeet- 
que  stipulée  suspensive,  serait , en  réalité  , résolutoire . plut 
valet  quod  factum  qnam  qnod  scriptum.  Lé  droit  Serait  dû 
comme  d’une  vente  pure  et  simple  mois  résoluble  (2) 

2043.  Pour  qu'il  y ait  lieu  de  s’absieuir  de  ppreevoir  sur 
l'acte  de  vente  conditionnelle  qui  contient  clause  d'envoi  en 
possession  iramédiaté,  i I n est  pas  nécessaire  qu'il  soit  exprimé 
que  la  tradition  n’est  faite  que  sous  la  condition  que  la  vente 
vaudra.  Ce'lte  clause  est  tacite  et  se  suppose , aut  res  tradita, 
dit  Duméulin  (3 ),  lcd  simpliciter , ita  quod  censetur  traditio 
facta  eademsub  conditions , prout  ett  rcgulariter  in  dubio ajusta 


(1)  iyArgefitré,  Droits  du  prince,  art.  64, note  1,*,  no  13;  de  taudimils, 
S S;  He**e,  t.  3,  p.  46. 

(2)  E ventre  petett,  dit  D’Argenlré,  de  Laudimiis,  J 3 , ut  titulus  condi- 
tianalis  sit  et  tamen  vu ra  sit  traditio  , </uot  ciim  constat , conditio  naturel 
suspens  ira  Jransil  in  resolutinam. 

(3)  S 20,  gl.  i>,uc  23;  Tiraqueau,  gl.  2,  n°  31. 
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Bartholum.  C’eslaussi  ce  qu’enseigne Sudre  (1),  ences  termes  : 
« Dans  les  ventes  conditionnelles  , il  n'est  du  des  lods  qu’a- 
» près  la  condiiion  arrivée,  parce  que  jusque-là  il  n’y  a point 
» encore  de  vente;  ce  qui  a lieu,  quoique  la  chose  ait  été 
» délivrée,  parce  qu’elle  est  censée  ne  l'avoir  été  que  condi- 
» tient  tellement , en  sorte  que  le  vendeur  n’est  point  dépouillé 
»|,et  l’acquéreur  ne  devient  point  propriétaire.  » 

Ce  qui  précède  concerne  le  droit  à percevoir  sur  l’acte  meme 
qui  contient  l'envoi  en  possession,  et  s'applique,  soit  que 
l'envoi  ait  lieu  dans  l'acte  de  vente , soit  qu’il  ait  lieu  dans  un 
acte  postérieur;  la  décision  repose  sur  l’intention  descontrac- 
tans,  et  celte  intention  n’est  pas  censée  différente,  parce 
qu’elle  est  exécutée  dans  deux  actes  distincts.  Cependant  la 
volonté  de  soumettre  la  vente  a la  condition  résolutoire  se  pré- 
sumera plus  aisément  lorsque  les  actes  seront  séparés , parce 
que  ce  mode  d’opérer  annonce  évidemment  un  changement 
d’opinion  de  1a  part  des  parties , tandis , que  dans  l’autre  hy- 
pothèse , la  qualification  de  suspensive  donnée  à la  condition 
est  d’une  grande  influence  sur  l’interprétation  que  doit  rece- 
voir la  convention  : in  re  dubia  melins  est  servire  verbit  (Voy. 
supra , n°  29). 

2044.  Le  paiement  du  prix  ne  change  pas  la  nature  de  la 
condition.  Nous  avons  dit,  supra , n°  1614,  que  le  paiement 
peut  être  fait  sous  une  condition  suspensive  et  qu’il  ne  produit 
immédiatement  aucun  effet  ; c’est  une  conséquence  du  prin- 
cipe que  nous  venons  d’exposer , que  les  traditions  ne  sont 
pas  translatives,  si  les  parties  n’enteudenl  point  qu’elles  le 
soient , ce  qui  s’applique  aussi  bien  aux  deniers  qu’à  toute 
autre  chose.  Debitor  conditionalis , dit  Barlhole  (2),  solutions 
tune  lihcratur  quando  conditio  extiterit ; rétro  tamen  fingitur 
libéralité. 

Cette  solution  contient  deux  rèçles  : la  première , que  celui 
qui  a versé  les  deniers  n’est  libéré  que  lorsque  la  condition 
s'accomplit , ce  qui  justifie  notre  décision  sur  l’exigibilité  du 
droit  de  quittance , après  l’événement  de  la  condition , seule- 
ment. 

La  seconde,  que  la  libération  remonte  au  jour  même  du 
paiement . et  qu’en  conséquence , il  est  censé  avoir  été  fait 
dans  l'acte  lui  même  et  ne  donne  ouverture  à aucun  droit 
particulier  , comme  nous  l’avons  également  décidé  eod.  loo. 


(1)  Sur  Boutaric  , des  Lods,  S H , n°  27. 

(2)  Sur  la  loi  16  , ff.  de  solut.  in  yloss. 
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Si  les  parties  ne  s’expliquent  point  sur  les  effets  du  paiement, 
il  est  censé  soumis  à la  condition  à laquelle  la  vente  elle-même 
est  subordonnée  : il  n'existe  point  de  raison  de  décider  autre- 
ment à l’égard  du  paiement  qu’à  l'égard  de  la  tradition  de  la 
chose  vendue  (1). 

2045.  Les  solutions  qui  précèdent  étaient  généralement  sui- 
vies , à l’égard  de  la  perception  des  lods  et  ventes  (2)  ; mais 
une  dissidence  existait  entre  les  auteurs  , pour  le  cas  où  le 
prix  avait  été  payé  et  le  bien  livré  ; Dumoulin , frappé  , d’une 
part , de  In  facilité  qu’il  y aurait,  dans  ce  cas,  de  frauder  les 
droits  seignenriaux , et  cependant  reconnaissant  qu’il  serait 
contraire  aux  principes  d’asSujétir  à la  perception  des  ventes 
conditionnelles , que  ni  le  paiement  ni  la  tradition  ne  ren- 
daient légalement  pures  et  simples , avait  cru  devoir  poser  une 
distinction,  ut  hitic  duritîes  illinc  fraus  critrtur  (3),  consistant 
en  ce  que  lorsque  l’acheteur  mis  en  possession , paie  aussi  le 
prix,  on  doit  présumer  que  les  parties  contractent  résolutoire- 
ment  : discessum  est  à conditione , quantum  advim  suspensi- 
vam , qutx  cemetur  mutata  in  resolutivam , et  sic  remanet  ven- 
ditio  pura,  sed  in  defectum  conditionis  resolrenda. 

Sudre  fit  observer  que  le  paiement  pouvait  être  censé  fait 
conditionnellement  tout  aussi  bien  que  la  tradition  , et  que , 
puisque  Dumoulin  reconnaissait  que  la  tradition  ne  suffisait  pas 
pour  rendre  les  droits  exigibles,  il  devait  également  admettre 
que  le  paiement,  joint  à la  tradition,  ne  changeait  pas  la  po- 
sition des  parties  (4).  » 

Mais  la  difficulté  ne  subsistait  pas  moins,  et  ce  dernier  au- 
teur était  forcé  de  convenir  que  si  la  tradition  ne  devait  arriver 
qu’après  plusieurs  années . il  y aurait  facilement  abus  au  pré- 
judice de  la  perception.  En  conséquence,  il  décidait  qu’il 
fallait  examiner  la  manière  dont  la  restitution  devait  s’exécuter 
dans  le  cas  où  la  condition  viendrait  à défaillir  : si  l’acquéreur 
devait  rendre  les  fruits  et  le  vendeur  1 intérêt  du  prix,  la 
condition  devait  être  considérée  comme  suspensive , puisque 
ni  la  tradition  ni  le  paiement  ne  devaient  produire  aucun 
effet  : si  au  contraire  l'acquéreur  gardait  les  fruits  et  le  ven- 
deur les  intérêts  du  prix , la  condition  était  résolutoire  et  la 
vente  actuelle. 


(1)  Sudre , sur  Bonlaric , des  Lods  , S H , n»  28. 

(2)  Henrion  de  Pansey,  sur  Dumoulin,  p.  170,  * la  note. 

(3)  $ 20 , gl.  5 , n°  24. 

(4)  Sur  Bon  tarie  , des  Lods , n"  28. 
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Cette  distinction  rendait  la  dissidence  sans  utilité;  car  il 
arrive  rarement  que  l'acheteur  soit  envoyé  en  possession  à la 
chargé  par  loi  de  restituer  les  fruits,  si  la  condition  ne  se  réalise 
pas,  le  -vendeur , dé  son  côté , devant  rembourser  le  capital 
et  les  intérêts.  Aussi  la  doctrine  de  Dumoulin  a-t-elle  géné- 
ralement prévalu , et  les  auteurs  ont  admis  que  l’euvoi  en  pûs- 

• session , accompagné  du  paiement  du  prix , rend  résolutoire 
la  condition  stipulée  suspensive  (1)  et  assimile  le  contrat  à la 
vente  à réméré,  pour  laquelle , ainsi  que  nous  le  dirons  plus 
tard,  le  droit  est  immédiatement  exigible. 

Nous  pensons  que  cette  décision  peut  s'appliquer  aux  droits 
d’enregistrement,  sauf  à s'abstenir  de  percevoir  , dans  le  cas 
où,  le  sort  de  la  condition  devant  être  fixé  dans  un  court  délai, 
l'exécution  de  la  vente  ne  pouvait  avoir  qu'une  courte  durée 
provisoire.  MfcMpipéfc 

2046.  Dans  les  hypothèses  que  nous 'venons  de  parcourir , 
nous  supposons  qu'il  s’agit  de  régler  la  perception  sur  l’acte 
. qui  contient , soit  le  paiement,  soit  l’envoi  en  possession  , soit' 
tous  les  deux  â la  fois  ; mais  que  doit-on  décider  pour  le  cas 
où  la  Régie,  sans  s’appuyer  sur  cet  acte,  mais  cxcipant  seule- 
ment d’un  fait  de  propriété  et  des  dispositions  de  l'art,  il  de 
la  loi  de  frimaire,  réclame  le  droit  de  mutation  dît  nouveau 
possesseur  ? celui-ci  peut-il  opposer  comme  preuve  contraire, 
son  acte  de  vente , qui  fait  Connaître  que  sa  possession  n'est 
que  précaire  et  son  caractère  incertain  ? 

Nous  avons  exposé  , aux  chapili%s  des  Mutations  Secrètes , 
§ 4 , les  règles  qui  régissent  l'effet  de  la  nature  des  preuves 
à opposer  aux  circonstances  prévues  par  l'art.  12  précité  ; il 
résulte  des  considérations  qui  s’y  trouvent  développées , qnè 
l’acte  fera  difficilement  évanouir  la  présomption  de  la  ldi,  s’il 
» n’est  que  sous  seing  privé  ; mais  s'il  est  notarié  ou  que , passé 

sous  signature  privée , il  ait  Subi  la  formalité  , il  sera  lôUt- 
. puissant , car  la  possession  n'aura  rién  qui  puisse  faire  suppo- 
ser la  propriété  (B"  166»)  ni  la  fraude.  Le  droit  précaire  de 
possesseur  aura  été  constaté  par  un  acte  placé  sous  lei  yv*uX 
de  la  Régie  et  déjà  apprécié  par  elle.  Si  l’acte  contenant  l’en- 
voi en  possession  n'est  passible  que  du  droit  fixé  , comment 
la  jouissance  qui  n'est  que  la  suite  de  cet  envoi , pourrait-elle 
être  considérée  comme  la  preuve  d’une  mutation  ? Nous  ver- 

• rons  ci-après  (4'  Règle)  un  arrêt  du  26  frimaire  an  xiv,  décider 
que  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  le  jugement  qui  prononce 


(1)  D’Argenlré , de  Laudimiis , S 3 ; Hervé , L 3 , p.  46. 
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l'envoi  en  possession  et  non  sur  les  actes  qui  n’eu  sont  que 
l’exécution. 

* ART.  3. 

■ t 

. De  la  Vente  k l’essai. 

; ‘ 1 * * 

SOMMAI»!. 

2047.  La  vente  h l’es  sût  est  conditionniHe. 

2048.  La  condition  de  rendre  le  chose,  si  elle  déplaît,  eslrésolu- 

teire. 

2049.  De  la  vente  des  choses  qui  doivent  (Ire  goûtées. 

2047.  Nous  avons  fait  connaître , supra , n*  4860,  le  carac- 
tère de  la  vente  au  poids , au  compte  ou  à la  mesure  ; nous 
avons  dit,  d'après  les  jurisconsultes  romains,  qu  elle  est  quasi- 
conditionnelle , c’est-à-dire  que  le  poids,  le  compte  ou  la 
mesure,  produisent,  relativement  à la  perfection  du  contrat, 
des  effets  semblables  à ceux  de  la  condition , sans  être  cepen- 
dant précisément  une  condition.  Il  n’en  est  pas  de  même  de 
l’essai  ; l’art.  4588,  G.  c. , déclare  formellement  que  la  vente 
fane  à l’essai  est  toujours  présumée  faite  sous  une  condition 
suspensive, 

2048.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  vente  faite  & l’essai  avec 
celle  dans  laquelle  l’acheteur  stipule  la  faculté  de  rendre  la 
chose , *»  elle  lui  déplaît  ; cette  dernière  condition  est  résolu- 
toire ( suprà , n*  750)  ; elle  suppose  une  vente  parfaite , mais 
mise  à néant , parce  que  l’acquéreur  a changé  d'avis.  Les  lois 
romaines  énonçaient  cette  distinction  très-clairement  : « rte 
ita  distracta  sit  ut  si  displicuisset , inempla  esset , constat  non 
tsss  sub  conditione  distractam  , sed  resolri  emptiontm  suh  ron~ 
ditione.  L.  3 , ff.  de  conlempt.  ; au  contraire:  si  Stichus  intra 
ccrtum  die  ni  tibi  placucrit  , erit  tibi  emptus  aurais  tôt}  IflM.  , 
§ 4 , ri,.?  empt.  rond.  La  première  contient  la  stipulation  que  la 
vente  serait  résolue  si  la  chose  vient  à déplaire  , la  seconde 
subordonne  la  convention  à la  condition  que  la  chose  plaira. 

Le  Code  civil  n’a  point , selon  nous , assimilé  ces  deux  hy- 
pothèses ; la  faculté  de  rendre  la  chose,  si  elle  vient  à déplaire, 
n’est  pas  l'essai.  Essayer  une  chose , c’est  s'assurer  si  elle  est 
propreà  l'usage  auquel  on  la  destine  , oeite  convenance  est 
un  fait  incertain  pour  l’acheteur  jusqu’à  Ce  qu’il  ait  fait  l’ex- 
périence qui  doit  le  lui  faire  connaître.  C’est  uu  événement  qui 
suspend  la  vente , parce  que  son  consentemeut  dépend  d ur» 
résultat  qui  est  futur  ( n°  688).  La  loi  a donc  pu  qualifier  l’es- 
sai , de  condition  suspensive , sans  s’écarter  sensiblement  de 
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la  véritable  nature  de  la  stipulation  ; elle  eût',  au  contraire  , 
méconnu  le  caractère  de  rengagement,  en  donnant  la  même 
qualification  à la  clause  de  restitution  , si  la  chose  déplaît  ; 
car , au  moment  où  les  parties  stipulent,  elle  plaît , l’acheteur 
consent  ; tous  les  élémens  du  contrat  co-existent  et  dès-lors 
il  est  parfait. 

On  doit  cependant  reconnaître  que  ces  deux  stipulations  se 
présentent  quelquefois  sous  une  même  apparence  ; c’est  au 
juge  à distinguer  l'intention  des  parties  et  à reconnaître  si  elles 
ont  entendu  subordonner  la  vente  au  résultat  d’un  essai , ou 
soumettre  sa  résolution  à la  condition  d'un  changement  dans 
la  volonté  de  l’acheteur  (1). 

Dans  la  vente  à l’essai , la  perception  est  suspendue  comme 
la  perfection  du  contrat  : mais  si  la  clause  ne  contient  qu'une 
condition  résolutoire , le  droit  est  immédiatement  exigible. 

2049.  « A l’égard  du  vin , de  l'huile  et  des  autres  choses 
* que  l’on  est  dans  l’usage  dégoûter  avant  d’en  faire  l’achat , 

» il  n’v  a pas  vente  tant  que  l’acheteur  ne  les  a pas  goûtées  et 
» agréées.  » (art.  1587,  C.  c.  ) Le  législateur  ne  dit  pas  ici 
comme  pour  la  vente  à l'essai , qu’il  y a condition  suspensive , 
mais  qu’il  y a vente  imparfaite.  Suivant  M.  Troplong  (2) , si 
la  dégustation  doit  être  faite  par  l'acheteur  lui-même,  le  texte 
doit  être  suivi  ; mais  si  les  parties  s’en  sont  remises  expressé- 
ment ou  tacitement , au  goût  d’un  tiers,  Invente  est  condi- 
tionnelle. La  raison  de  décider  sur  laquelle  s'appuie  cet  au- 
teur, est  que , dans  le  premier  cas , la  vente  dépend  du  pur 
arbitre  de  l’acheteur,  tandis  que  dans  le  second , il  existe  un 
événement  futur,  incertain  et  indépendant  de  la  volonté  des 
parties.  Cette  distinction  ne  nous  paraît  point  fondée  ; l’ap-, 
prédation  ou  le  goût  sont  différens  de  la  volonté;  ils  la  déter- 
minent ; mais  il  n’est  pas  libre  à l’acheteur  de  trouver  le  vin 
qu'il  achète  bon , ou  mauvais  ; s’il  le  déclare  mauvais  lorsqu’il 
lui  paraît  bon , il  viole  la  loi  du  contrat , il  abuse  de  la  con- 
fiance que  le  vendeur  lui  accorde  ; mais  l’abus  ne  fait  pas  le 


(1)  Non*  ne  (tison*  pas  avec  M.  Dnvergier,  t.  16,  n°99.  « qne  la  pré- 

» somption  que  1a  condition  est  suspensive  , doit  céder  à la  preuve  con- 
» traire  ti....  l'intention  des  parties  a été  , non  de  suspendre  la  vente  jus- 
» qu'à  ,jnais  de  la  considérer  d'abord  comme  parfaite,  pois  de  la 

s résoudre  , si  l’«»ai  n’est  pas  satistaisant  ».  Nous  croyons  que  par  cela 
seal  qu’il  V a essai , il  y a condition  suspensive , et  c’est  ce  que  la  loi  ex- 
prime en  disant  : « La  vente  faite  à l'essai  est  toujours  présumée  faite  »ous 
■ une  condition  suspensive.  » Voy.  aussi  Troplong,  sur  l’art.  1688,  n»  107, 
et  Pardessus,  t.  2.  p.  318. 

(2)  Sur  l’art.  1587,  n»  97. 
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droit.  Si  l’on  doit  rejeter  la  distinction  proposée  par  M.  Trop- 
long  , doit-on  décider  avec  M.  Duvergier  (1),  qu’il  y a con- 
dition suspensive  dans  les  deux  hypothèses  : il  est  difficile 
de  penser  que  le  législateur  u’ait  pas  cru  apercevoir  une  dif- 
férence entre  le  cas  de  dégustation  et  celui  de  l'essai  ; les  ex- 

[ tressions  dont  il  se  sert  l'indiquent  évidemment , et  peut-être 
a nature  des  choses  le  comporte-t-elle  également.  A l'égard 
d’un  seul  objet , par  exemple , d une  barrique  de  vin  , la  dé- 
gustation est  véritablement  l'essai  de  la  chose  vendue  ; c’est 
dans  celte  circonstance  qu’il  est  vrai  de  dire  avec  la  loi  ro- 
maine : alla  causa  est  degustandi , alia  metiendi  : gustus  enim 
ad  hoc  proficit , ut  improbare  liceat , tnensura  verà  non  eo  pro- 
fieit  ut  aut  plus  aut  minus  veneal,  sed  ut  apparent  quantum 
emetur.  L.  34  , § ’6,ff.  de  cont.  empt.  Mais  lorsqu’il  s’agit  d'une 
certaine  quantité  de  barriques , le  but  de  la  dégustation  est 
plutôt  de  déterminer  le  nombre  de  celles  qui  seront  jugées 
marchandes  et  vendues , et  ce  cas  se  rapproche  plus  de  la 
vente  au  compte  que  de  celles  qui  se  font  a l’essai. 

Le  législateur  a donc  eu  de  justes  motifs  de  ne  pas  assimiler 
les  deux  stipulations.  Quoi  qu’il  en  soit,  dans  aucune  hypo- 
thèse ,1a  vente  n’est  actuelle,  et  dès-lors  ne  peut  donner  im- 
médiatement ouverture  au  droit  proportionnel  ; encore  que  la 
conditionne  soit  pas  expresse,  la  loi  la  suppose  de  droit. 

SW.  ‘ ■ 

Des  Arrhes. 
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9(>An  Te  paiement  à compte  peut  £tre  conditionnel , et  dans  ce 
cas  ne  rend  pas  la  vente  actuelle. 

1061.  Du  denier  à Dieu,  des  épingles  et  des  pots  de  tins. 

2030.  Suivant  l’art.  1590,  « si  la  promesse  de  vente  a été 
faite  avec  des  arrhes , chacun  des  contractans  est  maître  de 
• s’en  départir , celui  qui  les  a abandonnées  , en  les  perdant 
» et  celui  qui  les  a reçues  en  restituant  le  double.  >• 

Dans  le  droit  romain  et  sous  l’empire  de  plusieurs  coutu- 
mes les  arrhes  étaient  un  moyen  de  prouver  la  vente  , un 
siflüè  du  consentement,  argumentant  emptionis  vcnditionxs 
contractai.  Les  commentateurs  sont  fort  divergens  sur  les  mo- 
difications apportées  par  Justinien  dans  l’effet  des  arrhes  (1); 
mais  selon  nous  , ce  poiutcontroversé  n'est  d'aucune  influence 
sur  l'intelligence  du  Code  civil , et  ne  dort  nullémént  préoc- 
cuper dans  l'interprétation  dé  l’art.  1590  (2).  Quel  que  soit , 
en  effèt,  le  sens  des  Institutes , liv.  3,  lit.  24,  il  est  incon- 
testable qu’aujourd’hui  les  arrhes  ne  sont  pas  et  ne  peuvent 
pas  être  une  preuve  légale  d’une  vente  , ni  même  d une  pro- 
messe de  vente.  Elles  ne  suppléent  ni  la  preuve  littérale,  dans 
le  cas  où  cette  preuve  est  nécessaire , ni  le  commencement  de 
preuve  par  écrié , pour  en  autoriser  la  preuve  testimoniale  ou 
les  présomptions.  Elles  ont  donc  un  autre  but  que  celui  de 
prouver  , et  ce  but  est  clairement  exprimé  par  la  loi , en  di- 
sant « que  chacun  des  contractans  est  maître  de  se  départir  de 

».  la  promesse  faite  avec  arrhes.  » .... 

Ainsi  la  dation  d’arrhes  équivaut  à la  stipulation  expresse 
de  la  faculté  pour  Chacune  des  parties , de  ne  pas  exécuter  la 
vente  en  abandonnant  la  valeur  des  arrhes,  bile  n a pasd  au- 
tre effet  aujourd’hui , mais  cet  effet  lui  appartient  tncontesia 

blement  (3). 

2051  Cette  stipulation  rend  la  disposition  alternative  pour 
chacun  des.contractans  ; le  vendeur  a le  choix  de  vendre  ou 


U)  On  peut  voir  M.  Dnxergier.t.  16,  no  «6,  et  M.  Troptong,  su, Ver* 
.-•JU  lBBO-  ce»  deux  «uteur*  résument  les  di*cu«sions  qui  »e  «ont  élevée» 
, et  qu  out  renouvelées  ta  plupart  de  ceux 

^îTc^rtlvém^inx  effet*  du  disira. , et  pour  décider  ai  U dation 
dÆtatate  ou  non  le»  chose*  enùère»,  que  i«*  -l-  j 

1a  reiet  des  rèele*  du  distrat , parmi  noos  (supra,  n*>  331),  rertd  sans  uiui 
les  développement  qu’ils  ont  donnés  à leur  doctrine  ; voy.  néanmoins  1) 

" «t.  £ n»  Guyot,  «ta*  Lois , ch.  12,  »•  »,  « 

n»  654. 

(î)  Duverjier,  n°  156. 
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d'abandonner  la  valeur  des  arrhes;  l'acouéreur  a celui  d'a- 
cheter ou  de  perdre  la  même  valeur.  Si  les  parties  préfèrent 
exécuter  la  veille , la  convention  sera  caractérisée  et  sera 
vente  ; le  droit  de  ce  contrat  sera  perçu  ; si , au  contraire, 
elles  aiment  mieux  perdre  les  arrhes , la  convention  ne  sera 
plus  qu'une  stipulation  d'indemnité  , car  les  arrhes  représen- 
tent les  dommages-intérêts,  dus  pour  inexécution  de  la  vente 
promise  (p*  1385),  ce  sera  alors  le  droit  d’indemnité  qui 
sera  dû. 

Jusqu'à  ce  que  les  parties  ou  l'une  d’elles  ait  fait  option  , 
le  caractère  de  la  convention  est  en  suspens  (n°  758)  ; la  per- 
ception l’est  également  (a“  759).  Vainement,  pour  motiver 
l'exigibilité  immédiate,  on  prétendrait  attribuer  aux  arrhes 
le  caractère  de  condition  résolutoire;  elles  en  diffèrent  essen- 
tiellement, en  ce  qu'elles  constituent  pour  les  parties,  non  le 
droit  de  résoudre  , qui  est  le  propre  de  la  condition  résolu- 
toire , mais  la  faculté  de  ne  pas  exécuter,  avec  laquelle  il  ne 
faut  pas  le  confondre  (n°  751),  et  oui  refuse  au  contrat  les 
élémens  de  perfection  qui  lui  sont  necessaires. 

Si  la  dation  d'arrhes  devait  être  prise  pour  une  condition  , 
cette  condition  serait  suspensive,  comme  nous  l’avoDS  fait  voir, 
à l’égard  des  conventions  alternatives  ep  général  (n°  758)  et 
relativement  à la  vente  en  particulier  (n"  1863).  11  est  même 
à remarquer,  que  dans  notre  hypothèse , le  caractère  de  con- 
dition suspensive  est  plus  nettement  déterminé  , car  chacune 
des  obligations  , soit  du  vendeur,  soit  de  l'acheteur , est  su- 
bordonnée non  seulement  au  choix  de  celui  qui  contracte , 
mais  encore  à celui  de  l'autre  partie.  Par  exemple,  la  vente 
à l'égard  du  vendeur  est  doublement  soumise  à son  option  et 
à celle  de  l'acheteur,  en  sorte  que  si  le  choix  qui  lui  appar- 
tient ne  devait  pas  être  considéré , respectivement  à lui— 
même , comme  une  véritable  condition,  ce  caractère  ne  pour- 
rait pas  être  refusé  au  choix  de  l'acheteur,  qui  est  incontes- 
tablement un  événement  futur , incertain  et  indépendant  de 
la  volouté  du  vendeur,  pour  les  deux  parties.  L’alternative 
est  à l’option  du  créancier,  et  nous  avons  vu  (n°  756)  que  dans 
cette  hypothèse  , tous  les  jurisconsultes  accordent  à con- 
vention le  caractère  de  condition  suspensive. 

2052.  Un  troisième  motif  écarte  la  perception  actuelle  du 
droit  de  vente;  c’est  que  toute  convention  dans  laquelle  des 
arrhes  sont  constituées,  prend  à l’instant  le  caractère  de  sim- 
ple promesse,  encore  que  les  parties  se  soient  servies  de  termes 
qui  supposeraient  une  vente  accomplie.  A.  la  vérité,  l'art.  1590 
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semble  n'appliquer  les  effets  de  la  dation  d’arrhes  qu'à  la 
promesse  de  vente;  mais  il  existait  à cet  égard  une  controverse 
dans  l’ancien  droit,  que  le  législateur  nouveau  a entendu  ter- 
miner , ainsi  que  l’atteste  M.  Grenier,  dans  son  Exposé  des 
motifs , au  Tribunat  : « Les  idées , dit-il , n’étaient  point  fixées 
v à ce  sujet , et  les  usages  variaient  ; il  ne  pourra  plus  à l’a- 
» venir  y avoir  de  difficultés.  La  délivrance  et  la  réception 
» des  arrhes  détermineront  le  caractère  et  les  effets  de  l'enga- 
» gement,  en  le  réduisant  à uuc  simple  promesse  de  vendre , 
» dont  on  pourra  se  désister  sous  les  conditions  établies  dans 
» l’article  ».  Lors  donc  que  des  arrhes  sont  données  sur  un 
contrat , l'on  n’a  point  à s’occuper  des  termes  dans  lesquels  il 
est  conçu  ; le  caractère  de  la  convention  est  fixé  par  le  légis- 
lateur, et  les  parties  sont  censées  avoir  voulu  stipuler  une 
simple  promesse , avec  faculté  pour  les  deux  parties  de  ne 
point  l’exécuter  (1). 

2053.  Dans  une  espèce  où  il  s’agissait  d’une  promesse  de 
vente  avec  arrhes , et  stipulation  de  paiement  du  prix  en  deux 
termes,  l’Administration  a décidé,  le  27  juillet  1814  (/.  £., 
5094) , que  le  procès-verbal  de  conciliation  qui  constatait  la 
résiliation  de  cette  promesse , ne  donnait  lieu  ni  au  droit  de 
vente,  ni  à celui  de  rétrocession.  C’est  une  reconnaissance  des 
principes  qui  viennent  d’être  exposés,  mais  la  jurisprudence 
en  oflre  peu  d’applications. 

2054.  Les  arrhes  sont  promises  ou  données. 

Les  arrhes  promises  sont  particulièrement  appelées  dédit; 
leur  effet  ne  diffère  en  rien  de  celui  des  arrhes  données , car 
l’obligation  remplace  la  chose;  cette  doctrine,  enseignée  par 
M.  Pardessus , tom.  1er,  n°  297 , est  rejetée  par  Pothier,  de  la 
y ente , n°  500 , et  par  M . Duvergier , n”.  1 39  ; suivant  ces  der- 
niers auteurs,  les  arrhes  forment  un  contrat  réel , qui  suppose 
la  tradition. 

Pothier  tirait  une  conséquence  exacte  des  anciens  principes, 
car  les  arrhes  étant  le  signe,  signum  venditionis , devaient 
consister  dans  un  fait  matériel  et  apparent , et  non  dans  une 
chose  qbstraite  ; mais  aujourd'hui  c’est  ù la  stipulation  que  la 
loi  attatue  l’effet  de  la  dation  des  arrhes;  c’est  l’obligation  de 


(1)  M.  Duvergier,  t.  16,  n»  1Î5  , pense  également  que  les  arrhes  peu- 
vent être  données  sur  une  vente;  on  peut  voir  une  dissertation  sur  ce 
point , et  la  conférence  des  auteurs  qui  t’ont  examinée,  dans  Troplong,  sur 
’arl.  1590,  n»1  140  et  141. 
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perdre  une  chose  ou  une  valeur  déterminée  qui  les  constitue, 
et  cette  obligation  exiae  dans  le  dédit , comme  dans  le  cas  oit 
les  arrhes  ont  été  livrées. 

Suivant  M.  Duvernier,  « le  dédit  diffère  des  arrhes,  en  ce 
» qu’il  ne  donne  qu’a  l’une  des  parties  la  faculté  de  se  dépar- 
» tir  du  contrat , tandis  que  les  arrhes  établissent  à cet  égard 
» une  réciprocité  parfaite  ».  Cette  considération  s’évanouit , 
dans  toute  hypothèse  où  le  dédit  est  également  imposé  aux 
deux  contractans  ; chacune  d'elles , alors , a la  faculté  de  se 
départir  du  contrat , et  la  réciprocité  est  parfaite.  Rien  ne 
s’oppose  donc  à ce  qu’on  y reconnaisse  les  arrhes , telles  que 
le  Code  les  définit  et  les  entend. 

Il  est  d'ailleurs  à remarquer  que  même  dans  le  cas  où  les 
arrhes  sont  livrées,  l’hypothèse  est,  pour  l’une  des  parties  , 
celle  d’arrhes  promises , car  la  restitution  du  double  n’est  au- 
tre chose  que  rengagement  de  payer  la  même  somme.  L’obli- 
gation des  deux  contractans  a donc  le  même  objet  ; la  position 
de  celui  qui  a livré  la  somme  n’est  pas  différente  de  celle  de 
l’autre , car  il  n’a  pas  perdu  la  propriété  de  ses  deniers  ; celui 
qui  a reçu  est  plus  sûr  d’étre  payé , mais  non  moins  obligé. 
On  ne  voit  donc  pas  pourquoi  les  arrhes , qui  consistent  né- 
cessairement dans  la  simple  obligation  de  celui  qui  les  reçoit , 
ne  pourraient  consister  egalement  dans  l’obligation  des  deux 
parties. 

2055.  Par  acte  du  9 mai  1830,  le  sieur  G.  promit  au  sieur 
M.  de  lui  vendre  divers  immeubles,  moyennant  7450  fr., 
payables  dans  cinq  ans , avec  intérêts  à partir  du  1*'  janvier 
précédent.  Il  fut  stipulé  qu’il  ne  serait  passé  acte  que  dans 
deux  ans , « et  qu’il  était  réservé  aux  parties  de  se  dédire , 
» à la  charge  par  celle  qui  userait  de  cette  faculté , de  payer 
» à l’autre  , a titre  de  dommages-intérêts  , la  somme  de 
» 1500  *fr.  » Cette  clause  présente  le  véritable  dédit  ; on  y 
trouve  la  faculté  réciproque  de  se  départir  du  contrat , quoi- 
que les  arrhes  ne  soient  que  promises.  L’effet;  de  cette  con- 
vention était  de  suspendre  l’existence  de  la  vente  et  de  la 
rendre  alternative.  Le  droit  de  vente  a néanmoins  été  perçu 
immédiatement , mais  en  même  temps  la  Régie  a reconnu  que 
ce  droit  serait  restituable , si  dans  les  deux  ans , un  acte  passé 
entre  les  parties  , annulait  la  promesse  de  vente , en  vertu  de 
la  réserve  du  dédit  qu’elle  contient  (Solut.,  7 septembre  1830; 
Cont. , 2282).  L’Administration  n’admet  la  possibilité  d’une 
restitution  éventuelle  que  parce  qu’elle  reconnaît  l’existence 
d’une  condition  suspensive  ; c’est  un  exemple  de  perception 
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provisoire  sur  un  contrat  conditionnel , dont  nous  avons  dé- 
monlré  l'illégalité , tuprà , n»  727,  et  dont  nou*  avons  déjà 
rencontré  de  fréquentes  applications.  Si  la  condition  est  Sus- 

Ïiensive , le  droit  ne  devait  pas  être  perçu  ; si  elle  était  réso- 
utoire , il  ne  saurait  devenir  restituable  ; la  décision  ne  doit 
donc  être  suivie  sous  aucun  rapport.  Cependant  elle  fait  voir 
que  le  caractère  de  la  convention  n'a  pas  été  méconnu  , mais 
seulement  la  règle  de  la  perception. 

2056.  Lorsque  le  dédit  n’est  imposé  qu’à  une  seule  des  par- 
ties, on  ne  reconnaît  plus,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Dtt- 
vergier  (1) , les  arrhes  proprement  dites  ; mais  11  ne  s'ensuit 
pas  que  cette  clause  soit  sans  effet.  Rien  n’empêche,  par  exem- 
ple , un  vendeur  de  stipuler  qu'il  lui  sera  loisible  de  fte  pas 
exécuter  la  vente  , en  payant  à l’acheteur  Une  Somme  déter- 
minée. Celte  convention  rend , comme  celle  de»  arrhes , l’o- 
bligation alternative  et  suspend  à la  fois  le  contrat  et  la  per- 
ception du  droit  proportionnel;  il  n’y  a pas  vente,  én  effet, 
tant  que  le  vendeur  a la  faculté  de  ne  pas  l’exécuter,  et  cette 
faculté  lui  appartient  jusqu’à  ce  qu’il  ait  fait  son  option. 

Peu  importe  que  l'acheteur  h’ait  pas  ce  même  pouvoir  ; son 
droit  et  son  obligation  ont  un  sort  commun  , et  sont  incertains 
comme  la  volonté  du  vendeur  ; il  ne  devra  le  prix  que  Si  là 
chose  lui  est  transmise;  l’un  et  l’autre,  dans  le  cas  seulement 
où  le  vendeur  optera  pour  l’exécution  de  la  vente. 

2057.  Le  dédit  stipulé  en  faveur  d’Uhe  seule  des  punies, 

E résente  une  grande  similitude  avec  la  clause  pénale  et  l’o- 
ligation  facultative  ; cependant  il  n'est  précisément  ni  l’nne 
ni  l'autre. 

Il  diffère  de  la  clause  pénale , en  ce  que  celle-ci  suppose 
l'existence  d’une  obligation  principale,  dont  le  créancier  peut 
exiger  l’exécution  , ttnt  qu’elle  est  légalement  possible 
(art.  1228,  G.  C.).  Telle  serait,  par  exemple  , la  stipulation 
de  dommages-intérêts , pour  le  cas  d’inexécution  de  la  part 
du  vendeur  ; cette  stipulation  n’enlèverait  pas  à l'acheteur,  le 
jjroit  d’obliger  le  vendeur  à la  vente.  Dans  la  convention  de 
dédit , celui-ci  conserve  la  faculté  de  ne  pas  exécuter  le  con- 
trat, et  dès  qu’il  opte  pour  le  paiement  du  dédit , quoique  ce 
paiement  se  fasse  à titre  de  dommages-intérêts,  l’acheteur 
n’est  pas  fondé  à l’obliger  de  vendre. 

La  différence  dans  les  effets  de  ce*  deux  clauses , en  pro- 


(1)  K*  U*. 
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dnit  «ne  grave  i l'égard  de  l’enregistrement , car  l’obligation 
pénale  n’empéchant  pas  la  naissance  immédiate  du  contrat 
principal,  n est  pas  un  obstacle  à la  perception  actuelle  du 
droit  dont  ce  contrat  est  susceptible  ( n»  763  ) , tandis  que  le 
dédit  suspend  et  la  vente  et  la  perception. 

2058.  La  clause  de  dédit  diffère  de  l’obligation  facultative, 
en  ce  qu’en  payant  le  dédit , le  débiteur  n'acquitte  pas  l’en- 
gagement principal , mais , au  contraire , fait  en  sorte  qu’il 
n’a  jamais  existe.  La  vente  n’est  pas  ici  la  promesse  d’une 
chose  en  paiement  de  laquelle  on  se  réserve  la  faculté  de  don- 
ner une  somme  d’argent , mais  bien  un  contrat  dans  lequel 
on  stipule  le  droit  de  ne  pas  exécuter,  c'est-à-dire  de  se 
soustraire  à l'obligation  même  qui  le  constitue , en  payant 
une  somme  déterminée.  C’est  le  cas  de  la  loi  44,  ff.  de  obi.  et 
oct.  si  ita  stipulatus  sim , si  fundnm  non  dederis , centutn  dort 
spondes ? Solà  centum  in  stipulations  suut , in  exsolutiont 
fundus.  La  perception  est  ainsi  réglée  : 1°  au  jour  du  contrat , 
il  n'est  dû,  ni  le  droit  de  vente,  parce  que  l'obligation  n’en 
existe  pas , ni  celui  d'indemnité . parce  que  celle  de  la  somme 
promise  est  éventuelle  et  soumise  au  fait  d'inexécution  de  la 
vente  (Voy.  supra,  n°*  765  et  766). 

2059.  Lorsque  les  arrhes  consistent  en  une  somme  d’ar- 
gent et  sont  données  par  l’acheteur,  qlles  peuvent  facilement 
être  confondues  avec  un  à-compte  sur  le  prix.  Il  arrive 
même  quelquefois  dans  l’usage , que  les  parties  attachent  à 
la-compte,  l’effet  que  les  lois  romaines  et  l’ancienne  juris- 
prudence attribuaient  aux  arrhes,  en  le  considérant  comme 
un  commencement  d’exécution  qui  confirme  le  contrat  ; c’est 
ainsi  que  dans  les  ventes  de  choses  divisibles  ; l’acheteur  em- 
porte une  petite  portion  de  la  chose  vendue  ; mais  aucun  de 
ces  faits  n’a  le  caractère  des  arrhes , telles  que  les  comprend 
le  Code  civil  ; ils  en  different  par  leur  destination  et  par  leurs 
effets;  par  leur  destination , en  ce  que  l’à-comple  doit  être 
gardé  par  le  vendeur  qui , dans  la  prévision  des  parties  ne 
doit  pas  le  rendre , tandis  que , dans  tous  les  cas  , les  arrhes 
doivent  être  rendues  ; par  leurs  effets , en  ce  que  les  arrhes 
suspendent  la  perfectjon  du  contrat , tandis  que  les  à-compte 
non  seulement  ne  la  suspendent  point , mais  encore  l’exé- 
cutent. 

Dans  l’ancien  droit,  on  distinguait  entre  les  arrhes  don- 
nées sur  un  marché  conclu  et  la  somme  payée  comme  à- 
corapte  : les  arrhes  n’empêchaient  pas  les  choses  d’être  en- 
tières et  les  parties  de  se  départir  de  la  vente  par  la  voie  dti 
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distrat;  il  en  était  autrement  si  la  somme  faisait  partie  du 

^ On  avait,  en  conséquence,  à examiner  dans  quels  cas  les 
arrhes  étaient  censées  partie  du  prix  : suivant  la  plupart  des 
commentateurs  (2),  elles  devaient  être  envisagées  comme 
à-compte , toutes  les  fois  qu’elles  consistaient  en  une  somme 
d’argent.  Cette  règle  fondée  sur  ce  que  dans  le  droit  romain , 
les  arrhes  étaient  le  plus  souvent  une  chose  mobilière  (3) , ne 
saurait  être  suivie  sous  l’empire  du  Code  : aujourd’hui , c’est 
la  stipulation  et  non  l’objet  pris  pour  signe,  qui  forme  la 
convention  des  arrhes , et  leur  donne  un  effet  suspensif  ; cet 
effet  peut  être  attaché  à la  dation  d'une  somme , comme  à 
celle  de  toute  autre  chose.  Dans  l’exécution  de  la  vente , les 
arrhes  sont  conservées  par  le  vendeur  comme  partie  du  prix  ; 
c’est  qu’il  les  retient  par  compensation,  mais  elles  n’avaient 
point,  pour  cela,  la  nature  de  prix  au  jour  où  il  les  a reçues. 

C’est  donc  à la  stipulation  et  aux  dispositions  du  contrat 
qu’il  faut  recourir  pour  savoir  si  les  parties  ont  entendu  don- 
ner des  arrhes  ou  payer  un  à-compte  ; à cet  égard , on  ne 
peut  tracer  de  règles  positives. 

Lorsqu’il  sera  reconnu  que  les  sommes  données  1 ont  été  à 
titre  d’àcompte , il  s’ensuivra  que  là  vente  est  non  seulement 
actuelle  et  parfaite , mais  encore  partiellement  exécutée  ; le 
droit  de  vente  sera  immédiatement  exigible , mais  si  le  ven- 
deur ne  les  a reçues  qu’à  titre  d’arrhes , la  vente  est  suspen- 
due , et  le  droit  ne  doit  être  perçu  qu’après  sa  réalisation. 

2060.  Le  paiement  d’un  à-compte  n’est  pas  cependant  tou- 
jours une  preuve  irrécusable  de  la  perfection  de  la  vente  ; 
nous  avons  dit,  suprà1  n“  2044 , que  dans  les  ventes  condi- 
tionnelles , le  paiement  ne  transforme  pas  le  contrat  suspendu 
en  convention  résoluble  ; il  en  est  de  même  dans  les  ventes 
futures  parmi  lesquelles  on  doit  ranger  les  promesses  de 
vente  : elles  ne  deviennent  pas  actuelles  si  l’acheteur  n a 
compté  le  prix  ou  partie  du  prix  que  par  avance  et  dans  la 

[iré vision  que  le  contrat  sera  réalisé.  C’est  comme  on  le  voit , 
a volonté  des  parties  qui  dans  ce  cas  détermine  la  nature  et 
les  effets  de  l’à-compte.  Dumoulin  , dans  une  espèce  qu’il 
pose  ainsi , un  propriétaire  a promis  à Titius  de  lui  vendre  un 


(1)  L.  2,  cod.  quando  liceat.  Ut  aliud  pretium  rel  partem  eju* , aliud 
arrham  dore  , dit  la  glose  sur  cette  loi. 

(2)  La  glose  sur  la  loi  2 , cod.  quando  liceat  , et  Godefroy  ; Dumoulin  , 
i 20  , gl.  9 , n»  S ; Pothier , de  la  Pente  , n»  507  , et  Fonmaur,  n»  634. 

(3)  Par  exemple , un  anneau  : L.  B , a 15 , ff.  de  inet.  ad. 
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fonds,  et  sur  cette  promesse , il  a reçu  de  ce  dernier  100  écus, 
se  demande  si  les  droits  deviennent  actuellement  exigibles , 
et  décide  la  question  négativement , nundàm  orta  asso  laudi- 
mia , et  nunquàm  futura  nisi  virtute  hujus  promissxonit  se- 
quatur  venditio , auquel  cas  le  droit  sera  liquidé , tant  sur  le 
nouveau  prix  que  sur  la  somme  déjà  payée  (1).  Belordeau 
fait  également  connaître  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  , 
du  14  mars  1608 , qui  a jugé  » que  les  ventes  ne  sont  pas  dues 
» au  fermier  qui  était,  lors  de  la  promesse  faite  de  vendre  , 
» encore  qu’il  eût  été  lors  baillé  quelques  deniers  à valoir  sur 
» le  prix  convenu  (2).  » Ces  principes  tiennent  à la  nature  des 
conventions  qui  sont  la  loi  souveraine  des  parties , et  la  seule 
règle  à consulter  quand  il  s'agit  d’en  déterminer  les  effets. 

2061.  Le  denier  à Dieu  , les  épingles  et  pots  de  vin  ne  font 
point  (partie  du  prix  (3) , mais  ne  constituent  pas  pour  cela 
des  arrhes  ; leur  numération  ne  suffit  pas  pour  prouver  l’exi- 
stence d’uue  vente  parfaite  ; d’un  autre  côté , elle  n’a  pas 
l’effet  d’en  suspendre  la  perfection.  On  ne  doit  donc  y avoir 
aucun  égard  ; elle  n’ajoute  rien  aux  stipulations  de  l’acte  ; les 
parties  peuvent  seulement , dans  les  contestations  qui  s’é- 
lèvent entre  elles , en  induire  des  présomptions  dans  les  cas 
où  ce  genre  de  preuves  est  admissible  ; mais  la  Régie  ne  se- 
rait pas  fondée  a la  considérer  comme  un  signe  de  perfection 
du  contrat  ; les  termes  de  l’acte  seuls  doivent  déterminer  cet 
effet. 

S IV. 

• Des  Pactes  commissoires. 

MUUIU. 

2062.  Définition  des  pactes  commissoires. 

2063.  La  stipulation  qu’à  défaut  de  paiement , la  vente  sera  non 

avenue , constitue  une  condition  résolutoire.  — Arr., 
novembre  180g. 

2064.  Explication. 

2065.  Les  parties  peuvent  faire  de  celle  stipulation  une  condition 

suspensive. 

2066.  Termes  dans  lesquels  la  stipulation  peut  dire  faite. 

2067 . De  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  stipule , qu’en  cas  de 


(1)  S 78,  gl.  1,  n°8S. 

(2)  Liv.  9,  Controv.  42. 

(3)  Dumoulin,  { 20,  gt.  9,  n«  3,  $ 78 , gl.  1",  no  136  j D’Arganlré , 
Droits  du  prince  , note  2 , n°  4 ; Fonmaur , n°ï634. 
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non  paiement , il  pourra  revendre  a un  autre.—  Arrf 
6 septembre  i8i3. 

2068.  Autre  arrêt,  28  août  i8i5. 

2069.  Exemple  <T une  condition  suspensive. 

2070.  La  clause  qu’à  défaut  de  paiement , le  gage  appartiendra 

au  créancier , ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  vente. 

2071.  De  la  clause,  par  laquelle  le  débiteur  vend  à son  créancier 

un  immeuble , pour  le  cas  où  il  ne  le  paierait  pas  à l'é- 
chéance. — Détib .,  a3  août  i8a6,  21  novembre  1828  et 
1»  février  1 835. 

2072.  De  la  promesse  de  vendre , en  cas  de  non- paiement,  moyen- 

nant un  prix  à fixer  par  experts. 

2073.  De  la  promesse  de  vendre , lorsque  les  parties  ne  s’expli- 

quent pas  à f égard  du  prix. 

2074.  De  ta  promesse  de  payer  au  moyen  d’immeubles  à déter- 

miner par  experts,  — Arr.,  22  décembre  »8l3,  critiqué. 

2062.  On  appelle  pacte  ou  clause  commissoire , la  stipula- 
tion par  laquelle  on  convient  que  si  le  débiteur  ne  paie  pas  à 
l’échéance , il  perdra  la  propriété  d’une  chose  au  profit  du 
créancier  qui  deviendra  propriétaire  ; cette  convention  était 
fort  en  usage  parmi  les  Romains , et  il  en  était  fait  de  grands 
abus  : elle  avait  lieu  dans  les  hypothèques , lorsqu'il  était 
convenu  que  dans  le  cas  où  le  débiteur  ne  paierait  pas  , le 
créancier  demeurerait  en  possession  du  gage  ; et  dans  les 
ventes,  lorsqu'il  était  stipulé  qu'à  défaut  par  l’acquéreur, 
d’acquitter  son  prix  dans  le  délai , l’immeuble  rentrerait  dans 
les  mains  du  vendeur.  L’empereur  Constantin  prohiba  le  pacte 
commissoire , dans  toute  espèce  de  contrats , mais  Justinien , 
en  publiant  le  Code,  restreignit  la  défense  au  cas  de  l’hypo- 
thèque , et  maintint  la  stipulation  dans  les  ventes  (1). 

On  a également  donné  parmi  nous  le  nom  de  pacte  com- 
missoire aux  conventions  dont  il  vient  d'étre  parle , et  qui  se 
Rencontrent  de  jour  en  jour  plus  fréquemment.  Mais  elles 
n’ont  de  commun  que  le  nom  et  doivent  être  examinées  sépa- 
rément. 

Nous  parlerons  d’abord  de  la  clause  par  laquelle  on  convient 
que  la  vente  sera  inexécutéesi  l'acheteur  ne  paie  pas  dans  un 
délai  déterminé. 

2063.  Lorsque  la  clause  commissoire  de  cette  espèce  n’est 
autre  chose  que  l’expression  de  la  condition  résolutoire  établie 


(1)  Vov.  la  glose  sur  la  loi  S , cod.  de  pactis  piynarum , et  sur  la  rubri- 
que du  titre  de  lege  committoria. 
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en  principe  par  l'art.  1184,  Ç.  c.,  pour  tous  les  contrats,  dans 
le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfait  point  à son  engagement, 
il  est  évident  qu'elle  n'empéche  pas  la  formation  immédiate 
de  là  vente.  C'est  parce  que  la  convention  dans  ce  cas  est  sou- 
mise à une  condition  résolutoire , et  non  suspensive  , que  les 
droits  de  lods  et  ventes  étaient  immédiatement  perçus  (1).  Par 
le  même  motif,  les  droits  d'enregistrement  sont  actuellement 
exigibles  (2). 

Le  sieur  Montant  avait  été  inscrit  au  rôle  et  avait  payé  l'im- 
pôt, pendant  les  années  xn,  xiil  et  xtv,  à raison  d'un  domaine 
appartenant  précédemment  au  sieur  Descat;  pour  repousser 
la  présomption  de  mutation,  il  produisit  un  acte  de  vente  passé 
en  l'an  XI,  par  lequel  Descat  lui  vendait  ledit  domaine  moyen- 
nant 80,000  fr. , payables  dans  trois  ans,  mais  sous  la  con- 
dition qu'à  défaut  de  paiement  dans  ce  délai , la  vente  serait 
considérée  comme  non  avenue  ; il  concluait  de  cet  acte , que 
lu  vente  était  soumise  à une  condition  suspensive  qui  était  le 
paiement  du  prix,  dans  un  délai;  que  celte  condition  ayant 
défailli , la  vente  élait  censée  n'avoir  jamais  existé  ; que  dès- 
lors  les  contributions  qu'il  avait  puyées  l'avaient  été  non  pour 
lui,  mais  pour  le  sieur  Descat,  seul  propriétaire  de  l'immeuble. 
Jugement  qui  accueille  ces  moyens,  mais  le  14  novembre 
1809,  arrêt  qui  casse  en  ces  termes  i 

■ Considérant  que,  de  l’acte  de  l’an  w,  produit  par  le  défendeur,  il 
» résulte  qu’il  avait  acquis  les  immeubles  dont  il  s’agit , non  sous  une  con- 
■ dition  suspensive,  mais,  su  cunlraire . sous  une  condition  simplement 
u résolutoire,  eu  cas  de  non-paiement  du  prix  dans  le  délai  qui  y a été 
» énoncé , et  que  c’est  k titre  «le  propriétaire  qu’il  a joui  desdits  immeu- 
» blés , comme  le  confirment  tes  inscriptions  de  son  nom  sur  le  rôle  de  la 
• contribution  foncière  et  les  paiemens  qu'il  en  a faits  ; — Casse.  * (bail., 
7.  236. 

2064.  Il  est  important  de  bien  concevoir  l’effet  de  la  clause 
• commissoire  et  pourquoi  elle  a le  caractère  d’une  condition 
résolutoire. 

Ce  caractère  lui  avait  également  été  reconnu  par  la  loi  ro- 
maine : a»  fondus  commisioria  lege  venerit,  magis  est  suh  con- 
ditions resolvi  emptio  quhm  sub  conditions  contrahi  videlur. 
L.  1,  f[.  de  lege  comm.  Mais  cette  loi  ajoutait  que  la  clause 


(Il  iFonmaur , n»  375. 

(2)  Mous  avons  examiné,  ruprd , no  59  et  stiv.,  l'effet  des  conditions  ré- 
solutoires, relativement  an  droit  k percevoir  sur  les  résolutions;  il  s’agit 
ici  de  celui  qui  est  dû  sur  la  vente  même.  Voy.  néanmoins  pour  l'intelli- 
gence de  ce  qui  suit , ce  que  nous  a rôtit  dit  dans  eê  chapitre. 
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n’avait  d'effet  qu’au  profit  du  vendeur;  l’acheteur  ne  pouvait 
en  exciper  : Legetn  cotnmissoriam  si  volet  venditor  exer cebit  ; 
non  en im  invitut.  L.  3 , cod.  tit.  La  résolution  n'était  donc 
autre  chose  [qu'un  préjudice  que  l’acquéreur  s’engageait  à 
supporter,  pour  assurer  l'exécution  de  l’obligation  au’it  sous- 
crivait , en  promettant  de  payer  le  prix  dans  un  délai  déter- 
miné. C’était,  comme  on  le  voit,  une  clause  pénale  attachée 
au  paiement  du  prix  (art.  1226,  C.  c.).  C’est  pourquoi  le  ven- 
deur créancier,  au  lieu  de  demander  l’exécution  de  la  clause 
pénale,  c’est-à-dire  la  résolution,  pouvait  poursuivre  celle  de 
l’obligation  principale,  et  demander  le  prix  (art.  1225,  C.  c.). 

Ce  caractère  reconnu  à la  disposition , fait  voir  que  la  con- 
dition est  nécessairement  résolutoire  ; ce  n’est  pas  l'obligation 
du  prix  qui  ne  prend  point  naissance,  parle  défaut  de  paie- 
ment ; elle  subsiste  au  contraire,  et  son  inexécution  engendre 
celle  de  restituer  l’immeuble  (n°  764).  L'existence  nécessaire 
de  l'obligation  du  prix  jusqu'à  son  extinction  parla  résolution, 
prouve  clairement  que  jusqu'à  ce  moment  la  vente  a sub- 
sisté (n4  463)  (1). 

2065.  Il  suit  de  ces  considérations  que  si  les  parties  faisaient 
toute  autre  chose,  par  exemple,  s’il  était  stipulé  quejle  pacte 
commissoire  pourrait  être  invoqué  par  l’acheteur,  la  condition 
n’aurait  plus  nécessairement  le  caractère  résolutoire  et  pour- 
rait prendre,  au  contraire,  celui  d'une  condition  suspensive. 

Ainsi  les  contractans , dans  le  doute  si  l’acheteur  pourra  se 
procurer  à une  époque  déterminée , les  deniers  dont  le  ven- 
deur a besoin,  et  qui  doivent  composer  le  prix, 'conviennent 
que  si,  à celte  époque,  la  somme  fixée  est  comptée  par  le  pre- 
mier au  second,  il  y a vente  ; mais  que  si  elle  ne  l’est  point,  il 
n’y  a pas  vente.  Rien  n’oblige  à reconnaître  à cette  clause,  la 
nature  d’une  condition  résolutoire.  Les  parties , au  contraire , 
manifestent  la  volonté  de  suspendre  leur  consentement,  le  font 
dépendre  d’un  événement  futur  et  incertain,  qui  est  la  numé- 
ration des  espèces  dans  un  temps  précisé. 

Dans  cette  espèce,  l’exécution  de  la  clause  peut  être  requise 

[»ar  les  deux  parties.  Le  vendeur  n’aurait  pas  le  choix  entre 
'immeuble  et  le  prix  ; il  ne  pourrait  pas,  si  l'immeuble  était 
péri , poursuivre  l’exécution  de  la  vente , et  l’acheteur , lors 
même  qu’il  serait  dans  la  possibilité  de  le  faire,  ne  pourrait 
être  contraint  à accomplir  la  condition , purement  potestative 
sons  ce  rapport  à son  égard. 


(1)  Dumoulin , $ 33,  gl.  3 , n°  9. 
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5066.  On  conçoit  que  cette  condition  et  le  pacte  commis- 
soire  peuvent  se  confondre  aisément  ; la  difficulté  de  les  dis- 
tinguer sera  d'autant  plus  grande  que  l’un  et  l’autre  peuvent 
se  stipuler  en  termes  variés.  Ainsi,  il  y a pacte  commissoire , 
lorsqu’il  est  dit  dans  l'acte  , qu'à  défaut  de  paiement,  la  vente 
sera  résolue,  qu’elle  sera  tenue  pour  non  avenue,  qu’il  n’y  aura 
pas  vente,  que  le  vendeur  pourra  rentrer  dans  l’immeuble  sans 
formalité  de  justice  (1). 

2067.  Ce  serait  encore  la  même  condition  résolutoire  s’il 
était  convenu  qu’en  cas  de  non  paiement  du  prix  à l’échéance, 
le  vendeur  pourra  vendre  à un  autre  (2).  Dans  ce  cas , prévu 
par  la  loi  4,  (f.  de  lege  commise. , et  à moins  de  stipulation  con- 
traire, la  vente  est  aux  périls  et  risques  de  l’acheteur;  si  ven- 
ditor  æumdem  fundum  venderit , quantù  minoris  rem  dederit, 
id  a poriore  emptore  exigat.  Cette  clause  accoutumée  dans  les 
usages  romains,  hoc  solet  convmire , est  devenue  de  rigueur, 
quoique  non  exprimée  dans  les  ventes  publiques , ainsi  que 
nous  le  dirons,  en  parlant  de  la  folle  enchère  (4e  Règle).  Elle 
suppose  la  vente  parfaite , et  même  dans  la  rigueur  du  droit, 
n’en  opère  pas  résolution  ; car,  suivant  la  même  loi,  le  vendeur 
pouvait  poursuivre  contre  l’acheteur  primitif,  le  paiement  de 
fa  différence  par  l’action  ex  vendito  (i).  Ainsi , le  droit  en  est 
exigible,  et  c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  dans  l’es- 
pèce suivante  : 

Le  10  prairial  an  m,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  la 
Seine,  portant  que  faute  par  les  époux  Lapeyre  d’avoir  réalisé 
devant  notaire,  ainsi  qu’il  était  convenu,  la  vente  verbale  qui 
leur  était  consentie  par  les  sieur  et  dame  Tandou,  de  plusieurs 
immeubles,  moyennant  110,000  fr.,  ces  derniers  sont  autorisés 
à revendre  lesdits  immeubles,  aux  risques  et  périls  des  époux 
Lapeyre , lesquels  seront  tenus  de  la  différence  du  prix  de 
cette  seconde  vente  avec  la  première.  Le  21  janvier  1812, 
jugement  du  tribunal  de  la  Sene,  qui  décide  qu’il  n'avait  existé 
entre  les  parties  qu’un  proje  sans  exécution  ; mais , le  6 sep- 
tembre 1813,  arrêt  : 

« Vn  les  art.  7 , 20 , S7 , 68  et  89 , S 7 , n»  1;  de  U loi  du  22  frimaire 
» an  tu  , ainsi  que  l’art.  4 de  ta  loi  du  27  ventôse  an  tx;  — Et  attendu  , 


(4)  /tes  haletur  pro  infecta  , rel  res  sit  inempta  , vol  'si  ita  consortium 
venditorem  posse  sine  ministerio  justifia  se  reinsesinare.  Voy.  Gode- 
froy , sur  la  loi  3 , If.  de  leg.  com , et  Dumoulin , S 33,  gl.  2 , n°*  42  et  14. 

(2)  Si  ad  diem  pecunia  non  soluta  sit,  atteri  vendero  m M licere.  Gode- 
froy , ut/i  suprà  ; voyez  aussi  Dumoulin  , au  passage  cité. 

(3)  Voy.  aussi  la  loi  6,  S 1,  f.  de  cont.  empt. 
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» 1»  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine , le  40  prairial 
» an  xu  , qui  a fait  la  base  île  la  contrainte  décernée  par  la  Régie , admet 
a l’existence  d’une  vente  consentie  par  les  mariés  Tandon,  au  profit  des 
» mariés  Lapeyre  , et  reconnaît  que  cette  acquiaitiou  avait  été  faite  par 
» lesdits  mariés  Lapeyre , moyennant  le  prix  et  somme  de  410,000  fr.,  sur 
» laquelle  il  avait  été  payé,  est-il  dit,  une  faible  A-compte;  — Que  les 
» mariés  Tandon  sont  autorisés,  par  ledit  jugement,  à vendre  les  biens  & 
m l’nmiable,  à défaut  par  lesdila  Lapeyre  d'avoir  réalisé  cette  acquisition 

• par  devant  notaire  , dans  Us  formes  légales  , et  ce  nonobstant  les  cou- 

• ventions  verbales  arrêtées  entre  les  parties,  mais  aux  risques,  est  il 
» ajouté  , périls  et  fortune  desilits  Lapeyre  ; comme  aussi , porte  le  juge- 

• ment . dans  le  cn«  où  les  bien-,  seraient  vendus  a un  prix  inférieur  à celui 

• de  110,000  fr..  convenu  entre  les  parties  , condamne  lesdits  Lapeyre  à 

• payer  anxdils  Tandon  la  différence  qui  se  trouvera  entre  le  prix  de  la 
s nouvelle  venté  et  celui  de  la  première;  — 2-  Qu’il  résulte  de  ces  diapo- 
m niions  iludil  premier  jugement  du  lü  prairial , une  reconnaisaauce  qu’il 

• y avait  uoe  vente  consommée,  non  réalisée,  à la  vérité  en  forme  au- 
> tbcntiqne,  mais  renfermant  tous  les  caractères  de  la  vente,  consensus , 
u res  et  pretium  , puisque  la  revente  que  le  premier  jugement  autorise  est 
«^énoncée  comme  drvant  être  faite  aux  risques  , périls  et  fortune  desdits 
/Lapeyre  , acquéreurs , c'est-à-dire  * leur  folle  enchère , et  qu’ils  sont 
a condamnés  à rembourser  le  montant  de  la  différence  qui  se  trouverait 
v entre  |a  vente  et  la  revenle  ; — Que  celle  manière  de  prononcer,  diil-eUe 
m être  considérée  comme  line  résolution  dn  contrat  de  vente  pour  défaut 
a de  paiement  quelconque  du  prix  de  l’acquisition , et  assimilée  par-là  , 
» d'après  la  disposition  de  l'art.  12  de  la  loi  do  27  ventôse  an  n , aux  ré- 
a solutions  de  contrats  pour  cause  de  nullité  radicale , et  sujette , par  con- 
» séq lient , au  seul  droit  fixe  de  3 fr.,  conformément  à l’art.  68 , $ 3,  n»  7, 
» de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , il  n’est  pas  moins  vrai  qn’indèpemlam- 
â ment  de  la  résolnlion  que  l’on  peut  , à certains  égards  , prétendre  être 
a le  résultat  de  ce  jugement , il  renfermait  une  disposition  portant  trans- 
» mission , ou  , ce  qui  est  de  même , la  reconnaissant»  d'une  transmission 
» d'tmtucubles  par  l'effet  de  conventions  sujettes  à l'enregistrement,  tans 
a énonciation  de  titres  enregistrés  , ce  qui  forme  précisément  le  cas  prévu 
» par  l'art.  7 delà  loi  du  22  frimaire  an  vu.ee  qui  mettait  ledit  jugement 
a dans  le  cas  d’être  enregistré  sur  la  minute,  et  donnait  lien  à l’applica- 

• lion  de  i'tri.  37  de  la  même  loi , qui  porte  que , lorsque  les  parties  n'au 
a ront  pas  consigné  entre  les  mains  du  grelüer,  dans  le  délai  prescrit  pour 
» l'enregistrement,  le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi , dans  ce  cas  , le 
» recouvrement  en  sera  poursuivi  contre  les  parties  par  le  receveur,  et 
a elles  supporteront  en  outre,  est-il  ajouté,  ta  peine  d’uu  droit  en  sus  , 
a disposition  qui  rendait  miis  applieatiou  celle  de  fart.  31  de  la  même 
« loi,  et  ne  permettait  pas  aux  juge»  de  dire,  dans  lacas  particulier,  qu’en 
a supposant  qu'il  fût  dû  mi  droit  de  mutation  en  vertu  des  conventions 
a verbales  constatées  par  le  jugement , ce  droit  ne  pouvait  être  réclamé 
a que  contre  les  Lapeyre,  acquéreurs  , et  non  contre  les  mariés  Tandon, 
a tendeurs  ; — Que  cela  est  vrai  dans  les  cas  ordinaires;  niais  que  celte 

• mutation  n'ayant  été  connue  des  préposés  de  l’Administration  que  par 

• le  Jugement  du  40  prairial  an  xit.  et  les  Lapeyre  ayant  méconnu  les  con- 

• veillions,  les  sieur  et  dame  Tandou  avaient  été  obligés  de  recourir  i la 
a justice  pour  faire  reconnaître  l’existence  de  la  vente,  ce  qui  avait  placé 
a le»  partie»  dans  le  cas  des  art.  7 et  37 , pour  le  recouvrement  des  droit» 
» dus  sur  ce  jugement  contre  les  parties  en  faveur  desquelles  il  avait  été 
» rendu  sur  leur  demande  , et  conformément  à leurs  conclusions  , sauf 
» leur  recours,  ainsi  que  de  droit;  — Qne,  dans  cet  état  do  choses,  i’Ad- 
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» miniitration  ne  poovtit  directement  «'adresser  qu'aux  marié*  Tandon  , 
u et  qu’en  écartant  «on  action  , les  juges  ont  violé  ces  deux  art.  7 et  37 
» de  la  loi  du  2 2 frimaire  an  vu,  ainsi  que  le«  autres  article»  de  la  même 
» loi  qni  en  «ont  la  conséquence,  et  faussement  appliqué  l’art.  31  de  la- 
» dite  loii  — Casse.  » (Dali.,  7-139.) 

' , 

2068.  Le  26  prairial  an  nu,  Jacques  Fournier  se  rend  ad  - 
judicataire d'immeubles  appartenant  aux  époux  Luc  Fournier. 
v Par  acte  privé  , du  25  octobre  1809,  le  premier  rétrocédé  au 
second  les  mêmes  biens,  sous  la  promesse  d'acquitter  les 
dettes  hypothécaires,  et  avec  stipulation  que  Jacques  Fournier 
pourrait  procéder  à la  vente  eu  détail  desdits  biens . 

Le  21  avril  J 81 2,  Jacques  Fournier  vend  les  mêmes  biens 
à un  tiers,  avec  charge  par  l'acquéreur  de  payer  les  dettes 
hypothécaires  que  les  époux  Fournier  n'avaient  point  acquit- 
tées , ainsi  qu'ils  s’y  étaient  engagés.  Après  contestations , 
jugement  qui , sans  s'arrêter  à l’acte  du  25  octobre  1809 , 
maintient  le  dernier  acquéreur  en  possession.  Demande  en 
restitution  du  droit  payé  sur  cet  acte;  mais  le  28  août  1816  , 
arrêt  ainsi  conçu  : 

* '>î;  C .■ 

« Vu  les  art.  1181  et  1184,  C.  c.;  — Attendu,  1»  qu’une  vente  dont  te 
i.  prix  consiste  dans  la  charge  imposée  à l'acheteur  de  payer  les  créance* 
» hypothécaires  dont  sont  grevé*  les  immeubles  vendus  , est  une  vente 
» pure  et  simple,  et  de  même  nature  que  si  le  prix  convenu  entre  le*  per* 
■ lies  devait  être  versé  entre  les  mains  <lu  vendeur;  qu’elle  renferme,  dans 
•>  l'un  et  l’autre  cas  , la  condition  résolutoire  , dans  la  snpposilion  que 
« l’acquéreur  ne  remplisse  pas  ses  engagemens  ; — Attendu,  2»  que  cette 
v condition  est  essentiellement  distincte  de  la  condition  suspensive  qni 
h dépend  d’un  événement  futur  et  incertain  qui  suspend  l’effet  de  ladite 
» vente  jusqu’à  ce  qu’il  soit  arrivé;  — Attendu  , 3 que  la  rétrocession 
» faite,  le  27  octobre  1809,  par  Jacques  Fournier,  au  profit  de  LucPottr- 
- nier,  son  frère,  et  la  dame  F èr ignée  , son  épouse  , des  biens  ayant  ap- 
» parteon  4 ceux-ci  doul  il  avait  obtenu  l’adjudication  sur  oueexpropria- 
» lion  forcée,  par  jugement  du  28  prairial  au  siu  , à la  charge  de  payer 
" les  dettes  hypothécaires  dont  lesdlls  biens  étaient  précédemment  gre- 

• vés,  était  une  vente  pure  et  simple,  qui  donnait  ouverture  à la  pereep- 

• lion  du  droit  d’enregistrement,  à l’instant  même  ou  elle  avait  été  par 
“ faite  et  consommée;  — Attendu,  4»  que  la  revente  que  ledit  Jacqné» 
« Fournier  a faite  des  mêmes  biens,  par  acte  du  21  avril  1812,  suppose 
u nécessairement  la  résolution  de  la  première  vente  par  lui  consentie  au 
» profit  de  sondit  frère  et  de  sa  belle-steur  , faute  par  ceux-ci  d’avoir  ac- 
» quitté  le*  créances  hypothécaires  dont  lesdits  biens  étaient  grevé»;  d'ért 

• il  suit  que  les  droits  perçus  sur  ladite  première  Vente  l'avait  éfé  val». 
» bleiuent  et  irrévocablement , puisqu'elle  était  pur*  et  simple  de  «a  na- 
» ture,  quoique  sous  une  condition  résolutoire  ; — Attendu,  enBn  , qu’en 
» jugeant  qu’elle  avait  été  faite  «otis  «ne  condition  suspensive  , et  eh  or- 
» donnant,  en  conséquence,  la  restitution  desdits  droits,  le  tribunal  civil 
» d’arrondissement  de  Périgneux  a fait  une  fausse  application  dudit  arlî- 
» de  1181.  C.  c.,  et  qu'eu  même  temps  il  a formellement  contrevenu  4 
» l'art.  1184  du  même  code;  — Casse.  >t  (Dali.,  7-388 
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2069.  Dans  tontes  ces  espèces,  la  stipulation  a lien  au  profit 
du  vendeur  ; lui  seul  peut  en  exciper,  il  lui  est  ’Joisible  de 
laisser  l'acheteur  en  possession  et  de  poursuivre  le  paiement 
du  prix.  Le  retour  de  l'immeuble  dans  ses  mains,  ou  du 
moins  l'abandon  auquel  l’acquéreur  pourrait  être  contraint, 
n'est  qu'une  clause  pénale  attachée  à l’obligation  du  prix  et 
pour  en  assurer  l’exécution.  Peu  importent  les  expressions 
de  l'acte  , ou  les  moyens  pour  arriver  à ce  but,  il  suffit  que 
les  parties  se  le  proposent  pour  que  la  vente  soit  nécessaire- 
ment considérée  par  elles  comme  parfaite. 

Mais  si , en  disant  que  la  vente  sera  non  avenue , elles  ne 
stipulent  pas  un  moyen  coercitif  du  paiement,  si  elles  en  font 
autre  chose  qu’une  clause  pénale , il  y aura  condition  suspen- 
sive ; ainsi  Primus  consent  à vendre  un  bien  à Secundus , 
mais  celui-ci  n'a  pour  payer  que  des  billets  sur  Tertius.  Il 
les  passe  à l’ordre  de  Primus,  et  il  est  convenu  qu’il  y a 
vente , s’ils  sont  acquittés  à l'échéance , et  qu’il  n'y  a pas 
vente  , s'ils  ne  le  sont  point.  C’est  une  condition  suspensive, 
à moins  que  les  parties  n’aient  formellement  exprimé  le  con- 
traire. Si  les  billets  ne  sont  pas  payés , le  vendeur  conserve 
son  immeuble , mais  il  n’est  pas  fondé  à poursuivre  l’acqué- 
reur en  paiement  de  leur  montaut , si  celui-ci  ne  veut  plus 
de  la  vente. 

Ces  exemples  suffisent  pour  faire  comprendre  l’importance 
d’une  rédaction  exacte  dans  les  conventions  de  cette  espèce. 
Les  résultats  ne  sont  pas  moins  diflérens  en  matière  civile, 
qu’à  l’égard  de  la  perception  ; il  est  utile  de  les  rappeler  (i). 

2070.  Occupons-nous  maintenant  de  la  seconde  espèce  de 
pacte  commissoire , c'est-à-dire  de  celle  par  laquelle  on  con- 
vient que  si , à l’échéance  , le  créancier  n’est  pas  payé,  il  de- 
meurera propriétaire  d’un  immeuble  affecté  à la  dette  soit  par 
hypothèque , soit  par  anlichrèse. 

Le  Code  civil , à l’exemple  de  la  loi  romaine , a prohibé 
l'aliénation'du  gage  au  profit  du  créancier  : aux  termes  des 
art.2078et2088,C.c.,  toute  clause  dont  l’objet  serait  de  rendre 
le  créancier  propriétaire  par  le  seul  défaut  de  paiemen  tà  l’é- 
chéance, est  nulle  et  de  nul  effet.  Cette  nullité  seule  est  absolue 
et  de  plein  droit  : le  créancier  ne  devient  propriétaire  à l’égard, 
de  personne,  et  son  titre,  loin  de  lui  attribuer  cette  qualité, 
servirait  à la  lui  refuser.  La  clause  commissoire  de  cette  es- 


(4)  Yojr.  supra,  n"  343,  on  arrêt  du  8 juillet  1822,  continuât  if  de  cette 
dutiucliun.  x - ■ ••• 
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pèce  ne  peut  donc  motiver  la  perception  d'un  droit  de  vente , 
a quelque  époque  que  ce  soit. 

2071.  C'est  un  point  controversé  que  celui  de  savoir  si  In 
prohibition  des  art.  2078  et  2088  doit  s'étendre  hors  des  cas 
de  l'antichrèse  et  du  gage  (1).  Quelque  grande  que  puisse 
être  l’analogie  qui  existe  entre  le  cas  ou  limmeuble  est  affecté 
par  son  hypothèque  et  celui  où  il  est  grevé  d’anlichrêse  , et 
quoiqu’il  soit  également  vrai  de  dira  que  dans  ces  deux  hy- 
pothèses, le  débiteur,  à la  merci  du  créancier,  a de  justes 
droits  à la  protection  du  législateur,  il  ne  nous  semble  pas 
que  les  tribunaux  puissent,  sans  excéder  leur  pouvoir,  pro- 
noncer la  nullité  d'un  acte  que  la  loi  n'a  pas  expressément 
prohibé.  Nous  considérons  donc  comme  valable  et  légalement 
obligatoire,  la  stipulation  par  laquelle  un  débiteur  consent 
l'abandon  d'un  immeuble  à son  créancier  pour  le  cas  où  il  ne 
le  paierait  pas  à l’échéance  ; une  telle  disposition  est  transla- 
tive et  constitue  la  vente. 

Mais  la’ transmission  est  subordonnée  à une  condition  sus- 
pensive qui  est  le  défaut  de  paiement  ; cet  événement  futur  et 
incertain  suspend  le  contrat  et  par  conséquent  aussi  la  per- 
ception. 

Le  sieur  Bodin  emprunte  au  sieur  Bailly  700  fr.,  qu'il  s'en- 
gage à rembourser  dans  six  ans , et  consent  hypothèque  sur 
un  immeuble  dont  la  propriété  sera  acquise  au  préteur  par 
le  seul  défaut  de  paiement  à l'expiration  du  délai  ci-dessus. 
Une  solution  du  21  novembre  1828  ( Cont .,  1805)  a reconnu 
qu’il  n’était  dû  que  le  droit  d’obligation  sur  l'acte,  sauf  à per* 
cevoir  le  droit  de  vente,  si  la  condition  à laquelle  elle  est  su- 
bordonnée, s’accomplit.  Une  délibération  du  23  août  1820  et 
une  solution  du  1 1 février  1835  (Cont.,  1107  et  4028j  ont  sta- 
tué dans  le  même  sens. 

2072.  La  convention  interdite  par  les  arl.  2078  et  2088, 
pour  le  cas  de  gage  et  d’anlichrèse,  et  que  nous  venons  d'exa- 
miuer  pour  le  cas  de  simple  hypothèque , est  celle  où  il  est 
stipulé  que  le  créancier,  à la  seule  échéance  et  par  le  seul 
défaut  de  paiement,  deviendra  sans  contrat  nouveau,  proprié- 
taire de  la  chose  engagée  ; mais  s’il  était  convenu  que  le  dé- 
biteur serait  obligé  de  vendre,  moyennant  un  prix,  le  coult  at 
serait  valable,  même  entre  le  débiteur,  et  le  gagiste,  ou  l'an- 
tichrésiste  j2).  La  loi  16,  § 9,  /J.  de  pignorat.  tut.,  en  avait  fait 


(1)  Vny,  U juri'.pruileoce  contradictoire  rapportée  par  Dalloz,  t 1U  , 
p.  404  et  suiv. 

(I)  Duvergier,  1. 119. 
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une  disposition  formelle  : pmett  ita  fieri  pignori*  dalio,  ut 
ti  intrtk  eertum  tempos  non  sit  soluta  pecunia , jure  emptionis 
possideot  rem  justo  pretio  tune  œstimandam . 

Celte  stipulation  ne  constitue  pas  une  vente  conditionnelle 
quoiqu'elle  ail  avec  elle  quelques  points  semblables  : videtur 
QUOÜAMMODÔ  conditionali*  eue  venditio  , dit  la  loi  précitée. 
Elle  n’fest  qu'une  promesse  de  vente  dont  l’exécution  est  su- 
bordonnée U uii  événement  incertain.  Cette  promese  n'est  pas 
même  de  celles  qui  valent  vente,  parce  qu’elle  est  unilaté- 
. rôle,  le  créancier  pouvant  forcer  le  débiteur  à lui  vendre 
sans  être  obligé  d'acheter  ; de  plus,  les  parties  ne  sont  point 
d'accord  sur  le  prix , puisqu'il  doit  être  ultérieurement  déter- 
miné. Il  y a donc , dans  tous  les  systèmes , nécessité  d'un 
contrat  nouveau,  pour  lier  l’acheteur  et  former  la  vente  par 
la  fixation  du  prix. 

C’est  ce  qu’explique  très-bien  Dumoulin  , dans  son  Traité 
de  l’Usure  , question  52 , où  il  résume  le  caractère  des  stipu- 
lations dont  nous  parlons,  en  ces  termes  : propriè  et  stricte 
loguendo  non  est  venditio  etiam  conditionalis , cùm  nondum 
sit  conventum  de  certo  pretio  { sed  est  verum  paotum  de  ven- 
dendo...etsicjam  videtur  conditionalis  venditio,  scilicet  futura, 
non  autem  quod  extante  conditione  , statim  sit  consommât» 

(n*  359). 

Ainsi , à la  différence  de  l’hypothèse  précédente , le  seul 
défaut  de  paiement  à l’échéance  ne  suflit  pas  pour  exiger  le 
droit  de  vente  ; la  Régie  doit  en  outre  prouver  que  la  trans- 
mission promise  s'est  réalisée , en  produire  le  titre , ou  cop- 
staler  la  possession  de  l’acquéreur  [suprà,  n"  1817). 

2073.  Lors  même  que  les  parties  n’auraient  point  expliqué 
qu’à  défaut  de  paiement , le  prix  serait  fixé  par  experts  , la 
convention  ne  serait  point  encore  une  vente  conditionnelle  pro- 
prement dite , en  sorte  que  la  seule  expiration  du  délai  sanj 
paiement,  rendit  la  vente  parfaite  et  dût  autoriser  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel. 

Cette  question  a été  vivement  agitée  entre  les  anciens  au- 
teurs , et  est  de  nature  à se  reproduire  aujourd'hui.  Suivant. la 
loi  81 , ff.  de  emp.  vend. , il  était  permis  de  stipuler  que  si, 
faute  par  le  débiteur  de  remplir  son  obligation  , la  caution 
était  ooligée  de  payer  , l’immeuble  engagé  lui  appartiendrait, 
prtedia  empta  esse.  Le  jurisconsulte  ajoute  : sub  conditione 
emptio  facta  est.  Les  commeutateurs  avaient  conclu  de  ces 
expressions  et  de  la  différence  qu'elles  préseuleut  avec  celles 
de  lu  loi  l(i , if.  de pignor.  aot.  sus-trdnscrite,  qu'il  n'éudt  pas 
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besoin  'qu'une  nouvelle  opérait*!  intervint  et  «ne  la  vente 
devenait  puce  et  simple , pat  le  seul  bit  que  la  caution  avait 
payé. 

Mais  Dumoulin  démontra  que  cette  distinction  n'était  point 
fondée  ; il  établit  que  toutes  les  fois  qu'il  u est  pas  expressé- 
ment stipule  que  le  créancier  deviendra  propriétaire  poor  le 
montant  de  b*  dette,  il  faut  supposer  aux  parties  la  volonté 
de  soumettre  I alienation  à un  juste  prix  : quotics  enim  didtur 
simphcUer  quoi  rss  Jtt  smpta,  nisi  salutum  s il  in  tarmino , , 
non  mteUiqitur  pro  débita  , std  pro  juste  pretia  1 « indice  val 
bonis  «vil  œrtimando  (4). 

Henry*  examine  la  même  question  (î),  et  décide  également 
« qu  une  semblable  convention  est  pluidt  une  promesse  de 
» vendre  qu'une  vente  ..  Suivant  son  annotateur  , l'autenr  éta- 
blit avec  beancoup  de  solidité  « que  ni  le  vendeur , ni  la  cau- 
» lion  ne  peuvent  se  dire  propriétaires  incommutables  de  fhé- 
» rtlage  vendu,  quaprès  qu'il  a été  estimé  et  adjugé  pour  un 
• certain  prix,  ou  que , par  un  second  contrat,  il  a été  convenu 
» entre  les  parties  que  l'héritage  demeurera  à la  caution  pour 
» une  certaine  somme  ». 

Immédiatement  il  ajoute  . et  c'était  l'objet  de  la  difficulté  • 
qu  eu  conséquence , . les  lods  ne  sont  point  dus  d’une  sm- 
. blable  vente  » (3)  .ce  qui  doit  s’entendre,  ainsi  nue  l'ex- 
pUqtie  toomaur,  n*  3ti0  bù,  en  ce  sens*  • que  le  débiteur 
» peut  purger  la  demeure  jusqu'à  la  vente  effective,  et,  qu’en 
» conséqueuee  t ce  n est  que  de  ce  moment  qu’il  y a ouverture 
» aux  lods  ».  * 

. f r,  uW  ■*  1 — * 

2074  On  doit  assimiler  anx  hypothèses  précédentes  celle 
ou  le  debiteur  s’engage  à vendre  des  immeubles,  déterminer 
par  experts  , jnsqu’à  concurrence  dè  sa  dette.  Ce  contrat  est 
valable,  même  dans  les  principes  prohibitif!  du  droit  romain 
parce  que  l estimation  à donner  aux  immeubles,  met  le  débi- 
teur a 1 abri  des  exigences  du  créancier.  Mais  la  vente  a besoin 
d un  nouvean  consentement  de  |a  part  de  celui-ci  et  d’une 
détermination  des  biens  vendus,  pour  prendre  naissance, 
selon  les  règle»  que  nous  avons  établies,  suprà . »•  4<J02  ; 
jusque-jà  tl  n y a point  de  vente  et  le  droit  proportionnel  ne 


tl)  Dr  (J suris , rfunstio  S2,  n»  Î87.  Cette  doctrine  avait  été  déjà  ensei- 
gnee  par  Bail  noie  et  par  plusMtuvs  antre»  jurisconsultes  que  cite  Dumoulin. 
(2)  2-  Question  posthume. 

» • ce  *ll,e  •fournie*  Faber  et  Moruac  qui  le  cite,  sur 

la  loi  34,  ffs  de  pit/nor.  net. 
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doit  pas  être  perçu.  La  Cour  de  cassation  a cependant  jufjé 
le  contraire  dans  l’espèce  suivante  : 

* Par  acte  authentique  du  26  thermidor  an  x , le  sieur  Delon 
se  reconnaît  débiteur , envers  le  sieur  Sahuguet  d’une  somme 
de  5,  \ 56  fr.  Le  premier  s’engage , envers  le  second  , pour  le 
cas  où  il  ne  le  paierait  pas  dans  un  délai  tixë  , à lui  vendre 
des  biens  immeubles  désignés  dans  l’acte , josqu’à  concur- 
rence de  ce  qui  lui  est  dû,  et  d'après  une  estimation  d’experts. 

4 Le  paiement  n'ayant  pas  eu  lieu  , le  sieur  Sahuguet  obtient 
un  jugement  qni  l’autorise  à faire  exécuter  l’acte  du  26  llier- 
minor  an  xtu  , et  à se  mettre  en  possession.  Le  22  décembre 
181t>,  arrêt  qui  déclare  le  jugement  passible  du  droit  de  vente  : 

• Attendu  que  U promewe  de  veute,  portée  dans 'l’acte  du  20  lliermi- 
» dur  an  xiu,  est  indépendante  du  défaut  d'estimation  des  immeubles  y 
» désigné*:  que  cette  promesse  de  vente  vaut  vente,  puisqu'elle  contient 
» consentement  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ; que  le  jugement  du 
a 30  août  3811 . portant  envoi  en  possession  des  immeubles,  vendus,  a 
» fait  le  complément  de  cette  vente,  en  faisant  cesser  la  condition  snspen- 
a sive  stipulée  dans  l’acte  du  26  thermidor;  que  dès-lors  H y a eu  trans- 
it mission  de  propriété....  » (J.  £.,  4761.) 

La  promesse  de  vente  n’était  pas  de  celles  qui  valent  vente, 
car  le  sieur  Sabnguet  n’était  pas  tenu  d’acheter  (n°  1748)  ; le 
tribunal  n’avait  point  fuit  cesser  la  condition  suspensive  de 
l’évaluation , car  une  condition  ne  cesse  que  par  son  accom- 
plissement ; entin  l'envoi  en  possession  lui-méme  était  tacite- 
ment , mais  nécessairement  soumis  à celte  condition  , puisque 
le  sieur  Sahuguet  ne  pouvait  se  mettre  en  jouissance  qu'après 
la  désiguatiOn  des  immeubles  qui  lui  étaient  alloués.  Un  arrêt 
motivé  comme  celui  qui  précède , n’est  assurément  pas  de 
nature  à faire  jurisprudence. 

11  faut  en  revenir  aux  principes,  et  décider  que,  dans  l’es- 
pèce , il  fallait , pour  percevoir,  attendre  que  l’évaluatiot)  eût 
été  faite  , car  le  tribunal  n'avait,  comme  r eût  pu  et  dû  faire 
le  débiteur  lui-même , accordé  au  créancier  que  le  droit 
d’exécutet  l’acte , c’est-i-dire  d’accomplir  la  vente,  en  faisant 
déterminer  la  valeur  des  immeubles , ou  la  portion  qui  devait 
lui  appartenir.  Voy.  supra , n°  186S. 


De  la  Vente  à pacte  de  rachat. 


Du  Droit  «or  la  Vente.  * 
commxiu. 
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2076.  Définition  de  la  vente  à pacte  de  rachat.  * . 

2077.  La  vente  à pacte  de  rachat  est  une  vente  sous  condition 

résolutoire. 

2078.  Elle  donne  immédiatement  ouverture  au  droit  de  vente. 

2079.  Des  contrats  pignoratifs.  Renvoi. 

2080.  Le  pacte  de  rachat  peut  dire  stipulé  dans  les  ventes  mo- 

bilières. 

2081.  La  faculté  de  réméré  peut  dire  soumise  à une  condition 

suspensive. 

2075.  L’art.  69 , § 2 , n°  4 1 , de  la  loi  de  frimaire , soumet 
au  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  « les  retraits  exercés  en  vertu  de 
» réméré  , par  actes  publics , dans  les  délais  stipulés  ou  faits 
« sous  signature  privée  et  présentés  à l’enregisirement  avant 
» l’expiration  de  ces  délais.  » Le  même  article,  § 7,  n»  6, 
» frappe  du  droit  de  4 p.  0/o  « les  retraits  exercés  après  Pex- 
» piration  des  délais  convenus  par  les  contrats  de  vente  sous 
» faculté  de  réméré.  » La  saine  intelligence  de  ces  dispositions 
exige  la  connaissance  du  caractère  et  des  effets  du  contrat  de 
vente  à pacte  de  réméré  ; noue  allons  examiner  successive- 
ment la  vente  et  le  retrait  fait  en  conséquence. 

2076.  « La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré,  porte  l’art.  1659, 
» C.  c. , est  un  pacte  (1)  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de 
>»  reprendre  la  chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix 
» principal  et  le  remboursement  des  frais  et  loyaux  coûts  de 
>*  la  vente,  des  réparations  nécessaires  et  de  celles 'qui  ont 
» augmenté  la  valeur  du  fonds.  » 

La  vente  à pacte  de  rachat  est  fort  anciennement  usitée 
parmi  nous  ; tous  les  auteurs  en  parlent  et  notamment  les  feu- 
distes  qui  en  ont  déterminé  le  caractère  et  les  effets.  La  con- 
vention porte  dans  l’ancien  droit  français  le  nom  de  vente  à 
reemere  ou  rescousse,  et  dans  les  ouvrages  latins,  celui  de 
pactum  de  retrovendendo  (2). 

Le  Code  civil  n’a  rien  changé  à la  nature  du  contrat  (3)  ; il 
n’a  fait  que  reproduire  les  règles  recorihues  par  les  anciens 
auteurs , et  que  supposent  les  dispositions  de  la  loi  du  22  fri- 
maire, qu’il  s'agit  actuellement  d’expliquer  ; ainsi , nous  n’au- 
rons point  à nous  occuper  des  modifications  du  droit  nouveau: 


(1)  Inutile  de  Cuire  observée  que  U faculté  n’est  pas  le  pacte,  mais  l’ef- 
fet du  pacte. 

<2>  Vov.  Joannis  Faber;  Marner, SU emftione et venditione ; Dumoulin, 
D’Argenlré.  Tiraqueau  a fait , sur  celle  stipulation , un  traité  spécial  in- 
titillé  : Du  Retrait  conventionnel.  ± 

(3)Troplong,  surTart.  <659. 
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2077.  La  vente  à pacte  «le  rachat  est  une  de  ces  conventions 
dont  le  caractère  est  naturellement  incertain , parce  que  les 
parties  n’y  font  pas  précisément  ce  qu’elles  venlent  faire. 
L’a«aé  que  les  contractons  passent  est  une  vente  ou  du  moins 
en  a la  forme  et  doit  en  produire  les  effets;  cependant  en  réa- 
lité, le  vendeur  n’a  pas  l intention  de  se  dépouiller  irrévoca- 
blement de  la  propriété,  ni  l’acheteur  de  l'acquérir;  le  pre- 
mier «jède  au  besoin  qu’il  éprouve  de  se  procurer  une  somme 
d'urgent,  le  second  ne  prend  possession  de  l'immeuble  que 
pour  se  garantir  de  toute  perte,  en  s'assurant  une  valeur  égale 
à la  somme  prêtée.  Ces  considérations  ont  fait  envisager  dif- 
féremment la  vente  à pacte  de  rachat  : tantôt,  s’atta chaut  plus 
à l'intention  des  cootractans  qu’au  moyen  employé  par  eux , 
ou  n’y  a vu  qu’un  engagement  d'immeuble  de  la  nature  des 
contrats  pignoratifs,  u 'attribuant  à I acquéreur  qu’un  droit 
de  possession  susceptible  de  se  transformer  en  droit  de  pro- 
priété; tantôt , s'attachant  à la  forme  de  la  convention  plutôt 
qu'au  but  des  parties , on  l'a  qualifiée  vente , eu  la  reconnais- 
sant résoluble.  De  là  celte  diversité  des  Coutumes  à l'égard 
du  droit  à percevoir  sur  le  contrat;  les  unes  exigeant  immé- 
diatement le  droit  de  lods  et  ventes  ; d'autres  ne  percevant 

3 n 'après  l'expiration  du  délai  pour  racheter  ; d’autres  enlin, 
istinguani  entre  les  rémérés  à longs  termes  et  ceux  à court 
délai  (.1). 

La  même  divergence  se  rencontre  dans  les  autenrs  influen- 
cés par  la  coutume  sous  laquelle  ils  écrivaient  : cependant  une 
doctrine  commune  avait  prévalu , elle  système  qu  elle  conte- 
nait était  déduit  de  la  loi  romaine.  C'était  en  effet  à diverses 
dispositions  du  Gode  et  du  Digeste  que  l'on  rapportait  géné- 
ralement l'origine  de  la  vente  à pacte  de  rachat  (2) , quoique 
peut-être  eûl-il  été  plus  exact  de  dire  seulement  que  cette  lé- 
gislation indiquait  clans  ses  prévisions  nuelques  conventions 
plus  ou  moins  analogues.  Nous  avons  parié,  *u/irà , n°  2062, 
de  deux  sortes  de  pactes  cotmnissoires  : la  loi  romaine  , en 
reconnaissait  une  troisième  , ou  plutôt  une  subdivision  de 
l’une  des  deux  premières,  et  qui  consistait  à stipuler  que  la 
vente  serait  résolue,  si  le  vendeur  rendait  le  prix  dans  uudé- 
‘lai  déterminé  (3).  Cotte  convention  offrait  avec  la  vente  à ré- 


, (1)  \aj.  je  Ubkau  de  ce*  eeulùoma,  dan*  VAacie*  MparUira,  v.  Lod* 
et  Vente*,  ( 14.  . « 

(2)  Troplong,  sur  Part.  16o9,  h"  692.  ■»  _ 

(3)  Appello  legem  cammisnoriam , dit  Cuise,  *»  Cad.  ldi.  4,  tU.  54,  /tu 


méré  la  plus  grande  upalogie  ; on  Gl  à celle-ci  application  des 
règles  de  la  première , et  uotummeni  de  celle  c|tii  la  suppose 
actuelle;  mayi»  est  mt  sut)  eonditione  resolvi  emptio,  quant  tub 
conditions  contrahi  ridetur  ç n°  2064).  Ces  considérations 
l’emportèrent  sur  celles  qui  tendaient  à ne  faire  du  contrat  à 
pacte  de  radial , qu’un  simple  engagement  et  Dumoulin  dé- 
cida qu'encore  que  Ih  sdpposition  d’un  simple  engagement  fût 
plus  juste  . on  devait. sans  distinction  du  temps  de  gràpe , re- 
connaître a la  convention  le  caractère  actuel , quoique  éven- 
tuellement résoluble  3.). 

2078.  De  ce  caractère  de  vente  actuelle  appartenant  à la 
vente  à réméré , ou  conclut  pour  toutes  les  coutumes  qui  n’a* 
vaient  point  de  dispositions  expresses,  qu'elle  donnait  immé- 
diatement ouverture  aux  droits  de  lods  et  ventes  ;2). 

La  même  doctrine  fut  appliquée  à la  perception  du  cen- 
tième déliter  : l’art.  6 de  la  déclaration  du  20  mars  170&  or- 
donna que  ce  droit  serait  perçu  pour  toutes  les  ventes  à fa- 
culté de  réméré  , encore  que  lesbiens  ne  fussent  sujets  aux 
lods  et  ventes  et  autres  droits  seigneuriaux  (3). 

La  loi  du  22  frimaire  a gardé  le  silence , mais  l’exigibilité 
du  droit  de  vente  ne  saurait  être  contestée  , puisque  le  contrat 
n’a  point  nn  autre  caractère  que  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence ; Invente  S pacte  de  rachat  est  sous  l'empire  du  Code, 
comme  autrefiiis,  actuelle,  quoique  résoluble  ; et  ce  caractère 
acquis  au  contrat , suffit  pour  donner  immédiatement  odver- 
ture  au  droit  de  vente  ( n°  747  ). 

2079.  La  vente  à pacte  de  rachat , quoique  vraie  vente , • 
comporte  dans  son  essence  le  caractère  pignoratif  que  lui  con- 
fère l'intention  des  parties,  ainsi  que  nous  venons  de  le  remar- 
quer (n°  2077);  c’est  pourquoi  il  est  facile  de  la  Confondre 
avec  les  contrats  qui , sous  l'apparence  de  la  vente  , n'ont  rien 
de  translatif  et  ne  constituent  qu’un  gage  ; la  loi  fiscale  tarife 


etnveniri  ni  tet  fiai  iuempta  ad  diem  non  soluio  ai  emptrrro  roi  prtiio  ad 

diem  à renditssr*  soluto.  • * 

(,1)  Quawjuàm  hoc  sit  calée  aquum  , lumen , nisi  ubi  consvetudo  uii- 
pii,  contfarium  praticatur , quia  venditio  ipsius  f midi  sub  pacto  de  rétro - 
rendendo  , qunnluvlrurifjtrr  infrà  moliietim  tempes  tedèmalur , est  cera  et 
per  ferla  venditio  et  alienatio  et  domina  et  posvessionis  fundt.  1 78.  Jri.  4 . 
il»  48.  (îoyot,  du  Quint , p.  295  ; Ferrière*,  cliap.  2,  secl.  3,  art.  2,  ii»12; 
Fonuiaiir,  p.  377;  Hervé,  t.  3,  p.  423. 

(2)'  Dumoulin,  J 54,  gl.  2,  n«  43-23  ; D’Argenlré , de  Laudtmiis,  | 7 ; 
Fimniaur,  n»  379  ; Hervé,  t.  3,  p.  423 , liiuitaric,  des  Loi* , $ 40,  n°2. 
(jÿ  Dict.  des  Dont.,  r>  Ventes  h faculté  de  téméfé 
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expressément  cette  dernière  classe  de  convention,  sous  la  dé- 
nomination d'engagemens  d’immeubles.  Nous  consacrerons  à 
ces  contrats  un  chapitre  particulier  dans  lequel  nous  aurons  à 
comparer  la  vente  à réméré  avec  toutes  les  stipulations  qui  ne 
constituent  que  l’engagement. 

3080.  La  faculté  de  rachat  peut  être  stipulée  dans  les  ventes 
de  meubles,  aussi  bien  que  dans  les  ventes  d’immeubles  ; rien 
dans  le  texte  de  la  loi  , ni  dans  la  nature  du  contrat,  ne  s’y 
oppose  (1).  Les  rentes  sont  assez  frémiemment  transportées 
sous  cette  condition.  Les  règles  du  droit  à percevoir  sur  la 
vente  , et  de  celui  qui  est  dù  sur  le  retrait , s'appliquent  éga- 
lement , quel  que  soit  l’objet  du  contrat. 

, 2081 . La  faculté  de  réméré  peut  être  subordonnée  à une 

condition  suspensive,  pourvu  toutefois  que  la  durée  de  la  sus- 
pension n'excède  pas  les  délais  déterminés  par  la  loi  (3). 

.  *  * 4 *’  * art.  a. 

• • ■ * t 

Du  Droit  sur  le  Retrait.  ,•  <v 

* SOMMAIS*. 

3083.  La  vente  rCrst  pas  résolue  par  voie  de  dislrat. 

3083 . lien  résulte  que  le  droit  est  dd,  même  après  le  rachat  opéré . 
2084.  Différence  entre  le  résiliement  et  le  retrait. 

3038  Motif  de  r affranchissement  du  droit  de  vente  dont  jouit 
l'exercice  du  réméré. 

2086.  Motif  sur  lequel  repose  la  perception  du  droit  de  quittance. 
’ 2087.  Exactitude  des  dénominations  du  pacte  de  rachat  ou  de 
réméré.  • •.<.* 

2688.  Différence  entre  le  pacte  de  rachat  et  la  promesse  de  re- 
„ ‘ vendre. 

2089.  Différence  entre  lu  faculté  de  rachat  et  le  pacte  de  préfé- 
rence. 

2090  De  la  clause  de  préférence  moyennant  un  prix  fixé. 

2091 . De  l'obligation  de  réméré  imposée  au  vendeur. 

2092.  Le  prix  du  réméré  peut  tire  plus  ou  moins  élevé  que  celui 

k de  la  tente.  ’ • t ■, 

2003.  Le  pacte  de  rachat  doit  tire  stipulé  dans  le  contrat  de  vente. 

— Inst.  gén..  g thermidor  an  xt|.  • 

2094.  Du  pacte  stipulé  par  acte  séparé. 

-« I - r - - -f 

(I)  Duvernier , n°  15. 

(*)  Dnvergier , n°  16  ; arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  7 ioiu  #844 , 
Sirey,  15.  1-10.  * * 
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Motif  de  t exigibilité  du  droit  de  mutai  ion,  lorsque  lere- 
trait  est  exercé  après  ter  délai}.  ' ~ ■ 

Ce  droit  ait  celui  de  5 1/2  p.  O/q.  — Solul.,  7 mai  i83o. 

Le  délai  ne  peut  pas  excéder  cinq  ans  ; 1 1 peut  dire  plus 
court,  et , dans  ce  cas,  il  détermine  l'époque  du  rétrait. 
— Arr.,  16  germinal  au  VJ. 

Du  cas  où  le  délai  n'a  pas  ptç  stipule. 

Du  ras  où  le  délai[stipulé  est  la  vie  du  vendeur. 

Le  délai  commence  à courir  du  jour  du  contrat. 

Quid  n la  vente  est  conditionnelle? 

Le  jour  à quo  n’esLjas  compté  dans  le.  délai ; il  an  est  au- 
trement du  jour  ad  qiiein.  — Délit.,  16  novembre  1822. 

Le  retrait  d’un  acte  passé  avant  midi,  peut  s’exercer  après 
midi.  1—  Meme  délibération. 

. Si  la  dernier  jour  du  délai  est  une  fêle  legale , ce  jour  ne 
doit  pas  être  rompt e 'relativement  a f enregistrement. 

Le  délai  stipule  ne  peut  pas  être  prorogé  par  le  juge.  — 
Arr.,  22  brumaire  an  xiv. 

Tl  peut  l'être  par  les  parties.  — Du  rat  où  la  prorogation 
a lieu  avant  C expiration  du  délai  stipulé.  — Avis,  com. 
fin.,  i3 janvier  i83o. 

Dans  ce  cas , la  prorogation  ne  peut  pas  excéder  cinq  ans , 
n partir  du  jour  de  ta  vente. 

Après  l’cxpirauon  des  délai/,  la  prorogation  n’est  plus 
possible.  — So/ut  , 1 fi  mai  1 83o. 

Du  cas  où  l’époque  du  rachat  a été  fixée.  r 

Du  retrait  verbal.  * 

Arr.,  2 aoill  1808.  — Examen  de  eet  arrêt. 

Des  delais  dans  lesquels  te  retrait  doit  être  enregistré. 

Les  offres  opèrent  le  retrait  quoique  non  suivies  de  consi- 
gnation. — Soiul.,  4 mai  i83o. 

Le  retrait  n’est  point  passible  du  droit  de  quittance,  s’ il  ne 
contient  pas  remboursement  du  prix.  — Décis.  contra- 
dictoires , H novembre  1820  et  ay  juin  1831.  —Arr. 
conforme,  afi  aodt  1 82  3. 

Tl  en  est  de  même  dans  tous  les  cas  où  l’acte  ne  contient  pas 
libération  paisible  du  droit  de  quittança 

Le  retrait  qui  ne  contient  que  l'engagement  de  rembourser 
le  prix  , n estfpnssible  , ni  du  droit. d'obligation  , ni  du 
droit  de  quittance.  — l)élib.  , 6 sep  lembre  i8a6. 

Du  remboursement  partiel.  — Décis.,  3o  janvier  1818. 

Durerait  partiel. — Décis.,  3o janvier  1819. 

Du  retrait  exercé  par  f ayant- cause  du  vendeur. — Arr., 
21  germinal  an  xil  et  5 aoilt  1806. 
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212U.  Du  retrait  exercé  par  l'hèninr.  ■”  » 

îtîi.  Du  retrait  exercé’ par  le  donataire. 

'Zi2'l.  Du  retrait  exercé  par  te  cessionnaire  à titre  onéreux. 

2123.  Du  cas  où  la  faculté  de  réméré  doit  é'tre  considérée  comme 

incessible. 

2124.  Du  cas  où  la  faculté  de  réméré  a été  stipulée  au  profit 

i f un  tiers.  1 ’ 

2125.  Du  sms  où  la  faculté  de  réméré  est  stipulée  pour  le  liées  , 

solidairement  avec  le  vendeur.  ’ ' y'  . 

2126.  De  la  vente  à rétnéré  par  plusieurs  vendeurs  solidairtl. 

2127.  Do  la  vente  a réméré  par  des  coproprietaires  Indivis. 

2128.  Du  retrait  exercé  par  le  créancier  du  vendeur. 

2129.  Le  réméré  peut  rire  exercé,  quel  que  soit  le  déientedté  de 

l'immeuble.  — Inst,  gén .,  9 thermidor  an  XU. 

2082.  La  nature  dn  retrait  conventionnel  a fait  l'objet  d’une 
controverse  entre  lés  jurisconsultes  : selon  Pothier,  « le  réméré 
■V  n’est  pas  proprement  une  nouvelle  vente  nue  l’acheteur  fait 
» au  vendeur , mais  une  simple  résolution  de  vente  qui  a été 
» faîte,  f. a clause  de  réméré  est  une  clause  résolutoire  sous 
■ laquelle  la  vente  a été  faite,  et  par  laquelle  il  a été  convenu 
>*  qu  il  serait  au  pouvoir  du  vendeur  ae  résoudre  le  contrat- 
* Le  rétnéré  est  potiùs  distractus  quant  noms  contractas , et 
» chacun  doit  reprendre  de  part  et  d’autre  ce  qu’il  a donné. 
».  Ce  principe,  que  le  réméré  est  plutôt  distractus  quam  noms 
» contractas,  n'est  pas  douteux  dans  notre  droit  français.  C’est 
» en  conséquence  ae  ce  principe  qu’il  y est  décidé  qu’il  n’est 
» pas  dû  un  nouveau  profil  de  vente  pour  le  réméré,  qui  iiéan- 
» moins  en  devrait  produire  un  nouveau , s’il  renfermait  une 
» nouvelle  vente  » * (1). 

Cette  doctrine,  reproduite  par  M.  Troplong  (2),  contient  tfc 
graves  inexactitudes.  -,  — 

Le  retrâit , en  effet , loin  d’étre  un  distrat , en  diffère  essen- 
tiellement ; l’un  doit  être  stipulé  , l’autre  n’a  pas  besoin  de 
l’être;  lé  distrat  n’est  plus  possible  après  que  les  choses  ont 
çessé  d’étre  entières  ; il  efface  absolument  (a  vente  et  la  dé- 
truit ut  ex  tune  (n*  329).  Le  retrait,  au  contraire,  ne  s’opère 
qu’après  l’exécution , et  ne  fait  disparaître  le  contrat  que  ut 
ex  mine  : « si  le  réméré  est  exercé  ^iit  Guyot , des  Lois , 
>»  cliap.  4,  n°8,  la  jouissance  de Tacîpiéreur’ n’est  pas  ré- 
,»  voquée;  ce  qu'il  a fait  reste; donc  la  vente  par  le  réméré 
■ - - - — ■ ■ ■■■■  •■■■■*  ■ ■ » — — — 1 


(1>  Pela  fente,  n*  412. 
(2)  Sur  l’art.  4659 , n»  6»3 
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> n’est  pas  mi9e  à néant  ; la  résolution  n’a  lien  que  pour  i'a>- 

>•  venir.  » 

, 2083.  C’est  pourquoi , aprèsle  distrait , l’on  ne  pouvait  plus 

exiger  le  droit  de  la  vente  (n*  329>,  tandis  qu'après  le  retrait, 
ce  droit  ne  cessait  pas  d’être  exigible  (1).  loin  de  supposer, 
avec  Pothier,  que  l'affranchissement  du  droit  sur  la  restitution, 
par  suite  du  réméré,  fût  une  conséquence  du  principe  que  le 
rachat  forme  un  distrat,  les  feudistes  en  faisaient  remarquer 
la  différence,  pour  en  conclure  que  dans  un  cas,  la  vente  s'ef- 
façant ulgrtuno,  était  censée  n’avoir  jamais  eu  d'existence,  et 
ne  pouvait  autoriser  la  perception  du  droit,  tandis  que  citas 
l'autre,  le  contrat  n'étant  anéanti  que  ut  «#  nunc,  avait  réel- 
lement existé  et  douté  naissance  à un  droit  qui  subsistait. 

La  môme  solution  était  suivie  à l'égard  du  centième  denier, 
et  de  nombreuses  décisions  portaient  que  te  droit  était  dû , 
quoique  le  rachat  fût  opéré  (2). 

Elle  doit  l'être  également  à l'égard  du  droit  d'enregistre- 
ment ; nous  avons  décidé , tuprà , n*  3iJ2.  dans  le  cas  de  réa- 
liemenl  dans  les  vingt- quatre  heures,  et  n°  381 , dans  celui  du 
résilionient  p&ndente  condition» , que  le  droit  de  la  vente  elle- 
même  cessait  d'être  exigible,  et  en  cqla  nous  avons  déduit  une 
conséquence  exacte  des  principes  du  distrat  gui  s’opère  dans 
ces  deux  hypothèses  ; mais  nous  devons  reconnaître,  à 1 égard 
du  réméré  , que,  fût-il  exercé  avant  le  paiement  du  droit  de 
vente,  ce  droit  est  dû  neanmoins  , et  le  double  droit , si  les 
délais  légaux  sont  expirés. 

2084.  Par  le  même  motif,  la  vent» opérée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ne  donne  ouverture  quf  au  droit  fixe  < n*  334  > , 
mais  si  elle  est  résolue  dans  le  môme  délai,  par  la  voie  de 
rachat,  le  droit  de  quittance  est  exigible  sur  le  remboursement 
du  prix.  U n’est  pas  indifférent,  mémo  eu  matière  civile,  de 
prendre  l’une  ou  l'autre  de  ces  deux  voies , car  le  résiliement 
ue  ferait  pas  disparaître  les  hypothèques  (n°  331). 

208 o.  Le  distrat  opéré  la  dissolution  du  contrat;  le  rachat, 
au  contraire  , en  est  le  complément  et  la  consommation  : le 
premier  anéantit  la  volonté  des  parties,  le  seeond  exécute  ce 
qu’elles  ont  consenti  dès  l’origme  (31,  c’est  pourquoi , ni  la  loi 

_! — 

(t)  Dumoulin  , 5 78 , gl.  1 , n»  47;  D’Argentré,  Coût,  de  Bret.  , arti- 
cle 65 , note  1 ; Despeitse»,  des  Droits  seiyueuriuux,  sect.  4,  part.  5,  n"  7. 

(2)  Dût.  des  Vuvi.,  v>  Vente  a réméré. 

(3)  Voy.  Tinupioaii , du  Métrait  t oucemttonmet . Ç 4» , gt.  t , n”  1 ; Du- 
moulin , S 78 , gl.  1 ,'n°  47. , « ** 
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féodale,  ni  la  loi  du  22  frimaire  n’assujétissent’  le  retrait  an. 

droit  de  mutation. 

ÿous  avons  expliqué . suprh,  n°  462  et  suiv. , l’effet  des  , 
causes  résolutoires , en  disant  que  l’acte  résolu  contient  une 
vente  pure  et  simple  et  une  revente  sous  condition  suspensive, 
laquelle  ne  s’opère  qu’à  l’événement . et  n'est  affranchie  du 
droit  de  mutation  que  parce  qu’elle  dérive  d'un  contrat  qui  a 
subi  le  droit  (n«  464).  La  règle  que  le  retrait  ne  donne  ouver- 
ture , ni  au  profit  des  lods  et  ventes,  ni  au  droit  de  vente, 
est  une  application  remarquable  et  confirmative  de  ces  consi- 
dérations. 

La  stipulation  du  droit  de  réméré  fait  partie  du  contrat  de 
vente  , parce  qu'elle  y est  insérée  comme  condition  : cùm 
pactum  nppotiitur  in  ipso  contracta  censetur  esse  pars  ipsius , 
dit  Tiraoueau  (t);  c’est  pourquoi  le  contrat  qui  contient  la 
vente  et  ta  convention  de  revente,  ne  donnent  ouverture  qu'à 
an  seul  droit , Car  ex  uno  contracta  in  alium  transfnso  non 
debetur  nisi  una  gabella  (2).  Le  retrait  ne  rend  également  exi- 
gible aucun  droit  nouveau,  n’étant  que  l'exécution  du  premier 
contrat,  et  deux  droits  ne  pouvant  être  dus , l’un  pour  l’acte , 
l’autre  pour  son  exécution  : redemptio , dit  D’Argentré  (3), 
procedit  ri  et  necessitatc  prœexistentis  contractas  cujus  PARS 
est  et  KXECtrriO , agitur  enitn  ex  priori s venditionis  contracta 
ad  redemptionem  et  retendendum  NEC  RATIO  PATiTÜR  , ÜT  DE 
CONTRACTÜ  ET  EXECUTlONE  F.JUSDEM  BINA  LACD1MIA  DEBEANTDR.  » 

Telle  est  la  véritable  cause  de  l'affranchissement  du  droit  de 
mutation,  dont  le  retrait  de  réméré  a joui  dans  tous  les  temps. 

« La  raison  en  est,  dit  Ferrières,  cliap.  2,  sect.  3,  art.  2,  n"  4, 

» que  la  faculté  de  réméré  est  accessoire  et  dépend  du  contrat  * 

» dans  lequel  elle  est  stipulée , quoique  l'exécution  d’icelle 
>•  soit  transférée  dans  un  autre  temps.  » Tous  les  auteurs 
exacts  ne  l’ont  point  [expliquée  autrement , et  l’on  ne  doit, 
point  se  préoccuper  de  quelques  expressions  moins  formelles 
qui  leur  seraient  échappées. 

Les  principes  fiscaux  reconnus  par  les  anciens  auteurs  sont 
expressément  écrits  dans  la  loi  du  22  frimaire  : l’un,  qu’il 
u'esl  dû  qu’uu  droit  sur  les  diverses  dispositions  corrélatives 
d’un  même  acte,  dans  l’art.  41;  l'autre,  que  les  actes  qui  ne 
contiennent  que  l'exécution  d’un  acte  antérieur  enregistré , 


(1)  Du  /letrait  conventionnel , $ 4 , g|.  i,n0<f.> 

(2l  TirarUH-mi , du  H, trait  lignager,  J 2'J  , fit.  1 n°  i 
( i ) De  La*dimiii , J 8. 
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ne  donnent  ouverture  qu'au  droit  fixe , dans  l'art i 68,  § 1”, 
n°  6 (n01  946  et  947).  La  conséquence  est  encore  aujourd'hui  ’ 
l’affranchissement  du  retrait  de  tout  droit  de  mutation,  car 
logique  est  invariable  dans  ses  déductions. 

2086.  Si  le  rachat  n’eût  été  qu’nn  distnt  aux  veux  de  la  loi 
, fiscale,  elle  n’eût  perçu  que  le  droit  fixe  sur  l’exercice  du 

retrait,  car  si  la  restitution  de  l’héritage  n’a  rien  de  translatif, 
celle  du  prix  n’a  rien  qui  le  soit  davantage  (n*  1568);  il  eût 
été  contradictoire  dg  percevoir  un  droit  proportionnel  pour 
l’un  et  non  'pour  l’autre.  Elle  exige  le  droit  de  rpiittance , 
parce  que  l’exercice  du  rachat  consiste  dans  le  paiement  dn 
prix  de  la  revente , qui  se  trouve  opéré  par  acte  séparé 
(n°  1555).  Voy.  Infra,  n°  2115,  ce  que  nous  disons  des  divers 
modes  d’opérer  le  retrait. 

2087.  Ces  considérations  rendent  incontestable  l’erreur  de 
Pothier  et  des  auteurs  modernes  qui  ont  reproduit  sa  doctrine  : 
la  stipulation  du  retrait  consiste  véritablement  dans  une  vente 
nouvelle,  mais  inhérente  au  contrat  qui  constitue  la  première. 
C’est  donc  avec  raison  que  les  anciens  jurisconsultes  l’ont 
qualifiée  de  pactum  redemptivum  vel  de  retrovendendo,  et  que’- 
le  Code  civil  la  désigne  sous  la  dénomination  de  pacte  de  ra- 
chat ou  de  rimëri.  Ces  expressions,  qui  supposent  nécessaire- 
ment une  revente,  sont  exactes  et  seules  codviennent  à la  con- 
vention dont  il  s’agit.  Le  nom  de  retrait  conventionnel , plus 
correct,  suivant  M.  Troplong  (1),'  l’est  moins  au  contraire,  en 
ce  qu'il  existe,  comme  nous  le  verrons  prochainement,  des 
retraits  conventionnels  qui  ne  sodi  pas  le  pacte  de  rachat  et 
qui  n’en  ont  pas  les  effets. 

2088.  Il  serait  également  inexact  de  qualifier  avec  quelques 
auteurs  combattus  par  Pothier,  le  pacte  de  rachat,  de  pro- 
messe de  revendre.  Si  la  stipulation  ne  constituait  qu'uue  pro- 
messe, la  mutation  opérée  parla  réalisation,  ne  serait  pas 
l'exécution  de  l’acte  qui  la  contient , car  la  simple  promesse 
n'est  point  translative  (n°  1757),  et  ainsi  que  nous  l’ayons  éta- 
bli! n°  1524) , une  transmission  n'est  jamais  , dans  le  sens  de 
la  loi  fiscale,  l'exécution  d’un  acte  autérieur.  Il  en  résulterait, 
en  matière  civile  , et  connue  on  l’avait  pensé  dans  celte  opi- 
nion , que  la  revente  ne  produirait  d’effet  que  du  jour  où  elle 
serait  opérée;  qn’il  faudrait  eu  déterminer  le  prix;  en  un 
mot,  agir  comme  dans  toute  réalisation  de  promesse  etconsti- 


(1)  Sur  l’art.  16J9,  n”  692. 


254  UB  L ItlGlBILITÉ. 

lui  ion  de  nouveau  contrat  (u*  1750  et  suiv.  );  en  matière  fis— 
'cale,  U résolution  donnerait  ouverture  aux  droits  de  mutation. 
9 Le  pacte  de  réméré  forme  revente  immédiate , mais  il  la 
subordonne  à une  condition  suspensive , qui  est  le  paiement 
du  prix.  C'est  une  stipulation  analogue  à celle  que  nous  avons 

firévue , tuprà  , n°  2065,  dans  laquelle  la  vente  est  faite  sous 
a condition  suspensive  que  le  prix  sera  payé  dans  un  délai 
délermiué.  Lorsqu- usant  de  la  faculté  qu’il  s est  réservée  , le 
vendeur  à pacte  de  rachat  offre  ou  paie  le  prix , la  condiliou 
s’accomplit,  et  par  l’effet  rétroactif,  quilui  est  propre,  elle 
reporte  la  revente  au  jour  où  elle  a été  stipulée  ; l’acte  qui  la 
contient  eu  est  le  titre  ; c’est  sur  ce  titre  que  le  droit  doit  être 
perçu,  et  il  en  est  affranchi , relativement  à la  revente,  parce 
qu’elle  n’est  qu’une  disposition  dépendante  de  la  stipulation 
principale , qui  est  la  vente  ,■  dont  le  droit  est  payé. 

C’est  par  r effet  rétroactif  de  la  condition  suspensive  accom- 
plie, que  le  vendeur  reprend  Ihéritage  exempt  de  toutes  les 
charges  et  hypothèques  dont  l’acquéreur  l’aurait  grevé  (arti- 
cle 1673,  C.  c.  ). 

Il  est  donc  important  dans  la  rédaction  des  actes,  de  ne  pas 
confondre  la  faculté  de  rachat  avec  la  promesse  de  revendre. 
Les  parties  peuvent  avoir  intérêt  à stipuler  l’une  Ou  l’autre  ; 
c'est  par  les  expressions  dont  elles  se  seront  servies  que  leur 
intention  sera  jugée,  et  comme  on  le  voit,  les  effets  des  deux 
stipulations  sont  différens. 

20&L  Par  le  même  motif,  on  ne  doit  point  confondre  la  fa- 
culté de  rachat  avec  le  pacte  de  préférence , par  lequel  l'a- 
cheteur s’oblige  à revendre  la  chose  à l'ancien  propriétaire , 
plutôt  qu’à  tout  autre , s’il  se  détermine  à vendre  (1).  Bien  que 
celle  stipulation  soit  un  retrait  conventionnel « qui  consiste  , 
» dit  Pothier , dans  le  droit  de  prendre  le  marché  de  l’aehe- 
. leur , lorsque  la  chose  est  vendue  , » ee  n’est  point  l’espèce 
de  retrait  qui  constitue  le  pacte  de  réméré.  Dumoulin  la  qua- 
lifie de  rétractas  conrentiennlis , mais  il  décide  que  son  exer- 
cice donne  ouverture  au  droit  de  mutation  : Hnjat  modi  co«~ 
ventio  tijpn  abtigat  art  revandendum,  aed  aolurn  ad prafirendiim, 
nie  rit  para  ven'Htionia  , undi  aemper  eal  acounda  vendilio 
libéra  et  m>va  jura  debentur  (n*  17&3)*(î). 

2090.  Cest  encore  un  retrait  conventionnel  que  la  clause  par 
laquelle  il  est  stipulé  dans  le  contrat  même,  quesi  l’Scquéreur 


(1)  Duvergter , tum.  17  , n > 13  ; cvprù , n°  1753. 

1*2)  (13, 4L  1 r , n°  18 4 Vojr.  au*#i  t ourna ur , no  444. 
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se  décide  à vendre,  le  vendeur  :iur:i  In  préférence  , pour  un 
prix  immédiatement  ttxé  ; » qui*  primo  stipulâtes  est  jus  pra- 
latioms  fiUura  veudiiionit  pro  cetiturn  , soit  «lue  la  somme 
doive  être  ajoutée  au  prix  principal,  soit  qu'elle  constitue  la 
totalité  des  deniers  à compter  ; mais  ce  n'est  peint  le  pacte  de 
rachat  , et  le  droit  de  mutation  est  exigible  sur  l’exercice  de 
ce  retrait  (4). 

Les  pactes  de  préférence  dont  il  vient  d’être  parlé,  peuvent 
s'exercer , soit  avant,  soit  après  la  seconde  vente  : si  le  retrait 
n’esi  opéré  qu’après  la  vente  , on  doit  se  demander  s'il  est  dû 
deux  droits  , l'un  pour  la  vente , l’antre  pourle  retrait  ; nous 
examinerons  cette  question,  résolue  négativement  par  Dumou- 
lin, dans  l'application  de  la  4*  Règle,  où  nous  parlerons  des 
diverses  autres  sortes  de  retrait.  « 

2091.  « De  même  qu'il  n'est  pas  dû  de  lods,  dit  Sudre  (2) , 
o lorsque  le  vendeur  reprend  son  bien  , en  vertu  du  pacte  de 

• rachat , il  n'en  est  pas  dû  non  plus  , lorsque  l’acquéreur  le 
» force  de  le  reprendre , en  vertu  d’une  stipulation  portée  par 
••  le  contrat  ; par  exemple  , quant  il  a été  stipulé  que  si  dans 
» tel  terme,  quelque  long  qu'il  soit,  le  fonds  déplaisait  i 
» l'acquéreur  v le  vendeur  serait  tenu  de  reprendre  la  chose 
» et  de  rendre  le  prix , pareeque  c'est  toujours  une  simple  ré- 

• solution  du  premier  contrat , en  vertu  d'une  condition  an- 
•>  demie  et  inhérente.  « 

Quoique  çetle  stipulation  soit  peu  usitée , elle  est  licite  et 
constitue  uue  condition  résolutoire  (n°  2046) , à laquelle  on 
doit  appliquer  la  règle  générale  qui  détermine  la  perception 
sur  tou(e  résolution  produite  par  une.condilioudu  contrat  (n* 
AG3  ).  11  u’esl  point  de  motif  qui  doive  écarter  du  droit  d en- 
registrement , la  décision  des  auteurs  sur  le  droit  de  lods  et 
ventes. 

2092.  Le  prix  du  réméré  pourrait  être  différent  de  celui  que 
paie  l'acquéreur , pourvu  que  ce  prix  fût  immédiatement  H&é 
dans  l’acte,  ou  qu'il  fût  laissé  à l’arbitrage  d’experts  nom- 
mes , en  sorte  que  la  revente  pût  remonter  au  jour  delà  vente, 
et  être  considérée  comme  disposition  eiexécmioD  du  contrat. 
M.  Troploug  (3)a  soutenu  le  contraire,  en  se  fondant  sur  ce 
que  l'art.  16â9  ne  parie  que  de  la  restitution  du  prix  pt,inci-' 
pal  ; mais  M.  Duvergier  a fort  bien  démontré  que  cet  article 
statue  de  eo  quod plerumque  tit , et  pour  le  cas  où  les  parties 


(1)  Dumoulin,  $ 34,  gl.  f>',  n»  18. 

(S)  Des  Lois , $ 10 , n»  23. 

(3)  N»  096 1 c’est  aussi  l'opinion  de  Delvlncourt , tom.  3 , p.  159. 
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ne  se  seraient  pas  expliquées  (1).  L'invalidité  de  la  clause  ne 
pourrait  résulter  que  de  considérations  relatives  à l’usure 
qu’elle  peut  cacher , lorsque  le  prix  du  réméré  est  plus  élevé 
que  celui  de  la  vente,  mais  elle  n’a  rieu  qui  répugne  au  ca- 
ractère du  rachat  ; et  ce  qui  le  prouve , c’est  que  les  auteurs 
reconnaissent  unanimement  que  le  prix  pourrait  être  infé- 
rieur (2).  Le  rachat  consiste  Hans  une  revente  . dont  les  con- 
ditions peuvent  être  différentes  de  celles  qui  constituent  la 
vente  , car  rien  dans  la  loi , ni  dans  la  nature  du  contrat,  n'o- 
blige à reproduire  les  mêmes  stipulations  ; il  en  serait  autre- 
ment si  le  réméré  n'était  qu'un  distrat  ou  une  résolutiou  radi- 
cale (n*  341). 

2093.  L’exercicedu  retrait  n’étant  aiïranchi  dudroitdemn 
Ulion  , qu’autant  qu’H  est  l’exécution  du  premier  contrat,  il 
en  résulte  que  le  droit  serait  dû  , s'il  u'avait  pas  été  stipulé 
dans  ce  contrat  (3).  (Inst.  gén.  du  9 thermidor  an  xu,  n°245) 
encore  que  les  parties  prétendissent  que  lu  faculté  avait  été 
réservée  verbalement  entre  elles  (4)  ; c’est  d’ailleurs  la  règle 
qui  régit  toutes  les  stipulations  continuelles.  Voy.  tuprh, 
n»  471. 

2094.  Si  1^  faculté  de  réméré  n’était  stipulée  que  posté  - 
rieurement , la  convention  constituerait  une  nouvelle  vente 
sous  condition  suspensive , obligatoire  entre  les  parties  , mais 
dont  l’effet  ne  remonterait  pas  au  contrat  contenant  la  pre 
mière,  et  qui . par  conséquent , n'en  serait  ni  un#  clause  dé- 
pendante , ui  l'exécution.  Le  droit  serait  dû  lors  de  l'événe- 
ment , sur  l’acte  qui  contient  la  stipulation  (5). 

Cependant  si  l'acte  séparé , contenant  le  pacte  de  rachat , 
portail  la  même  date  que  la  vente,  le  retrait  serait  affranchi  ; 
cette  décision  , confirmée  parla  jurisprudence  (0) , était  una- 
nimement enseignée  par  les  auteurs  (7). 


(4)  Tom.  47 . n"  42  ; un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  do  9 mare  1808,- a 
statué  dan»  le  iiièine  sens  ; voy.  Dalloz,  v°  Vente,  p.  901. 

(2i Pothier,  11° 445;  Drhincotirl,  tom.  3,p  159,  notes;  Dutergier, n» 42. 
(3)  D'Argent  ré,  de  Laudimiia,  $ 9;  Despeisses,  det  Lodt,  part.  7 , n*  28; 
Diction,  de  s Don  v„  Vente  à réméré}  Troplong  . 11"  694. 

14)  Despeisses , «4»  ntprà  : D’ Argentré  , vbi  euprà , ne  front  extern  « fiel 
confectione  dnorum  contruhentium  pott  jus  quccsitum  tcrii». 

(5)  Tiraqueau.  du  Retrait  content .,  $ 4"  , gl.  3,  u°  1 : Pothier,  de  la 
t'ente , n«  432;  Domat,  liv.  1",  tit.  2,séct.  42,  n»  8;  Fonmaur,  n°  390; 
Bnrergier . L 47 , n*  8. 

i6)  Arrêt  du  46  nrars  4646,  rapporté  par  Brndeau , lit.  6,  t.  12,  n»  4. 
Voy  la  Pratique  de  Masner , tit.  des  Venditions,  23  , n°  43. 

f7)  Dumoulin  , S 33  . gl.  4"v,  n»  44  ; D’Argentré  , S 9;  Ferrières , chap, 
2,  sect.  3,  ut.  2,  n»  8 ; Despeisses , des  Lodt , part.  7,  n 2ü. 
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«tes  pactes  faits  incontinent,  dit  Fonmnnr,  n°  3S9,  efdans 
" le  temps  de  llcte,  quoiqu’ils  n’y' soient  pus  insérés,  sont 
« censés  en  faire  partie  ; ainsi , le  pacte  de  rachat  stipulé  au 

* *e™ps  de  contrat-,  ou  dans  un  acte  séparé  , s’identifie  et  ne 

” j®'1  fiu  un  avec  ,a  vente  ; conséquemment,  le  rachat  exercé  en 

« >ertu  de  ce  pacte  est  réputé  inhérent  au  contrat, et  comme 

Vj®:  ’ ' jSt  exemPt  des  lods.-  " C’est  une  application  de  la 
octrme  des  actes  correspectifs , que  nous  avons  souvent  rap- 
pelee;  quod  fit  codcmdie^  prœsumitur  factum  incontinent i 
"e r m , <Jit  Tiraqueau , d’après  Balde(l);  et  Du- 

moulin, en  ! appliquant  aux  stipulations  du  réméré,  fait  con- 
naître que  tel  était  l’usage  des  notaires  de  Paris,  quiaeissaient 
ainsi , parce  que  le  vendeur  se  contentait  de  retirer  expédi- 
tion de  l acte  contenant  le  réméré  . ce  qui' était  moins  coûteux 
que  celle  de  1 acte  de  vente  en  entier  (2).  Cet  usage  ne  parait 
pas  s être  perpétue  ; cependant  l’on  devrait  décider  encore 
aujourd  hui , par  les  mêmes  motifs , que  le  pacte  de  réméré 

ams!  stipulé , produit  le  même  effet  que  s’il  était  inséré  au  con- 
irai  ae  vente.  ► 

L’acte  séparé,  du  même  jour,  devrait  être  notarié  ou  avoir 
date  certaine  de  cette  époque , par  l’enregistrement  ou  autre- 
ment, car  il  s agit  de  prouver  contrôla  Régie  et  non  de  per- 

413°ét  17tdftTdc  3 ^ac,e  contient  ( n-  fi!  , 

4 în1!1?  V S‘  h faculté  de  rachat,  ditFontmaur,  n»  391 

* f?1  'f.serée  d?ns  un  acle  P^vé  dont  la  date  ne  soit  pas  au- 

” elle  es‘  reputee  postérieure  au  marché,  et  le  ra- 

“ ®,,at  fa,t  e,n  conséquence  est  une  vraie  revente , sujette  à 
» des  seconds  lods  (3).  » ’ J 

Quelques  Coutumes  accordaient  la  faculté  de  stipuler  utile- 
ment le  rachat,  le  lendemain  de  la  vente;  mais  ces  disposi- 
tions étaient  exceptionnelles  au  droit  commun  et  les  auteurs 


(1)  Du  Retrait  courent.,  g|.  4. 

(2)  Anrplio  ctiam  ri  dicta  facvltos  non  rit  in  instrument  n j -, 

red  instrumenta  separato  code, a die,  ut  sœpius  facTe  eeJZfuÔZ 
pansienses....  contracta,  enim  circa  idem  faclieodeL  die  et  iZ  i 
Talus  instrument! , censentur  f,,,,»,,,.,,  . ! . el,am  sejm 

templutione  facti  et  unius  contracté  $ 78  ’el  Z ”*57^  enn 

» ainsi  »,  dit  roquet  de  Livoniéres  liv  3 rlnn  7->  " ,^°"s  *" ! ,lson 

lire  de  Continues  contenaient  une  diinnsiii.m  ..  C*'  * " ttr*nd  nom 

stipulation  du  même  jour  comme  cerreanectire-  vovr|'Sve’  ■C°l»!|,,*r,üj  1 
v Lods  et  Ventes.  Né.mnoiiT.  teS 
an  rm,d  acte  doit  foire  évi  er  ce  „,o7c  de 

no  3)  f vhl  Tirnqnean  , uki  roprd  . p|.  7 n,.  57  SRe 

5t»;  ,rrel  rt"  17  jaimer  1382,  rapporté  par  Laroche  Flavin  rlno  13 

arrêt  7;  Poqnet  de  Livoniéres,  liv.  3,  chap.  4 sect  3 • P- 

lit. 
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enseignaient  que  la  stipulation  ne  devrait  pas  être  considérée 
comme  inhérente  au  contrat  de  vente , et  qu’en  conséquence , 
l'exercice  du  retrait  donnait  ouverture  au  droit  de  mutation  (1). 
Cette  solution  devrait  également  être  suivie , relativement  au 
droit  d’enregistrement. 

2095.  Le  droit  de  mutation  est  dû  lorsque  le  retrait  est 
exercé  après  les  délais,  parce  que  ce  n’est  plus  l’exéciition 
de  la  clause  contenue  dans  la  vente.  « Faute  par  le  vendeur , 
» porte  l’art.  1602,  C.  c.,  d’avoir  exercé  son  action  de  réméré 
» dans  le  terme  prescrit,  l’acquéreur  demeure  propriétaire  ir- 
» révocable  (2).  » La  propriété  ne  peut  plus  retourner  aux  mains 
du  vendeur , sans  une  transmission. 

2096.  Le  droit  à percevoir  sur  lgs  retraits  tardifs  est  celui 
de  5 1/2  p.  0/0 , par  le  double  motif  que  la  mutation  opérée 
est  une  revente  comprise  sous  la  dénomination  de  vente , par 
l’art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  ( n°  1728),  et  que  l’acte 
ne  faisant  pas  cesser  de  plein  droit  les  Iw pothèques  établies 
par  l’acquéreur , il  est  nécessaire  de  le  faire  transcrire , en 

' sorte  que  le  droit  de  1 1/2  p.  ü/o  doit  être  ajouté  , aux  termes 
de  l’art.  54  de  la  loi  précitée  ( Sol.,  7 mai  1550;  J.  JS»,  9638). 

2097.  Le  caractère  pignoratif  appartenant  an  contrat  dont 
nous  nous  occupons  , è^e  principe  de  la  conservation  des 
biens  dans  les  familles,  avaient  fait  admettre  dans  la  plupart 
des  Coutumes,  un  long  terme  pour  l’exercice  du  retrait,  ou  plu- 
tôt l’on  n’y  mettait  d'autre  bonté,  que  celle  de  la  prescrip- 
tion (3).  Le  Code  civil  a limité  le  délai  à cinq  années;  toute 
faculté  stipulée  pour  un  temps  plus  long , est  réduite  à ce 
terme  ( art.  1660  ). 

Mais  les  parties  peuvent  stipuler  que  le  retrait  sera  exercé 
dans  un  temps  moins  long  (4).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  16  germinal  an  vt , analysé  par  Teste-Lebeau,  v°  Vente  à 
réméré , n°  1 , a décidé  que  le  réméré  devait  être  exercé  dans 
les  délais  fixés  par  le  contrat,  quoique  plus  courts  que  ceux  de 
la  loi , à peine  de  donner  ouverture  au  droit  de  mutation.  Cette 


(1  ) D’Argentré  , de  Laudimiis , $ 9 ; Sudre , des  Lois  , $ 10,  n°«  2 et  24; 
Fonmaur , n°  390. 

(2)  L.  31, 5 22,  ff.  deœdilit.cdict.;L.  7,  coi.  de  part,  inter  empt.  et  tend. 

(3)  Voy.  Pothier,  de  ta  y ente,  n°  392  ; Duvergier,  t,  17;  Part.  7 de  ta 
déclaration  du  20  mars  1708,  avait  limité  à neuf  ans  , le  délai  pendant  le- 

auel  le  retrait  pouvait  être  exercé  sans  donner  ouverture  au  droit  de  ceo* 
ème  denier. 

(4)  Duvergier , tu,  2 1 ; Troploog  , u»  710. 
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décision  est  conforme  aux  règles  du  Code  qui  fait  produire  la 
déchéance  aux  délai  de  la  convention. 

jj|  _ ÿ i 

2090.  Lorsque  les  cooiractans  ne  se  sont  point  expliqués  sur 
la  durée  du  terme,  ou  doifcdécider'qu'ils  son  sont  rapportés  à 
celui  de  la  loi,  et  qu’en  conséquence , il  est  de  cinq  ans  (4). 
On  ne  pourrait  objecter  que  l’art.  69,  $ 2,  n*  14,  parle  des 
délais  stipulé» i on  doit  suppléer , dans  les  actes,  les  clauses 
qui  y sont  d’usage  et  sans  lesquelles  la  convention  ne  subsis- 
terait pas.  i # -•?.  % 

2099.  Si  le  vendeur  avait  stipulée  retrait  pour  la  durée  de 

«a  vie , le  délai  sera  limité  à cinq  ans , quoique  le  vendeur  vé- 
cût plus  que  ce  temps  -,  mais  s'il  vivait  moins  de  cinq  uns  , le 
terme  expirait  à sa  mort  (’2y,  et  le  retrait  ne  pourrait  être  uti- 
lement exercé  par  ses  héritiers.  • _ • * 

2100.  Le  délai  commence  à courir  du  jour  du  contrat  (3); 
toutefois,  les  parties  peuvent  jndftjuer  un  autre  point  de  dé- 
part, toujours  à. la  condition  qu’eutreJejour  du  contrat  et  ce- 
lui où  doit  expirer  la  faculté  d'exercer  Itrrémfy’é,  il  n’y  ait. 
pas.on  intervalle  de  plus  de  cinq  ans  (V. 

- 2101.  £i  la  vente  à pacte  de  rachat  a été  subordonnée  à une 
condition  suspensive,  le  délai  de  réméré  nç  commence  à cou- 
rir que  du  jour  de  l’événement  accompli.  C’était  un  principe 
admis  à l’égard  de  toutes  espèces  de  retrait,  aprè^.avoir  été 
. long-temps  l’objet  d’une  tontroverse  éhtreles  auteufsdu  xv* 
siècle  j .Tiraqueau  , dans  son  célèbre  Traité  des  Retraits  'ré- 
sume cotte  discussion  , et  conclut  que  les  retraits  ne  pouvaient 
. s'opérer  qu’aprè»  l'événement  de  la  condition  ; qu'en  consé- 
quence , les  délais  couraient  du  jour  de  son  accomplissement 
.et  non  de  celui  du  coqjrat  (5).  Çette  solution  n'a  pas  été,  de- 


(4)  Le»  anciens  aillent»  cités  par  Tiraquequ  (du  Retfait  cnnrcntiounel. 
S !«' , gl.  1 , ii“  2 et  Hiv.) , décidaient  que  dans  ce  cas,  il  fallait  snpposer 
la  durée  la  plus  longue,  qui  était  de  30  an»;  d'autres  cependant  pensaient 
qu’il  fallait  s'arrêter  au  terme  d’usage  dans  le  lieu  où  l'acte  était  passé. 

(2)  Potliiér , de  la  t'ente  , n»  395. 

(S;  Sui'anl  TirSqueau  (du  Retrait  content.,  gt.  2 . n»  63),  le  délai  rôti- 
rait du  jour  du  contrat,  et  non  du  jour  de  la  mhe  en  jouissance  ; à plus 
forte  taisiin  en  serait-iTainsi , dans  le*  ptijicipes  actuels , et  pour  le  cas  où 
la  prise  rte  possession  eut  été  renvoyée  a une  époque  ultérieure;  voy.  su- 
prd,  n»1761.‘  , 

(4)  Dnvergier,  U“  22.  •• 

(5)  Voy.  suprà  , n»  691 , t’exposé  de  la  doctrine  de  Tiraqueau . sur  la- 
quelle repose  la  suspeusioude  la  perception  du  droit  proportionnel , jus- 
qu’à l’accomplissement  de  la  condition.  • 
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nais,  Sérieusement  contestée  et  à formé  maxime  gé 

■ m*. #_ r - d , 


Tiraqueau  en  a.  fait  application  expresse  au  Retrait  dé  la 
vente  à pacte  dfe  rachat  (2J.  » 

Il  y a même  raison  de  /lécidei^ujourd’hui  ; c’est  en  effet 
un  principe  encore  existant’ que  : in  actis  condition*lü)ùt,4em- 
porta  non  eu  mont  nisi  impietâ  condUione  (3),  fondé'  sur  CB 
' que  la  prescription  ne  peut  pas  commencer  avant  l’action  ; le 


» arrive  La  loi  2 , S 2 , ff.  pro  emptore . In  faisait  applica* 
lion  au  'cas  même  de  la  vente  : siiuh  conditions  emptio  faïta 
ait , pendante  conditione , emptor. non  usucapit.  Or , les  délais 
du  retrait  forment  une  prescription  conventionnelle  (4)*  api4, 
n’eSt  point  soumise  à d’autres  réglés  que  ta  prescription  légale. 

’ On  doit  donc  décider , avec  les  aftciens  auteurs , que  les  dé*" 
lais  du  xéméré,ne  courent  qitedu  jour  de  l’accomplissemedt  ‘ 
de  la  cdndition , et,  qu'en  conséquence , ce  n'est  aussi  qûe  de 
‘cette  époque  que  datent*les  cinq  années  que  la  lof  défend 
* d’excéder.  i r ^ 

Si  la  condiRon  était  résolutoire  , les  délais  partinient  do 
jour  même  de  la  vente , car  cette  espèce  de  condition  ne  sus- 
pend pas  la  formation  du  contrat,  ni  les  droitir especli fs  nés 
parties  (j>)  ( n°  747  ).  * ; * • . 

En  conséquence , si , nonobstant  la  condition  suspensive , 
l’acquéreur  avait  été  mis  en  jouissance , les  délais  coÉrraieut 
du  joup  de  la  tradition , parce  qn’ainsi  que  nous  l'avonroécidé, 
auprlgn*  2045 , b prise  de  possession  convertit  la  condition  * 
suspensive  Ai  condition  résolutoire,  et  par  conséquent,  la  • 
vente  suspendue  en  vente  actuelle  : sauf  toutefois*  le  cas  où’0 
la  tradition  est  expressément  conditionnelle  -.  niai , ditéLira- 
queau  (6) , et  jpaa  traditio  fuerit  etiam  conditionalis . 

2102.  Lé  joué  du  contrat  n’est  point  compté  Sans  le  délai ,, 

. mais  celui  de  l’échéance  doit  l’être  ; ainsi  lqri^fuDe  vente  a 
été  consentie  sous  faculté  de  rachat  pendant  un  à partir 
d<i  jour  de  la  passation  de  l'acte,  le  retirait  exercé  à pareil  jour 

’ - ...  * 

• * * . * 

* (Il  Pothier,  des  Retraite,  n°  422.  *•  .* 

• (2)  Du  Retrait  conventionnel , J 2 , gl.  1,  n<*72.  * 

(3)  Tirufltfcaii , «A«  supra.  , 

(4)  DunUd  , des  Prescripliontt  part.  3,  chap-  i". 

(5)  Tiraqueau  . du  Retrait  conventionnel . J 2 , gl.  4 , n«  74. 

(fi)  Du  Retrait  lignager,  5 d , gl.  40 , n»  52.  , 
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de  l’année  suivante  j»est  opéré  daffs  les  délai? et  ne  dobue  ou- *  * 
veriure  qu’au  droit  de  50  f.  p.  1 OU  fr.  * » 

C’est  uu  principe  tyimis , que  le  jour  à quo  doit  être  consi-  < 
déré  comme  un  point  P de  départ  que  Ton  ne  comprend  pas 
dans  les  délais,  et  qu’au  contraire,  le  jour  ad  quem  eu  fait 
partie  (1).  La  loi  du  2Î4  frimaire  an  vii , a reconnu  cette  doc- 
trine, en  statuant  (art.  25)  que,  pour  l'enregistrement  des 
actes  et  déclaration#,  lenjour  de  la  date  de  l’acte , ni  celui  de 
l'ouverturp  de  la  succession  ne  sfruieni  comptés.  Une  décision 
du  Ministre  des  Finances , du  9 décembre  1816  , confirmative 
d’une  autre , du  7 février  Mn3 , a statué  dans  ce  sens , à Pé-  , 
gard  deS  mutations  par  décès.  D$ufc  arrêts  de  la  Cour  de  Be- 
sançon , du  20  mars  1809jtet.de  la  Cour  de  Limoges,  du 
4fr  juillet  1819 , ont  jugé  que  le  jour  du  contAt  n’était  pas  4 
compter  dans  te  délai  du  réméré,* et  culte  jurisprudence  doit 
recevoir  son  application  en  matière  d’enregistrement  (Délib. , 

16  nov.  1822  -,Cont. , 455). 

2403.  Le  temps  de  la  prescription  se  compte  par  jour* A non 
par  heures  (art.  2260,  C,  c.),  en  sorte  que,  bien  que  Pacte  de 
venta  porte  qu’il  a été  passé  avanttnidi , le  réméré  peut  s'exer- 
cer uitlemeni 'après  midi  (mêm£  délib.). 

2104.  Si  le  dernier  jour  au  délai  était  un  jotgr  de  fête  ISgale, 
il  serait  néanmoins  compté , suivant  MM.  Toulliqr  et  Duver- 
4 gier  (2).  Un  arrêt  de  la  Cour  d’Angers,  du  5 ma)  1830  (Cont.,  . 

* 2279)  , confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation',  du  * 
7 mars  1834  (Cont.,  2946),  a jugé  dans  le  même  sens.  Qes 
«■rêts  sonffondés sur  Part.  1033 , C.  d.  c.,  qui  offre  nn  moyen 
«agir  le  jour  d’une  fête  légale  ; mais,  ainsi  que  nous  Parons 
fait  observer  à l’égard  des  déclarations  de  command  (n*  1998), 
ce  motif  ne  peut^s’appliquer  en  matière  d’enregistrement , 
puisque  le  président  du  tribunal  n’îPpas  le  droit  de  faire  ou- 
• vrirles  bureahxdiyeceveur  ; aussi  la  loi  du2^frimaire  an  vu,  • 
art.  25 , a-t-elle  pmé  un  principe  différent  en  disant  : « Si  le  \ 

» dernier  du  délai  se  trouve  être  un  décadi , ou  un  joâr  de 
» fête  nationale,  ou  s’il  tombe  dans  les  jours  complémentaires, 

» ces  jours-là  ne  seront  pas  comptés  Don  plus  ».  Cet  article 
concerne  l’enregistrement  des  actes , et  doit  recevoir  son  ap- 
plication dans  tous  les  cas  où  il  S'agitée  déterminer  le  délai 
’ dans  lequel  un  actfe  doit  être  enregistre.  Il  contient  l’exprea- 


(1)  Voy.  la  dissertation  de  M.  Toullier,  t.  13,  n°  25;  IJnvergier,  t.,  17,  4 

n-  23.  0 

(1)  UH  supra  .4  \ • . * » 

• ‘ » > 
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sion  (Tnne  règle  reconnue  par  le  lëgbltténr 
refnent  générale,  parce  quelle  résulte  de  1 impossibilité  lé- 
gale d'apir  où  le  contribuable  se  trouvé  placé  par  suite  de 
■ forpanlsation  de»  bureaux  où  l’acte  don  être  présenté. 

\insi  4e  réirait  exercé  par  un  acte  sous  seing  privé , dan» 
les  défais , pourrait  être  enregistré  , sans  donner  ouverture  au 
droit  de  mutation , le  lendemain  du  dernier  jour , si  ce  jour, 
éfapt  une  fête  légale.  . 

2105.  Les  tribunaux  avaient , dans  les  anciens  principes , la 
faculté  de  proroger  le  délai  du  réméré  ; c’était  du  moins  une 
jurisprudence  constante  dans  plusieurs  parlemens,  que  le  ven- 
deur pouvait  exercer  le  retrait  pendant  trente  ans.  Le  Codé 
civil,  au  contraire  , interdit  expressément  au  juge  de  proloi£ 
per  le  terme  fixé  par  la  convention  (art.  1661 . C.  c.);  un  ju- 
pemenf  portant  prorogation  serait  donc  sans  effet , au  motos  a 
rérardaes  tiers,  et  dès-lors  n’empêcherait  pas  la  perception 
du  dtoit  de  mutation  sur  le  retrait  exercé  après  les  delais  fixés 
par  le  contrat  de-nente.  Un  arrêt  de  la  Coup  dê  cassation , du 
22  brumaire  an  xiv,  a statué  dans  ce  sens  : * 


*,  Vu  l’art.  69  , $ 2 , n°  11 , de  la  loi  de  frimaire  ; 

» droit  de  50  c.  pour  100  fr..  dont  parle. cet  article,  ne  s WptIl|ur<Ju^Bt 
» retraits  ou  réiwéfés  exercés  dans  le  délai  convenu  par  le  contrat  de 
u vente:  Uodisqu^u  contraire  les  retraits  exercés  apres  ce  délai,  doivent 
» être  considérés  comme  des  rétrocessions  sujettes  an  droit  de  4fr.t  pour 
» 100  fr.,  étaWipar  le  if  6 du  S 7 du  même  article  ; que  .dans  l <«p*ce  , , 

• _ i-  retrait  exercé  par  Boiio,  le  9 prairial  an  xu,  I a été  apréile  délai  d tilt 
» an  pmlé  TtTcMlral  de  vente  par  lui  consenti  an  profit  de  MichielW, 
u cn’dale  du  14  pluviôse  an  »;  — Qu’à  la  vérité  Bosio  attit .obienudn 
,,  tribunal  civil  de Ceni divers  jugemens  , sons  la  date  des  24  frimairert^ 

„ floréal  an  xn,  portant  prorogation  de  ce  délai  ; mai»  qn  en  supposSMW 
» régularité  de  ces  diverses  prorogations  suecesaives,  les  jngeniens  qui  les 
„ ont  ordonnée*  ne  peuvent  avoir  d’effet  que  dans  le  seul  intérêt  des  par- 
tics,  et  ne  peuvent  porter  aucun  préjudice  aux  intérêts  du  fisc  , qui  «7 
. est  point  intervenu  . et  auquel  ils  sont  entièrement  étrangers  ; - Qn  il  # 
» suit  de  lé,  qo’ewréduisant,  sons  le  prétexte  de  ces  prorogation»  it  50  e. 
f>  » pour  100  fr.  t«  droit  d’enregistrement  perçu  par  la  Régie  sur  Tacta  de 


» DOurlÜO  fr.  lo  droit  d’enregistrement  perçu  par  la  negie  sur  i itie  ue 
» réméré  exercé  par  Bosio,  le  9 prairial  au  xu , le  Iribunakçivd  de  Cooi 
u a faussement  appliqué  l’art.  69,  S X,  n» 11,  de  laloi  du  2ït.im»ire  anvn, 

..  e»  violé  la  disposition  du  n«  6 , $ 7 , du  même  article;  Casse,  u 
(CW.,  1038.) 

2106.  Les  parties  peuvent  proroger  les  délais , car  la  loi  ne 
l’interdit  tiu’au  juge*  mais  Celte  prorogation  produit  des  effets- 
différens , suivant  qu’elle  a lieu  avant  ou  après  l’expiration  dit 

terme  fixé  par  le  contrat. 

Lorsqu'eUp  a lieu  pendant  fa  durée  de  ce  terme,  fa  conven- 
liotf  nouvelle  est  considérée  comme  attachée  à la  vente,  et 
produit  les  mêmes  effets  que  si  elle  était*  insérée  an  con- 


• • 
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trat  (1)  : un  avis  du  Comité  des  Finances,  du  13  janvier  1830, 
a reconnu  ce  point  (2)  : 

« Considérant  qne  la  faculté  de  rachat  dans  les  sentes  à réméré  peut 
» être  stipulée  pour  cinq  ans;  que  le  terme  fixé  dans  le  contrat  ne  peut 
» être  prolongé  par  le  juge;  mais  que  pareille  défense  n'étant  pas  faite 
» aux  cnutractans,  ils  «nt  la  faculté  de  proroger  les  délais  Usés  dans  le 
» contrat  de  renie,  pourvu  que  la  faculté  de  rachat  ne  s’étende  pas  au- 
» delà  des  cinq  années  ; qu'ainsi,  toutes  les  fois  que  les  parités,  avant  l’ex- 
» piration  du  délai  fixé  pour  exercer  le  réméré,  le  prorogent,  cette  pro» 
» rogation  suspend  le  droit  qu’a  l’acquéreur  de  deveuir  propriétaire  irré- 
» vocable,  et,  si  le  retrait  s'effectue  dans  le  temps  prescrit,  qui  ne  saurait 
» dépasser  cinq  années  ; il  n’opère  pas  plus  de  mutation  que  s’il  «Al  été 
a fait  dans  les  délais  convenus  dans  le  délai  primitif;  — Considérant 
a qu'aux  termes  de  la. 'loi  du  22  frimaire  an  vu  , les  retraits  exercés  en 
» vertu  de  réméré  ne  Sont  passibles  que  du  droit  de  50  c.  pour  100  fr., 

• comme  quittance  et  remboursement  ; mais  que  ceux  qui  s’exerçent  après 
» l'expiration  des  délais,  sont  assujétis  au  droit  de  4 p.  O/n,  comme  les 
a ventes;  d’où  il  suit  que  la  loi  de  l'enregistrement  a eu  évidemment  pour 
» but  de  u'aslreindre  qu'au  droit  de  50  c.  pour  10U  fr.  tout  retrait  opéré 

• avant  que  l’acquéreur  soit  devenu  propriétaire  irrévocable;  que  la  pro- 
a rogation  d’un  acte  de  réméré  ayant  le  mèmè  effet  que  si  le  nouveau  dé- 
» lai  stipulé  eût  été  porté  dans  le  contrat  de  vente  , le  droit  de  mutation 
» ne  peut  être  dû  quand  II  retrait  'est  fait  dans  les  termes-  de  la  loi,  bien 

> que  te  $ 7,  n°  6,  de  l’art.  69.  ne  parle  que  du  délai  porté  dans  le  contrat 
» de  rente;  — Que  l'acte  qui  proroge  ne  fait  qu’un  seul  acte  avec  le  con- 
n trat  de  vente,  et  qu’exiger,  dans  un  cas  semblable  le  droit  de  mutation, 
u ce  serait  être  eu  opposition  avec  le  $ 2 , n"  11 , du  même  article , qui 
'»  veut  qu’en  cas  de  retrait,  on  ne  paie  que  50  c.  p.  loti  fr.;  — Considé- 
» rant , quant  au  droit  de  1 1/2  p.  0/0,  que,  d’après  l’art.  54  de  la  loi  du 
» 28  avril  1816,  ce  droit  ne  doit  être  exigé  que  dans  le  cas  oà  les  actes 
a seront  de  nature  à être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques;  qu’en  cas 

• de  retrait  dans  les  délais,  d'une  parf,  que  la  mutation  ne  s'est  pat  opé- 

> rée  irrévocablement  ; de  l’autre,  que  le  vendeur  doit  rentrer  dans  son 
a héritage,  exempt  de  toutes  charges  et  hypothèques  ; qu’ainsi , il  n’y  • 
» pas  lieu  à transcription  ; qu’il  n’en  serait  pas  de  même  si  le  retrait  avait 
>»  lieu  après  le  terme  prescrit,,  puisque,  dans  ce  i» s,  la  première  vente  se- 
» rait  irrévocable,  et  que  la  rétrocession  serait  une  nouvelle  aliénation  ; 

Est  d’avis  : — ljue  le  retrait  opéré  dans  un  délaide  moins  de  cinq 
»'ans,  voit  que  ce  délai  ait  été  porté  au  contrat  de  vente,  soit  qu’il  ait  été 
a prorogé  avant  que  l’expirslioir  du  premier  délai,  n’est  passible  qne  du 
a droit  de  50  c.  p.  100  fr.  » (Conl.,  2008  (!).) 

2107.  Si  la  prorogation  convenue  dans  les  délais , portait  la 

— — ■ ■ 

(1)  Voy.  Duvergier,  t.  17,  n“  26. 

(2)  De  nombreuses  décisions  antérieures  portaient  le  contraire  ; voy.  le 
Dict.  de  l'Enrey.,  v«  Réméré,  n«  46. 

(3)  L’acte  de  (ftorogation  doit  avoir  date  certaine  avant  l'expiration  du 
premier  délai,  ainsi  que  l'exigent  DumuOlin  et  Bretonnier  qui  le  cite  (sur 

* Henrys,  liv.  3,  quest.  55);  la  Coutume  de  Blois , en  avait  une  disposition 
expresse.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  comme  le  voulait  U Coutume  de 
Tours,  que  l'acte  de  prorogation  soit  passé  dans  la  même  forme  qne  le 
premier  contrat. 
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faculté  au-delà  des  cinq  ans  à partir  du  jour  de  la  vente  , la 
disposition  ne  serait  pas  sans  effet , mais  le  terme  serait  réduit 
à cinq  ans  (Arg.  de  l’art.  1660),  et  le  retrait  utilement  exercé 
dans  ce  délai.  La  décision  rapportée  au  numéro  précédent, 
contient  implicitement  celte  solution. 

2108:  Lorque  les  délais  sont  expirés , les  parties  ne  peuvent 
plus  les  proroger  ; si  l'acheteur  accorde  au  vendeur  la  faculté 
de  racheter  plus  tard , il  s’opère  un  nouveau  contrat  qui  con- 
stitue une  promesse  de  vente  unilatérale  (1)  , sur  laquelle  le 
droit  fixe  seul  est  exigible,  mais  dont  la  réalision  donne  ou- 
verture au  droit  de  vente  (n°  1817)  (Sol.,  7 mai  13â0). 

2109.  Les  parties  peuvent  stipuler  que  le  rachat  ne  s’exer- 
cera ni  avant , ni  après  une  certaine  époque  ; la  validité  de  > 
celte  convention  ,'^onteslée  sous  l'ancien  droit , ne  semble  pas 
devoir  "l'être  aujourd'hui  ^2)  ; la  loi  ne  favorise  plus  le  retour 
des  biens  aux  mains  du  vendeur,  comme  le  faisaient  les  an- 
ciennes Coutumes.  Dans  cette  hypothèse , le  retrait , pour  être 
affranchi  du  droit  de  mutation , devra  être  exercé  dans  le 
terme  déterminé  par  le  contrat. 

2110-  La  loi  civile  n’a  point  réglé  le  mode  à suivre  pour 
l'exercice  du  réméré  , il  en  résulte  que  les  parties  peuvent 
l’opérer  verbalement.  La  loi  fiscale , en  supposant  un  acte 
soumis  à la  formalité , a prévu  le  cas  où1  le  droit  pourrait  être 
perçu  , mais  n’a  point  dû  s'occuper  de  celui  où  le  défaut 
d'acte  s’opposerait  à la  possibilité  de  l’enregistrement  ; elle  r 
n'a  donc  point  limité  la  faculté  accordée  par  la  loi  civile. 

S’il  s’agit  d'un  retrait  exercé  dans  les  délais , le  droit  à per- 
cevoir est  un  droit  de  quittance , et  par  conséquent , un  droit 
* d'acte;  ainsi , la  Régie  en  prouverait  inutilement  l'existence  : 
oo  n’est  qu’à  l’acle  formant  litre  que  la  perception  du  droit 
de  50  c.  p.  100  fr.  peut  être  appliquée  (n*  1583).  *.  . 

Mais  si  le  réméré  n’est  opéré  qu’après  les  délais,  c’est  un, 
droit  de  mutation  qui  doit  être  perçu , il  en  résulte  que  l'Ad- 
ministration peut  employer  les  preuves*autorisées  par  la  loi , 
à l’égard  des  mutatious  secrètes,  et  réclamer  le  droit,  lors- 
que la  transmission  est  justifiée  conformément  à ces  règles 
(0*121). 

2111.  C’est  d’après  ces  considérations  qne  dqit  être  appré- 
cié l’arrêt  rendu  dans  l’espèce  suivante  : 


(t)Sudrc,  dts  Lads,  1 10,  no  d4;  Du»ergier,  1. 17,  no  26. 
l2)  Vo>.  Du*ergler  et  le»  auteur»  qu’il  cita,  t.  17,  n°  21. 
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Le  28  messidor  nn  x , vente  par  Jourdan  à Benoît , du  do- 
maine de  Chapelas,  sous  faculté  de  réméré  pendant  un  an. 
Le  6 vendémiaire  an  xrv/vente  par  le  même  Jourdan  à Achard 
du  domaine  de  Saint-Paulet , sous  le  réméré  de  cimj  ans. 
Dans  l’acte , le  vendeur  prend  la  qualité  de  propriétaire  du 
domaine  de  Chapelas.  Le  25  du  même  mois,  il  donne  à ferme 
les  deux  domaines.  La  Régie  réclame  le  droit  de  rétrocession 
sur  les  deux  itriîheubles.  Jugement  qui  annule  la  contrainte  , 
par  le  motif  que  Jourdan  était  rentré  dans  les  deux  héritages 
par  l’eflet  des  réserves  de  réméré  ; que  la  reprise  dans  les 
délais  résultait  évidemment  du  bdil  du  25  vendémiaire , à l'é- 
gard du  domaine  de  Saint-Paufet  ; qu'à  l’égard  du  domaine  de 
Chapelas , il  n’  était  pas  prouvé  que  la  rentrée  n’eût  pas  été 
opérée  dans  les  gelais.  Mais  cé  jugement  a été  cassé  par  arrêt 
du  2 août  1808,  ainsi  conçu 

<r  Vu  le  n°4f , S 2.  de  l’art.  09  de  la  loi  du  22  frimaire  ; le  iio  fi,  JJ7, 

» <lu  même  article  ; et  l’art . 4 de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  ; — Attendu 
».  i|tie  la  mutation  est  établie  par  les  moyens  indiqués  par  la  lot,  savoir  , 

»,  par  les  veilles  Faites  par  le  sieur  Jourdan,  par  le  bail  qu’il  a passé  pos- 
» téricurcnicnt  des  mêmes  immeubles,  et  par  sou  inscription  au  rôle  des 
» contribuables  ; — Que  ledit  sieur  Jourdan  élait  dans  le  cas  du  n"  fi,  J 7, 

» l'art.  69 de  la  loi  du  22  Frimaire,  relativement  au  domaine  de  Chapelas, 

» puisque  sa  rentrée  en  possession  n’étant  pas  proufée  par  acte  enregistré, 

• elle  est  censée  avoir  en  lieu  après  l’expiration  du  délai , et  qu’il  était  . 

• dans  le  casduie1  M du  même  article,  relativement  an  domaine  de  Sainl- 
» Panlet;  qu’aiosi,  le  jugement  attaqué  a été  rendu  en  contravention  aux 

• lois  ci-dessus  cités  ; — Caste.  » (Ltall.,  7.  203.) 

• ’ j 

Relativement  au  droit  à percevoir  à l’égard  dit  domaine  de 
Chapelas , Avrét  est  conforme  aux  principes , en  ce  qu’il  fait 
application  des  règles  établies  par  l’art.  4 de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  ix  : mais  il  ajoute  à la  loi  en  disant  <•  que  la  rentrée 
» en  possession  ri’étunt  pas  prouvée  par  acte  enregistré  , elle 
» est  censée  avoir  eu  lieu  après  l’expiration  du  délai  ».  Cette 
présomption  u’çst  écrite  nulle  part  ; il  était  seulement  vrai  de 
dire  que  Jourdan,  présumé  nouveau  possesseur,  par  suite  des 
actes  constatant  sa  propriété,  ne  justifiait , par  aucun  moyen  , 
la  preuve  contraire  qu  il  prétendait  faire  résulter  d’un  réméré 
dans  les  délais.  Celte  preuve  pouvait  être  légalement  déduite 
de  tout  fait  quelconque  constatant  l’exercice  du  droit  de  pro- 
priété , à une  époque  comprise  dans  les  délais. 

Relativement  au  domaine  de  Saint-Paulet,  la  Cour  ne  pou- 
vait ordonner  la  perception  du  c^roit  de  50  c.  p.  100  fr.,  parce 
que,  s’Sgissant  uniauement^i'un  droit  de  quittance,, erce  droit 
n’étant  pas  celui  duné  mutation  immobilière,  ou  ne  pouvait 


266  < . DB  l’exigibilité.  ' » » 

le  percevoir  que  sur  un  acte  présenté  volontairement  à la  for- 
malité (4)  (n»  124).  f 

2H2.  Si  le  retrait  est  opéré  par  acte  notarié  , il  n’est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  présenté  à l'enregistrement  dans  les  dé- 
lais du  réméré  ; l'acte  notarié  fait  foi  de  sa  dale,  cl  la  loi  du 
22  frimaire,  art.  69,  § 2,  n”H,  exige  seulement  à son  egard , > 

que  le  retrait  soit  exercé  dant  les  délais  stipulés. 

Mais  il  en  est  autrement  de  celui  qui  est  fait  sous  signature 
privée  ; le  même  article  exige  qu'il  soit  présenté  à l'enregis- 
trement avant  l’expiration  du  delais  ; la  raison  en  est  que 
cet  acte  ne  fait  pas  foi  de  sa  dale.  èt  qu'en  conséquence  il 
n’existe  à l’égard  de  la  Régie  que  du  jour  où  il  lui  est 
présenté. 

Cette  obligation  cesserait-elle , si  l'acte  sous  seing  privé 
avait  acquis  dale  certaine  avant  l’expiration  des  délais?  Le 
Dictionnaire  de  l' Enregistrement  décide  la  négative , par  le., 
motif  « que  l’acte  sous  seing  privé,  quoique  ayant  acquis  dale  , 
» certaine,  peut  encore  rester  inconnu  à l'Administration  ».|  . 

Il  n'est  plus  inconnu  , dès  qu’on  le  lui  représente , et  nous  ne  . 
concevons  pas  la  nécessité -qu'il  ail  été  connu  dans  les  délais, 
i s’il  est  certain  d’ailleurs  qu'il  existait.  Un  acte  notarié,  quoi- 
que soumis  à la  formalité  long-temps  après  sa  date , pourrait 
rendre  exigible  un  double  droit  de  quittance , mais  ne  donne- 
rait pas  ouverture  au  droit  de  mutation , et  cependant  il  serait 
resté  inconnu  à l’Administration.  Au  surplus,  l’art.  69,  §7, 
n°  6 , n’assojélil  au  droit  de  4 p.  0/q  que  « les  retraits  exercés 
• après  l’expiration  du  délai  • ; dès  qu'il  est  certain  que  le 
retrait  a été  opéré  dans  les  délais , la  disposition  n est  pas  • 
applicable.  ■*’ 

214.1.  Le  retrait  peut  s'effectuer  par  voie  d’action  , lorsque 
^acquéreur  refuse  d’exécuter  la  clause  qui  le  soumet  atl  ra-  . 
chat  ; mais  les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  les  actes  au 
moyen  desquels  cet  exercice  doit  avoir  lieu  : est-il  nécessaire* 
de  former  une  demande  en  justice  ; suffit-il  d'une  simple  som- 
mation ; faut-il  des  offres  réelles  ; enfin,  ces  offres  doivent-elles 
être  suivies  de  consignation  ? 

On  reconnaît  généralement  qu’une  demande  judiciaire  n’est  1 
point  nécessaire  (2) -,  des  offres  sont  suffisantes;  mais  doivent- 
elles  être  suivies  de  consignation  avant  l’expiration  du  délai  ? 

M.  Troplong  soutient  la  négative  et  enseigne  qu’il  suffit  que  le 


Dict.  de  l'Enrtg.,  v->  Réméré , n » 25  et  26. 
V*y.  Durergier,  n°  28,  et  tes  auteurs  qu’il  ci». 
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vendeur  ait  manifesté  l’intention  de  réraérer,  pour  que  le  re- 
trait soit  Considéré  comme  opéré  en  temps  utile  (1);  M.  Dn- 
vcrgier  est  d’nn  avi$  contraire , et  pense  que  les  offres  doivent 
avoir  été  suivies  de  consignation  (2).  Ces  deux  auteurs  par- 
tent d’un  principe  différent  qui  devait  les  conduire  nécessaire- 
ment à des  conséquences  diverses.  L’un  et  l'autre  reconnuis- 
seot  que  la  résolution  de  la  vente  est  soumise  a une  condition 
suspensive;  mais  l’un  voit  l’événement  qui  la  constitue,  dans 
la  seule  volonté  du  veadeur.de  reprendre  son  immeuble  ; l'au- 
tre , dans  la  restitution  on  le  paiement  du  prix.  Il  est  évident 
que  dans  le  premier  système,  toute  manifestation  de  la  volonté 
accomplit  la  condition  et  par  suite  le  retrait'  tandis  que  dans 
le  second , lé  paiement  seul  aura  cet  effet. 

Nous  pensons  que  l’intention  d’opérer  le  rachat  n’est  pas  la 
condition , mais  bien  le  remltotirsemeni  qui  suppose  l’inten- 
tion, ou  plbrôt  l’un  et  l’autre  réunis.  Mais  il  ue  s’ensuit  pas  à 
nos  yeux , que  les  offres  doivent  être  nécessairement  suivies 
de  consignation  dans  le  délai , il  suffit  que  l'acquéreur  ait  été 
mis  en  demeure  de  recevoir  ; et  que , par  conséquent , les  of- 
fres aient  été  de  tout  ce  qui  pouyit  être  exigé  par  loi.  Cette 
doctrine  est  celle  qui  nous  semble  répondre  plus  exactement 
à la  pensée  des  contractons  ; c’est  celle  que  les  anciens  auteurs 
avaient  généralement  adoptée  et  que  la  jurisprudence  du  Code 
civil  a confirmée  (3).  * * 

Il  en  résulte  que  les  offres  de  cette  nature  suffisent  pour 
opérer  le  retrait  dans  les  délais , encore  que  la  consignation 
n’ait  lieu  qu'après  leur  expiration,  et  qu'eu  conséquence,  elles 
ont  pour  effet  d’écarter  la  perception  du  droit  de  mutation 
(Sol. , & mai  1830). 

2111.  C’est  sur  le  paiement  et  non  sur  le  Achat  lui-même, 
que  le  droit  de  50  c.  100  fr. , est  établi , on  sorte  qne  si , par 
une  cause  quelconque  , l'acte  se  trouvait  échapper  au  droit  de 
quittance,  il  devrait  être  enregistré  an  droit  fixe.  Une  décision 
ministérielle,  du  29  juin  182! , avait  méconnu  le  principe  en 
ordonnant,  contrairement  à nue  délibération  du  8 novembre 
1820  (Cont. , l38),-la  perception  du  droit  proportionnel  sur 
un  retrait  opéré  sans  déboursement  de  deniers , parce  que  le 
prix  de  la  vente  n’avait  pus  été  payé.  Mais  cette  doctrine  a été 

* — rr 1 . 


(il  Sur  l’art.  4662,  n»  714  et  tni».  * 

t J)  T.  47,  h-  28.  * 

f (S)  Arrêt  de  la  cour  de  Douai,  47  décembre  4844,  DaUo»  , v.  Vente  , 

p.  905.  Voj.  tt iprà , p.  283,  à U note. 
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rejetée  par  un  arrél  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  août  1823, 
aiusi  conçu  : * « * 

< « Attendu  <|u'il  résulte  de»  ternies  sainement  entendus  de  l’art.  69,  J 2, 
»V  11  de  la  loi  du  22'frimaire  an  vii,  que,  dant  celte  lot,  le  législateur 

• u'a  envisagé  l’exercice  du  réméré  stipulé  dans  un  < outrât  de  vente,  que, 
» «uns  le  rapport  de  la  libération  A laquelle  cette  action  donne  lieu,  et 
» que  i’e*t  A raison  de  cette  libération  que  l’article  précité  applique  au 

réméré  exercé  dan»  le  délai  contenu  , le  même  droit  proportionnel  de 

• bu  c.  pour  4 OU  fr.,  auquel  il  soumet  tous  antres  actes  emportant  libé- 
ra talion  de  sommes  ou  de  leurs  mobiliers; 

( » Attendu  que  cette  libération,  que  la"  loi  a eu  en  vue,  ne  peut  évidetu- 

• nient  concerner  l’acquéreur  qui , par  l’effet  immédiat  du  retrait,  cesse, 
» de  plein  droit,  d'être  débiteur  du  prix  ou  de  In  portion  du  prix  qu'il  n'a 

• pas  encore  pavé,  et  devient,  au  contraire,  créancier  de  ce  qu'il  a paye 
' » sur  ce  prix,  ainsi  que  des  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente  et  des  répa- 

• rations  qu’il  a faites  pour  l’entretien  fet  l'amélioration  du  fonds  , aux 
» termes  de  l'art.  1673,  C.  c;  mais  que  la  libération  dont  il  s'agit  s’ap- 
» clique  naturellement  au  veudeur  qui,  eh  exerçant  le  reirait , doit  rem- 
« bourser  à l'acquéreur  toutes  les  avances  dont  ou  vient  de  parler,  et  qui 
» ne  peut  meme  réaliser  le  retrait  et  rentrer  en  possession  de  l'objet 
« vendu  qn’après  avoir  satisfait  A toutes  ces  obligations  , selon  ladisposi- 
» lion  formelle  du  même  article  du  Code  civil. 

» Attendu  qu’il  suit  de  IA  que  , dans  l’espèce  , le  sieur  Saucède  n’ayant 
a rien  payé  du  prix  de  son  acquisition  A l'epoque  du  retrait  exercé  par  le 

• duc  d’Auimmt , et  ce  dernier  n’Ivant  A lui  rembourser  que  les  12,000  fr. 
» payés  par  cet  acquéreur,  pour  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  le  droit 

• proportionnel  de  ôO  c.  pour  100  fr.  n’a  été  exigible  que  sur  cette  somme, 
u et  qu’en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué  n’a  fait  qu’une  juste  ap- 

• plicalion  de  la  loi  ; — Rejette.  » ( Conl .,  6S6.)  -, 

2115.  Les  considérations  sur  lesquelles  cef  arrêt  est  fondé, 
doivent  être  appliquées  àious  les  cas  où  l’acte  n’est  pas  passi- 
ble du  droit  de  quittance , suivant  les  règles  tracées  au  chapi- 
tre des  Actes  libératoirés. 

Ainsi  le  droit  fixe  seul  sera  perçu  sur  le  retrait  dans  lequel 
les  parties  compensent  le  prix  à payer  avec  une  dette  de  l'ac- 
quéreur (n°  1623),  et  c’est  dans  la  réalité  l’hypothèse  sur  la- 
quelle a statué  l'arrêt  sus-transcrit , car  l'acquéreur  n'a  cessé 
d'élre  débiteur  du  prix  de  la  vense,  que  parce  qu'il  est  devenu 
créancier  de  celui  de  la  revente.  , 

Ainsi  encore  , lorsque  le  réméré  s’exercé  par  voie  d'action , 
le  droit  de  quittancé  n’est  exigible  ni  sur  les  offres  qui  l’opè- 
reut,  ni  sur  le  jugement  qui  Je  prononce,  parce  que  ni  l’un  ni 
l’autre  de  ces  actes  ne  contiennent  libération.  On  ne  doit  leur 
appliquer  que  le  droit  qui  leur  est  propre,  mais  la  considéra- 
tion du  retrait  qu’ils  effectuent , n'en  fait  point  naiire  un  panr 
lie  liber. 

2116.  Si  le  vendeur,  au  lieu  de  payer  le  prix  ou  de  le  com- 
penser, souscrivait  une  obligation  dé  la  somme  qui  le  com- 
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pose , cette  convention , acceptée  par  l’acquérenr,  opérerait 
le  retrait  (4) , mais  ne  donnerait  pas  ouverture  au  droit  de 
quittance,  puisque  l’acte  ne  contiendrait  pas  libération.  La 
Régie  a même  reconnu  que  le  droit  d'obligation  ne  serait  pas 
exigible,  par  le  motif  que  le  vendeur  oblige  par  cela  seul  qu’il 
exerce  le  réméré  , ne  l’est  pas  à nouveau  titre,  pàrce  que  le 
vendeur  lui  accorde  un  délai  ; il  n'y  a point  novation  et  la  dette 
dérive  d’un  acte  enregistré  qui  est  la  vente  primitive  (Délib., 
6 sept.  1826;  Cont.,  1237). 

2417.  Dans  l’espèce  sur  laquelle  est  intervenue  la  décision 
précédente , le  vendeur  avait  remboursé  une  partie  du  prix  ; 
ainsi,  l'Administration  recotmalt  que  la  restitution  du  prix 
peut  s’opérer  partiellement.  C’est,  au  surplus,  ce  qu'avait 
déjà  admis  une  décision  ministérielle,  du  30  janvier  18ljf 
(/.  E. , 5962)  ; mais  dans  ce  dernier  cas . le  remboursement* 
avait  été  effectué  èn  totalité,  quoiqu’à  différentes  fois,  avant 
l’expiration  du  délai. 

2148.  Le  retrait  de  l’héritage  aliéné  peut  également  s’opé- 
rer paq,  parties  et  successivement,  pourvu  que  le  tout  soit  re- 
tiré dans  le  délai,  encore  qo’il  n’ait  été  rien  stipulé  à cet  égard. 
Le  droit  de  5 4/2  p.  0/o  avait  été  perçu  sur  un  rachat  exercé 
de  cette  manière , pîr  le  môtif  que  l’acquéreur  a'étail  point 
obligé  'parla  clause  de  la  vente  à consentir  à ce  triode,  dont 


v , 


qu  « 

et  la  loi  fiscale,  pas  plus  que  la  loi  civile,  n’exigent  que  le 
retrait  soit  opéré  en* une  seule  fois.  En  conséquence  , la  per- 
ception a été  réduite  à 50  c.  p.  0/o-  (Décis.  min. , 30  janvier 
4849-,  Çont. , ^8).  ♦ ‘ <* 

2119.  La  faculté  de  réméré  est  transmissible,  soit  entre- 
vifs, soit  par  décès,  soit  à titre  gratuit,  soit  à titre  onéreux  (2). 
bous  examinerons,  en  parlant  des  Liquidations,  si  cette  trans- 
mission est  susceptible  de  donner  ouverture  à un  droit  pro- 
portionnel (3)  ; mais  nous  devons  nous  occuper  ici  du  droit 
exigible  sur  le  retrait  exercé  par  l'héritier  ou  le  cessionnaire. 

« 

(4). Celle  décision,  qui  n’est  point  contestée,  démontre  (pie  In  condition 
du  retrait  n’est  pas  absolument  le  paiement,  mais  la  volonté  de  retrnire, 
accompagnée  d'un  acte  qui  a pour  objet  de  l'exécuter- 

(2)  L.  7.  cod  de pact.  inter  empt.  et  vend.,  art.  ltiÇ9,  C.  c.;  Duvergirr, 
t.  17,  n»  18,  et  les  auteurs  qu'il  cite.  . 

(3)  Nous  examinerons  également  les  effets  delà  cession  faite  n l’acqné- 

reur  lin -même.  * 
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Il  était  généralement  reconnu,  dans  l’ancienne  jurispru- 
dence , que  l’exercice  du  réméré  par  un  autre  que  le  vendeur 
lui- même , donnait  ouverture  à un  droit  de  mutation , mais  il 
existait  une  grande  divergence  sur  la  nature  du  droit  à perce- 
voir, et  sur  les  bases  qu’il  fallait  donner  à la  liquidation  (1). 

Le  système  de  Dumoulin  , suivi  par  le  plus  grand  nombre , 
consistait  à considérer  la  cession  de  la  faculté  et  l’exercice  du 
retrait  par  le  cessionnaire , comme  une  seule  opération  dans 
laquelle  le  vendeur  était  censé  exercer  le  retrait  lui-même,  et 
vendre  l’immeuble  au  cessionnaire’;  en  sorte  que  le  droit  de 
vente  était  dû,  tant  du  prix  de  la  cession  que  de  celui  dtfra- 
cliat  (2). 

C’est  à ce  système,  que  la  Çpur  dé  cassation  s’est  attachée 
dans  deux  arrêts.  « 

• Le  premier,  sous  la  date  du.  21  germinal  an  xii  , est  ainsi 

conçu  : ± ' 

• Attendu , 1°  que , dans  les  Trais  principes,  la  rente  h faculté  de  vénéré 
» lit  translative  de  propriété  et  parfaite , quoique  résoluble  soua  oondi- 
» lion  , lorsqii’en  vertu  de  celte  clause  le  vendeur  exerce  Ini  méme  le  re- 

■ Irait  dans  le  délai  tixé  par  la  renie  ; — Que  l'acte  par  lequel  s’opère  ce 
» retour  de  l’immeuble  aliéné  dans  les  mains  de  l'ancien  propriétaire  n’est 
» qu’une  simple  résolution  de  la  renie,  et  qu’il  n’o|iére  aucune  inotalinn  ; 
a — Que  c'est  par  cette  raison  que  le  n*l",  S 2 , de  l'art.  OS#  de  la  loi  du 
*»  22  frimaire  an  ru  range  celle  espèce  de  contrat  dans  la  classe  des  actes 
v qui  , ne  portant  qu’une  simple  libération  dénommés  et  râleurs moliilié- 
» res,  ne  sont  assujélis  qu'au  droit  de  50  cenlr  pour  1U0  fr. ; — Attendu  , 
» 2»  qu'il  n'eu  est  pas  de  même  lorsque  le  retrait  est  exercé  par  un  tiers  , 

• en  venu  de  la  cession  que  le  vendeur  lui  R faite  de  la  facilite  de  réméré 
» qn’il  s’était  réservée;  que,- dans  ce  car,  la  rtmist  do  V immeuble  con- 
» sentie  en  foreur  de  et  cetrionnaire  doit  opérer  incontestablement  te  même 

• effet  que  ei  le  tendeur  eût  exercé  lui-même  le  qf  trait  conrentionnel  ,*l 

• qu’il  eût  ensuite  vendu  les  biens  au  tiers  qui  en  est  mis  en  possession  ; 
o qu  ainsi  la  transmission  de  propriété  n'est  point  faite  par  l'acquéreur 
» que  le  retrait  exproprie  , mais  bien  par  le  rondeur  originaire  ou  nom 

. » duquel  le  retrait  eet  exercé  ; — Attendu,  3°  que  crrprincipes  , géné- 
« râlement  reconnus  et  toast .mimenl  sinus , n’ont  paiul  été  changés  ni 
» nimliliés  par  la  loi  du  22  frimaire  au  vit  ; qiwls  doivent  continuer  à scr- 
■ » vir  de  régie  pour  distinguer  le  retrait  proprement  dit  , t’est. A dire  celui 
« qui  est  exercé  par  le  vendeur  lui-même,  et  auquel  s’appliquent*  les 

■ dispositions  du  n“  11 , $ 2 , de  l'art.  GU  de  ladite  lut , do  celui  qui,  étant 

U 

m 

(1)  Voy.  Dumoulin,  J 78,  gl.  1,  n”.  58  et  59;  D'Argentré,  de  Caudimiit , 
êS  10  : Sudre,  des  Lads , J 17  de  suir.;  Paquet  et  I.ivnnléres,  liv.  3,  cl).  4, 

sect.  3 ; Ferrières,  cliap.  2 , sert  2,  art.  3;  Fonniaiir,  Ifu  403  et  48G. 

(2)  St  jus  redit»  ends  cédai  {venditor)  jf'itio  qui  redimit,  de  kac  rédemp- 
tions nova  laudimia  debentur,  insù  etintn  de  pretia  oessionis.  ei  per  pocu- 
niom  fatta  est  ; quemçdmodum  et  vtnduor  iste  prius  pro  tt  redemerit  mox 
Titio  vendiderit,  nova  laudimia  de  kat  secundo  rendistone  debentur,  1 78, 
|l.  4,D°59. 

» • “*  à*â  ^ ^ . T -•iiimsfmwi  s.f-i- 
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• fait  par  un  tien  eaasionnaire  de  la  faculté  de  réméré , opéra  de  (ail  une 

• nouvelle  mutation  dont  le  prit  tt  compote  , tant  dt  la  tomme  stipulée 
» pour  le  pris  dt  la  cession  dt  la  faculté  de  réméré  , que  de  celle  rem • 
\ heurtée  au  premier  acquéreur;  — Attendu,  4°  que  le  retrait  dont  il  *'a- 
» gît  est  de  cette  espèce  ; d'où  il  suit  qu’en  affranchissant  la  seconde 
» vente,  ou  pour  mieux  dire  l’acte  d'exercice  du  retrait  cédé  au  défendeur, 
» du  droit  de  mutation  qui  en  était  la  suite  nécessaire,  les  juges  du  tribu 
» nal  de  Gand  ont  fait  une  fausse  application  du  tr  i»  dudit  $ ? de  l’art  60 

> de  ladite  lolÿ  — Casse.  » (Dali.,  7.  204.) 

* Le  second , rendu  le  o août  1806 , porte  t 

• Considérant  que  lff  vente  faite  par  la  dame  Marconnay  au  sieur  Ri- 
» haud  , du  domaine  de  Marconnau  , avec  réserve  de  réméré  en  faveur  des 

• descendons  de  son  nom , a produit  une  mutation  de  propriété  au  pro&t 

• du  sieur  Riliaud;  que  l’exercice  de  la  faculté  de  réméré  par  la  dame 

• MoiiUirun , fille  de  la  dame  Marconnay  , du  vivant  de  pelle-ci . a produit 
« une  mutation  de  propriété  é son  protil,  que  le  n°  44  du  S 2 de  la  même 
» loi  ne  peut  s’entendre  que  des  retraits  exercés  par  le  vendeur  lui-même, 

> en  vertu  de  la  réserve,  qui  n’emportent  qu’nn  retour  de  propriété , on 
» de  tous  autres  actes  qui  Remportent  pas  mutation  ; qüe  si  le  réméré  eût 
» été  exercé  pqr  la  dame  Marconnay , venderesse  , et  eût  produit  le  retour 
» d’une  ancienne  propriété , le  domaine  de  Marconnay  n’eût  pu  devenir  la 
« propriété  de  la  dame  de  Monlbrun , dn  vivant  de  sa  mère,  qui , par  aclè 
» d'aliénation  , moyennant  une  valeur  vénale  , ou  par  une  donation  deux 

• sortes  de  dispositions  soumises  au  droit  proportionnel... — Casse.»  (Dali., 
7.-202.) 

2120.  Il  réiulte  de  la  doctrine  de  Dumoulin,  adoptée  par 
la  Cour  de  cassation , que  le  droit  de  mutation  n'est  pas  exi- 
gible snr  le  retrait,  mais  à l’occasion  dn  retrait.  Le  rachat 
étant  considéré  comme  fait  par  le  vendeur  lui-méme  ne  peut 
donner  ouverlnre  qu’au  droit  de  quittance  -,  1a  transmission 
qui  s'opère  du  vendeur  au  tiers  mis  en  possession , détermine 
le  droit  à percevoir,  parce  aue  c’est  sur  elle  qu'il  repose.  Si 
donc,  le  tiers  est  héritier  au  vendeur,  ce  sera  le  droit  de 
succession } s'il  est  donataire  , ce  sera  celui  de  donation;  et 
celui  de  vente  , s’il  est  acheteur. 

C’est  en  cette  considération  que  les  auteurs  décidaient  que 
le  retrait  exercé  par  des  héritiers  en  ligne  directfe , ne  devait 
aucun  droit , parce  que  la  succession  qui  leur  était  dévolue 
n'élail  passible  d'aucun  profil  (1).* 

Mais  en  succession  collatérale , on  devait  percevoir  le  droit 
de  relief  auquel  ces  sortes  d'hérédités  étaient  assujéties.  C’est 
ce  qu’explique  très-bien  Ferrières  (2).  . 

« il  est  bien  vrai,  dit-il,  que  les  héritiers  collatéraux  du 
» défunt  exercent  ses  droits  quant  au jgjU’ait.conventionnel , 

(t)  Dumoulin,  $ 33  , gl.  2,  n"  30:  foumaur,  n»  387  j Deapeuaea  , dee 
tUe.  Dart.  7.  n»  20. 
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» pour  lequel , par  conséquent , ils  ne  doivent  point  de  quint 
b ( droit  de  vente  ),  mais  ce  n’est  pas  une  conséquence  qu’ils 
» ne  doivent  point  de  relief  {droit  de  succession),  parce  que 
b le  défunt  n’en  aurait  point  dû  : il  n’en  aurait  point  du , 

»*  parce  qu’il  n’y  aurait  point  eu  de  mutation  en  sa  personne, 

» mais  on  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  ses  héritiers  collaté- 
» raux , lesquels  n’ont  jamais  été  les  vassaux  du  seigneur , 

» .puisqu’ils  commencent  de  l’étre  au  lieu  et  place  du  défunt,  . 
b il  faut  qu'ils  paient  les  droits  dus  à cause  de  celte  mutation, 

» qui  est  le  relief.  » 

Les  héritiers,  soit  collatéraux soit  en  ligne  directe , doi- 
vent, par  les  mômes  motifs,  payer  aujourd’hui  le  droit  de 
mutation  par  décès , lorsque  le  retrait  est  exercé  par  eux  f 
mais  sera-ce  sur  la  valeur  entiène  de  l’immeuble  retiré,  ou 
seulement  sur  le  bénéfice  que  produit  la  faculté? C’est  ce  que 
nous  examinerons , en  parlant  des  Liquidations. 

2121.  Les’ mêmes  raisons  conduisent  à décider  que  le  do- 
nataire qui  opère  le  réméré  doit  payer  un  droit  de  doaalion  ,< 
mais  la  libéralité  ne  consiste  pas  dans  la  valeur  entière  de 
l'immeuble  , puisqu’il  débourse  le  prix  du  rachat  ; il  est  donc 
nécessaire  d’examiner  jci , eemme  dans  l’hypothèse  précé- 
dente , sur  quelle  base  le  prix  doit  être  liquidé. 

2122.  Si  le  retrayant  est  un  acheteur , la  difficulté  n’existe 
plus,  car  c’est  au  même  titre  qu’ila  reçu  le  tout;  aussi,  la 
Cour  de  cassation  décide-t-elle  avec  Dumoulin , que  le  droit 
de  vente  est  dû , tant  du  prix  du  rachat  que  de  celui  de  la 
cession  du  droit  de  réméré.  C’est  aussi  ce  que  suppose  une 
délibération  du  21  octobre  1831  ( J.  E. , 10,151). 

Ce  droit  est  celui  de  5 1/2  p.  0/o  , parce  que  si  le  bien  est 
transmis  libre  d hypolbèques  du  chef  de  l’acquéreur  primitif, 
il  ne  l’est  p?s  de  celles  dont  le  vendeuf  a pu  le  gfëver;  d’ail: 
leurs,  il  y a vente.  , * ' • 

La  perception  serait  la  même , encore  que  la  cession  fût 
elle-même  soumise  au  pacte  de  rachat  ( Délib. , 22  décembre 
18*1;/.  £.,7107).  t 

Mais  le  droit  de  vente  et  celui  de  quittance  ne  peuvent  pas 
être  cumulés , car  si  le  droit  du  cessionnaire  à exercer  le  ra- 
chat, est  antérieur  au  retrait,  ce  n’est  que  du  jour  où  il  est 
exercé,  qui!  devientgpropriélaire  de  l’immeuble;  et  il  faut 
bien  qcfilen  sdlt  ainsi,  puisqu’on  suppose  que  le  vendeur  a 
lui-même  exercé  le4wrait  et  vendu  l’immeuble  au  cession- 
rtaire  : cette  fiction  place  la  vente  dans  l’acte  de  retrait  qui 
contient  la  quittance , et  dès-lors  ne  donne  pas  ouverture  à 
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ce  droit , concurremment  avec  celui  qui  est  perçu  sur  la  vente 
(art.  10  de  la  loi  de  frimaire  ; auprà , n°  1554).  * 

2123.  Les  anciens  auteurs  , et  notamment  Tiraqueau  (1), 
se  sont  beaucoup  occupés  du  point  de  savoir  quand  le  ven- 
deur devait  être  censé  s’être  réservé  personnellement  le  droit 
de  réméré,  en  sorte  que  ce  droit  dût  être  considéré  comme 
incessible  ou  non  transmissible  à ses  héritiers;  nous  pensons, 
avec  M.  Duvernier,  que  les  difficultés  de  cette  nature  ne  sau- 
raient être  résolues,  abstraction  faite  des  circonstances  et  des 
diverses  dispositions  de  l'acte  ; leur  solution  appartient  aux 
tribunaux.  Yoy.  suprà,  n°  2099. 

2124.  Ce  que  nous  avons  dit  du  rachat  exercé  en  vertu 
d'une  cession  postérieure  à la  vente , doit  s’appliquer  au  cas 
où  la  faculté  de  retraire  aurait  été  stipulée  dans  l’acte  de 
vente  même , au  profit  du  tiers  retrayant.  Ce  n’est  pas  simple- 
ment une  résolution  de  la  vente , mais  une  clause  indépen- 
dante du  contrat , étrangère  à son  existence , et  dont  l’exécu- 
tion donne  ouverture  à un  droit  particulier  (2). 

2125.  Si  le  vendeur  avait  réservé  la  faculté  pour  lui  ou 
pour  un  tiers , solidairement , le  droit  de  mutation  est  dû  ou 
n’est  pas  dû , suivant  que  le  rachat  est  opéré  par  l’un  ou  par 
l’autre  ; s’il  est  exercé  par  le  vendeur,  il  n’est  dû  que  le  droit 
de  quittance , sauf  à percevoir  le  droit  de  mutation  à raison 
des  arrangemens  à intervenir  entre  le  vendeur  et  le  tiers  ; si 
celui-ci  retire  l’immeuble  , le  droit  est  dû  suivant  la  nature 
de  la  cession  qui  suppose  la  stipulation  faite  à son  profit  (3). 

2126.  Lorsque  la  vente  a été  faite  par  plusieurs  vendeurs 
solidaires , chacun  d’eux  peut  exercer  le  retrait  pour  le  tout , 
suivant  un  arrêt  du  15  mars  1698 , sauf  à compter  avec  ses 
co-vendeurs  (4).  « Le  retirement  du  total , dit  Fonmaur, 
» n®  387,  par  un  des  vendeurs  solidaires , ne  donne  ouver- 

ture  , ni  aux  lods , ni  au  relief  (5).  » C’est  en  effet  l’exécu- 
tion du  premier  contrat,  car  chaque  vendeur  est  vendeur  de 
la  totalité , et  par  conséquent  créancier  du  tout  (6). 

2127.  Mais  si  la  vente  n’avait  pas  été  faite  solidairement , 


(1)  Du  Retrait  conventionnel , SI,  al.  6;  voj.  aussi  Despeisses,  des 
Lodi,  part.  7,  n°  26,  Pothier,  dota  rente,  n"  3S9  et  suiV. 

(2)  Dumoulin,  S 78,  gl.  lr»,  n°  60. 

(3)  Dumoulin  , uii  suprA,  n®  6t. 

(4)  Dumoulin  , J 78,  gl.  1",  n«*  68  et  77. 

(5) 'Sudre  , des  Lods  , $ 10,  n"  20.  I l ■ 

(6)  L.  2 et  16 , U de  Pudbus  reif. 
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eucore  que  la  lac  «lié  de  retrait  eût  été  stipulée  peur  le  tout 
au  profit  de  l’un  «feux  ou  de  chacun  d’eux , celui  qui  l’exer- 
cerait seul  devrait  être  considéré  comme  cessionnaire  des  parts 
appartenant  aux  autres  et  payer  le  droit  en  conséquence. 
Cette  solution  est  appliquée  par  Dumoulin  aux  cas  où  la  vente 
est  faite  par  des  copropriétaires  indivis , où  par  des  cohé- 
ritiers , où  par  un  usufruitier  et  un  nu-propriétaire  ; dans 
tous  ces  cas , chacun  ne  peut  retirer  que  ce  qui  lui  apparte- 
nait , parce  qu’il  n’a  vendu  que  cela  et  qu’il  est  réputé  ces- 
sionnaire du  surplus , s'il  retire  la  totalité  des  biens  vendus  il). 

2128.  Le  retrait  peut  être  exercé  par  le  créancier  du  ven- 
deur, mais  seulement  du  chef  de  celui-ci  et  pour  le  faire  ren- 
trer dans  son  patrimoine  (2);  si,  par  l'effet  de  la  convention, 
le  créancier  deveuait  propriétaire  de  l'héritage  retiré  , il  de- 
vrait être  considéré  comme  cessionnaire , et  le  droit  serait 
exigible  en  conséquence. 

2129.  Le  réméré  peut  être  exercé,  quel  que  soit  le  déten- 
teur de  l immeuble  ( art.  1664 , C.  c.  ) , car  l'action  est  réelle  ; 
le  retrait  ne  change  pas  de  nature  et  ne  donne  ouverture  qu  au 
même  droit  (3).  (Inst.  gén.  du  9 thermidor  an  xn,  n*  215.  ) 

Cette  même  instruction  porte  que  si  l’acquéreur  à pacte  de 
réméré  , d’une  partie  indivise  d’héritage . s’est  rendu  adjudi- 
çalaire  de  la  totalité  sur  une  licitation  provoquée  contre  lui , 
le  vendeur  peut  retraire  le  tout , sans  donner  ouverture  au 
droit  de  mutation,  parce  que  l'adjudicataire  doit  être  pré- 
sumé avoir  acquis  pour  le  vendeur,  dans  le  cas  où  il  voudrait 
user  du  pacte  de  rachat. 


2130.  Transition. 

2131.  La  vente  e»t  un  contrat  qui  peut  recevoir  un  titre , mtmc 

après  son  exécution. 

2133.  Les  Mets  causes  valeur  en  marchandises  ou  pour  solde 
de  compte  , ne  sont  point  passibles  du  droit  de  vente.  — 
Dclib.,  q septembre  i8a8  et  il\  octobre. 

2133.  Le  droit  de  vente  mobilière  est-il  exigible  sur  laquitlance? 


(1)  Ubi  supra , n°*  68  & 77. 

(2)  Duvergier , n"  18. 

(S)  Dumonlin , 5 33,  gl.  1" , n*  16,  et  $ SI , gf.  S , n°  2, 


!U. 

De»  Ventes  consommée*. 


SOHHUBB. 
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•— * Délié. , >6  avril  i85i . — Jug.,  13  décembre  1 835. 

— Stlution  en  principe  général. 

: . ? . - V " ^ 

2130.  Les  principes  de  h 3*  Règle , en  ce  qui  concerne  !e$ 
conventions  qui  s'existent  plus , n’ont  point  pour  objet  les 
contrats  résolus  ; à cet  égara , il  faut  se  reporter  à ce  que  noos 
avons  dit,  soit  en  règle  générale,  de  la  désolation  des  con- 
trats , soit  en  particulier , de  I»  vente , dam  ce  chapitre,  pour 
déterminer  les  droite  auxquels  donnent  ouverture  la  mentfotf 
ou  la  rgconnawsanee  d’une  vente  résiliée. 

Nous  ne  parlerons  içi  que  des  ventes  exécutées  et  main- 
tenues. • 

‘Mol.  La  vente  est  nne  convention  qui  subsiste  toujours  et 
* ne  cesse  point  d’exister  après  son  entière  exécution  ( n*  707  )'  ; 
c'est  un  acte  dont  l'effet  est  perpétuel  (1).  Il  en  résulte  qu’on 
peut  toujours  utilement  lui  donner  un  titre , et  que  ce  titre  est 
toujours  passible  du  droit  déterminé  pour  le  contrat,  tant 
qu’il  n'a  pas  été  payé  ( n°  76»  ). 

Ainsi , deux  particuliers,  après  avoir  fait  une  vente , après 
que  la  chose  a été  livrée  et  le  prix  payé , peuvent  encore  pas- 
ser un  acte  de  ceue  vente , constater  pur  écrit  la  convention 
qui  a eu  lieu  , et  cet  acte  devient  le  titre  du  contrat;  quoique 
postérieur  au  consentement , il  le  constate  ; présenté  à l'enre- 
gistrement , il  subira  le  droit  de  vente. 

Cette  solution  s’applique  à la  vente  mobilière  comme  à là 
vente  immobilière. 

' Vainement , pour  l'écarter  de  la- vente  de  menbfés,  on  dirait 
que  pur  la  délivrance  et  le  paiement,  la  vente  est  consommée 
i Voy,  tuurà , n°  820  ) . Cette  circonstance  a’ empêche  pas  l’exi- 
ftftnlité  du  droit  sur  un  acte  qui  est  un  titre  de  vente.  Il  n'en 
est  pas  de  ce  cas , comme  de  celui  où  H s’agk  d’une  obligation 
de  sommes;  on  ne  peut  plus  donner  un  litre  à cette  obligation 
e xécutée , parce  qu’eUe  n'existe  plus  ( n°  940).  Mais  la  vente , 
quoique  consommée,  subsiste  ; elle  peut  être  constatée  par 
un  titre. 

Vainement  aussi  l’on  objecterait  que  ee  titre  est  inutile  au 
vendeur  qui  a les  deniers , et  à l’acquéreur  qui  possède  les 
meubles  (art.  2279  , C.  c.  ).  L’un  et  l’antre  peuvent  en  avoir 
besoin , l'un  , pour  justifier  la  cause  du  versement  qui  a été 
lait  entre  ses  mains, y autre,  pour  motiver  sa  possession: 


(1)  Voy.  le*  art.  78  de 1 Vcvtume  du  Baurlonnai»^  et  38-  de.  tu  Cautvm 
de  la  Marche. 
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2132.  L'acte  dans  lequel  la  vente  antérieure  est  mentionnée 
doit  être  de  nature  ù former  un  titre , suivant  ce  que  nous 
avons  dit,  suprà,  n®  1818  ; à cet  égard , Vest  aux  considéra- 
tions de  la  2*  Règle , qu’il  faut  recourir  et  non  ’à  celles  de 
la  3®,  car  celles-ci  ne  peuvent  avoir  pour  effet  l'affranchisse- 
ment du  droit. 

Ainsi , le  droit  de  vente  ne  sera  pas  perçu  sur  un  billet  à 
ordre  causé  valeur  reçue  en  effets  mobiliers , non  parce  qu'il 
n’existe  plus  de  vente , mais  parce  que  l’art.  69  , § 2 , n°  6 , 
qui  tarife  les  billets  à ordre  au  droit  de  1/2  p.  0/o , n’excepte 
pas  de  celte  disposition  ceux  qni  sont  "causés  valeur  en  mar- 
chandises (Solut. , 14  octobre  1831  ; Cont. , 2350  ). 

A plus  forte  raison  devrait-on  s’abstenir  de  percevoir  le  . 
droit  de  vente  sur  une  obligation  causée  pour  solde  de  compte, 
encore  qu’elle  fût  souscrite  par  un  négociant , achetant  pour 
revendre;  car,  quoiqu’aux  termes  de  l’art.  683  , C.  corn. , les- 
billets  souscrits  par  un  commerçant  soient  censés  faits  pour 
son  commerce , ils  peuvent  aussi  avoir  pour  cause  un  pré* 
d’argent  ( Délib. , 9 décembre  1828  ; Cont. , 1717  ).  Voy.  su- 
- prh,  n®  820.  ,, 

Les  deux  solutions  pouvaient  également  être  fondées  sur 
ce  que  , dans  les  deux  espècés , les  actes  ne  faisaient  point 
connaître  distinctement  les  objets  vendus,  et  qu’en  consé- 
quence, ils  ne  pouvaient  former  -titre  d’une  vente.  La  pre- 
mière décision  rappelle  en  effet,  qu’on  avait  précédemment 
reconnu  qu’une  obligation  souscrite  pour  le  prix  d’un  temiq 
acheté  par  le  débiteur  au  créancier,  n’est  point  assujettie  au 
droit  de  yente,  si  le  terrain  n’est  pas  désigné.’i 

2133.  C’est  également  aux  élémens  déjà  2®  Règle  et  non 
à ceux  de  la  3®,  qu’il  faut  demander  la  solution  de  la  question 
desavoir,  quel  droit  doit  être  perçu  sur  la]  quittance  d’un 
prix  de  vente  mobilière  P 

Par  acte  notarié,  du  l,r  octobre  1830  , Quinsat  a reconnu* 
avoir  reçu  de  Marie  Bastien , la  somme  de  550  fr.,  montant 
de  ce  qui  restait  dû  sur  le  prix  de  la  vente  qu’il  avait  faite,  le 
20  septembre  précédent,  des  objets  mobiliers  détailles  dans 
l'acte,  dépendant  d’un  fonds  de  logeur,  moyennant  600  fr., 
dont  50  avaient  été  payés  antérieurement.  Le  droit  de  2 
pour  100  ayant  été  perçu  sur  600  fr.,  on  a proposé  de  le 
réduire  à 50  c.  pour  100  fr.,  en  s'appuyant  sur  une  lettre  du 
directeun général,  du  10  août  1811,  et  sur  une  délibération 
du  12  juin  1814  (Yoy.  suprà , ij°  1312)  ; mais  la  perception  a 
été  maintenue  : 
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u Attendu  qu’aux  ternies  de  l’art.  09,  $ 5,  de  la  loi  du  22  frimaire  au  vir, 
» tous  les  actes  translatifs  de  propriété  à titre  onéreux  de  meubles  et  ef- 
» fets  mobiliers  sont  soumis  au  droit  de  2 p.  0/o  ; que  les  actes  de  cette 
» nature  peuvent  être  rédigés  sous  la  forme  d’une  obligation  ou  d'une  quil- 
» tance,  mais  qu’ils  ne  demeurent  pas  moins  assujélis  au  droit  de  vente 
•»"  mobilière  ; que  l'on  ne  peut  pas  dire,  comme  pour  les  quittances  de 

• sommes  prêtées  verbalement,  que  l'obligation  se  trouve  éteinte;  que , 
» dans  ce  dernier  cas , tout  engagement  entre  les  parties  cesse  au  moyen 
» de  la  libération  du  débiteur , tandis  qu'une  quittance  causée  pour  vente 

• verbale  de  meubles,  assnre  à l’acquéreur  la  possession  .jusqu'alors  cou- 
» testable , des  objets  vendus , surtout  lorsque  , ainsi  que  dans  l'espèco  , 
» ils  sont  disiynis  et  détaillés;  elle  laisse  eniin  subsister,  i l'égard  du  ven- 

• deur  , les  garanties  que  la  loi  lui  impose  ; que  le  principe  qu’on  voa- 
» drait  faire  admettre  tendrait  i soustraire  au  droit  toutes  les  ventes  nio- 
» biliéres  consenties  à deniers  comptais;  que  la  lettre  de  M.  le  direclcur- 
» général , du  10  août  1811,  était  relative  au  prix  d’une  location  verbale  ; 
» que,  dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  quittance  sans  obligation  enre- 
» gistrée , l’acte  constatant  un  fait  accompli , et  qui  laissait  les  parties  li- 
» bres  de  tout  engagement  ultérieur , ne  pouvait  donner  ouverture  à un 
» droit  particulier,  à raison  de  ce  fait  »(Solut.,  16  avril  1831;  Cont 2306.) 

Le  1“  septembre  1824  , David  donne  une  quittance  ainsi 
conçue  : « Je  reconnais  que  Bezard,  dans  le  prix  de  son  ma- 
» gasin  de  fer,  m’a  payé  la  somme  de  8,000  fr.,  à valoir  sur 
«les  11,000 fr.,  quil  ne  devait  me  payer  qu’après  le  décès 
<•  de  ma  mère.  « Le  droit  de  vente  fut  réclamé,  par  le  motif 
que  cet  acte  constatait  l'existence  d'une  transmission  mobi- 
lière. Mais  cette  demande  a été  rejetée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Vendôme,  du  12  décembre  1835,  ainsi  conçu  : 

« Considérant,  en  droit,  qu’il  est  de  principe  reconnu  par  la  Bégie, 

• qu’une  vente  verbale  de  meubles  n’est  assujélie  S aucun  droit  d’enre- 
» gislrement;  que  la  vente  de  meubles  n’est  susceptible  du  droit  de  2 
» p.  0/o  , dont  l’a  frappée  la  loi  de  frimaire  an  vu,  qu’aulant  qu’elle  a été 
» faite  par  écrit  ; qn’il  est  sans  objet  pour  la  Régie  de  rechercher  si  une 
» vente  verbale  de  meubles  se  trouve  rappelée  et  consignée,  depuis  sa 
» consommation  , dans  un  écrit , puisqu'il  n’en  résulte  aucun  droit  à per 
» cevoirsur  ladite  vente;  qu’il  s’agit  donc  d’examiner  si  l’acte  en  disens- 
u sion  contient  ou  non  une  vente  mobilière  ; —Qu'en  examinant  avec  soin 
» tous  les  termes  qui  constituent  cet  acte , on  ne  peut  reconnaître  qu’il 

• établisse  la  vente  du  magasin  de  fer  par  Bezard  à David,  que  les  termes 
> meutes  y répugnent,  puisqu’ils  mentionnent  cette  vente  comme  un  fait 
» accompli  entre  les  parties;  qu’en  pénétrant  dans  l’intention  des  parties, 

• il  est  facile  de  reconnaître  que  cet  acte , écrit  sur  l'expédition  d'un  acte 
» notarié  . contenant  venté  d'un  immeuble  par  David  à Bezard , pour  le 
» prix  de  11,000  fr. , avait  pour  objet  d'opérer  entre  eux  une  compensa- 
it tion  , jusqu’à  due  concurrence,  des  sommes  qu’ils  se  devraient  respec- 
» tivement. ..;  qu’il  en  résulte  que  l’acte  dont  il  s’agit  n’est  point  un  acte 
» contenant  transmission  par  Bezard  à David,  de  son  magasin  de  fer...; 
« qu’on  voit  bien  , dans  cet  acte , que  cette  transmission  a eu  lieu  , mais 

• que  celle  découverte  est  stérile  pour  la  Régie....»  (Dali.,  36.3-127.) 

Ces  deux  décisions  sont  contradictoires  plus  en  apparence 
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qu’en  réalité;  l’une  cl  l'autre  ont  cela  de  trop  absolu,  qu’elles 
paraissent  étendre  la  solution  à tous  les  cas  d une  quittance 
de  vente  mobilière.  Mais,  en  examinant  leurs  motifs , on  voit 
que  la  pensée  qui  détermine,  dans  l’une  et  dans  l'autre , est 
la  considération  de  l’acte  particulier,  soumis  dans  l'espèce , à 
la  perception.  Ainsi.  l’Administration  perçoit  le  droit  de  vente 
sur  celui  du  1"  octobre  1830,  parce  qu’une  vente  peut  être 
constatée  sous  la  forme  d’une  quittance,  et  que  celle  dont  il 
s’agit,  présentant  le  détail  des  objet»  vendus , contient  les 
éléinens  d’un  titre  de  vente  ; ces  deux  assertions  sont  exactes 
et  n’ont  rien  de  contraire  à cHleSsur  lesquelles  le  jugement 
s'appuie  et  qui  consistent  à faire  observer  qu’en  droit,  la  Ré- 
gie n’a  rien  à percevoir  sur  une  vente  verbale  de  meuble , ni 
sur  la  mention  de  celte  vente  (n»  1812),  et  qu’en  fait,  celui 
du  !•'  septembre  1824  n’a  pas  pour  objet , dans  l'iulcnlion 
des  parties,  de  constater  la  transmission  , mais  bien  une  com- 
pensation entre  deux  dettes. 

En  «'attachant  à ces  considérations  , loin  de  voir  dans  les 
deux  decisions  un  motif  d’incertitude  sur  la  question  , on  ra 
trouve  la  solution  générale;  car  il  en  résulte  que  la  quittance 
du  prix  de  vente  sera  passible  on  non  du  droit  de  vente , 
suivant  qu  elle  renfermera  les  élémens  du  contrat,  savoir 
l’indication  suffisante  de  la  chose  et  du  prix,  et  qu'en  outre  la 
volonté  des  parties  sera  de  constituer  un  litre  de  la  transmis- 
sion. A défaut  de  ces  trots  conditions,  le  droit  de  vente  ne 
sera  pas  exigible. 

, r .i  . rï.  • 

APPLICATION  DE  LA  QUATRIÈME  RÈGLE. 

SOMMA  U». 

* 

2134.  Transition. 

2135.  Dos  prises  de  possession. 

2436.  Le  droit  de  mutation  est  dû  sur  le  jugement  d’envoi  en 
* possession  et  non  sur  son  exécution.  — Arr.,  ab frimaire 
an  XIV. 

2137.  La  clause  dite  addictio  in  diem  est  devenue  {'adjudica- 

tion préparatoire. 

2138.  Droit  des  adjudications  préparatoires.  — Solut.,  ai6  sep- 

tembre i83o. 

2139.  De  l adjudication  définitive . — Son  effet , relativement  à 
* V adjudication  préparatoire. 

2140.  De  r adjudication  à la  folle-enchère.  — Textes  et  tarifs. 

2141.  Molifi  des  dispositions  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VII.  — 

Arr.,  6 juin  1 8 1 1 et  a février  1819  confirmatifs. 
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du  tûtes. 

2142.  Arr mai  i8a3  et  6 février  i833. 

2143.  Ces  deux  derniers  arrêts  sont  contraires  aux  précédons . 

2144.  Arrêt  du  a3  février  i8ao,  confirmatif  des  deux  premiers. 

— Deltk.,  a4  juillet  iSig. 

2145.  Doctrine  contradictoire  des  auteurs. 

2146.  Dans  Us  véritables  principes  ,<■  l’adjudication  est  résolue 

par  voie  d’annihilation. 

2147.  Conséquences  relativement  h la  perception. 

2148.  Suite. 

2149.  Clause  Qui  fait  du  défaut  de  paiement  une  condition  sus-  » 

pensive. 

2150.  La  mise  en  jouissance  du  fol-enchérissrur  n’empêche  pas 

la  simple  perception  du  droit  fixe.  — Arr.,  ta  décembre 
182a.  i . 

2151.  Délibération  du  17  novembre  18*9,  qui  semble  rejeter  cotte 
* opinion. 

2152.  La  clause  de  folle-enchère  peut  être  stipulée  dans  les  ad- 

judications volontaires.  — Salut.,  8 octobre  i83f . 

2153.  K lie  produit  son  effet , quoique  les  immeubles  ne  soient  re- 

vendus qu’en  partie  et  à des  conditions  différentes.—  So± 
lut.,  i()  août  1 530. 

2154.  De  la  surenchère  et  du  cas  où  U surenchérisseur  demeure 

adjudicataire.  — Délib. , 1 8 octobre  1 8 "J 3. 

2155.  Du  cas  ou  F acquéreur  ou  ledonataire  restent  adjudicataires. 

2156.  Doctrine  du  Iliciionuaire  de  l'Enregistrement , examinée 

et  critiquée. 

2157.  Examen  d’un  autre  système , soutenu  dans  une  solution  du 

i3  juin  i83o. 

2158.  Du  cas  où  t’ acquereur , pour  éviter  la  surenchère,  consent 

à une  augmentation  de  son  prix.  — Dè/ib. , iq  février 

i83a. 

2159.  L'adjudication  sué  délaissement  par  hypotheque  donne  0 

ouverture  a un  droit  indépendant  de  celui  de  la  première 
vente.  — Arr.,  1 g avril  1826.  — Délib.,  17  septembre 
i8a3,  à moins  que  l’adjudication  ne  soit  faite  à celui  qui 
avait  délaissé. 

2160.  Du  retrait  successoral. 

2161.  Caractère  de  cet  acte  et  droit  dont  il  est  passible  à raison 

du  retrait. 

2162.  1 Droit  exigible  à raison  des  conventions  particu'ières  que 

peut  contenir  tacte  de  retrait.  — Arr. , 17  messidor  an 
• XII.  — Inst,  gen.,  9 thermidor  an  XII.  , 

2163.  Du  cas  où  le  cohéritier,  au  lieu  cT exercer  le  retrait , achète 

les  objets  vendus. 
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2164.  Du  reirait  litigieux. 

2165.  De  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  se  réserve  la  faculté 

d" exercer  le  retrait  sur  tout  acauéreur  de  celui  auquel 
il  a vendu.  — Arr.,  22  juin  1027. 

2166.  Espèce  particulière  offrant  une  application  de  la  If  Règle. 

— Delib.,  i*'  février  1828. 

2134.  Le  principe  qu’il  n’est  pas  dû  deux  droits  d’une 
même  mutation , reçoit  de  fréquentes  applications  en  matière 
de  vente  ; la  loi  elle-même  en  contient  plusieurs  jexemples , 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  prises  de  possession  et  les 
procédures  des  adjudications. 

2135.  Nous  avons  expliqué,  supra , n°  1659 , pourquoi  la 
perception  du  droit  sur  les  contrats  de  vente  a toujours  eu 
lieu , avant  toute  prise  de  possession , quoique  l'on  considérât 
la  tradition  comme  cause  de  la  transmission  : il  en  résultait 
que  la  prise  de  possession  n’était  plus  que  l’exécution  ou  la 
consommation  d'un  acte  enregistré  ; en  conséquence,  l’art.  68, 
§ 1 , n°  33 , n'assujétit  qu’au  droit  fixe  de  1 fr.  « les  prises  de 
» possession  en  vertu  d’actes  enregistrés.  » 

2136.  Les  jugemens  translatifs  opèrent  comme  les  contrats, 

la  transmission  de  la  propriété , indépendamment  de  la  tra- 
dition ; la  Cour  de  cassation  a conclu  de  ce  caractère , que  le 
droit  proportionnel  était  exigible  sur  le  jugement  et  non  sur 
la  prise  de  possession.  4, 

Thillard  avait  vendu  à Thelot  un  immeuble  , à la  charge 
d’une  rente  ; le  5 messidor  an  xi , jugement  qui,  à défaut  par 
l’acquéreur  de  servir  exactement  la  rente,  renvoie  le  vendeur 
en  possession  de  l’immeuble.  Jugement  du  tribunal  de  Goû- 
tantes , qui  refuse  le  droit  proportionnel , par  le  motif  que  ce 
droit  ne  sera  du  que  sur  l’acte  constatant  la  prise  de  possession. 

* Pourvoi , et  le  26  frimaire  an  xiv , arrêt  : 

« Vu  les  art.  7,  20,  37  et  69,$  7,  no  d.  de  la  loi  de  frimaire  ; considérant 
> qu’un  jugement  de  renvoi  en  possession  forme  le  titre  de  transmission 
» de  la  propriété  ; que  l’acte  de  prise  de  possession  n’en  e|t  que  l’exécu- 
•>  lion;  que  |Vt.  69  . $ 7 , ni  1 , assujétit  formellement  au  droit  propor- 

• lionne!  les' actes  civils  et  judiciaires  translatifs  de  propriété  ou  d’usu- 
>.  fruit  de  ltiens  immeubles,  tandis  que  par  l’art.  68 , $ d",  n°  3 , elle  n’as- 
» sujétit  qu’à  un  droit  fixe  les  prises  de  possession  ; qu’ainsi , de  la  couv- 

• binaisou  des  articles  cités , il  résulte  évidemment  que  la  loi  affecte  le 

• droit  proportionnel  au  jugement  portant  transmission , et  non  à l'acte 

• de  prise  de  possession  , et  que  l'art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  ne 
1.  peut  reéevoir  l'application  dans  l’espèce , l’acquéreur  débiteur  de  la 
» vente  ayant  été  eu  jouissance  de  l'immeuble;  — Casse.»  (Dali..  7-194.) 

2137.  C’était  une  clause  usitée  chez  les  Romains , de  stipu- 
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1er  que  le  contrat  de  vente  ne  tiendrait  pas , si  le  vendeur,  par 
la  suite,  et  dans  l'espace  d’un  certain  temps  limité  parle 
contrat,  trouvait  un  autre  acheteur  qui  lui  fit  une  condition 
plus  avantageuse.  On  appelait  la  vente  faite  avec  cette  clause , 
addictio  in  diem.  Le  Digeste  consacre  un  titre  entier  à l’éta- 
blissement de  cette  convention , de  son  caractère  et  de  ses 
effets  (1). 

C’est  danr  les  règles  établies  par  ce  titre,  que  la  jurispru- 
dence française  a ptiisé  l’usage  des  adjudications  et  les  prin- 
cipes qui  les  régissent  (2). 

L’adjudication  préparatoire  contient  en  effet , précisément 
la  même  stipulation  que  l’addiction  sous  condition  suspen- 
sive (3)  ; la  chose  est  vendue  sous  la  condition  que  lors  de  l’ad- 
judication définitive , il  ne  se  présentera  pas  d'enchérisseur 

Îni  offre  un  prix  plus  élevé  ; la  vente  ne  transmet  point  immé- 
iatement  la  propriété  de  la  chose  , à l’adjudicataire  ; c’est  ce 
qu'a  reconnu  un  arrêt  du  24  juin  1810,  ainsi  conçu  : 

« Vu  les  art.  4 et  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu  ; — Attendu  que 
« l’adjudication  préparatoire  de  la  maison  de  Jean-Pierre  Bazin  , quoique 
• antérieure  4 son  décés , n'avait  point  dépouillé  ce  particulier  d'une  ma- 
s nière  définitive  et  irrévocable  de  la  propriété  de  cette  maison  ; que  l’art- 
» judication  faite , sauf  trois  semaines , était  subordonnée  4 une  condi- 
> lion  suspensive-,  qn'elle  n’attribuait  à l’adjudicataire  qu’un  droit  réso- 
» lubie  pendsnto  conditions , que  ce  droit  a été  révoqué  defectu  condi- 
» tioni v , puisque  l’adjudication  définitive  a été  faite  à un  prix  plus  élevé 
» que  lors  de  la  première  adjudication,  et  postérienrement  au  décès  de 
• Jean-Pierre  Bazin;  — Que,  dès-lors,  les  héritiers  Bazin  auraient  dû  coiu- 
» prendre  la  valeur  de  cet  immeuble  dans  la  déclaration  qu’ils  étaient  te- 
» nus  de  faire,  aux  termes  de  Part.  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
» afin  d’assurer  la  perception  du  droit  établi  par  l’art.  4 de  la  même  loi; 
» — Attendu  qu’en  jugeant  le  contraire , le  tribunal  de  première  instance 
» de  Paris  a violé  lesdits  art.  4 et  24;  — Casse.  » (Dali.,  7-99.) 

2138.  Les  lois  des  22  frimaire  an  vn  et  28  avril  1816  n’ont 
point  tarifé  nommément  les  adjudications  préparatoires  ; la 
nature  même  de  la  convention  , ne  les  soumet  qu’au  droit  fixe 
de  1 fr.  comme  actes  innommés,  lorsqu’elles  ont  lieu  devant 


(1)  Lib.  10 , lit.  2 , de  in  diem  addictions. 

,(2)  Voy.  Mornac , sur  ce  titre  ; Dumoulin , S 33  , gl.  2 , n”  9;  Fonmaur, 
no  255  et  suiv.  . 

(3)  C’est  à tort  que  Pothier  , de  la  l'enlo  , n»  519,  prétend  que  l’adjti- 
judication  sauf  quinzaine , aujourd’hui  l'adjudication  préparatoire  , dif- 
fère de  l'addiction  en  ce  que  celle-ci  soumet  la  vente  à une  condition  réso- 
lutoire, tandis  que  la  condition  de  l’adjudication  est  suspensive.  La  con- 
dition de  l’addiction  est  suspensive  ou  résolutoire,  suivant  l'intention  des 
parties  ; c’est  ce  que  porte  expressément  la  loi  2 , ff.  de  add.  in  rfisa» , et 
ce  qu'enseigne  Pothier  lui-mème  au  u‘  44  du  même  Unité, 
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notaire (Solut. , 26 septembre  1830;  t’ont., 2223).  Lorsqu'elles 
sont  faites  en  justice,  ce  sont  des  jugemens  préparatoires  assu- 
jélis  au  droit  fixe  de  3 fr. 

2139.  L’adjudication  définitive  confirme  ou  anéantit  la  vente 
opérée  par  l'adjudication  préparatoire. 

Si  aucun  enchérisseur  ne  se  présente , l’adjudicataire  de- 
meure propriétaire  du  jour  de  cette  adjudication  (1). 

S'il  y a enchérisseur , mais  que  le  premier  adjudicataire 
couvrant  l'enchère,  conserve  la  chose  adjugée,  la  première 
vente  n’est  pas  moins  anéantie , parce  ane  la  condition  de  son 
existence  a défailli , en  sorte  que  son  droit  à la  propriété  ne 
date  que  du  jour  de  la  seconde  (2). 

Enfin, si  le  prix  de  l’adjudication  préparatoire,  est  couvert, 
et  que  le  bien  reste  au  nouvel  enchérisseur , celui-ci  devient 
propriétaire  et  son  titre  est  l'adjudication  définitive. 

Dans  ces  trois  hypothèses , la  vente  n’est  pas  encore  irré- 
vocable ; l’adjudicataire  peut  en  perdre  le  bénéfice , 1°  s’il  ne 
paie  pas  ; 2“  s’il  y a surenchère. 

2140.  « Faute  par  l'adjudicataire  d’exécuter  la  clause  de 
>*  l'adjudication , le  bien  sera  revendu  à sa  folle-enchère.  » 
Cette  disposition  de  l’art.  737 , C.  p.  c. , était  également  pra- 
tiquée sous  l’ancienne  jurisprudence  (5) , et  il  existait  une 
grande  divergence  sur  les  droits  de  mutation  auxquels  son 
exécution  pouvait  donner  lieu. 

Suivant  les  uns , la  folle-enchère  consistait  dans  une  cause 
résolutoire  de  la  vente , résultant  du  défaut  de  paiement  ; d’où 
il  suivait  que  le  droit  était  dû  snr  la  première  vente , par  le 
premier  adjudicataire,  et  un  autre  droit  par  le  nouvel  adju* 
uicataire , sur  la  seconde  vente  (4). 

Suivant  les  autres,  toute  adjudication  définitive  était  faite 
sous  la  condition  susphnsive,  que  l’adjudicataire  paierait  le 
prix  ; ils  en  concluaient  que,  le  prix  n’étant  pas  payé  , il  n'y 
avait  point  de  vente  ; que  l’adjudication  sur  folle-encbère , 


(1)  rot  hier,  lntroduct.  à l'art.  21  de  la  Coutume  d'Orléans , n°  93  et 
«uiy.;  de  la  Fente,  nu  522  ; Grenier,  des  Hypothèques , n°  488.  Ce  point 
n’est  pas  hors  «le  toute  controverse.  , 

(2)  luthier,  lhid.;  Grenier,  llid. 

(3)  Voj.  au  Nouveau  Denisard , v»  Folle-encbère,  les  différent  systè- 
mes suit  is  dans  les  parlement. 

(4>  Cet  avis  était  sooteuu  par  Ricard,  sur  l'art.  84  de  la  Coutume  de 
Paris  ; Duplessis,  sur  la  méiue  coutume;  Ferrières  , Traité  des  Fiefs  , 
chsp.  2,  sect.  3,  art.  1««,  n<*  25;  Brodeau,  sur  Louet,  lettre  R,  ch.  2, 
rapporte  trois  arrêts  qui  t araient  ainsi  jugé. 
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seule  subsistait;  qu'en  conséquence,  aucun  droit  n’était  exi- 

f;ible  du  premier  adjudicataire;  qu’il  n’en  était  dû  que  par 
e second  et  seulement  sur  son  prix  (1). 

La  jurisprudence  du  centième  denier  adopta  ce  denier  sys- 
tème: « si  faute  de  consignation  dans  le  temps  de  l’ordonnance, 

■■  porte  le  Dict  des  Dom.  (2^,  on  procède  incontinent  à une 
» nouvelle  adjudication  à la  folle-enchère  du  premier  adju- 
« dicataire,  il  n’y  a qu’une  mutation  effective,  de  laquelle  le 
» droit  de  centième  denier  doit  être  exigé  seulement  ; en  sorte 
» que  s'il  a itè  part  pour  la  première,  la  seconde  n'y  est  sujette 
» qu'à  raison  île  l'augmentation  du  prix  qui  s’y  trouve:  mais 
« si  le  prix  de  la  seconde  est 'inférieur  h celui  de  la  première, 

» l'excédant  du  droit  ne  doit  pas  être  restitué  ; c’est  une  partie 
» des  frais  de  la  folle-enchère  que  supporte  le  premier  adjn- 
» dicatairp.  Si  ce  premier  adjudicataire  a été  fait  propriétaire 
» et  qu’il  ait  joui , il  est  incontestablement  dû  deus  droits  (3).» 

C’est  en  présence  de  ces  doctrines  et  de  cette  controverse  , 
que  la  loi  du  22  frimaire  an  vit  a été  rédigée  : l’art.  69 , §§  5 
et  7 , porte  : <•  Les  adjudications  à la  folle-enchère  sont  assit - 
» jéties  au  même  droit  (2  el  4 p.  0/o , mais  seulement  sur  ce 
» qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication , si  le  droit 
••  en  a été  acquitté  ; •>  l’art.  68 , § 1 , n»  8 , assujéüt  au  droit 
fixe  de  1 fr.  « les  adjudications  à la  folle-enchère,  lorsque  le 
» prix  n’est  pas  supérieur  à celui  de  la  précédente  adjudica- 
*•  cation  , si  elle  a été  enregistrée.  » , 

2141.  Suivant  M.  Merlin,  aux  Questions  de  Droit , v°  Ré- 
solution , § 3 , les  considérations  qui  ont  déterminé  les  dispo- 
sitions qui  précèdent , « sont  précisément  les  mêmes  qui , 
» sous  le  régime  féodal , faisaient  exempter  des  droits  de 
» lots , l'adjudication  à la  folle-enchère  , autant  qu’elle  n’ex- 
» cédait  pas  le  prix  de  la  précédente.  Il  faut , disait-on  alors, 
” distinguer  les  ventes  volontaires , qui  se  font  entre  deux 
» particuliers  , des  ventes  nécessaires  qui  se  font  par 
» le  décret  forcé  d'un  juge.  Pour  les  premières , le  paie- 
” ment  actuel  du  prix  n'est  pas  de  l’essence  du  contrat,  il 
» suffit  que  habita  sit  /ides  de  pretio  ; au  contraire  , pour  les 


(1)  Charondas,  «tir  l’art.  84  de  ta  Coût,  de  Paris:  Henry»,  Uv.  3,  quest. 
* 54  ; Lemaître , sur  l’art  106  de  la  Coût,  de  Paris , assure  que  l’ancienne 

jurisprudence  avait  changé. 

(Il  V»  Adjudication  â la  folle-enchère. 

(3)  Celte  distinction  , également  admise  en  matière  féodale,  est  rejetée 
retalireinenl  au  droit  d’enregistrement  ; toy.  n»  2t50. 
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» autres,  il  faut  que  le  prix  soit  actuellement  payé,  et  jusqu’à 
» ce  paiement , l’adjudicataire  ne  peut  pas  être  censé  vrai 
» maître  et  propriétaire  des  biens  adjugés...  Il  suit  de  là  que , 

■ comme  il  n'est  pas  propriétaire  et  que  , par  l'événement,  le 

• défaut  de  consignation  entraîne  l’annulation  de  son  titre , il 

• ne  peut  pas  être  dû  de  droit  de  mutation  pour  son  litre  même... 

• En  partant  des  mêmes  motifs,  on  jugeait,  ainsi  que  nous  le 
» voyons , dans  le  Dictionnaire  des  Domaines , aux  mots  Ad- 
» judication  par  décret , que  le  droit  de  centième  denier 

» n était  du.  que  pour  l’adjudication  à la  folle-enchcrc  et  qu'il 
» n’était  rien  dû  pour  la  première  : et  cette  JURISPRUDENCE  A 

• 'ÉTÉ  MAINTENUE  PAR  LA  LOI  DU  22  FRIMAIRE  AN  VII.  » 

La  Cour  de  cassation  a confirmé  ces  explications  par  deux 
arrêts  et  en  a tiré  deux  conséquences  importantes. 

Par  le  premier , elle  a jugé  que  la  seule  mutation  étant  celle 
qui  s'opérait  au  profit  du  dernier  adjudicataire,  lui  seul  devait 
le  droit.  Cet  arrêt,  sous  la  date  du  6 juin  1811,  est  ainsi 
conçu  : 

« Vu  l'art.  69  , $ 8 , n»  1 ,de  1a  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Attendu 
» qu’il  résulte  évidemment  de  catte  disposition  , qu’aux  yeux  du  législa- 
» leur , l'adjudication  sur  folle-enchère  et  celle  gui  l’a  précédée,  n’opèrent 

• gu' une  seule  mutation  , puisque  le  prix  énoncé  dans  les  deux  contrats  , 

» n’est  passible  que  d’un  seul  droit  proportionnel  ; qu’il  est  également  évi- 
» dent  que  ce  droit  ne  peut  être  qu’à  la  charge  du  second  adjudicataire, 

• qui  seul  recueille  l'avantage  de  cette  mutation  de  propriété.  » ( Héper- 
toire , t.  15,  v»  Folle-enchère.) 

Le  second  avait  à juger  la  question  de  savoir  si  les  héri- 
tiers de  l’adjudicataire , qui  avaient  recueilli  dans  sa  succes- 
sion , un  immeuble  vendu  depuis  sa  mort , à leur  folle-en- 
chère, devaient,  à raison  de  cet  immeuble,  un  droit  de  muta- 
tion par  décès.  La  Régie  fondait  l'affirmative  sur  ce  que  la 
folle-enchère  n’était  qu  une  cause  résolutoire , annulant  la  vente 
seulement  ut  ex  nunc  et  par  conséquent  ne  mettant  pas  d’ob- 
stacle à ce  que  la  propriété  eût  reposé  sur  la  tête  de  l’adju- 
dicataire, jusqu’à  l’événement;  qu’en  effet,  si  l'immeuble  eût 
péri  dans  l’intervalle , la  perte  eût  incontestablement  retombé 
sur  les  héritiers.  Mais  le  tribunal  de  la  Seine  considéra  » que 
le  fol-enchérisseur  était  censé  n’avoir  jamais  été  propriétaire,» 
et  un  arrêt  du  2 février  1819  rejeta  le  pourvoi.  • 

« Attendu  que  la  Régie  elle  même  reconnaît  que  l'adjudication  sur  folle- 

• enchère  résout  la  première  vente  ab  initio;  qu’ainsi  les  deux  ventes  n'en 

■ font  qu’une , et  ne  donnent  conséquemment  lieu  qu’à  nn  droit  d’enre- 

• gislrement;  d’où  il  suit,  dans  l’espèce,  que  la  première  adjudication 
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» ne  pent  donner  onvortore  à nn  droit  de  mutation  per  le  décèe  de  celai 

» qui  n’a  été  qu’un  fol-enchérisseur.  x (Sirey,  49.  4-346)  (1). 

2142.  Mais  depuis  , la  Cour  de  cassation  s’est  écartée  de 
ces  doctrines  et  semble  les  avoir  entièrement  rejetées. 

Le  12  novembre  1816 , la  dame  Jaudas  Deslice  se  rendit 
adjudicataire  d’une  maison  ,.  moyennant  16,495  fr.  ; elle  ne 
paya  ni  son  prix , ni  les  droits  d'enregistrement  : en  consé- 
quence, l'immeuble  fut  revendu  à sa  folle-enchère , au  profit 
d’un  sieur  Juan,  moyennant  12,025fr.,  sur  lesquels  droits  pro- 
portionnels d’enregistrement  furent  acquittés.  La  Régie  de- 
manda à la  dame  Deslice  : 1°  le  droit  proportionnel  sur  4470, 
formant  la  différence  entre  le  prhc  des  deux  adjudications  ; 

2°  le  double  droit  sur  la  totalité  du  prix  de  la  première  adju- 
dication. Jugement  du  tribunal  civil  de  Cherbourg  qui  déclare 
nulle  la  contrainte , attendu  que  d’après  l’art.  69 , § 7 , n*  1", 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  , interprété  par  les  arrêts  de  la 
Cour"  suprême , des  6 juin  1811  et  2 février  1819,  lorsqu'un 
immeuble  vendu  en  justice  est  revendu  par  voie  de  folle-en- 
chère, le  fol-enchérisseur  est  censé  n’avoir  jamais  été  proprié- 
taire de  1 immeuble  dont  il  est  évincé;  que  la  première  vente 
est  résolue  ab  initio  , et  qu’ainsi , le  fol-enchérisseur  ne  peut 
être  poursuivi  pour  droit  de  mutation  ou  double  droit  encouru 
sur  le  prix  de  la  première  adjudication.  — Pourvoi  par  la 
Régie , et,  le  27  mai  1823 , arrêt  ainsi  conçu  : 

f<  Vu  l’irt/08,  J 4«,  n°  8,  et  l'art.  69,  J 7,  n°  4«r , de  la  loi  du  22  fri- 
x maire  an  vit;  — Attendu,  4°  qu’un  adjudicataire  qui,  aux  termes  de  l’ar- 
» ticle  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn,  doit  faire  enregistrer,  dans  lee 
x vingt  jours  de  sa  date , le  jugement  d’adjndicalion,  et  en  payer  les  droits 
» dans  le  même  délai , sous  la  peine  du  droit  en  sus , ne  peut  pas , lorsque 
> par  l’inexécution  des  charges  de  l’ac(judicalion , il  donne  lieu  à une  re- 
x vente  sur  folle-enchère,  se  prévaloir  de  cette  circonstance , pour  s’af- 

• franchir  de  l’obligation  portée  audit  art.  20 , ainsi  que  de  la  peine  attà- 
x chée  à son  inobservation  , parce  que  l’annulation  qui  a lieu , par  son 
» , faite  ,'de  l’adjudication  qu’il  avait  obtenue , ne  peut  pas  priver  le  Trésor 
x des  droits  résultant  de  cette  première  transmission  de  propriété;  — 

» Qu’il  suit  delà,  qu’en  déchargeant,  dans  l’espèce,  lo  défendeur,  en  la 

• qualité  qu'il  procède,  du  double  droit  dont  il  s’était  rendu  passible,  faute  • 

x d'avoir  acquitté , dans  le  délai  de  la  loi , le  droit  d’enregistrement  du 

» jugement  d'adjudication  du  42  novembre  4846,  sous  le  prétexte  que  cette 
x adjudication  avait  été  annulée  par  la  revente  sur  folle-enchère,  le  juge- 
x ment  attaqué  a violé  ledit  art.  20  et  l’art.  69,  $ 7 , n®  1*’ , de  la  loi  du 
x 22  frimaire  an  vn; 

x Attendu,  en  second  lieu,  que,  dans  le  même  cas  de  revente  sur  folle- 
» enchère,  la  Ilégie  est  évidemment  fondée  à réclamer  le  droit  de  muta- 


(1)  Ainsi  la  Cour  juge  que  lé  fol-enchérisseur  n’est  pas  pins  propriétaire 
que  l'adjudicataire  provisoire  ; voy.  n»  2137. 


OigitizE 


386  BB  L KX1GIBILITÊ. 

» liua  sur  le  prix  le  plus  élevé  des  deux  adjudications,  en  sorte  que.  si  te 
u prix  de  la  seconde  adjudication  est  inférieurs  celui  de  la  première,  le 
» second  adjudicataire  n'étant  passible  que  du  droit  résultant  de  sa  propre 

• adjudication,  il  s’ensuit  que  le  premier  adjudicataire  est  incontestable- 
» ment  tenu  de  payer  le  droit  relatif  à l'excédant  du  prix  de  la  première 
» adjudication,  sur  celui  de  la  revente  par  folle-enchère  ; — ljue , néan- 

• moins,  le  jugement  attaqué  a également  déchargé  le  défendeur  , des 

• droits  d’enregistrement  et  de  grelfe  par  lui  dus  sur  les  4,47ü  fr.,  for* 
« manl  l’excédant  du  prix  de  son  adjudication  sur  celui  de  la  revente  par 

• folle-enchère,  en  quoi  ce  jugement  a également  violé  le  uiéiue  art.  69 , 

1 7,  n»  4«',  de  ladite  loi;  — Casse,  a (CW.,  559. > 

Le  28  juillet  1819,  des  biens  veodus  sur  expropriation  sont 
adjuges  a Pierre  Garros,  moyennant  21,965  fr.  Le  droit  pro- 
portionnel est  perçu  sur  ceué  somme.  Dans  l'ordre  qui  s'ouvre 
sur  le  prix,  la  direction  générale,  exerçant  les  droits  du  do- 
maine, est  colloquée  pour  une  somme  de  1,994  fr.  58  c.  Le 

2 janvier  1825,  uue  adjudication  des  mêmes  biens  à la  fotle- 
enchère  de  Garros,  a lieu  au  profit  de  llouslonueau  et  moyen- 
nant lè  prix  de  12,625  fr.  Le  droit  proportionnel  est  encore 
perçu  sur  cette  somme.  Enfin,  le  18  juin  1824,  nouvelle  vente 
a la  folle-enchère  de  Iloutonneau,  au  profil  de  Carde  et  pour 
la  somme  de  8,650  fr.  Le  27  janvier  1827,  la  direction  pour- 
suit contre  ce  dernier  l’exécution  du  bordereau  qui  lui  avait 
été  délivré  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  premier  prix.  Le  sieur 
Carde  pi  éleud  alors  que  les  sommes  payées  à lu  Régie  par  les 
premiers  udjudicalaires , doivent  être  imputées  en  sa  faveur , 
jusqu'à  concurrence  sur  les  1,994  fr.  58  c.,  montant  du  bor- 
dereau. L'administration  répond  que  les  droits  perçus  sur  le 
prix  de  la  pretuiere  adjudication  l'ont  été  régulièrement  et  ne 
doivent  pas  être  restitués  ; que  la  perception  proportionnelle 
faite  sur  la  seconde  , quoique  irrégulière  , u’élail  pas  suscep- 
tible <le  restitution , parce  qu'elle  n'avait  pas  été  demandée 
dans  les  deux  ans,  et  parce  que  liou6lonneau  avait  seu)  qualité 
pour  le  faire.  Le  26  juin  1827,  jugement  du  tribunal  de  Mi- 
lande  qui  décide  : 1-  qu‘il  n’était  pas  dû,  sur  les  trois  adjudi- 
cations fuites  successivement  a Garros,  iiouslouneau  et  Cande, 
d autre  droit  que  celui  doul  était  passible  la  vente  .faite  au 
dernier , et  que  la  Régie  devait  restituer , en  les  compensant 
jusqu'à  due  concurrence  avec  le  montant  de  sou  bordereau,  ce 
qu’elle  avait  perçu  de  Garros  et  de  Uoustonueau  ; 2"  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'opposer  à celle  demande  en  restitution,  la  pres- 
cription de  deux  ans,  à compter  du  jour  dû  paiement,  parce 
que  celte  dette  de  la  Régie  s' était  compensée  de  plein  droit 
avec  le  montant  dudit  bordereau.  Appel , et , le  18  décembre 
1829,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  qui  confirme.  Sur  le  pourvoi  de 
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la  Régie,  et,  ie  6 février  4833,  arrêt  de  h Conr  de  cassation, 

ainsi  conçu  : 

" La  Cour,  snr  le  moyen  pris  de  la  violalion  de  l’art.  61  de  la  loi  du 
■ 22  frimaire  an  ru  , relatif  h la  prescription  biennale  : — Attendu  qu’en 
" jugeant  que  la  prescription  de  deux  ans  prononcée  par  cet  article  n’é- 
» lait  pas  applicable  a une  dette  eleinte,par  compensation  , longtemps 
" avant  I expiration  de  deux  années,  à compter  du  jour  du  paiement  la 
» cour  royale  d'Agen  a fait  une  juste  application  de  ladite  loi:  — iUjclle 
» ce  moyen  ; 

» Mais,  sur  le  moyen  tiré  de  la  contravention  aux  art.  60  et  6'J  f 7 1 
s ne  f,  de  la  loi  du  22  frimaire  au  vu , ’ 1 f 

* Attendu  que  les  vente»  faite»  en  justice,  ainsi  que  le»  ventes  volons 

• taire»,  saut  /ait  es  sous  la  mémo  condition  , que  le  prit,  eu  sera  peur  on 

• jour  et  au  lieu  ré  y les  par  la  vente ; que  cette  condition  qui,  lorsque  le 
» prix  n’est  pas  paye , remet  les  choses  au  même  état  que  si  7a  vente  si u- 

• cuit  pas  eu  lieu,  n’est  pas  suspensive,  mais  seulement  résolutoire  ; 

» Attend  n qu’il  résulte  de  ce  principe  4 que  le  droit  proportionnel 
» d'enregistrement  imposé  par  l'art.  6 M,  J 7,  u • i'’,  de  ta  loi  du  22  fri- 
» maire  an  vu,  sur  les  mutilions  de  propriétés  immobilières , doit  être 
» acquitté  sur  le  prix  de  toutes  ventes,  soit  volontaires,  sou  faites  en  jus- 
s tice,  a l’époque  de  la  vente  ; 2*  (pie  ce  droit  ayant  été1  perçu  légulicre- 
« ment,  ne  peut  pas  cire,  aux  termes  de  l’art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire 
» au  vu, .restitué,  quels  que  soient  les  événement  ultérieurs,  sauf  les  cas 
u prévus  qui  ne  sont  pas  applicables  a ta  résolution  pour  défaut  de  paie- 
- ment  du  piix  stipule  dan»  l'acte  de  vente  volontaire  ou  d'adjudication 
» faite  en  jusliie; 

’ ..  Attendu,  d ailleurs , que  le  prix  porté  dans  racle  d’aHjudication  d’un 
■■  immeuble  vendu  en  justice,  ne  doit , dans  aucune  hypothèse  , éprouver 
e de  variation  prejudiciable  aux  iulercls  du  Use  , puisque  , d’un  côté  , le 
» foi  enchérisseur  est,  aux  tenues  de  l'art.  741,  C.  p.  c.,  tenu  par  le  corps 

• de  la  dilférence  entre  le  prix  de  son  adjudication  et  celui  de  la  revente 

• sur  folle-eridiére,  ai  elle  est  faite  à un  prix  inférieur  à celui  dé  In  pre- 

• uiiére  vente,  et  que,  d autre  part,  l’art.  6V,  a 7,  n°  4rt  , de  la  loi  du  22 
S, frimaire  an  vu,  porte  que  le.  adjudication»  à la  folle  enchère  sont  m- 

• sujélies  aux  mêmes  droits  proportionnels,  sur  ce  qui  excede  le  prix  de 
» la  précédente  adjudication,  si  le  droit  en  a été  acquitté; 

“ b’où  il  suit  qu’en  jugeant  qne  l’adjudication  des  biens  immeubles  dont 
» il  s’agit  au  procès,  faite  an  sièur  Garros,  le  28  juillet  4816  , an  prix  de 
» 21,665  fr.,  I avait  été  sou*  une  condition  suspensive  ; que  le  droit  d’en- 

• registietuent  de  celle  veute  devait  être  réglé  sur  la  somme  de  8,650  fr., 

« faisant  le  prix  de  i’ailjmliealiou  sur  folle-eucliere , consentie  au  profit. 

» de  Carde,  le  4U  juin  4SÎ4  ; et  que  1,1  Régie  devait  restituer  l’excédant 

• de  la  somme  qui  avait  été  payée  par  leuit  sieur  Garros,  la  conr  r Ovale 

» d’Agen  a exprsaaetneiil  viole  les  lois  «■  dessus  citées  ; — Par  ces  motifs 
s casse.  » 2607.)  , 1 

2443.  Les  deux  derniers  arrêts  sont  manifestement  con- 
traires aux  premiers.  ,, 

Dans  ceux-ci , la  Cour  déclare  que  la  première  vente  est 
résolue  ab  initia ; qu'en  conséquence  , il  n’y  a qu’une  seule 
mutation,  qu’un  seul  débiteur  du  droit  ; que  ce  débiteur  est  le 
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dernier  acquéreur,  non  le  fol-enchérisseur  qui  ne  doit  rien,  qui 
n’est  supposé  avoir  été  propriétaire  à aucun  moment. 

Ce  système  est  celui  de  M.  Merlin  sur  les  conclusions  du- 
quel les  arrêts  ont  été  rendus  ; dès-lors , c’est  aussi  celui  des 
feudistes  et  du  centième  denier. 

Dans  les  arrêts  récens,  la  Cour  jupe  que  la  folle-enchère  est 
nne  o»use  résolutoire;  qu’en  conséquence,  elle  ne  résout  la 
vente  que  ut  ex  nunc;  que  dès-lors  il  y a deux  ventes  et  deux 
débiteurs  du  droit  ; c’est  pourquoi  elle  décide  que  le  fol  en- 
chérisseur doit  celui  de  la  vente  faite  à son  profit  ; qu'il  doit  le 
double  droit,  même  après  la  folle-enchère  ; qu’il  ne  peut  pas 
en  réclamer  la  restitution  et  que  le  dernier  acquéreur  ne  peut 
pas  s’en  prévaloir. 

Les  principes  sur  lesquels  repose  l'arrêt  du  6 février  1833, 
sont  d’ailleurs  diamétralement  opposés  à ceux  sur  lesquels 
sont  fondés  les  deux  premiers , car  ils  consistent  à assimiler 
la  vente  amiable  aux  adjudications , tandis  que  dans  ses  pré- 
cédentes décisions,  la  Cour  s’était  précisément  appuyée  sur  la 
différence  que  la  loi  civile  et  '.la  loi  fiscale  mettent  entre  ces 
deux  modes  de  contracter.  « Voyez,  dit  M.  Merlin  (1),  quelle 
» différence  met  la  loi  du  22  frimaire,  par  rapport  aux  droits 
» de 'mutation,  entre  le  défaut’de  paiement  du  prix  d’une 
» vente  volontaire , et  le  défaut  de  paiement  du  prix  d’une 
» vente  faite  en  justice  ! » 

Si , comme  le  porte  le  dernier  arrêt,  la  folle-enchère  n'est 
qu'une  condition  résolutoire^,  il  fallait  juger  contrairement  à 
celui  du  2 février  1819,  que  les  héritiers  sur  qui  elle  avait  été 
prononcée  , devaient  le  droit  de  mutation  par  décès  , car  la 
condition  résolutoire  n’empêche  les  effets  de  Invente  que  pour 
l’avenir  (2). 

Si,  comme  le  décide  l’arrêt  du  27  mai  1823,  le  fol-enché- 
risseur doit  payer  le  double  droit,  pour  n'avoir  pas  fait  enre- 
gistrer son  contrat  dans  les  vingt  jours  , il  ne  fallait  pas  dé- 
clarer, dans  celui  du  6 juin  1811,  que  le  dernier  adjudicataire 
seul  était  débiteur  du  droit  et  non  le  premier  , car  il  est  con- 
tradictoire de  prétendre  que  celui  qui  ne  doit  pas  le  droit 
simple,  parce  qu'il  est  censé  n’avoir  été  jamais  acquéreur, 
peut  être  débiteur  du  double  droit. 


(4)  fièpertoire,  t»  Folle-enchère,  t.  45. 

(î)  Les  héritiers  <t’tm  acquéreur  à pacte  de  rachat,  ne  pourraient  seve- 
fnser  au  paiement  dn  droit  de  succession  , sous  ce  prétexte  qne  la  condi- 
tion résolutoire  du  réméré  ne  serait  accomplie  qne  depuis  le  décès,  Inst, 
gén.,  n»  590,s  34. 
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2444.  Celte  dernière  c°nsidéraii°n  est  (ouie-puissaole  et 
motive  un  arrêt  de  la  même  Cour,  rendu  en  matière  de  sur- 
enchère. 

Le  29  mai  1817,  adjudication  au  profit  deBels;  dans  la  hui- 

**9®’  sV.reJn.chore  du  fIuart  ’ de  la  Part  de  Durand  ; le  12  juin 
1817,  adjudication  a son  profit;  le  19  du  même  mois,  pré- 
sentation de  ce  jugement  à l’enregistrement.  Le  receveur 
perçoit,  d abord  le  droit  sur  le  prix  total  de  la  seconde  adju- 
dication; ensuite  il  exige  un  double  droit  sur  la  première, 
attendu  qu  elle  n avait  pas  été  présentée  dans  les  vinpt  jours 
de  sa  date.  , ü J 

Le  8 juin  1818 . jugement  du  tribunal  de  Limoux , qui  con- 
tinue cette  perception  : 

« Atlfndti  qu'au  29  mai  1817.  l’adjudication  dont  it  «agit  était  devenue 
» passible  rin  droit  proportionnel  sur  h minute  î'qu’â  «relie  même  éoo~ 

* S*1?’  VT$'°r  Puhl*c..êUil  devenu  irrévocablement  créancier  du  sieur 
» Bris  adjudicataire;  que  te  délai  île  20  jour»  n’est  qu'un  moyen  accordé 

* pour  faciliter  le  paiement  des  droits;  qite  ces  droit*  ne  péuvent  être 
. augmentés  ni  diminués,  puisque  la  quantité  en  est  llvéepar  l'applica- 
" V,00.?*  la  loi  sur  les  effets  que  l'acte  produit  A l'instant  même  de  l'adin- 
" dication,  et  que,  ne  s’étant  présente  que  le  lu  du  mois  suivant,  les  20 
» jours  étant  expirés,  il  a encouru  le  double  droit  a titre  d'amende.  » 

Mais  le  23  février  1820,  arrêt  ainsi  conçu  : 

î Contran!,  en.droit,  que  les  art.  710  et  711,  C.  p.  «.,  sonmettent 
. le.  adjudications  jud.ciaires  à un,  condition  ritaluto, ro,  kirsqu  ils  ad- 
•c  mettent  tonte  personne  à surendiérir,  en  offrant  un  quart  en  sus  du 

* prix  de  la  rente,  a la  charge  de  le  faire  dans  le  délai  et  dans  la  forme 
» qn  ils  prescrivent  ; que  cette  condition  résolutoire  et  inhérente  à l'adiit- 
■ dication  jndiciaire , coexiste  avec  elle  , et  qne  quand  elle  s'accomplit 
« tes  choses  sont  remises  au  même  étal  que  si  l’adjudication  surenchérit; 
» n avait  pas  existé,  conformément  à la  disposition  générale  de  l’art.  1183 

* C.  c.;  d ou  il  résnlte  que  Bels  a cessé  d'étre  adjudicataire  dés  le  12  juin' 
» cest-i  dire  avant  l’expiration  de  20  jours,  depuis  l'adjudication  du  29 

* * loedcs-lora  il  a censé  d’être  débiteur  du  droit  principal  d’enre- 

“ ««l'entent  pour  cause  de  mutation  de  propriété,  et  que  n étant  pat  di- 
« tuteur  du  irait  principal , il  n'a  pu  encourir  la  peine  du  doubla  droit 
» peine  quo  ta  toi  n’impote  qu'au  débiteur  d'un  droit  principal  qui  a ni'. 
r'4%imrtUr  dans  '•  ^ M ncc°rdoit;  — Casse.  “(Si- 


La  question  que  juge  cet  arrêt  avait  été  déjà  résolue  dans 
le  même  sens,  par  une  délibération  du  24  juillet  1819. 

( Cont . 49.) 

2145.  Les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  le  Code  ne  sont  pus 

t us  unanimes  que  la  jurisprudence  ancienne  et  moderne,  sur 
s caractère  appartenant  à la  condition  dont  la  folle-cnchèrô 
est  1 événement.  M 

M.  Troplong  suit  la  doctrine  enseignée  par  Pothier  : « le 

Ht.  ..  . * ti  4Q  1 • 
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» paiement, 'dit-il,  est  la  condition  de  l’adjudication;  il  suit 
» de  là,  que,  comme  le  dit  très-bien  Polluer,  l adjudication 
u n a pas  fait  l'adjudicataire  propriétaire  a il  ne  paie  pas  " (1) , 
ce  qui  suppose  la  condition  suspensive.  ..... 

Suivant  fil.  Duvergier,  » celui  qui  s’est  rendu  adjudicataire, 

. lors  de  l’adjudicaliou  définitive,  est  acquereur  sous  une  cou- 
• dition  résolutoire  » (2).  KJ 

2140.  JL)uus_ce  conflit  darréls  el  d opinions , il  est  indispen- 
sable de  recourir  aux  principes  reconuus  et  suivis  par  le  lé- 
gislateur ; car , dans  P interprétation  de  la  loi , il  u est  permis 
de  iau  e absü  actiou , ni  du  texte , ni  des  uiolits  qui  I ont  dic- 
tée. Nous  devons  donc  recberclier  quels  sont  les  principes 
sur  lesquels  reposent  les  dispositions  des  art.  0J> , § 2,  u"  î>  et 
69,  §§  ® el  7,  u“  1". 

il  est  d abord  incontestable  qu  aux  yeux  du  législateur  , il 
n existe  qu  une  mutation;  ce  qui  ie  piuuve,  cest  qu  uu  seul 
droit  est  exigible  : si  le  droit  de  la  première  adjudication  a ele 
payé,  il  n’eu  est  dû  pour  la  seconde , que  sur  1 excédant. 

Cependant  il  y a eu  deux  ventes;  n en  est  doue  une  qui 
selluce  el  disparaît,  car,  ainsi  que  le  fait  justement  obseivei 
M.  Merlin,  « l'une  et  l’autre  ue  peuvent  pas  subsister  en- 
v semble  » 40J. 

Or , la  vente  auéaulie  ne  peut  pas  etre  la  dernière  puis- 
qu'elle subsiste  : c est  doue  la  vente  laite  au  fol-encberisseur 
qui  cesse  d’exister. 

Mais  comment  s'esl-elle  évanouie? 

Ce  u est  pas  par  voie  de  résolution , car  celle  voie  n’empê- 
che pas  la  vente  d'avoir  existe  et  d avoir  pur-la  donne  nais- 
sance à un  droit  irrévocablement  acquis  ^ u°  v47  j;  elle  ne 
dispense  pas  d’unsecuud  a payer  sur  la  vente  qui  succédé.  Ce 
système  , supposant  deux  mutations  successives  et  indépen- 
dantes , et  des-lors  deux  droits  exigibles  ^ u"  2140  ) , serait 
contraire  a la  disposition  de  la  loi  qui  uepervoit  qu’un  droit, 
et  par-là  n'admet  qu  une  mutation. 

Ce  n’esl  pas  non  plus  par  l'ellet  d une  condition  suspensive 
non  accomplie;  car,  dans  celle  flypoüiese,  le  droit  d une  ad- 
judication ne  serait  jamais  exigible  qu  apres  qu  il  serait  cer- 
tain qu  il  n'existera  ni  tolle-eucbere , ni  surenchère , c esl-a- 
dtre  après  le  paiement  ou  l’expiration  des  delais  legaux,  il 


(1)  Sur  l’art.  2164,  n»  721. 
($)  ï.  46,  n»  76. 

I*)  Q-  P.  v9  Metalation,  a 2. 


c-n  1. 
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faudrait  décider  à l’égard  de  toutes  les  adjudications  par  l’ef- 
fet d’une  condition  tacite  ( n*  726  ),  inhérénte  à cette  dattire 
d’acte  translatif,  ce  qu’un  arrêt  du  8 juillet  1822  ( n'  843) 
a jugé  pour  )e  cas  où  il  avait  été  expressément  stipulé  que 
l'adjudication  n’opérerait  transmission  qu’après  le  paiement. 

( Voy.  i’n/râ,  n°  2149  ).  Or,  une  pareille  suspension  dans  l'ac- 
quittement du  drok,  serait  manifestement  incompatible:  avec 
Iqs  dispositions  de  la  loi  fiscale  qui  ne  font  aucune  distinction 
pour  les  adjudications , les  soumettant  au  droit  proportionnel, 
sans  fixer  un  autre  délai  pour  le  paiement  de  ce  droit,  que 
celui  dans  lequel  les  autres  actes  doivent  être  enregistrés. 

Les  feudisles  les  plus  exacts  attribuaient  à l'anéantissement 
de  la  première  vente,  une  autre  cause,  qui  estl’annibilalion  : 
• la  première,  dit  Fonmaur,  n"  367,  est  comme  non  avenue; 
» et  la  seconde  seule  donne  ouverture  aux  lods , parce  que 
» l'a  ne  te  u propriétaire  n'ayant  pu  ni  entendu  faire  qu'une 
» vente,  et  ayant  rempli  son  objet  au  moyen  de  la  secondé , 
► on  feint  que  la  première  a été  résolue  par  vote  d'annihilation 
» en  vertu  du  pacte  * ; et  c'est  en  effet  l'explication  qu'en 
donnent  Éumoulin,  §5;  n*  162,  elD  Argentré,  de  Laudtmua 
§ 6 ; M . Merlin  fait  observer , ubi  suprà , <,  qu'on  n’a  pu  pro- 
« céder  à une  seconde  vente  qu’en  supposant  que  fa  première 
» était  nulle  et  non  are  nue  » (1). 

Les  deux  premiers  arrêts  ( n“  2141  ) sont  dans  ce  système  ; 
car  l’un  juge  que  le  droit  n’est  dû  que  par  Ife  dernier  adjudi- 
cataire , l'outré  que  la  prérnière  adjudication  est  résolue  ah 
initio , ce  qui  ne  peut  s’entendre , ni  d’une  condition  suspen- 
sive, ni  d’une  condition  résolütoire  ; celui  du  27  mai  1823  même 
( n°  2142  ),  parle  de  ï’ annulation  de  la  vente,  et  non  de  si  ré- 
solution. 

Cette  doctrine  se  concilie  parfaitement  avec  les  dispositions 
île  la  loi  fiscale  et  les  explique  clairement  : depuis  l’adjudica- 
rîofi  préparatoire  jusqu’à  l'adjudication  sur' folle-enchère  ou 
surenchère,  qui  termine  l’opération  , il  n’existe  qu’une  vente  ; 
toutes  celles  qui  demeurent  sans  effet  définitif , disparaissent 
comme  si  elles  n’avaient  jamais  eu  lieu;  les  choses  ne  sont  pas 
sVUlèmenf  remises  au  même  état  (|tfe  si  ces  ventes  n’avaient 
j>as  été  contractées  , ut  ex  «une,  mais  la  mutation  est  anéan- 
tie retrù  et  radicalement.  La  derrière  seule  peut  être  prise  en 


(t)  Celte  observation  est  teiluellemcnt  empruntée  A la  54"  question  , 
liv.  3,  de  Henry  s,  dont  la  doctrine  est  résumée  par  Merlin  , dans  le  pas- 
sage «us-transcrit  \ • ' 4 * 1 < 
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considération , parce  qu’elle  est  la  seule  qui  subsiste  et  qui , 
fictivement,  ait  jamais  subsisté  (1). 

2147.  Telles  sont,  selon  nous,  les  considérations  qui  ont 
déterminé  le  législateur  dans  les  dispositions  précitées , con- 
sidérations fondées  sur  une  fiction  que  la  loi  n’a  point  créée 
niais  recueillie , déduite  de  la  nature  même  de  l’opération  (2), 
et  qui , n’admettant  qu’une  seule  vente  efficace , ne  rend  exi- 
gible qn’un  droit  de  mutation , en  vertu  du  principe  de  la 
4*  Règle. 

Il  en  résulte , pour  le  cas  de  folle-enchère , que  si  le  prix 
dç  l’adjudication  qui  subsiste  est  égal  à celui  de  la  première,  la 
loi  ne  demande  pas  un  nouveau  droit , parce  qu’elle  prend  en 
compte  celui  qui  a été  payé;  mais  le  fol-enchérisseur  doit  en 
être  remboursé  par  l’adjudicataire , ainsi  que  l’a  jugé  l’arrêt 
du  6 juin  1811. 

‘ Si  le  droit  n’a  pas  été  payé , le  fisc  n’a  rien  à demander  au 
fol-enchérisseur , parce  que  non  seulement  la  cause  du  droit 
n’existe  plus,  ce  qui  ne  suffirait  pas  pour  éteindre  la  dette,  si 
une  fois  elle  avait  pris  naissance  ( n°  747  ),  mais  encore  parce 
que  fictivement  elle  n’a  jamais  existé. 

Et  cette  solution  s'applique  au  double  droit , car  si  le  droit 
simple  oesse  d'être  exigible,  comment  le  droit  en  sus,  qni  se 
rattache  à la  même  cause  et  suppose  non  moins  nécessairement 
l’existence  d’un  contrat  translatif,  pourrait-il  être  exigé? 

Si  le  prix  de  la  seconde  adjudication  est  plus  élevé  que 
celui  de  la  première , l'adjudicataire  doit  payef  sur  la  totalité 
de  son  prix , en  faisant  imputation  du  droit  acquitté  par  le  fol- 
enchérisseur. 

S'il  est  moins  élevé , il  faut  distinguer  le  cas  où  le  fol- 
enchérisseur  a payé  le  droit , de  celui  dans  lequel  il  ne  l’a  pas 
payé. 

Dans  le  premier,  il  n’y  a pas  lieu  à restitution , parce  que 
la  fiction  n’a  point  pour  objet  de  revenir  sur  ce  qui  est  exé- 
cuté , mais  seulement  de  régler  l’avenir.  C’est  une  maxime  en 
droit  fiscal , que  les  suppositions  légales  qui  forment  obstacle 
ù la  perception , ne  sont  pas  toujours  une  cause  de  restitution, 
et  l’on  en  a toujours  fait  application  à l’espèce  actuelle  : « lort- 


(1)  Le»  véritables  principes  sont  encore  ceux  que  Dnmonlin  avait  con- 
statés : quamris  ilia  nota  venditio  sit  tertio  contractuum  numéro,  tamrn 
Stasi  ht  avis  cf  acqcisitiokis  rffeclu,  est  tola  et  prima  ; et  es  tà  solâ  de- 
leatur jura. 

(?)  L.  6,  ff.  de  addict.  in  diem.  v 
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» qu’on  vend  sur  'quelqu’un  5 sa  folle-enchère , dit  Hervé , 
» t.  3 , p.  69,  la  vente  qui  lui  avait  été  faite  reste  sans  effet 
» et  ne  donne  point  lieu  au  quint.  S’il  ne  l’a  pas  payé,  il  est 
» exempt  de  le  payer , parce  qu'il  est  dépouillé  ; s'il  l'a  payé, 
» il  na  point  d action  contre  le  seigneur  pour  se  le  faire  resti- 
» tuer.  » Nous  avons  vu  , suprà  , n1 2 3  214U  , qu’il  en  était  ainsi 
à l'égard  du  centième  denier  ; la  fiction  légale  ne  peut  avoir 
d’autres  effets  relativement  à l’enregistrement.  * 

Dans  le  second , un  droit  est  dû  sur  la  différence , mais  ce 
droit  n'est  pas  celui  de  vente  ; car  cette  différence  n’est  pas 
due  par  le  fol-enchérisseur  à titre  de  prix , mais  à titre  de 
dommages-intérêts  : « Il  y a , dit  Sudre , des  Lods , § 2,  n°  32, 
» un  arrêt  du  parlement  de  Normandie,  du  27  juillet  1638, 

■ qui  jugea  que  la  folle-enchère  n’augmentait  point  les  lods; 
» et  je  crois  que  c’est  à quoi  il  faut  s’en  tenir , soit  parce  que 
» la  folle-enchère  n'est  point  payée  aux  créanciers  comme 
» une  partie  du  prix  de  la  chose , mais  comme  une  peine , soit 
» parce  qu'il  n'est  pas  permis  au  seigneur  de  porter  la  tvue 
» sur  une  adjudication  qui  est,  à son  égard,  comme  si  elle 
« n’était  pas  » . Ce  principe  enseigné  par  tous  les  anciens  au- 
teurs (1),  l’est  également  par  les  commentateurs  du’,Code  de 
procédure'.:  « si  le  fol-enchérisseur . dit  M.  Pigeau (2),  doit  la 
» différence , ce  n’est  pas  parce  qu'il  a été  proprietaire , puis- 

■ qu’il  est  censé  ne  l’avoir  point  été,  mais  c’est  à titre  de  aom- 
» mages-intérêts  ». 

Le  droit  exigible  sera  donc  celui  d'indemnité , si  l'adjudi- 
cation faite  à son  profit  est  notariée  , et  celui  de  dommages- 
intérêts,  si  elle  est  judiciaire  (n*  1385). 

2118.  Du  principe  que  la  seconde  adjudication  seul  donne 
ouverture  au  droit,  et  que  les  sommes  payées  par  le  fol-enché- 
risseur sont  retenues  en  l'acquit  du  dernier  adjudicataire , il 
résulte  que,  si  la  première  adjudication  se  trouvait  affranchie 
du  droit , la  seconde  ne  profiterait  pas  de  cet  affranchissement. 
C’est  ce  que  l'on  décidait  en  matière  féodale,  pour  le  cas  où 
le  fol-enchérisseur  jouissait  d’une  exemption. 

Ainsi , si  l'adjudication  avait  été  faite  au  profit  d'un  colici- 
tant  (3)  qui  n’aurait  payé  aucun  droit,  parce  que  le  bien 
n'excédait  pas  sa  part  dans  la  masse  héréditaire  de  la  société  , 


(1)  Voy.  notamment  Pothier,  Traité  de  procédure  civil»,  cbap.  2,  S 6. 

(2)  Dans  son  Commentaire,  sur  l'art.  744,  n»  3. 

(3)  Voy.  des  arrêts  qui  ont  ordonné  la  folle  enchère  sur  licitation,  dans 
le  Dict.  gin.  de  MffDalloz,  vo  Vente  publique,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qui  la  «appose  permise,  au  Contrôleur , n°  281)6. 
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l’adjiidicÿtriire  à la  folle- enchère  dé<  larée  devrait  payer  sur 
là  totalité  do  son  prix;  et  si  le  premier  afail  payé  à raison  de 
4 p.  0/o  sur  la  pari  acquise  par  lui  dans  la  chose  indivise,  la  . 
somme  acquittée  serait  comptée  en  déduction  de  celle  à payer 
par  l’adjudicataire  étranger,  mais  le  droit  dû  par  celûi-ci  se- 
rait liquidé  à raison  de  8 1/2  n.  0/q  (délib.,  26  juillet  1833); 
en  sorte  que,  lors  même  que  le  second  prix  ne  serait  pas  plus 
élevé  que  le  premier,  ou  qu’il  le  serait  moins,  l'adjudication 
à la  folle-enchère  pourrait  rendre  exigible  un  supplément  de 
droil,  malgré  la  disposition  contraire  eu  apparence  des  art. 
68  ; § 2,  n01  S et  69  . §§  5 et  7,  n°  1 , de  la  loi  de  frimaire. 

2149.  Nous  avons  fait  observer,  tuprà , n0*  2066  et  2069, 
que  les  parties  pouvaient  faire  du  défaut  de  paiement , même 
avec  terme,  une  condition  suspensive  de  la  transmission,  et 
nous  avons  rapporté  un  arrêt  du  8 juillet  1822  (n*  343),  qui  l'a 
ainsi  jugé  relativement  a une  adjudication  ; cette  stipulation  , 
•en  ce  qui  concerne  le  droil  d enregistrement,  est  généralement 
insérée  dans  les  ventes  qui  se  font  a Paris  , et  les  termes  en  ont 
été  concertés  entre  la  chambre  des  notoires  et  la  iiégie  (1);  la 
clause  est  rédigée  ordinairement  ainsi  : 

• L'adjudication  ne  sortir»  eflét,  et  n’opérera  transmission  <le  propriété, 

» qu'au  tant  que  les  droits  d’enregigp'enient  seront  consignés  par  l'adjndi- . 
» cataire,  soit  à l’instant  de  l’adjudication,  soit  le  lendemain  a«anl  niiri' 
» pour  tout  délai.  La  consignation  ultérieure  ou  le  défaut  .de  consignation 
» sera  constaté  par  acte  an’  pied  du  procés-lri  bal  d'adjudication  , sans 
» qu’il  soit  besoin  d’appeler  l’adjudicataire  défaillant . Jli  tir  te  mettre  en 
» demeure.  Dans  tous  les  cas,  le  proces-verbal  d'adjudication  et  Parte  mb- 
» séquoia  seront  enregistrés  à la  fuis  dan*  les  xitigl-quMre  heures  de  l'ad- 
« indication;  la  transmission  de  la  propriété  «tentenrera  consacrée  de 
u plein  droit  par  la  consignation  dans  le  délai  ci  îlessVl*  pVéscrll  ; mais 
» à défaut  de  celle  consignation,  l’adjudication  sera  regardée  comme  non 
» avenue,  et  les  publications  aux  risques,  périls  et  fortune  de  l’adjudica- 
» taire  défaillant,  à condition,  toutefois,  que  le  droit  (Tadjildicatién  défi- 
» nilive  ne  pourra  être  moindre  que  celui  qui  serait 'résulté  de  l’adjodi- 
» cation  considérée  comme  non  avenue  par  le  défaut  de  consignation.  > 

2150.  La  jurisprudence  du  centième  denier(at»/>rd,  n*  2140), 
supposait  deux  droits  exigibles  dans  le  cas  où  le  fel-enchéris- 
seur  avait  été  mis  en  jouissance;  cette  distinction , empruntée 
à la  jurisprudeùce  féodale,  était  principalement  fondée  snr  les 
fraudes  que  rendrait  faciles  la  possibilité  d'annuler  une  vente 
après  une  jouissance  prolongée  pendant  plus  d une  année  (2). 


(1>  Massé,  Parfait  Notaire,  t.  2,  p.  438. 

(2)  Ex  condition e tàm  insolonti  faciU  frtmi  prtrsvmit ur  , dit  Dumou- 
lin, 5 78,  n»  tOd-,  voy.  Fonmanr,  n»  38,8;  Pdqnct  de  I.ivoniéres  , liv.  3 , 
clt.  4 , sect.  2 , et  Basnage , sur  l’art.  71  de  ta  CmfTde  Normandie;} 
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La  Cour  de  cassation,  dans  l’arrêt  suivant,  du  12  décembre 
1822,  la  rejette,  maison  réservant  toutefois  aux  tribunaux 
l’appréciation  des  faits  de  fraude,  qui  pourraient  exister  : ' 

• Attendu,  en  droit,  qne.  pour  réduire  A un  simple  droit  fixe  l'enregis- 
» trement  des  adjudications  snr  folle-enchère , lorsque  le  droit  proppr- 
» linnnel  a été  paré  sur  I*  première  adjudication  , les  articles  précités 
» n’exigent  pas . comme  le  hit  l’art,  42  de  la  loi  dn  27  rentose  an  ix  , A 
» l'égard  des  jngemen*  portant  résolntion  de  contrats  de  rente  , panr  dé- 
» faut  de  paiement  du  prix  , qne  le  premier  acquéreur  n’ait  payé  mienne 
» portion  de  son  prix,  et  ne  soit  point  entré  en  jouissance  de  Pimmenhle 
» par  lui  acquis  (4).  mais  qne  la  disposition  précitée  des  lois  de*  22  fri- 
• maire  an  rn  et  28  arril  tStd  est  générale  , absolue  , et  qn’il  n'est  pas 
a permis  de  distinguer  IA  où  la  loi  ne  distingue  pas  ; — Atlendn  , en  fait , 
» que  la  demanderesse  n'est  devenue  propriètairede  la  maison  dont  il  s'a- 
a git  an  procès,  qn'en  vertu  du  jugement  du  30  juillet  i 818 , portant  re- 
a rente  de  cette  maison  . tur  fellc-enehire  d’on  premier  artjnrttcataire  ( le 
» sieur  Ronssard  rte  la  Chapelle!,  qui  avait  acquitté  le  droit  proportion- 
» nel  résultant  de  son  adjudications  — Attendu  que  le jugement  attaqué 
u n'articule  contre  cette  revente  judiciaire  aucun  fait  de  tnllusiqn  ou  de 
» fraude  qui  Ate  an  jugement  par  lequel  elle  a été  prononcée  le  caractère 
« d’une  adjudication  .tur  fnlle  mchère  ; — D’où  il  suit  que  ce  jugement 
» n’était  passibla  que  dn  droit  fixe  réglé  par  les  art.  HR  . { t",  n«  8 de  la 
a loi  du  22  frimaire  an  ru.  et  44  de  celle  du  28  avril  48(6 , et  qu’eu  le 
a déclarant  passible  du  droit  proportionnel,  le  jugement  attaqué  a violé 
■ lesdits  articles  ..... — Casse.  » (Cont.,  484.) 

2151 . Cependant  il  semble  résulter  de  la  décision  suivante, 
que  l'Administration  n'a  pas  entièrement  abandonné  la  distinc- 
tion des  feudistes. 

Le  23  novembre  1828,  adjudication  d'un  immeuble  avec 
cette  clause  : 

« Qn’elle  sortirai!  effet  et  n’opérerait  transmission  de  propriété  qn'au- 
a tant  que  les  droits  d’enregistrement  seraient  consignés  soit  à l'instant 
» de  l’adjudication  , soit  le  lendemain,  A défaut  de  quoi  l’adjudication  sp- 
» rait  considérée  comme  non  avenue , et  les  vendeurs  pourraient  fait* 
a continuer  les  publications  aux  risques  de  l’adjudicataire  défaillant,  a 

L’adjudicataire  n’avant  satisfait  qu’en  partie  à cette  condi- 
tion, et  3vunt  commis  des  dégradations  sur  l'immeuble,  les 
vendeurs  obtiennent  le  22  juillet  un  jugement  qui 

« Déclare  l'adjudication  dn  23  novembre  4828 . nulle  et  non  avenue , 
a comme  n’avant  pu  opérer  la  transmission  de  propriété,  d’après  la  daiae 
a suspensive  insérée  A l’enchère,  en  conséquence,  ordonne  qu’il  serapro- 
« cédé  A la  vente  desdits  biens,  snr  la  folle-enchère  de  l’acquéreur.  >< 

Lfl  droit  de  rétrocession  a été  perçu  sur  ce  jugement . mais 
la  Régie  en  a ordonné  la  restitution  et  statué  en  même  temps , 


(4)  On  voit  qne  la  Conr  rejette  ici  l’assimilation  qu’elle  suppose  dans 
l’arrêt  du  6 février, 4833,  n°  2442. 
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que  l'impulalion  du  droit  perçu  sur  l'adjudication  aurait  lieu 
sur  la  revente  ultérieure  , par  le  motif 

« Que  le  jugement  du  22  juillet  n’a  fait  qu’ordonner  l'exécution  d'une 
» clause  expresse  du  contrat  ; que  l’acquéreur,  qui  n'avait  rien  paya  tur 
u le  prix,  n 'était  pas  réellement  entré  en  jouissance  de  l’immeuble,  puis- 
» que  le  jugement  qualifie  de  dévastation , les  actes  de  propriété  qu'il  y a 
» faits  ; qu’ainsi  et  lors  même  qu'on  pourrait  regarder  ce  jugement  comme 
> opérant  résolution  , il  n’aurait  été  sujet  qu'au  droit  fixe  , d'après  l'arti- 
j>  cle  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  ; que  l'imputation  sur  la  revente  et 
w folle-enchère,  des  droits  perçus  sur  l’adjudication,  ne  pouvait  souffrir 
» de  difficulté  d'après  l'arrêt  de  cassation  du  12  décembre  1822.  » (Délib., 
17  novembre  1829.) 

2152.  La  clause  de  revenie  sur  folle-enchère  peut  être  sti- 
pulée dans  toutes  les  ventes  faites  en  justice , et  dans  les  adju- 
dications volontaires  qui  ont  lieu  devant  notaires  (1).  Il  n'est 
pas  même  nécessaire , pour  l'application  des  règles  qui  pré- 
cèdent, à la  perception  du  droit  d’enregistrement,  que  la 
vente  ait  eu  lieu  aux  enchères.  La  veuve  Dumont  avait  mis  en 
vente,  devant  notaire,  une  maison.  L'art.  9 du  cahier  des 
charges  portait  que,  faute  par  l’adjudicataire  de  payer  le  prix 
et  les  frais  aux  termes  fixés , la  revente  serait  poursuivie  à la 
folle-enchère.  L'adjudication  n’ayant  pu  être  faite  au  jour  in- 
diqué , ta  veuve  Dumont  vendit  l'immeuble , par  acte  notarié 
et  sans  le  secours  des  enchères,  au  sieur  Piedsocq,  moyennant 
2,500  fr. , sous  les  charges , clauses  et  conditions  du  procès- 
verbal  d’enchères.  L’acquéreur  ne  paya  pas  le  prix  au  terme 
fixé.  La  venderesse  fit  alors  procéder  à la  revente  sur  folle- 
enchère  , de  la  maison  qui  fut  adjugée  moyennant  2,075  fr.  La 
Régie  a reconnu  que  le  droit  fixe  seul  était  exigible  (Solul. , 
8 octobre  1S31  ; Cont. , 2304). 

2153.  La  dame  S. , adjudicataire  d’une  ferme  , moyennant 
28,300  fr. , en  revendit  une  partie  de  gré  à gré  ; un  jugement 
ordonna  qu'à  défaut  du  paiement  du  prix  de  ('adjudication,  la 
ferme  serait  revendue  à la  folle-enchère  de  la  dame  S.  Celle-ci 
obtint  du  vendeur  que  le  jugement  ne  serait  exécuté  qu’à  l’é- 
gard des  parties  qu’elle  avait  conservées,  après  une  simple  ap- 
position d afiieheset  sans  adjudication  préparatoire. 

Le  droit  de  vente  fut  d’abord  perçu , par  le  motif  que  la 
revente  n’avait  pas  eu  lieu  selon  les  formes  voulues  par  les 
art.  739  etsuiv. , C.  p.  c.,  et  qu'elle  comportait  des  conditions 
différentes  de  celles  de  l'adjudication. 

Mais  la  Régie  a reconnu  qu'en  restreignant  la  vente  à une 


11)  Voy.  Massé,  Parfait  Notaire,  liv,  5,  chap.  12,  n°14. 
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portion  de  biens  primitivement  vendus , les  parties  n'avaient 
Fait  que  se  conformer  au  jugement  qui  ordonnait  la  revente  à 
la  folle-enchère , et  n’en  avaient  modifié  que  l'exécution.  En 
conséquence,  elles  ont  été  admises  à déterminer,  par  une  ven- 
tilation, pour  combien  les  parties  adjugées  étaient  entrées  dans 
les  28,300  fr. , afin  de  ne  faire  frapper  les  droits  de  vente  que 
sur  l’excédant  du  prix  (Solut. , 16  août  1830). 

2154.  La  loi  du  22  frimaire  ne  s’est  pas  occupée  du  cas  de 
la  surenchère  -,  mais  les  caractères  de  cette  opération  condui- 
sent à décider  qu’on  doit  y faire  application  des  règles  relati- 
ves à la  folle-enchère  et  percevoir  de  la  môme  manière.  En 
effet , dans  le  cas  de  surenchère , comme  dans  celui  de  la  folle- 
enchère  , il  n’y  a qu’une  mutation  , et  par  conséquent  qu’une 
seule  perception  praticable. 

Cependant  il  y a lieu  de  distinguer  l’hypothèse  où  le  suren- 
chérisseur demeure  adjudicataire,  de  celle  où  l’acquéreur  con- 
serve l’immeuble. 

Dans  le  premier  cas , la  vente  ou  la  donation  sur  laquelle 
est  intervenue  l’enchère , s’évanouit  (Voy.  l’arrêt  du  23  fé- 
vrier 4820  , supra,  n"  2144) -,  elle  disparaît,  comme  celle 
faite  au  fol-enchérisseur,  par  voie  d’annihilation;  l’adjudica- 
tion faite  au  surenchérisseur,  seule  subsiste , et  seule  peut 
donner  ouverture  au  droit  de  mutation  ; mais  les  sommes 
payées  par  l’acquéreur  surenchéri , sont  comptées  en  déduc- 
tion du  droit  dû  par  le  surenchérisseur  (Délib.,  18  octobre  1823, 
CW.,  607). 

2155.  Dans  lesecond.  l’acquéreur  ou  le  donataire  ne  reçoi- 
vent pas  un  nouveau  titre;  l’adjudicatiou  ne  fait  que  confir- 
mer le  leur  ; elle  n’en  change  ni  la  nature  ni  les  conditions. 
«L’adjudication,  dit  M.  Grenier,  des  Hypothèques,  n°  467, 
>>  n’est  pas  le  titre  en  vertu  duquel  l’adjudicataire  devient  pro- 
“ priétaire  : la  propriété  de  f immeuble  émane  toujours  de  son 
*>  contrat  d’acquisition...,  l’adjudication  se  réunit  au  contrat 
» de  vente  , elle  en  devient  une  confirmation...  C’est  le  cas 
» d’appliquer  ce  principe  si  connu  et  si  énergique  enseigné  par 
» le  célèbre  Dumoulin  (1),  qui  confirmât  nihil  dal , nil  novi 
» confert.  » Ce  principe , enseigné  par  tous  les  auteurs  (2),  est 
consacré  par  l’art.  2189,  C.  c.,  aux  termes  duquel  l’acquéreur 
ou  le  donataire  qui  se  rendent  adjudicataires  de  l’immeuble 


(1)  J 8,  gl.  1.  n°*  8 et». 

(2)  Troploiig,  1.  4,  nu<  964  et  UG5  ; Delvincourt,  t.  3 , p.  373,  uoteg; 
soy.  aussi  Cuyot,  du  Quint,  cliap.  4,  sert.  lr«,  n°  »■ 
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mis  aux  enchères , ne  sont  pas  teuus  de  faire  transcrire  le  ju- 
gement d’adjudication. 

11  en  résulte  que  la  Régie  ne  peut  pas  prétendre  un  nou- 
veau droit  sur  une  mutation  qui  ne  reçoit  point  un  nouveàu 
titre  , et  à laquelle;»  n’est  rien^ajouté.  (Voy.  n»  2022  et  suiv.) 

2156.  tependant  le  Dictionnaire  de  V Enregistrement , V» 
Surenchère  , n0*  16  et  17 , prétend,  en  se  fondant  sur  l'instruc- 
tion générale  , n*  1303  , § 4.  " que  l’adjudication  au  pro6t  du 

» donataire  a résolu  le  contrat  de  donation,  Ta  anéanti  et  au  il 
» »«  fait  une  vente  au  profit  du  donataire , passible  du  droit 
» de  mutation  à titre  onéreux  snr  la  totalité  du  prix.  » Cette 
doctrine  , que  d’ailleurs  n’énonce  point  l’instruction  précitée, 
est  aussi  pen  soutenable  en  matière  fiscale  qu’en  matière  civile. 

Lorsque  le  donataire  procède  5 la  purge  des  hypothèques 
et  que . conformément  à l’art.  2183 , C.  c. , il  notifie  son  titre 
aux  créanciers  . la  notification  doit  contenir  « l'évaluation  de 
la  chose  ».  Incontestablement , cette  évaluation  ne  transforme 
pas  la  donation  en  vente-,  la  mutation  ne  devient  pas  à titre 
onéreux,  et  le  montant  de  l’évaluation  n’est  pas  un  prix.  Or , 
c’est  sur  ce  montant  que  s’engage  la  discussion  de  la  suren- 
chère , et  non  sur  la  nature  du  contrat  ; l'objet  des  créanciers 
est  de  faire  porter  plus  haut  l'estimation.  Lorsque,  par  l effet 
de  cette  opération , la  somme  dont  le  donataire  a fait  offre  ,se 
trouve  élevée , elle  n’a  point  un  autre  caractère  que  si  elle  eût 
été  portée  à ce  taux  dans  la  notification  même.  On  ne  peut  donc 
pas  dire,  plus  qn’on  ne  le  pouvait  alors  , qu  elle  constitue  un 
prix  , et  que  la  mutation  a changé  de  nature, 

. Il  est  d’ailleurs  évidemment  inexact  de  prétendre  cjne  la 
transmission  devient  h titre  onéreux;  car  , si  le  donataire  est 
obligé  de  payer  aux  créanciers  les  sommes  déterminées  par 
l’évaluation  amiable',  ou  par  l’effet  de  la  surenchère , il  a droit 
d’en  être  remboursé  par  le  donateur  (art.  2191 , C.  c.).  Or  , 
assurément , le  nom  de  prix  ne  saurait  convenir  à ce  que  le 
prétendu  vendeur  ne  toüche  pas , ni  à ce  dont  l’acquereur 
supposé  ne  se  dépouille  pas.  Le  versement  opéré  par  cè  der- 
nier au  profit  des  créanciers , n’est  pas  plus  onéreux  pour  lui 
que  le  prêt  ne  l'est  pour  le  prêteur,  du  le  mandat  pour  le 
mandataire  qui  fait  des  avances  h son  mandant.  Lorsque  le 
remboursement  sera  effectué,  l’immeuble , incontestablement, 
se  trouvera  dans  ses  mains  à titre  gratuit . puisqu’il  en  sera 
propriétaire , sans  que  de  son  côté  il  ait  rien  donné  ; snppo- 
sera-t-on  que  la  mutation  change  encore  unè  fois  de  carac- 
tère ? Ce  changement  ne  serait  pas  plus  vrai  que  le  premier , 
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car  avant  le  remboursement,  le  donataire  en  avait  l'action  qui 
remplaçait  les  sommes  payées  dans  son  avoir  ; à aucun  mo- 
ment l'immeuble  n’a  donc  été  possédépar  lui  à titre  onéreux} 
il  n’a  jamais  cessé  d'être  donataire,  et  la  supposition  d’uneiu- 
terversion  dans  le  litre,  qui  donnerait  ouverture  à un  droit 
d’une  autre  nature  que  celui  qui  a été  perçu  sur  le  premier 
acte,  reste  sans  fondement. 

2157.  Les  mômes  considérations  démontrent  l’erreur  d'une 
solution  du  13  juin  1830 , suivant  laquelle  l'acheteur  qui  de- 
meure adjudicataire  doit  payer  un  supplément  de  droit  sur 
l’excédant  dont  il  est  tenu  ; la  décision  est  fondée  sur  ce  que 
l’adjuriicat ion  est  le  seul  titre  de  frroprièlà  de  l'acquéreur  , 
motif  inexact , ainsi  que  nous  l’avonsdil,  supra  jp  2155.  Mais 
qui , fût-il  vrai , n'autoriserait  pas  la  perception  dn  droit  sur  la 
différence  entre  le  prix  de  la  vente  volontaire  elle  montant  de 
l'adjudication  , car  cette  différence  est  remboursable  par  le 
vendeur  j c'est  la  condition  de  la  purge  et  non  celle  de  1 alié- 
nation ; dès-lors . elle  ne  fait  point  partie  du  prix  qui  seul  peut 
servir  de  base  à la  liquidation  du  droit  (i). 

2158.  11  est  évident  qu’il  n’y  aurait  plus  même  raison  de  dé- 
cider si  l’acquéreur  , pour  éviter  la  surenchèrè , consentait  à 
payer  au  vendeur  un  prix  plus  élevé  ; un  supplément  de  droit 
serait  exigible  par  le  motif  qu’il  existe  réellement  un  supplé- 
ment du  prix.  Ainsi,  une  délibération  du  17  février  1832  ù 
justement  ordonné  de  percevoir  dans  une  espèce  où  l’ucqué- 
rfur  avait  consenti,  pour  faire  cesser  une  procédure  en  suren- 
chère , à servir  nne  rente  viagère  au  vendeur  en  outre  du  prix 
précédemment  stipulé. 

2159.  Nous  avons  caractérisé,  suprà , n"  4805  , le  délais- 
sement par  hypothèque,  et  nous  avons  dit  que  dans  l’ancien 
droit  on  avait  beaucoup  agité  la  question  de  savoir  si  l’adju- 
dication faite  après  le  délaissement , donne  ouverture  à de 
nouveaux  droits  , ou  si  l’on  doit  imputer  ceux  dont  la  première 
vente  avoit  occasioné  le  paiment.  On  reconnaissait  générale- 
ment qu’il  y avait  deux  ventes  et  par  conséquent  deux  droits 


(1)  Vainement  la  Régie  exciperait  do  ta  surenchère  pour  prétendre  que 
l'immeuble  n’a  pas  été  |iorté  à ta  valeur  vénale  ilana  l’acte  de  vente  volon- 
taire i la  loi  m- reconnaît  d’évaluation  antre  que  le  prix  exprimé,  qne celle 
qui  résulte  de  l’expertise,  et  quant  aux  donations,  la  valeur  vénale  ne  peot 
jamais  servir  de  hase  à l'établissement  dn  droit.  Cex questions  «ont  trai- 
tées à la  partiedes  Liquidations,  snr  laquelle  la  naloeedea  HttEuulXi  nooa 
oblige  ici  d’empiéter. 


300  DE  L EXIGIBILITÉ. 

’ I *'  , - , . ' f T, 

à percevoir:  « il  semble  , dit  Fonmaur , n®  691 , que  les  lods 
» soient  dus , tant  de  la  vente  qui  n’est  résolue  que  pour  l’a- 
» venir,  que  de  la  revente  qui  sort  son  plein  et  entier  effet»  (1). 
Mais  la  coutume  de  Paris  (art.  79)  et  celle  d’Orléans  (art.  415), 
portait  use  disposition  expresse  qui  ne  reconnaissait  qu'un 
droit  exigible1 2 3,  en  donnant  au  seigneur  l'option  entre  les  deux 
ventes  , et  lui  imposait  l’obligation  de  restituer  le  droit  de  la 
première , s’il  préférait  percevoir  sur  la  seconde.  Cette  déci- 
sion jetait  une  grande  incertitude  sur  le  véritable  caractère  de 
l’adjudication  après  délaissement  (2) , car  elle  supposait  que 
la  première  vente , comme  dans  le  cas  de  folle-enchère , était 
anéantie  ab  initio , par  voie  d'annihilation  et  non  par  résolu- 
tion. Les  uns  en  concluaient  que  tel  était  en  effet  le  caractère 
de  la  vente  après  délaissement , mais  d’autres  pensaient  que 
Jes  coutumes  avaient  dérogé  aux  principes  du  droit:  » l’exemp- 
» tion  des  doubles  droits , dit  Fonmaur , ubi  tup. , est  moins 
» fondée  sur  la  pureté  des  principes  que  sur  des  considérations 
» d’équité.  « 

Aujourd’hui , la  disposition  des  Coutumes  n'est  reproduite 
par  aucune  loi,  et  les  règles  du  droit  commun  doivent  repren- 
dre leur  empire;  il  en  résulte  qu’il  est  (dû  deux  droits  : l'un, 
pour  la  première  vente , l'autre , sur  l’adjudication  après  dé- 
laissement. Non  seulement  la  première  n’est  pas  anéantie  par 
voie  d'annihilation,  mais  elle  ne  l’est  même  pas  par  voie  de  ré- 
solution: l'acheteur  qui  délaisse  est  véritablement  expro- 
prié (3)  ; c’est  sur  Ini  que  la  vente  est  opérée  ; il  demeure  pro- 
priétaire jusqu’au  jour  de  l'adjudication  (n®  4 804);  il  n’acessé 
d'avoir  été  acquéreur,  et  la  mutation  faite  à son  profit  n’est 
point  effacée , à tel  point  que  ses  créanciers  personnels  sont 
appelés  à prendre  part  à ce  prix  de  la  vente  nouvelle  ( arti- 
cle 2177,  C.  c.) 

C’est  donc  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  que 
l'adjudication  après  délaissement  était  passible  d’un  droit  in 
dépendant  de  celui  que  le  délaissant  avait  acquitté. 


(1)  Voy.  ainsi  Pothier,  introduction  au  titre  des  fiefs  , n®  127,  et  Du- 
moulin, S 23,  gl.  1",  n®  63. 

(2)  Poquet  de  Lironières,  tir.  3,  chap.  6,  sect.  2;  Ferrière»,  aur  la  Coût. 
de  Parie,  art.  79,  gl.  1"  ; Hervé,  t.  3,  p.  78. 

(3)  Les  dispositions  des  Coutumes  de  Paris  et  d’Orléans  , étaient  telle- 
ment dérogatoires  au  dcoit  commun  , que  tous  les  auteurs  enseignaient 
qu’il  était  dû  doubles  droits,  si  le  tiers  détenteur  était  dépouillé  par  voie 
d’expropriation  et  non  de  délaissement , quoiqu’il  fût  tecoiinu  que  le  dé- 
laissement n’était  rien  autre  chose  qu’une  expropriation,  mais  parce  que 
les  textes  n’affranchissaient  que  l’acheteur  qui  délaisse . 
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En  1813,  vente  , moyennant  127,000  fr. , de  différens  im- 
meubles . à des  créanciers  du  vendeur.  Ceux-ci , actionnés  par 
d'autres  créanciers  hypothécaires , ont  délaissé  , en  1820,  les 
biens  acquis.  Après  nomination  d'un  curateur  au  délaissement, 
les  mêmes  biens  ont  été  adjugés  définitivenientet  par  suite  de 
surenchère,  le  29  juillet  1824,  à la  dame  Tessèdre  , épouse 
séparée  du  sieur  Estien , propriétaire  originaire. 

L’adjudicataire  aprétendu  que  cette  adjudication  n’était  pat 
sujette  au  droit  proportionnel,  parle  motif  qu’elle  n’était  que 
la  conséquence  et  le  complément  de  la  vente  volontaire  faite 
en  1813.  Le  19  avril  1826  , arrêt  par  lequel: 

n Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  en  fait  que,  par  acte  dn 

• 10  juillet  1813,  le  demandeur  Tendit  plnsieurs  domaines  à quelqnes  uns 
» de  ses  créanciers,  pour  se  libérer  envers  eux  ; qu’en  1819  , les  acqué- 
u relira,  poursuivis  par  d'autres  créanciers  hypothécaires,  délaissèrent  les 
» biens  en  question  -,  qu’en  1820,  nn  curateur  ayant  été  établi  k ce  délaia- 
» sèment,  les  biens  ont  été  expropriés  sur  ce  curateur , et  rendus  publi- 

• quement  par  jugement  du  29  juillet  1823,  puis  enfin  A l’épouse  dn  de- 
a niandenr,  sur  la  surenchère  de  cette  dernière  ; 

» Qu’en  décidant  donc,  en  droit,  qu'il  y avait  mutation  soumise  au  droit 
» proportionnel  établi  par  l’art.  69,  $ 7,  m.  l«r,  de  la  loi  du  22  frimaire 
» nn  vu,  et  qu’elle  ne  tombait  pas  dans  la  disposition  de  l’art,  68  précé- 
» dent,  le  jugement  attaqué  a fait  une  juste  application  de  I*  loi  ; la  Cour 
» rejette,  etc.  (1).  • (Cour.,  1224.) 

Si  le  délaissant  se  rend  ensuite  adjudicataire  , il  n’y  a pas 
vente , parce  qu’il  n’a  pas  cessé  d’être  propriétaire,  ainsi  que 
nous  l’avons  fait  observer,  sitprà , n°*  2022  et  2024. 

2160.  La  faculté  accordée  par  l'art.  841 , C.  c.,  aux  cohé- 
ritiers, d’écarter  du  partage  toute  personne,  même  parente 
du  défunt,  qui  n’est  pas  son  successible,  et  à laquelle  un  co- 
héritier aurait  cédé  son  droit  à la  succession,  désignée  géné- 
ralement sous  le  nom  de  retrait  successoral,  offre  la  plus 
grande  analogie  avec  le  retrait  lignager  défini  par  Pothier  : 
« le  droit  que  la  loi  accorde  aux  pareus  du  vendeur  d'un  bé- 
» ritage , lorsqu’il  est  vendu  à un  étranger , de  s'en  rendre 
» acheteur  à sa  place,  et  en  conséquence  de  l’obliger  à le  lui 
» délaisser,  à la  charge  de  le  rembourser  et  indemniser  ■ (2). 
La  nature  de  l’opération  est  la  même , car  les  parties  s’y  pro- 
posent le  même  but , emploient  les  mêmes  moyens  et  tien- 
nent leur  droit  de  la  même  source  qui  est  la  loi. 

Les  caractères  du  retrait  lignager  avaient  été  dès  long- 


(1)  Une  délibération  du  17  septembre  1823  avait  statué  dans  te  mène 

sens.  ...  •„  . ...  j,..- 

f2)  jDf.t  Jietraits,  n»  3.  ; . ..r.  , .. 
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temps  déterminés  dans  la  pratique  des  droits  seigneuriaux  (1) 
et  la  plupàH  des  Couturpes  contenaient  if  leur  égard  des  dis- 
positions expresse^;  cçs  décisions  doivent  nous  servir  de  guide 
3 l’égard  du  rplrait  successoral  dont  la  loi  fiscale  n’a  point 
parlé,  et  dont  la  perception  ne  peut  dès-lors  être  réglée  que 
par  la  nature  et  les  eu'ets  de  l’acte  par  lequel  le  retrait  est 
fxeccé. 

C’était  uu  point  constant  que  l’exercice  du  retrait  ne  don- 
nait pas  ouverture  apx  lods  et  ventes  (2),  ni  au  droit  de  cen- 
tième denier  (3);  et  le  motif  de  l'affranchissement  de  ces 
droits  est  parfaitement  applicable  aux  droits  d'enregistrement  : 
Ip  peil'ait,  Ç.d  ,n  est  pas  un  contrat,  car  l'acquéreur  sur 
lequel  il  s’exerce  ne  cousent  pas  , ou  du  moins  son  consente- 
ment est  inutile,  le  droit  du  retrayaut  est  dans  la  loi , son  tiuc 
est  aujourd’hui  l’art.  S'il , C.  c.  Dès-lors,  l’acte  n’est  pas  une 
Venté  et  pp  peut  pas  rendre  exigible  le  droit  auquel  cette  con- 
vention est  assujétie  1735  j.  « L'exercice  de  ce  droit , dit 
a flOMnaur,  a"  22S,  n'est  pas  une  nouvelle  vente , mais  le 
* transport  eur  la  télé  des  lignagers , de  l'achat  fait  par  un 
j>  étrange/ ^ $ ce  transport  dérive  de  la  loi  municipale  , indâ- 
» pendant  ment  de  la  volonté  de  l’ acheteur  ; en  sorte  qu'à  SOU 
" égacd , lé  retrait  es*  forcé  : d’où  il  résulte  qu’il  n est  pas 
»' sujet  aux  droits.  •<  \ 

2161.  La  vente  faite  à l'étranger  n'est  point,  comme  dans 
lç  cas  de  la  surenchère , anéantie  : elle  subsiste,  au  contraire, 
tuais  la  persontie  du  retraçant  est  subrogée  a r^lli-  de  l';a  qué- 
reür  : tiegiie  ’cnim , dit  D'Argentré  , de  Latidimiit , § 36,  re'traç- 
tus  convention  hs  est  contracta»,  SEO  LEG.VJ.1S  TR.tNSI.ATIO  Dp 
îl'ijRSONA  IN  DERMVUM  ejus  qui  ont  ■ inter  duos  facto  s sil  (H). 
C’c$t  pourquoi  les  auteurs  modernes  appellent  souvent  l’acx 
lion  en  retrait  sucéessprül  action  en  subrogation  (S). 

Il  en  résulte. que  le  droit  de  la  première  vente  ne  cesse  pas 
d’être  dû  ; s’il  n'a  pas  été  paVe  , il  eél  exigible1. 

<1  I - I : 

AM  Les  feüÀistes  n'avaient  fait  qùè  se  conformer  aux  principes  résul- 
tant de  longues  dlscnssioAb  élevées  sur  le  même  pdint,  retaliselueni  au 
droit  de  gabelle  ; voj.  Tirnqiieau,  du  Retrait  Ug  noyer,  5 20  , gl.  1'»,  a»  1 

et  MOI V.  , 

(2)  Fonmaur,  n°  328,  et  les  aulenrs  qu’il  cite. 

(3)  LJart.  7 de  la  déclaration  du  20  ntara  1708,  en  portait  la  disposition 
^KifTSjr:  Dumolin,  S 3*.  gl.  2,  n*  44. 

(5)  Chabot,  Des  Successions,  art.  841,  n»  2 ; VOjr.  aussi  un  arrêt  de  la 
Cour  de  casaation,  du  28  juin  1836  ( Cont .,  4342.) 
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Il  est  à remarquer  que  Ja  subrogutioq  pe  cousis lp  que  dans 
la  personne , <u  ptrttmq  w p* au  nam , ep  sorte  que  |p  y ehjq 
consepvp  ;.qg  pp  sertitt  «fernc  py*  fondé  à pré-, 

tppdre  que  l'uIiénuiiM»  se  trouvait  faire  au  profit  d'un  cqbé- 
riiier,  dçU  ôtreoqosidérée  «comme  une  acquisition  de  parts  et 
portions  indivises,  et  ue  subir  que  Jp  dipit4p  b p.  0/y,  ou 
pièote  être  aÛfaudtie  de  tout  di'oit  proportionnel , si  le  ne- 
lf?yant  ne  se  irçmve  ayoïr  rien  acquis  au-delà  de  ce  qui  lui 
revient  daps  la  masse  commune. 

*162.  L’aete  4e  retrait  ne  contient  pat -vente,  et  dès-fors 
an  doit  pas  donner  ouverture  au  droit  de  veute  , nais  A peut 
rendre  uu  droit  dillereut  exigible  à raisons  des  convèimonS 
qu  ri  constitue.  . il  ;«e  U 

6 il  constate  le  remboursement  du  prix  de  la  cession , il  éSt 
passible  du  droit  4e  quittance , de  la  même  manière  que  si  lë 
retrait  avait  été  stipulé  dans  uu  acte  précédent , cet  acté  ëtaiit 
I*  loi.  C'est  aussi  de  qwe  décident  une  circulaire  du  i7  irlçS-‘ 
swlor  an  tit  èi  tànstrâcttpu  générale  au  4 thermidor  an^ii  ’ 
nr  24S  v*>  à.  Mais‘il  rie  faut  pas  dire  avec  ees  decisions , qufe 
**s  dispositions  de  la  loi  de  lTimail-e  , relatives  au  rètrérit  dê 
réméré , sont  applicables  au  retrait  successoral  : cë  serait  per- 
cevoir , en  venu  tl 4a  texte  , sur  un  acte  autre  que  celai  qu'il 
prévoit,  et  il  ailleurs,  1 analogie  est  loin  dôtre  complète.  Si 
le  droit  de  quittance, est  exigioie , c'eut  parce  que  l’ftcte  porte 
vm  ytàbieiHeut  AdUei'aUvu  de  somme , et  que  des-lors  c'est  le 
plis  de  perce  vuirje  droit  déterminé  pour  les  actes  qui  produi- 
sent cet  i«lfet  tBj‘  Jd?*}-  ) " . , •'fia.  t U»;  fé  {tj  * , 

.jifcai  conséquence  » »i  Jfa  libération  s'opérait  par  quelque  voie 
àlfrvtuubie  du  jJrou  propvr.Uuuuel , ou  ü’endeviqit  potut  per- 
u«voq.1,yioÿ,ju,..4!»i2d-et*iuiv. 

„ àù.l’-bécyum-,  uu  bou  de  payer  comptant , s’oblige,  le  droit 
dobbgaiiuu  . n’est  pas  Uù , parce  que  la  dette  est  preexistaule 
et  dérive  de  la  loi  (nu  y 4 il , , mais  si  les  parues  apportent  no- 
vation dans  la  dette,  ie  droit  est  dû  de  la  convention  qu  elles 
y siibsniuent  (itu  vt/9). 

2163.  Les  solutions  précédentes  supposent  qu’il  s’agit  d'nn 
pliable  reliait  successoral , exerce  uaus  les  cuconstances  et 
avec  les  condilious  voulues  par  la, loi  yl  ; ; dan*  toute  autre 
hypothèse,  lacté  peut  contenir  *uue  cession,  quelles  que  soient 

WKfU'lDt  r H»  ■>  «)i| 

t— • : 

i .«  ■ . " if.,,  ■'  • i *«  ' - 

(1)  Yoy*  l’exposé  de  U jurisprudence  et  de  la  doctrine  de*  auteurs,  sa 
Uiaivnnair*  ytntrvl  de  M.  batlox,  v»  Métrait  successoral. 
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d'ailleurs  sa  forme  et  sa  nature  (1).  Il  faut  même  que  le  re- 
trayant prenne  les  biens  vendus  à titre  de  retrait , ou  du 
moins  qu'il  exerce  la  faculté  constituée  par  l’art.  841 , C.  c. 
C’est  la  décision  des  anciens  auteurs  (2) , ainsi  résumée  par 
Fonmaur,  n°  232  : « Si  le  relrayant  prend , à litre  d’achat,  les 
• jbiens  qu’il  pouvait  retraire,  cette  acquisition  donne ouver- 
» ture  à de  nouveaux  droits , quand  même  ce  Serait  au  même 
» prix  et  aux  mêmes  conditions  du  premier  : 1°  parce  qu’en 
» ce  cas , il  peut  exercer  la  garantie  sur  le  vendeur , au  lieu 
>•  que  l’acheteur  évincé  par  le  retrait,  n’en  doit  point;  2°  le 
» retrayant  don  rembourser  les  loyaux  coûts  à l’acheteur, 
» au  lieu  que  le  second  acheteur  ne  doit  que  le  prix  de  son 
» achat.  » 

La  subrogation  n’est  plus  celle  de  la  loi , le  consentement 
de  l’acheteur  primitif  n’est  plus  forcé.  Il  n'est  cependant  pas 
nécessaire  que  le  retrait  soit  exercé  à la  suite  d’une  somma- 
tion ou  acte  extra-judiciaire  ; l'acte  peut  être  consenti  volon- 
tairement , sans  qu’il  prenne  le  caractère  de  vente  : « car , dit 
» Despeisses,  des  Lois,  part.  7,  n°  15,  cette  aliénation  se  fait 
» par  nécessité  etnonpar  la  volonté  de  l'acheteur,  qui,  recon- 
» naissant  qu’il  perdrait  sa  cause  , s'il  plaidait , a mieux  aimé 
» la  quitter  volontairement:  hœc  enim  verecunda  cogitatio  ejas 
» gui  lites  execratur , non  est  vituperanda.  L.  4,  ff.  de  alien. 
>•  jud.  mut.  " (3J.  , jj,  , ,ii. 

21,64.  Le  retrait  litigieux,  autorisé  par  l’art.  1699,  C.  c. , 
n’est,  comme  le  retrait  successoral,  qu’une  subrogation  du  re- 
lrayant dans  la  vente  faite  à l’acquereur  évince  (4)  ; il  tient 
son  droit  de  la  loi  ; ainsi , l’acte  ne  contient  pas  vente  et  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  vente  ; l’aliénation  subsiste 
et  demeure  passible  des  droits  auxquels  elle  avait  donné  nais- 
sance ; le  retrait  rend  exigibles  ceux  de  la  stipulation  qu’il  con- 
tient ; enlin , la  cession  a tout  autre  litre , même  au  débiteur 
du  droit  litigieux , peut  autoriser  la  perception  d’un  droit  de 
mutation.  • 

2165.  La  clause  par  laquelle  on  stipule  que  le  vendeur 


(1)  Fonmanr,  n°  231. 

(2)  Tiraquean.du  Retrait  lignager , $ 29,  gl.  lre,  n°  3;  Dumoulin,  S 31, 

gl.  3,  n"  44;  D’Argentré,  de  Laudimiis,  J 36.  ( 

(3)  Voy.  supra,  n°  356  et  suiv.,  notre  dissection  «or  les  résolutions 
pour  nullités  radicales,  faites  par  actes  volontaires.  ' 

(4)  Voy.  Duvergier,  t.  17,  n’  376,  et  Troplong  , sur  l’srt.  1699;  voy. 
surtout  1s  discussion  par  laquelle  ces  deux  auteurs  décident  que  le  retrait 
peut  s'exercer  sur  la  cession  d'un  immeuble.  »i 

1:1.  uni:  . , . 3,i  ...  . . . . 
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pourra  relraire  la  chose  vendue  sur  tout  acquéreur , en  lui 
remboursant  ce  qu'il  en  aura  payé , n’est  ni  le  pacte  de  pré- 
férence dont  nous  avons  parlé , n°  2089 , ni  celui  de  réméré 
dont  il  a été  traité , n°  2076  et  suiv.  L’exercice  de  la  faculté 
qu’elle  confère,  ne  constitue  pas  un  contrat  entre  l’acheteur 
et  le  vendeur  primitifs , comme  dans  le  pacte  de  préférence , 
ni  une  résolution  de  la  première  vente,  comme  dans  le  retrait 
du  réméré;  il  opère,  comme  le  retrait  successoral  et  le  re- 
• trait  litigieux , une  subrogation  de  la  personne  du  retrayant 
à celle  au  nouvel  acquéreur,  dans  le  contrat  passé  entre  ce- 
lui-ci et  son  vendeur.  Cette  subrogation  ne  forme  point  une 
convention  entre  le  subrogeant  et  le  subrogé  ; le  droit  du 
dernier  dérive  de  la  vente  primitive  précédemment  enregis- 
trée ; ce  double  motif  l’affranchit  du  droit  proportionnel. 

Ainsi,  l'on  doit  décider,  comme  pour  le  retrait  successoral , 
que  la  vente  faite  à l’acquéreur  évincé  , subsiste  et  doit  les 
droits  ; mais  le  retrait  n’est  point  passible  de  celui  auquel  la 
loi  assujétit  la  vente. 

C’est  ce  que  décide  Dumoulin  , en  supposant  même  que  la 
somme  à rembourser  par  le  retrayant  ait  été  fixée  à l'avance 
et  dans  le  contrat  primitif  : Si  quia  primo  stipulants  est  jua 
' prmlotionia  futurœ  venditionis  pro  cent u ni  ; poatek  evincit 
olium  emptorem non  dehentur  aliqua  jura  de  tertio  con- 
tractu  seu  récupérations  ab  illo  emptore  (1). 

C'est  aussi  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  cassation  : 

D’après  les  statuts  de  la  société  des  mines  d'Anzin  , aucun 
intéressé  ne  peut  céder  son  action  sans  en  avoir  prévenu  la 
compagnie,  qui  doit  avoir  la  préférence  à prix  égal.  En  vertu 
* de  celle  clause,  la  compagnie  avait  obtenu,  le  13  juillet  1822, 
du  sieur  l'Uuillier,  l’abandon  d’une  action  qui  avait  été  cédée 
à ce  dernier,  le  IC  mai  1818,  par  la  dame  .loannis.  Le  27  juin 
1827,  arrêt  ainsi  conçu  ; 

• Attendu  qu'aucune  circonstance  ne  justifiant  légalement  que  la  com- 
» pagnie  des  mines  d’Anzin  ait  été  mise  avant  l’acte  du  13  juillet  1822,  en 
» demeure  et  constituée  forclose  d'exercer  sur  la  vente  faite  par  la  dame 
u Joannisau  sienrl.'Huillier,  le  16  mai  1818,  le  retrait  auquel  cette  cont- 
> pagnie  avait  droit,  aux  termes  de  l'art.  12  de  ses  statnts  , le  jugement 
» attaqué  , en  déclarant , en  fait  et  d’après  les  énonciations  mêmes  de 

• l’acte  du  13  juillet  1822,  que  cet  acte  n’était,  de  la  part  de  ladite  com- 

• pagnie  que  l’exercice  de  ce  retrait,  n’a  fait  qu’une  interprétation  légale 
» de  cet  acte,  et  par  suite  une  juste  application  de  l’art.  69  , J 2 , n»  11  , 
» de  la  loi  de  frimaire,  et  n’a  point  violé  le  no  1.'  du  J 5 du  même  arti- 
» cle , Rejette.  >.  (Cent.,  1389.) 
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2100.  L’espèce  suivante  est  de  nature  à se  représenter  et 
offre  une  applicasion  particulière  de  la  4'  Règle. 

Le  8 février  1827,  le  sieur  Daupley  de  Bazoehes,  se  portant 
fort  pour  le  sieur  Mouchevrel,  vendit,  au  sieur  Béguin,  une 
portion  de  terre,  moyennant  2,120  fr.,  payables  après  la  rati- 
fication du  contrat  par  le  propriétaire.  11  fut  perçu  6 1/2  p.  0/0 
(n°  109).  Le  24  octobre  suivant,  le  même  immeuble  a été 
vendu,  par  le  mandataire  du  sieur  Mouchevrel,  au  sieur  Dau- 
pley de  Verneuil.  Celui-ci  a ratifié,  le  même  jour,  la  vente 
faite  au  sieur  Béguin  , lequel  lui  en  a payé  le  prix.  Il  a été 
perçu  un  droit  de  mutaliou  sur  celte  ratification  , que  l'on  a 
considérée  comme  une  nouvelle  vente  , en  disant  que  la  pre- 
mière était  restée  sans  effet , faute  d'avoir  été  ratifiée  par 
celui  au  nom  duquel  elle  avait  été  consentie.  Mais,  en  rece- 
vant du  sieur  Béguin  le  prix  de  la  vente  faite  à celui  ci , le 
sieur  Daupley,  comme  représentant  le  propriétaire  , a donné 
la  ratification  promise  à l'acquéreur.  Il  n'est  pas  possible  de 
voir  là  une  nouvelle  mutation,  ni,  par  conséquent,  le  motif 
de  la  perception  d'un  nouveau  droit  de  5 1/2  p.  0/0.  En  effet, 
l'acte  du  S février  1827 , sur  lequel  ce  droit  a déjà  été  acquitté, 
n’ayant  pas  été  résilié , c'est  à ce  titre  primitif  que  remonte 
la  mutation  ou  transmission  opérée  au  profil  du  sieur  Béguin , 
et  l’acte  de  ratification  n’a  fait  que  consolider  entre  ses  mains 
la  propriété  qtçi  lui  avait  été  conférée.  Ainsi , la  seconde  per- 
ception du  droit  de  6 1/2  p 0/0  est  évidemment  contraire, 
au  principe  d'après  lequel  il  n’est  pas  dû  deux  droits  pour 
la  même  mutation.  En  conséquence  , le  Conseil  d’administra- 
tion a décidé , le  1er  février  1828  , qu'il  n otait  dû  qu'un  droit 
de  quittance  (Cont.,  1519). 

CHAPITRE  II. 

» 

DES  ÉCHANGES. 

SOMMAIRE. 

2167.  Observation  préliminaire. 
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2173.  Définition  « caractère  de  l’échange. 

2174.  Comparaison  de  rechange  avec  la  donation  , le  partagé  et 

Invente.  ^-Renvoi. 

2175.  De  la  soulte.  — Renvoi. 

2176.  De  l'échange  verbal. 

2177.  Le  droit  ne  peut-il  être  exigé  que  si  les  deu.%  échangistes  ont 

été  mis  en  possession  ? 

2178.  De  la  résolution  pour  lésion . 

2179.  Application  de  la  4*  Règle  a l’échange. 

2167.  Les  principes  concernant  la  perfection  du  contrat 
d'échange,  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  régissent  la  rente 
(art.  1707,  C.  e.)-,  ainsi,  nous  n'avons  rien  a ajouter  à ce  que 
nous  avons  dit  de  cette  dernière  convention , touchant  l’ap- 
plication des  2e  et  3e  Règles  d’exigibilité.  L'examen  des  ca- 
ractères dictiiielifs  du  contrat  dont  nous  aVous  à parler,  a déjà 
été  fait  eu  partie , par  sa  comparaison  avec  la  vepte  ; nous 
aurons  encore  à le  rapprocher  de  la  donation  et  du  partage  , 
mais  ce  parallèle  ne  saurait  être  utilement  mis  en  œuvre  avant 
que  nous  ayons  fait  connaître  exactement  la  nature  de  ces 
dernières  stipulations;  nous  devrons  donc  le  reporter  àux 
chapitres  qui  leur  sont  consacrés;  Ce  que  nous  avons  à dite 
de  l'échange  , se  borne,  en  conséquence,  à peu  de  chose  ; les 
difficultés  qu'il  présente , appartiennent  d’ailleurs  pour  la  plu- 
part, à la  matière  des  liquidations. 

2168.  Il  existait  une  grande  variété  dans  les  Coutumes , re- 
lativement au  droit  à percevoir  sür  les  ëchahges.  Les  unesas- 
snjétissaient  le  contrat  au*  droits  de  lods  et  ventes , d’autres 
à celui  de  relief,  d’autres  enfin,  et  c'était  le  droit  commun,  les 
affranchissaient  de  toute  perception , lorsque  les  deux  biens 
échangés  se  trouvaient  dépendre  de  la  même  seigneurie  bu 
du  même  seigmehr  (1).  Ce  n'était  point , comme  quelques  au- 
teurs modernes  l’ont  avancé,  l’intérêt  de  l'agriculture  qui 
motivait  l'affranchissement  d une-convention  incontestablement 
translative  , tel  comme  telle  naturellement  passible  d’un  droit 
de  mutation  ; les  droits  seigneuriaux  étaient  basés  sur  des 
considérations  tenant  au  système  des  fiefs,  considérations 

3u’il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  lorsqu’on  fait  l’application 
es  décisions  des  feudistes  à la  perception  des  droits  d'enre- 


(1)  Voy.  les  ÉteMisninens  de  saint  Louis,  liv.  Ifr,  chap.  50  ; thopin, 
sur  la  Coût.  d'Anjou , liv.  1,  SH.  4,  ni 4,  et  Legrand,  sur  celle  deTroyes, 
art.  65,  gl.  n°  2. 
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gistrement,  et  qui , nu  surplus  , se  distinguent  aisément  des 
principes  du  droit  civil  (1). 

L’exemption  des  échanges  conduisit  à substituer  ce  contrat 
à 1a  vente  , au  moyen  d’un  échange  d’héritage  contre  une 
rente  foncière  , alors  considérée  comme  immeuble.  La  no- 
blesse, qui  vit  dans  cette  stipulation  une  fraude  à ses  droits  , 
demanda  aux  états  de  Blois,  que  l’échange  d'un  immeuble, 
contre  une  rente  foncière , fût  assujéti  aux  droits  de  lods  et 
ventes;  cette  demande  fut  sans  résultat.  Mais  plus  tard, 'la 
puissance  royale  aperçut,  dans  cette  circonstance,  une  ouver- 
ture au  moyen  de  laquelle  elle  pouvait  introduire  le  fisc  dans 
la  perception  des  droits  seigneuriaux  et  y participer  ; sons  le 
prétexte  des  fraudes  (2),  dont  les  seigneurs  avaient  à souffrir, 
un  édit  de  mai  1645  assujétit  tous  échanges  d’héritages  contre 
une  rente  foncière  , aux  droits  de  lods  et  ventes  payables  au 
roi , mais  avec  faculté  aux  seigneurs , de  les  acquérir  dans 
leur  directe.  Ce  n’était  point  là  ce  que  la  noblesse  avait  de- 
mandé, aussi  l’édit  ne  fut  enregistré  qu’au  mois  de  mars  1673, 
en  lit  de  justice  (3);  et  ne  reçut  qu’alors  son  exécution. 

« Mais,  dit  Bretonnier  (4),  comme  un  prétexte  spécieux  en 
» attire  souvent  un  plus  pernicieux  , cet  édit  fut  suivi  d’un  au- 
»tre  du  mois  de  février  1674,  par  lequel  le  roi  veut  qu’en 
» toute  sorte  d’échange , même  d’héritage  contre  héritage  , 


(4)  « Le  molif  de  cette  exemption,  dit  Fonmanr,  n«  320,  c’est  que  la 
» perception  des  lods  dérive  originairement,  et  en  remontant  au  droit  des 
» capitulaires,  de  la  personnalité  des  bénéfices  et  des  rotures,  et  de  la  dé- 
• fense  faite  au  vassal  et  k l'homme  tributaire  de  quitter  son  seigneur 
» sans  son  aveu.  Or,  au  moyen  de  la  subrogation  réciproque  des  biens 
» échangés,  lorsqu’ils  sont  de  même  directe . la  dépendance  seigneuriale 
» est  la  même,  puisqu'on  demeure  vassal,  on  censitaire,  à raison  de  biens 
» de  même  valeur;  on  n’avait  donc  nul  besoin  du  consentement  dn  sei- 
» gneur  pour  ces  échanges,  puisque  l'obligation  personnelle  et  l'obliga- 
» tion  réelle  du  redevable  était  toujours  la  même  ; en  sorte  qu'en  renion- 
» tant  à la  source,  on  trouve,  dans  le  droit  des  capitulaires,  la  raison  et  le 
» principe  de  cette  exemption.  » Le  Code  civil  contient  de  nombreuses 
dispositions,  dont  l’origine  dérive  également  du  système  des  fiefs  , aux- 
quels on  suppose  aujourd'hui  une  cause  et  des  motifs  bien  différons, 
et  dont  l'explication  parait  fort  obscure  dans  les  anciens  anteuts  ; ceux- 
ci  croyaient  inutile  de  rappeler  des  considérations  qu’ils  savaient  présen- 
tes à tous  les  esprits,  et  qu’ils  ne  pensaient  pas  devoir  un  jour  s'effacer  de 
la  mémoire  des  jurisconsultes,  parce  que  les  institutions  mêmes  auxquelles 
elles  étaient  attachées  auraient  disparu. 

(2)  Ce  fut  aussi,  dans  le  siècle  suivant , le  prétexte  dn  centième  denier. 

(3) Henrys,  liv.  3,  Quesl.  52,  décide  que  l’édit  de  4645,  émané  seule- 
ment de  la  puissance  royale,  ne  peut  pas  déroger  k une  coutume  établie 
du  consentement  des  trois  états  d’une  province. 

(4)  Sur  Henrys,  vit  supra. 
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» quand  il  n'y  aurait  aucune  soulte , les  droits  établis  par  les 
» Coutumes  soient  payés  ; et  depuis  il  est  encore  intervenu 
» des  déclarations,  par  lesquelles  il  est  ordonné,  qu’en  ma- 
».  tière  d’échange  , les  mêmes  droits  ne  seront  pavés  que  dans 
» les  ventes.  Enfin  , dans  la  précédente  guerre  , l’on  a obligé 
» les  seigneurs  à racheter  les  droits  d’échange  ■>  (1). 

Les  échanges  furent  en  outre  ussujélis  au  droit  de  contrôle 
et  de  centième  denier;  ce  droit  fut  perçu  double,  c’est-à-dire 
sur  la  valeur  des  deux  parts  échangées. 

2169.  L’énormité  de  l'impôt,  qui,  dans  quelques  localités  . 

s’élevait  jusqu'à  27  p.  0/q,  avait  fait  abandonner  la  voie  des 
échanges  au  grand  préjudice  de  l'agriculture.  Aussi  la  loi  du 
5-19  décembre  1790  se  hâta  de  le  faire  cesser  , en  ne  sou- 
mettant qu’au  droit  de  1 p.  0/q  « les  échanges  de  biens  im- 
» meubles , à raison  de  la  valeur  d’une  des  parts , lorsqu'il  n'y 
» aura  aucun  retour  ; et  toutes  les  fois  qu’il  y aura  retour  ou 
*>  plus-value , le  droit  sera  réglé  à 20  s.  p.  100  livres  sur  la 
» moindre  portion , et  comme  en  vente  sur  le  retour  ou  la 
» plus-value.  v 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , on 
demanda  la  suppression  complète  de  tout  droit  proportionnel 
sur  les  échanges;  les  organes  du  gouvernement  reconnurent 
l’utilité  de  l'exemption  dans  l’intérêt  de  l’agriculture  ; mais  la 
position  désastreuse  du  Trésor  ne  permettait  pas  de  l’admettre 
actuellement  ; la  disposition  de  la  loi  du  5-19  décembre  1790 
fut  maintenue , et  l'art.  69,  § 5,  n°  3,  assujétit  « les  échanges 
de  biens  immeubles  au  droit  de  2fr.  p.  100  fr.,  moitié  du  droit 
à percevoir  sur  la  vente  > . 

2170.  En  1824  , les  temps  étaient  plus  prospères,  et  l’at- 

tention du  gouvernement  fut  appelée  de  nouveau  sur  les  avan- 
tages de  l’affranchissement  des  échanges.  L'art,  de  la  loi  du 
18  juin  1821,  porte  ; ^ 

Les  droits  sur  les  échanges  de  biens  immeubles,  sont  modérés  ainsi  qu’il 
suit  : 

« Les  échanges  d’immeubles  ruraux  ne  paieront  que  1 fr.  fixe  pour  tous 
» droits  d'enregistrement  et  de  transcription,  lorsque  l’un  des  immeubles 
» échangé  sera  contigu  aux  propriétés  de  celui  des  échangistes  qui  le  re- 
..  carra  ; 

» A l’égard  de  tous  les  autres  échanges  de  biens  immeubles,  quelle  que 
» soit  leur  nature,  le  droit  de  2 p.  0/0  lixé  par  l'art.  69  de  la  loi  du  22  fri- 


(1)  On  peut  voir  la  jurisprudence  qui  s'établit  sur  ces  édits,  au  Diction- 
naire des  Domaines,  v°  Echange;  elle  u'oITrc  plus  aujourd'hui  qu’un  in- 
térêt historique. 
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• maire  an  vu  est  réduit  à 1 p.  0/0 i il  sera  perçu , connue  par  le  passé  , 
» sur  la  valeur  de  l’une  des  parts  seulement,  et  celui  de  1 et  4 2 p.  0/q  , 

• fixé  par  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  4818  , n’aura  lien  également  que 
a sur  la  valeur  d une  des  parts  ; 

» Dans  tous  les  cas  , le  droit  léglé  par  l’as l . 51  de  la  uiêiue  loi,  eonli- 
» nucra  d'élre  perçu  sur  le  mentant  de  la  soulte  ou  de  la  plus  value.  » 

Celte  disposition  excita  vivement  les  plaintes  des  agens  du 
lise  ; ils  y découvrirent  une  aiteiute  à l'égalité  des  impôts,  et 
une  injustice , en  ce  que  ceux  à qui  l'échange  était  le  plus 
uiile  payaient  le  moins  (I).  L’abus  que  l'on  lit  bientôt  du  lexte 
de  la  loi , rendit  encore  leurs  réclamations  plus  actives.  On 
pat  vint  aisément  à remplir  les  conditions  de  l’exemption  du 
droit  proportionnel , eu  faisant  précéder  l’échange , de  la 
vente  à l’une  des  parties , d’une  parcelle  de  l'immeuble  qu  elle 
devait  recevoir,  eq  sorte  que  cet  immeuble  se  trouvai^ontigu 

aux  propriétés  de  celui  des  échangistes  qui  le  recelait  et  par 
cela  soumis  seulement  au  droit  fixe. 

La  Régie  s’efforça  d’échapper  aux  conséquences  du  texte  , 
en  qualifiant  l'opération  de  fraude  qux  droits  du  Trésor , mais 
elle  ne  réussit  point  ; la  Cour  de  cassation  reconnut  et  procla- 
ma le  principe,  qu'il  n’v  a rien  de  fraqdu|eux  à faire  ce  que 
la  loi  ne  défend  pas,  et  à s’exempter  par  un  ttioyeu  licite, 
d'un  droit  proportionnel ( n°  97).  Un  arrêt,  du  18  décembre 
1828,  fut  ainsi  conçu  : 

« Attendu  qu’il  es/  constaté,  en  tait,  par  le  jugement  attaqué,  cl  avoué 
s par  la  Jlégie  que  l'un  des  héritages  échanges  était  contigu  avec  mie 

• propriété  de  l’un  des  échangistes  ; — Attendu  que,  si  quelques  fraudes 
» peuvent  être  commises  en  abusant  de  la  modération  de  droits  acrprd.ée 
» par  la  loi  de  1824,  c'est  au  législateur  seul  qn’il  appartient  de  prescrire 
» des  mesures  pour  les  prévenir  ; que  d'ailleurs  le  jugement  ne  déclare 

• point  qu’il  y ail  eu  fraude  ; — Attendu  que  la  crainte  de  quelques  in- 
» coiivéuiens  qui  pourraient  résulter  de  la  stricte  exécution  d’une  loi  né 
•^paut  êuo  |?oqr  les  magistral*  uu  inutif  de  s’eu  écarter  ; — Rejette,  etc.  » 

(/administration  réÿsta  (Inst,  gén.,  24  mais  JS29),  n*  1272, 
§ 8,  Cont. . 1790)  ; mais  uu  second  arrêt , dut  18  août  1829 
( Cont .,  1891  ),  confirma  la  jurisprudence  du  premier.  Les 
tribunaux  furent  unanimes,  et  celui  d'Uaès  jugea,  le  29  no- 
vembre 1832  : 

......  Que  l’esprit  de  la  loi  du  16  juin  1824  est  de  multiplier  les  trans- 

« actions,  et  a été  fi  Ut  principalement  dans  l’intérêt  de  l'nirtcnliurc 

» Que  les  aclus  do  transaction*  passés ne  présentent  rien  d'iMégal  et 

» d'illicite;  Que  les  Irihiinanx  sont  institués  pour  faire  l’npppliration  des 
.»  lois  existantes,  et  non  pour  détruire  les  abus  qu’elles  pourraient  créer; 


(4)  Dicl.  de  l'Enreg.,  v°  Échange,  n"  17. 
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» Que  le  législateur  seul  est  appelé  à réformer  les  lois  el  h olivier , par 
• de  nouvelles,  aux  inconvénient  que  l'expérience  aurait  démoulréa  ...  • 
(Con«.,  2722.) 

2171.  Il  fallut  alors  recourir  au  législateur , les  besoins  qu 
résultèrent  de  la  révolution  de  1830,  parurent  un  prétexte 
favorable;  le  gouvernement  présenta  un  projet  ainsi  conçu  : 

• La  disposition  de  l’art.  2 de  la  loi  du  10  juin  4824  , qui  réduit  à un 
» franc  ûxe  le  droit  d'enregistrement  des  échanges  dans  lesquels  l'une  des 
» parties  reçoit  des  hiens  qui  lui  sont  contigus  est  el  demeuie  abrogée. 

» Ces  échanges  jouiront  toutefois  de  la  modération  de  droit  introduite  pour 
» les  échanges  en  général  dans  la  seconde  disposition  du  même  article.  » 

Cette  proposition,  placée  ù la  suite  d’articles  favorables  aux 
commerçans  (1),  fut  habilement  appuyée  sur  l’esprit  de  réac- 
tion qui  dominait  alors  , esprit  hostile  aux  idées  du  gouverne- 
ment déchu , sur  les  grandes  propriétés , plus  encore  peut- 
être  aux  propriétaires  fonciers. 

L<»s  rédacteurs  du  Contrôleur  (2)  communiquèrent  à quel- 
ques membres  de  la  chambre  des  députés,  des  réflexions  dont 
I objet  était  de  présealer  un  amendement  tendant  à maintenir 
le  bénéfice  de  la  loi  de  1824  , à l'égard  des  immeubles  dont 
la  contenance  n’excéderait  pas  un  hectare.  Cet  amendement 
fut  soutenu  avec  quelque  vigueur , combattu  par  le  directeur 
général  de  ('Administrai ion , puis  rejelé  sur  les  observations 
de  M.  Mauguin. 

« On  a parlé  , dit  ce  député,  de  l’inlérél  de  l'agriculture  ; la  question 
u est  grande  : c’est  celle  de  savoir  si  on  produit  plus  dans  la  petite  que 
» dans  la  grande;  l'agriculture  doit  être  protégée,  mais  d’une  autre  ma- 
» nière.  Ce  que  nous  avons  à considérer  ici , c’est  l’intérêt  du  hudjet,  j’in- 
» térét  du  Ose.  Vous  verrez  à examiner,  par  exemple,  pourquoi  la  petite 
» propriété  . qui  change  de  propriétaire  à titre  de  vente  , paie  des  droits, 
» quaud  elle  n’en  paie  aucun  à titre  d'échange.  Il  n’y  a pas  de  laison  pour 
» cette  différence,  et  cependant  reuiarqurz-le , messieurs,  on  a dit  avec 
» raison  que  rien  n’encouragc  plus  la  fraude  ; car  il  est  certain  qu'un  pro- 
» pnétairc  qui  voudrait  échanger  30  hectares , se  dispenserait  de  payer 
» les  droits,  «n  échangeant  trente  fois  un  hectare.  » (3) 

Si  la  chambre  avait  eu  le  temps  de  méditer  sur  ces  objec- 
tions , elle  aurait  aisément  compris  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’ag- 
glomération , ni  de  formation  de  grands  domaines,  mais  de  la 


(1)  Ces  articles , dont  nous  parlerons  au  chapitre  des  Exemptions  et  Ex- 
ceptions , réduisent  à 50  c.  p.  100  fr.  . le  druit  de  certaines  renies  cum- 
merciaics . à 2 fr.  fixes,  relui  des  quittances  données  en  exécution  île  l'ar- 
ticle 561 , C.  coin  , ce  qui  n'empêchait  pas  de  fonder  le  retrait  de  la  loi 
de  1824  sur  le  principe  de  l'égalité  des  impôts. 

(2)  Voy.  l’art.  2910. 

(3)  Moniteur  , des  19  et  20  mai  1834. 
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réunion  de  parcelles , si  intéressante  pour  les  petits  pro- 
priétaires ou  les  paysans  qui , comme  on  sait,  échangent  vo- 
lontiers, mais  ne  se  décident  que  difficilement  à vendre,  que 
la  question  n'est  pas  de  savoir  si  l’on  produit  plus  dans  la  pe- 
tite propriété  que  dans  la  grande , mais  de  reconnaître  qu’il 
est  plus  avantageux  de  cultiver  un  hectare  en  une  seule  pièce 
de  terre,  que  ce  même  hectare  dispersé  dans  vingt  pièces  dif- 
férentes ; qu’enfin  , la  supposition  qu’un  propriétaire  ferait 
trente  échanges , pour  frauder  les  droits,  ne  mérite  pas  l’exa- 
men, car  il  est  manifeste,  au  premier  abord , que  les  frais  de 
trente  actes  excéderaient  de  beaucoup  les  bénéfices  que  l'on 
pourrait  attendre  de  cette  singulière  opération  (1). 

Quoi  qu’il  en  soit , le  projet  fut  adopté  et  forme  aujourd’hui 
l’art.  16  de  la  loi  du  24  mai  1834. 

2172.  Des  textes  qui  viennent  d’étre  transcrits,  et  dont  l’en- 
semble constitue  le  tarif  des  échanges , il  résulte  que  ces  con- 
trats sont  assujétis  à deux  droits  différens  : l’un  perçu  sur  l’é- 
change proprement  dit,  et  qui  s’élève  à 2 1/2  p.  0/o,  y com- 
pris le  droit  de  transcription  ; l’autre,  établi  sur  la  soulte  , le 
retour  ou  la  plus-value,  réglé,  suivant  la  loi  de  1824,  par  l’ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  28  avril  1816 , c'est-à-dire  à 5 1/2  p.  ()/o- 
Voy.  infrà,  aux  Donations , l’historique  de  l’art.  54  de  cette 
loi  (n-  2183.). 

2173.  L’échange  est  défini , par  l'article  1702 , G.  c.,  « un 
» contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent  respectivement  une 
» chose  pour  une  autre  ». 

Les  expressions  te  donnent  doivent  être  prises  ici  dans  le 
sens  que  la  loi  romaine  attribuait  au  mot  dare  (2),  c’est-à-dire 
que  que  les  parties  se  transmettent  immédiatement  et  récipro- 
quement la  propriété  des  choses  échangées  ; c’est  ce  que  con- 
firme l’art.  1703  , en  disant  : « l’échange  s’opère  par  le  seul 
» consentement , et  de  la  même  manière  que  la  vente.  » 

-Il  en  résulte  qu’il  n’y  a point  d'échange  là  où  la  double 
propriété  n’est  pas  transmise. 


(1)  On  doit  espérer  qu’un  jour  le  gouvernement  reconnaîtra  que  la  dis- 
persion des  propriétés  n’en  est  pas  la  division;  qu’elle  nuit  inanirestement 
A l'agriculture  et  par  suite , diminue  la  richesse  publique;  qu’enfin  . il  est 
utile  de  la  faire  cesser  dans  l’intérêt  même  du  Trésor , qui  perd  chaqufe 
année  des  sommes  considérables,  par  l’impossibilité  de  percevoir  la  con- 
tribution foncière,  répartie  sur  nne  multitude  de  parcelles  dispersées.  Ag- 
glomérées au  moyen  des  échanges  , les  propriétés  n’en  seraient  pas  moins 
divisées , quoique  dans  les  mêmes  mains  ; mais  elles  produiraient  davan- 
tage pour  le  fisc  et  pour  le  propriétaire. 

(2)  Dasi  non  videntur  quœ  accipientù  non  fiunt.  L.  167,/f.  de  Reg.jvrit. 
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2174.  Les  mots  se  donnent  n’ont  point,  non  plus,  pour  objet 
de  ranger  le  contrat  dans  la  classe  des  donations  ; ils  convien- 
nent au  contrat  à titre  onéreux,  et  celui  dont  il  s’agit  est  com- 
mutatif, c’est-à-dire  que,  suivant  la  définition  du  Code  civil 
(art.  1104),  •<  chacune  des  parties  s’engage  à donner  une  • 

chose  qui  est  regardée  comme  l’équivalent  de  ce  qu’on  lui 
» donne.  » C’est  en  quoi  il  diffère  de  la  donation  mutuelle  : 

« Il  faut,  dit  Potier,  delà  Ventei  n»’619,  pour  le  contrat 
» d'échange , que  chacun  des  contractans  compare  la  valeur 
» de  la  chose  qu’il  donne  à celle  de  la  chose  qu’il  reçoit,  et 
• qu’il  ait  l’intention  d’acquérir  à peu  près  autant  qu'il  donne. 

» Mais  si  deux  amis  se  donnent  mutuellement,  l’un  unechose, 

» l’autre  une  autre  chose , sans  égard  à leur  valeur,  c’est  une 
» donation  mutuelle  qu’ils  se  font;  ce  n’est  pas  un  contrat 
» d’échange.  » 

Nous  développerons  ces  considérations , en  traitant  des 
donations  à lire  onéreux,  au  chapitre  des  Donations  entre  vifs. 

L’échange  présente  aussi  une  grand^resseinblunce  avec  le 
partage,  en  ce  que  ce  dernier  acte  contient  une  sorte  d'é- 
change ; nous  ferons  voir  la  différence  et  les  signes  distinctifs 
de  ces  deux  contrats,  en  traitant  des  partages. 

Nousavons  comparé  l’échange  avec  la  vente,  tuprà,  n°  1767 
et  suiv.,  et  n*  .1781  et  suiv.,  avec  la  dation  en  paiement;  on 
doit  se  reporter  à ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  point. 

2175.  La  soulte  est  la  somme  ou  le  prix  que  l'échangiste, 
qui  reçoit  la  plus  forte  part,  donne  à celui  qui  reçoit  la  moin- 
dre. De  graves  dissidences  existaient  dans  l’ancienne  juris- 
prudence , sur  l'effet  de  la  soulte  dans  l’échange  ; la  loi  du 
5-10  décembre  1790,  en  exigeant  le  droit  de  vente  sur  sa 
valeur,  a fait  prévaloir  l’une  des  opinions.  Nous  aurons  à l'ex- 
pliquer, eu  traitant  des  liquidations,  où  nous  parlerons  aussi 
de  la  plus-value  sur  laquelle  la  loi  exige  également  le  droit 
de  vente.  Nous  aurons  a examiner  si  l’échange  devient  vente 
en  partie,  ou  s'il  conserve  le  même  caractère  pour  le  tout. 

Les  difficultés  relatives  aux  soultes  et  plus-values  appar- 
tiennent à celte  partie  de  notre  ouvrage,  et  nous  y renvoyons. 

2176.  L’échange  peut  s’opérer  verbalement , et  dans  ce  cas, 
il  donne  ouverture  au  droit , suivant  Jes  règles  déterminées- 
pour  les  mutations  verbales  ou  secrètes.  Ainsi  la  preuve  de  son 
existence  et  d’une  prise  de  possession  de  plus  de  trois  mois 
autorise  la  perception  (nf  1661). 

Le  27  mai  1815,  les  sieurs  Angelier  firent  sommer  les  mariés 
Sardet  de  se  trouver  chez  un  notaire,  pour  y rédiger  en  acte 
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public,  l’échange  verbal  fait  entre  eux  le  17  août  1844.  Le 
41  ruais  1816,  la  Régie  décerna  contrainte  contre  ka  mariés 
Sardet,  à raison  de  la  mutation  que  cet  acte  supposait  , elle 
appuyait  en  outre  sa  demande  sur  ce  que  ces  derniers  avaient 
. remplacé  les  sieurs  Angelier,  sur  le  rôle  de  1816.  Le  76  mars 
4816 , acte  notarié  qui  réalise  l'échange,  rappelle  la  conven- 
tion verbale  et  la  prise  de  possession  des  immeubles  échangés. 

En  cet  état,  jugement  qui  annule  la  contrainte,  par  le  motif 
que  l’échange  verbal  ne  constituait  qu'un  simple  projet.  Pour- 
voi, et,  le  22  décembre  1819,  arrêt  ainsi  conçu  : 

« Vu  Im  art.  12  de  la  loi  de  frimaire  et  \ de  celte  du  27  ventôse j At- 
» tendu  qu'aux  termes  clrsdits  articles , la  mutation  de  propriété  du  do- 

• mairie  du  Cerclel , au  profit  des  mariés  Sardet,  opérée  par  voie  d'd- 
» change  entre  eux  et  les  sieurs  Angelier  père  et  lils  , dès  le  17  août  4814, 

• était  suffisamment  établie,  quant  a la  perception  du  droit  6’i-nregistre- 

• ment,  par  la  luise  en  possession  des  mariés  .Sardet  dans  Ce  domaine,  et 
» par  l'inscription  du  non*  de  Sardet  au  rôle  de  la  contribution  foncière  ; 
» — Que  cette  preuve  légale  avait  acquis  son  complément  par  la  recon  • 
» naissance  qu'en  avaienrfaite  tomes  les  parties  dans  (acte  authentique 
» du  26  mars  18f6 , et  q (Telle  ne  pouvait  (ire  détruite  par  la  circonstance 
» d'une  prétendue  vente  faite  par  les  Angelier  à des  tiers  de  quelque  par- 
» lie  du  terrain  dépendant  du  domaine  du  Cerclet,  vente  qui  n’avait  rien 
» en  soi  d'incompatible  avec  la  depossession  antérieure  des  vendeurs , et 
« dont,  au  surplus,  ils  avaient  remis  Iq  prix  aux  véritables  propriétaires 

• de  ce  terrain , les  mariés  Sardet  ; — Attendu  que  ta  preuve  légale  de 

• l’échange  opéré  en  1814 , étant  ainsi  acquise,  il  p importait  pas  que  cet 
« échange  se  fût  opéré  sans  convention  écrite , puisque  cette  circonstance 
» ne  mettait  aucun  obstacle  à l’exigibilité  du  droit  de  mutation...  Casse.  » 
(Datt.  ,7,245.) 

2177.  Dans  l’espèce  de  cet  arrêt , les  deux  parties  avaient 
été  respectivement  mises  en  possession;  mais  la  prise  de  jouis- 
sance mile  par  une  seule,  strflisait-elle  pour  rendre  le  droit  de 
mutation  exigible!*  La  raison  de  douter  se  lire  de  ce  que  la 
loi , en  faisant  de  la  possession  du  nouveau  propriétaire , la 
condition  de  la  perception,  a voulu  que  l’immeuble,  qui  forme 
l’objet  de  l’impôt  eût  changé  de  main , et  que  ce  changement, 
à défaut  d’acte , fût  manifesté  par  le  fait  de  la  jouissance  con- 
statant l'exécution  du  coDtrat.Or,si  l’un  des  échangistes  seule- 
ment est  mis  en  possession,  le  contrat  n’est  pas  exécuté  ; il  peut 
arriver  true  l’immeuble  le  moins  valant  ne  soit  pas  livré , en 
sorte  qu’il  n’y  a pas  mise  en  jouissance  à l égard  de  celui  qui 
* doit  servir  de  base  à |^  liquidation.  Il  semble , enfin , que  1 é- 
ehange  verbal  peut  encore  être  considéré  comme  un  projet, 
puisque  les  parités  en  «toi  suspendu  l'exécution. 

Néanmoins , nous  pensons  qne  les  règles  des  mutations  se- 
crètes doivent  recevoir  leur  application,  mais  seulement  à 
l’égard  de  l’échangiste  én  possession  . contre  lequel  se  réu- 
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nissent  les  conditions  voulues  par  l'ail.  1*2  de  la  loi  de  frimaire. 
En  effet , cet  article  autorise  la  poursuite  du  droit  contre  tout 
nouveau  possesseur  qui  fait  acte  de  propriétaire  ; l'échangiste 
qui  se  trouve  dans  ce  cas  doit  donc  un  droit  dont  il  ue  reste 
plus  qu'à  déterminer  la  nature. 

Quant  à celui  qui  n’est  pas  en  possession  , la  Régie  ne  peut 
agir  contre  lui,  lors  même  qu’it  aurait  fait  acte  de  propriété , 
si  ces  actes  ne  constituent  pas  en  même  temps  des  faits  de 
possession  (n°  1670);  il  n’est  pas  nouveau  possesseur,  et  celui- 
là  seul  peut  être  poursuivi  (n*  1663). 

2176.  La  résolution  pour  éviction  totale  ou  partielle  ne 
donne  pas  ouverture  à un  oonveau  droit  é’ échange , ainsi  que 
nous  l'avons  établi , supra , n°  402;  en  serait-il  de  même  de 
celle  qni  serait  opérée  pour  lésion  ? 

La  rescision  pour  lésion  n’a  pas  lieu  dans  l'échange , aux 
termes  de  l’art.  1706,  C.  c.;  il  en  résulte  que  si  les  parties  la 
consentent,  elles  ne  cèdent  pas  à une  nécessité;  il  y a volonté, 
consentement,  et  dès-lors  contrat;  elles  se  donnent  une  chose 
pour  une  antre,  et  la  nouvelle  convention  est  un  échange 
comme  la  première  (n°  283)  : un  droit  d'échange  est  exigible, 
suivant  ce  que  nous  avons  dit , supra , n°  466. 

Mais  si  la  rescision  était  prononcée  par  jugement  contradic- 
toire, il  n’y  aurait  plus  même  raison  de  décider  ; les  parties  ne 
consentent  plus  et  ion  ne  contracte  pas  par  la  voie  du  juge 
(n°  639).  On  doit  donc  rejeter  sur  ce  point  la  solution  de  l'ins- 
truction générale  du  9 thermidor  an  ni , n*  245 , §.  2,  aux 
termes  de  laquelle  un  jugement  qui  prononce  la  rescision  en 
cette  matière  , opère  un  nouvel  échange , s’il  rétablit  chaque 
partie  dans  ses  biens , ou  une  vente  , si  fini  des  échangistes , 
en  rentrant  dans  la  possession  de  l'objet  qu'il  avait  cédé  , con- 
serve limroeultle  qui  lui  avait  été  attribué  en  contre-échange; 
ou  ua  supplément  à titre  de  soulie-,  si  la  partie  contre  laquelle  la 
lésion  a été  jugée,  reste  propriétaire,  en  payant  une  plus-value. 

L'hypothèse  d’un  jugfynent  contradictoire  qui  se  met  en 
opposition  aussi  mamteste  avec  les  dispositions  de  la  loi , 
se  présentera  sans  doute  rarement  ; mais  si  elle  avait  Heu,  le 
jugement  ne  serait  pas  pour  cela  une  vente  ou  un  échange; 
car  un  jugement  ne  peut  pas  être  le  titre  d’un  contrat , 
hors  du  cas  où  il  a le  caractère  é adjudication  et  de  celui 
où  il  conslate  l'existence  d'uue  convention  contestée.  D’ail- 
leurs . ce  qu'il  prononce. , c'est  une  rescision , et  la  cause 
qu’il  donne  à sot»  dispositif,  c’est  la  lésion  ; or , la  lésion  ne 
change  pas  de  nature,  parce  qu’on  lui  fait  produire  uu  effet  que 
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la  loi  lui  refuse  ; c'est  toujours  une  cause  radicale , et  ce  n’est 
qu'ainsi  qu’elle  peut  opérer  (n°  446  et  suiv.). 

2179.  La  liquidation  du  droit  d’échange  offre  un  exemple 
remarquable  de  l’application  des  principes  de  la  4*  Règle  ; il 
existe  incontestablement  deux  mutations . deux  changemens 
de  mains;  deux  immeubles  sont  placés  dans  la  condition  de 
l’impôt,  cependant  le  droit  n'est  perçu  que  sur  une  seule 
transmission , parce  qu’il  n’existe  qu'un  contrat , qu’un 
échange,  et  qu’une  des  mutations  est  la  condition  de  l’autre; 
elle  en  dépend  , elle  en  dérive  nécessairement , et  dès- lors, 
quoique  seule  et  par  elle-même  elle  soit  passible  du  droit  pro- 
portionnel, elle  en  est  affranchie  par  la  seule  force  du  principe 

3ue  ,1e  droit  n’est  exigible  que  sur  la  disposition  principale 
un  acte.  • - 

Ce  principe  dérive  de  la  nature  des  contrats  et  de  celle  du 
droit  d’enregistrement  qui  est  d’être  perçu  sur  les  contrats; 
il  doit  se  reproduire  dans  toute  législation  dont  l’objet  sera 
de  soumettre  les  conventions  à un  impôt;  nous  avons  .déjà 
démontré  cette  assertion  (n°  4554). 

Balde,  le  premier , parait  l’avoir  constaté  dans  ses  obser- 
vations sur  la  loi  40 , Cod.  de  jure  dotium  , où  il  fait  voir  que 
des  stipulations  diverses,  rendues  corrélatives  par  la  volonté 
des  contractans,  ne  forment  néanmoins  qu’un  seul  contrat; 
il  en  fit  immédiatement  application  à l'impôt  des  gabelles , 
pour  en  conclure  que  dans  cette  hypothèse,  un  seul  droit  est 
exigible  : ex  uno  contractu  in  aliutn  transfuto  non  debetur 
ni»i  un  a gabella.  * ■ .1  - 

Les  jurisconsultes,  qui  déterminèrent  les  règles  des  droits 
seigneuriaux,  ne  leç  créèrent  point  ; ils  les  empruntèrent,  soit 
à la  législation  de  l'emphytéose , avec  laquelle  les  fiefs  et  les 
censives  avaient  une  grande  ressemblance  (4) , soit  à la  juris-  „ 
prudence  des  gabelles , qui  s'occupait  des  signes  distinctifs 
des  contrats  translatifs  sur  lesquels  les  droits  de  mutation  de- 
vaient être  perçus. 

Dans  les  pays  de  Coutumes , des  considérations  appartenant 
ati  régime  féodal  l’emportèrent,  et  les  échanges  furent,  ou 
affranchis  de  toute  perception , parce  que  le  vassal  ne  chan- 
geait point  de  seigneur  (2) , ou  soumis  à de  doubles  droits , 
parce  qu’il  y avait  une  double  mutation.  Mais  dans  les  pro- 


(1)  Vov.  In  loi  3,  Cod.  de  jure  emphyt.,  citée  par  Dumoulin,  $ 22  et 
53  . et  par  Mornac,  comme  la  source  de  tous  les  droits  de  mutation. 

(2)  Bretagne  , Orléans , Taris.  Voy.  .supra  , n°  1796. 
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minces  où  le  droit  écrit  dominait , et  peut-être  aussi  parce 
que  l'influence  des  jurisconsultes  italiens  y fut  plus  grande , 
le  principe  de  fialde  fut  admis  et  l’on  ne  perçut  le  droit  d'é- 
change que  sur  la  valeur  de  l’une  des  parts  (1). 

Les  édits  bursaux  qui  établirent  des  droits  sur  les  échanges; 
au  profit  du  roi , firent  porter  la  liquidation  sur  la  valeur  des 
deux  héritages  ; on  ne  cherchait  pomt  les  principes , les  édits 
mêmes  étant  un  abus  de  pouvoir,  mais  de  l’argent,  et  l’on 
arrêta  la  mesure  qui  devait  en  produire  davantage. 

La  législation  du  centième  denier , émanant  de  la  même 
source , dans  les  mêmes  circonstances  et  dans  le  même  but , 
suivit  la  même  règle. 

Mais  la  loi  du  5-19  décembre  1790  , ouvrage  de  législa- 
teurs et  non  d’officiers  fiscaux,  rejeta  celte  double  perception 
aussi  contraire  au  caractère  du  contrat  qu'à  la  nature  de  l’im- 
pôt , et  n’ordonna  de  percevoir  que  sur  l’une  des  mutations. 
Cette  décision  supposait  nécessairement,  quoique  implicite- 
ment , le  retour  au  principe  établi  par  Balde  et  suivi  dans  les 
provinces  de  droit  écrit. 

La  loi  du  12  frimaire  an  vit  n’énonça  point  non  plus  ce  prin- 
cipe , mais  il  en  fit  d’autres  applications  plus  directes , dans 
ses  art.  10  et  11 , que  nous  avons  souvent  eu  l’occasion  d’ap- 
pliquer et  desquels  nous  avons  déduit  l’un  des  corollaires 
de  notre  4e  Règle.  Son  existence , aux  yeux  et  dans  la  pensée 
du  législateur , ne  saurait  être  mise  en  doute,  en  présence  de 
la  disposition  relative  aux  échanges  ; les  observations  qui  pré- 
cèdent ne  peuvent  laisser  d’incertitude  sur  ce  point  ; les  rédac- 
teurs de  la  loi  nouvelle  n’ont  point  rejeté , sans  raison , la 
double  perception  pratiquée  depnis  près  de  deux  siècles, 
doublement  productive  et  juste  en  apparence,  puisqu'il  existe 
deux  mutations;  s’ils  ont  préféré  à une  doctrine  générale, 
consacrée  par  deux  législations,  le  système  suivi  dans  une 
petite  partie  de  la  France  , c'est  que  ce  système  leur  a paru 
le  seul  véritablement  fondé  et  conforme  aux  principes  du  droit 
civil , dont  la  loi  fiscale  ne  doit  jamais  s'écarter. 

Ces  réflexions  semblent  avoir  peu  d'importance , à l’égard 
d’un  texte  aussi  précis  que  celui  de  l’art.  69 , § 5 , n”  3 , de  la 
loi  de  frimaire;  cependant  elles  en  ont  une  grande,  relati- 
vement à des  conventions  non  expressément  prévues  par  la 


(>)  Arrêt  dn  parlement  (le  Grenoble,  du  23  jnin  1673 , rapporté  par  Pec- 
priwei , v»  Loda.  Arrêts  du  parlement  de  Toulouse , des  20  août  1677 , 7 
janvier  1673 , U mai  1750;  Fonmaur , n»  315  et  soir. 
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loi . el  auxquelles  il  faut  faire  application  du  principe  sur  les- 
quel repose  L'article  précité.  C'était  ici  le  lieu  d'en  démontrer 
1 existence,  pour  en  déduire  plus  sûrement  les  conséquences 
dont  nous  aurons  besoin  plus  lard  (i). 

CHAPITRE  IV. 

DES  DONATIONS  ENTRE  VIES, 

APPLICATION  DE  LA  PREMIÈRE  RÈGLE. 

1 1*». 

Définition  du  Contrat  et  Tarifs. 

•oHMÀias. 

2180.  Èspèces  diverses  ries  mutations  à titre  gratuit. — Objet  du 

prisent  chapitre. 

2181.  lies  causes  de  la  variation  du  droit  dans  Us  donations 

entre-vifs.  — Renvoi. 

2182.  Tarif  des  donations  en  ligne  directe. 

2483.  Historique  de  tari.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

2484.  Suite.  — Le  droit  des  donations  en  ligne  dirécte  n'est  pas 

augmenté  du  droit  de  transcription.  — Inst.  gén.f  a3 
décembre  1816. 

2485.  Tarif  des  donations  en  lignes  collatérale  et  entre  personnes 

non  parentes.  Inst.  gén..  So  avril  i83l< 

2480.  Des  donations  déguisées. 

2487.  Droits  de  la  Régie  pour  prouver  le  véritable  caractère  de 
Cade. 

2188.  Exemples.  » , 

2189.  Définition  de  là  donation  et  division. 

2480.  Les  mutations  à titre  gratuit  sont  entre  vifs  ou  pur 
décès. 

Les  premières  sont  les  donations  entre  vifs  i 
Les  secondes  sont  les  successions , les  donations  testamen- 
taires et  les  institutions  contractuelles.  « 4 

Les  partages  d'ascendans  ou  démissions  de  biens  ont  utt 
caractère  mixte , et  sont  entre  vifs , ou  par  décès. 

Entre  ces  diverses  transmissions , il  existe  des  points  com- 


té.) Voy,  lnfrà , ce  que  nous  aurons  i dire  des  donations  secondaires  , 
des  réversions  , des  legs  de  sommes  d’argent  qui  ne  sont  pas  dans  la  suc- 
cession , des  sociétés  et  des  avantages  aléatoires. 
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muns  et  (les  différences , soit  en  matière  civile,  soit  en  matière 
fiscale. 

Leur  examen  sera  l'objet  de  plusieurs  chapitres  : 

Dans  le  premier , nous  traiterons  des  donations  entre  vifs  j 

Dans  le  second  , des  dispositions  testamentaires;  / 

Dans  le  troisième , des  démissions  de  biens  ; 

Dans  le  quatrième  , des  successions  légitimes. 

Nous  comprendrons , dans  le  chapitre  des  Conventions  ma- 
trimoniales , toutes  les  libéralités  que  les  époux  peuvent  rece- 
voir par  contrat  de  mariage , et  celles  qu'ils  peuvent  faire 
entre  eux  pendant  leur  union. 

Le  présent  chapitre  est  consacré  aux  donations  entre  vifs 
proprement  dites. 

2181.  Le  tarif  des  donations  a éprouvé  de  fréquentes  varia- 

tions dont  on  peut  voir  l’analyse  et  le  tableau  , au  Diction- 
naire de  l’Enregiitrement , v°  Donation  entre  vifs , n°  84  et 
suiv.  Nous  n’avons  à nous  occuper  que  de  ce  qui  est  actuel- 
lement existant.  < ^ 

La  quotité  des  droits  diffère  suivant  : 

1°  La  nature  mobilière  ou  immobilière  de  l’objet  transmis  $ 

2°  Le  degré  de  parenté  du  donataire  et  du  donateur  ; 

o°  L’acte  dans  lequel  la  libéralité  est  contenue. 

Nous  considérerons  la  nature  de  la  chose  donnée,  et  fa  pa- 
renté des  parties , en  traitant  des  liquidations  ; et  nous  nous 
occuperons  de  l’acte  qui  contient  la  donation , en  tant  qu’il 
modifie  la  perception,  au  chapitre  des  Conventions  matrimo- 
niales. 

2182.  Les  donations  entre  vifs  en  ligne  directe  sont  encore 
actuellement  réglées  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

L’art.  69 , 4 , n°  1 , tarife  à 1 fr.  26  c.  ç.  100  fr.  « les  do- 
» nationsentre  vifs,  en  propriété  ou  usufruit,  de  biens  meubles 
» en  ligne  directe.  » 

Le  même  art. , § 6,  n°  2,  assujétit  à 2 fr.  50  c.  p.  100  fr. 
» les  donations  entre  vifs , en  propriété  ou  usufruit , de  biens 
» immeubles  en  ligne  directe.  » 

2183.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  ne  contenait  aucune  dis- 
position relative  au  droit  de  transcription , droit  étranger  à 
celui  de  l'enregistrement , réglé  par  la  loi  spéciale  du  21  ven- 
tôse an  vii  , et  selon  cette  loi , exigible  seulement  lorsque  la 
formalité  était  requise. 

Le  défaut  de  transcription , dans  la  vente , n’empêche  point 
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l'effet  translatif  (1) , mais  il  laisse  subsister  des  drdîls  hypo- 
thécaires dont  l'exercice  jette  la  perturbation  dans  les  pro- 
priétés , lorsqu’il  n’est  point  provoqué  par  les  procédures  vo- 
lontaires de  la  purge  ; le  droit  à payer  pour  la  transcription  , 

{«•entière  condition  de  celte  procédure  . déterminait  souvent 
es  parties  à s'en  dispenser , et  de  là  des  inconvéniens  qu’il 
importait  de  prévenir.  C’est  par  ce  motif , que  l’art.  52  de  la 
loi  du  28  avril  1816  ajouta  le  droit  de  transcription  à celui  de 
la  vente  ; l’acquittement  en  devenant  obligatoire , l’acheteur 
était  naturellement  porté  à remplir  une  formalité  pour  laquelle 
il  avait  payé. 

Cette  mesure,  à l’égard  des  ventes,  était  sage  et  prévoyante, 
mais  il  n’en  était  pas  ainsi , relativement  aux  donations  : la 
transcription  ordonnée  par  l’art.  939 , C.  c. , n’est  pas  seule- 
ment le  préliminaire  de  la  purge , c’est  une  formalité  néces- 
saire pour  transmettre  la  propriété  à l’égard  des  tiers  (2). 
Aussi  les  donataires  ne  l’omettent  point , à moins  que  des  cir- 
constances particulières  ne  les  déterminent  à laisser  la  donation 
incertaine  ; et  le  paiement  de  ce  droit,  qui  serait  fait  avant  la 
transcription , n’empécberait  pas  les  parties , si  tel  était  leur 
intérêt,  de  laisser  la  donation  dans  le  même  état  d’incertitude, 
en  ne  faisant  pas  transcrire.  Il  était  donc  inutile  et  môme  in- 
juste, d étendre  aux  donations,  la  disposition  prise  à l’égard 
des  vêtîtes. 

Cependant  les  donations  ont  été  soumises  à la  même  dispo- 
sition que  les  ventes  -,  mais  l’intelligence  de  la  loi  sur  ce  point , 
exige  la  connaissance  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  a 
été  rédigée. 

Les  art.  52,  53  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  n’avaient 
point  été  proposés  par  le  gouvernement  ; ils  forent  l’ouvrage 
de  la  commission  du  budget,  nommée  par  la  chambre  des  \ 
députés. 

Nous  avons  transcrit  l’art.  52,  »uprà , n”  1725;  l’art.  53 
portail  : 

■'  Le*  droit*  des  donations  entre  vifs  et  de*  mutations  qui  s'effectuent 
» par  décès....  de  biens  menldes  pi  immeubles  entle  époux  , en  ligne  col- 
» latérale  et  entre  personnes  non  parentes , seront  perçus  selon  les  qnoti- 
» lés  ci-après....  > , 

L’art.  54  est  ainsi  conçu  : 


(1  ) Voy.  la  Dissertation  de  M.  Duvergier , t.  16 , n°  20  et  sniv. 

(2)  Voy.  les  auteurs  et  la  jurisprudence , au  /actionnaire  général  de 
Dalloz,  V"  Transcription , n»  17  et  *uiv, 

t 
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1 D ? *?“  ^î®“  ou  l,e*  *c,e*  ,eront  <*e  nature  A être  transcrits  au  bu-» 
» reau  des  hypotheques , le  droit  sera  augmenté  d’un  et  demi  pour  cent  et 
» la  transcription  ne  donnera  plus  lieu  à aucun  droit  proportionne?  . ’ 

Dans  ,es  procès-verbaux  imprimés  lors  de  la  session  de 
1815,  séance  du  28  mars  1816,  on  lit  ce  qui  suit  : 

”,  V"  1n-Tb7?,"ande  que  ron  »]»“>« i 47  (devenu  l’art.  62)  oui 

: asü^îss? sur  ■"  yeni-  d,,~bi“  ■ - os 

.‘ileaaP.P<,rreU''  d“  qU’°n  * omi,ce®  *°rtes  de  transactions  dans  l’in- 
tention de  f»™riser  ■ Parce  H11  elle»  sont  plutôt  un  objet  de  couve 

: d ‘n,éré* ; e‘ leS  drüi,s  Change,  re5len,\.ans  leTroi, 

“ L’article  est  mis  aux  »oix  et  adopté.  » 

I!  était  évident  d’après  ces  déclarations , émanées  du  rap- 
porteur même  de  la  commission , qui  proposait  les  articles 
ajoutés  au  projet,  que  l’art.  54  n’atteignait  pus  les  échanges 
Cependant  ces  contrats  sont  incontestablement  de  nature  à 
Hre  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  (1).  Comment  donc 
en  présence  de  lart.  54,  qui  ordonne  d ajouter  le  droit  de 
11/2  p.  0/0  dans  tous  les  cas  où  l'acte  est  de  nature  à être 
transcrit , I échangé  pouvait-il  paraître  affranchi  de  ce  droit? 
comment  pouvait-on  demander  une  disposition  pour  l’assi- 
miler a la  vente,  comment  le  rapporteur  pouvait-il  déclarer 
que  cette  convention  restait  dans  le  droit  commun  et  de  quel 
droit  commun  entendait-il  parler?  4 

Le  voici  : 

La  disposition  qui  forme  aujourd’hui  l’art.  54  delà  loi  du 
28  avril  1816,  se  trouvait,  dans  le  travail  présenté  par  la 
commission  du  budget , le  9 mars  1816 , placée  à la  lin  de 
I art.  53 , et  ces  deux  articles  étaient  alors  réunis  en  un  seul 
qui  était  le  48*  du  projet  (2).  ’ 

Cet,étf  de  choses  était  le  même,  le  28  mars,  jour  où  ce 
48*  article  du  projet  fut  discuté  et  adopté  (3).  * 

I en  résultait  que  les  actes  de  nature  i être  transcrits  dont 
parlait  le  législateur , étaient  ceux  dont  il  était  fait  mention 

entre  époux , en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non  pa- 
rentes. Si  I on  distinguait  ceux-ci  des  autres,  c’est  qu’il  en 
existait , tels  que  les  donations  mobilières , et  les  mutations 


»«'I'i>Tarr'ble  ’ *n  1 yo  Transcription , J 4;  Grenier 

*»' ••***«•  356  î Duvergier,  tom.  17  n®  418.  ’ » 

QMenilnr , p,  288, 

(8)  Ibid.  p.  371. 

«'•  . 21 
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par  décès,  qui , n'étant  pas  de  nature  à être  transcrites,  ne 
comportaient  pas  1a  réunion  du  droit  de  1 4/2  p.  0 Jq. 

Les  articles  aiusi  rédigés  et  entendus , on  conçoit  la  de- 
mande  dune  disposition  pour  les  échanges  et  la  réponse  du 
rapporteur.  Les  échanges  ne  sont  pas  assujéiis  à l’augmenta- 
tion , parce  qn’ils  ne  sont  ni  des  ventes  , ni  des  donations  ; ils 
restent  dans  le  droit  commun,  qui  est  celui  préexistant, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  se  dispenser  du  droit  de  transcrip- 
tion; et  ce  droit  commun  comprend  tous  les  actes  qui , quoi- 
que de  nature  à être  transcrits , sont  autres  que  les  donations 
entre  époux,  en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non  pa- 
rentes. 

2484.  Mais  par  une  erreur  dont  il  est  inutile  de  chercher  la 
cause , l’alinéa  final  de  l’art.  53  a paru  dans  le  Bulletin  des  lois , 
sous  la  forme  d’un  article  distinct . et  portant  le  n°  54  ; en 
sorte  qu’en  présence  de  la  loi  ainsi  rédigée , et  abstraction 
faite  des  circonstances  qui  l’ont  préparée , on  doit  penser  que 
le  législateur  a voulu  rendre  obligatoire  le  paiement  du  droit 
de  transcription  sur  tous  les  actes  de  nature  à être  transcrits. 
Le  véritable  sens  du  projet  est  renversé  ; on  ne  comprend  plus 

Iiourquoi , auprès  d’une  disposition  générale  qui  atteint  tous 
es  actes  translatifs,  se  trouve  un  article  spécial  à la  vente , 
suffisamment  prévu  comme  acte  de  nature  à être  transcrit  ; il 
n’y  a plus  de  droit  commun,  ou  plutôt,  le  droit  commun, 
loin  d’être  la  faculté  de  ne  pas  payer  le  droit  de  transcrip- 
tion , est  l’obligation  de  l'acquitter  immédiatement;  enfin  , les 
échanges,  virtuellement  affrauebis  par  la  loi,  et  formellement 
par  le  législateur , sont , au  contraire , nécessairement  com- 
pris dans  l’augmentation. 

Aussi,  l’Administration,  sans  égard  pour  la  déclaration  du 
rapporteur,  a-t-elle  promptement  averti  ses  employés,  que 
le  droit  de  1 4/2  p.  0/g  devait  être  perçu  sur  l’enregistrement 
des  échanges  : « les  échanges  d’immeubles,  sans  soulte, 
» porte  une  décision  du  Ministre  des  Finances,  du  25  sep- 
» tembre  4816  (4) , sont  assujéiis  au  droit  de  (rois  et  demi 
« pour  cent  sur  l'une  des  parts  et  à celui  d'un  et  demi  pour 
» cent  sur  l’autre  part.  » 

Cette  solution  est  devenue  sans  intérêt , aujourd'hui  que  la 
loi  du  16  juin  4S24  l'a  sanctionnée , en  ce  sens  qu’elle  a or- 
donné de  percevoir  le  droit  de  4 4/2  p.  0/q  , fixé  par  l’art.  54 
de  la  loi  du  28  avril  4816 , sur  la  valeur  de  l’une  des  parts 
(n*  2170).  r 


(1)  Inst,  gin.,  29  décembre  1816,  n«  758,  $ 7. 


bBS  DONATIONS  ENTDK  VlPg.  328 

Mais  rtehtiromrnt  aux  actes  autres  que  les  échanges , ei 
ceux  nommément  prevus  par  l’art.  53  de  la  loi  du  ‘28  avril 
1816,  la  difficulté  rosie  tout  entière.  Il  est  manifeste  que 
dans  la  peinée  de  la  loi,  ces  actes  ne  sont  pas  compris  dans 
sa  disposition  ; il  est  certain  que  les  droits  constamment  exi- 
gés sur  ces  actes  n’ont  pas  été  volés.  Doivent-ils  continuer  à 
être  perçus?  nous  ne  le  pensons  pas. 

Si  le  texte  était  tel  qu’il  fût  impossible  de  se  soustraire  à 
leur  perception  , il  y aurait  encore  à examiner  quelles  sout 
les  limites  du  droit  que  la  Charte  accorde  aux  tribunaux , de  se 
refuser  à l'application  d’une  disposition  insérée  au  finllelin 
des  lois , quoique  dépourvue  de  la  sanction  des  chambres  ; 
mais  la  difficulté  n’en  est  pas  à ce  point  : rien  n’oblige  à re- 
connaître dans  l’art.  54 , un  texte  indépendant  de  celui  qui  le 
précède , et  il  n'est  pas  besoin  de  refuser  obéissance  à ce 
texte , pour  déclarer  que , d’après  les  explications  données 
lors  de  sa  rédaction  , il  ne  s’applique  qu'aux  dispositions  pré- 
vues par  Part.  53 , dont  il  est  la  suite  et  le  complément. 

Nous  pensons  que  c’est  pour  les  magistrats  uu  droit  et  un 
devoir  ae  statuer  ainsi. 

Nous  verrons , en  parlant  des  licitations , combien  cette  so» 
lution  a d’importance  ; nous  devons  en  faire  ici  l’application 
aux  donations  entre  vifs,  en  ligne  directe,  qui,  de  même 
que  les  échanges , avaient  été  laissées  dans  le  droit  commun , 
c’est  à-dire  affranchies  de  l'obligation  du  d.roif  (Je  transcrip- 
tion. Aucune  loi , depuis  ce^tc  épçquç , u’a  touché  au  tarif 
qui  les  concerne,  et,  a leur  eganj,  1 esprit  du  législateur  est 
toujours  le  même;  on  en  trouve  la  preuve  dans  l'art.  3 de  la 
loi  du  16  juin  1824,  qui  dççjarc  expressément  que  le  droit 
de  transcription  ne  doit  être  berça  sur  les  démissions  des- 
cendons, que  lorsque  la  formalité  sera  requise  au  bureau  des 
hypothèques.  C’est  en  effet , cuire  les  pères  et  les  enfans  que 
se  rencontrent  les  circonstances  qui  empêchent  de  transcrire, 
détermination  que  dans  ce  cas,  le  législateur  a dû  et  voulu 
respecter. 

De  droit  d’enrpgistremcnl  des  donations  eutre  vifs  de  biens 
immeubles  est  donc  encore  celui  de  2 f.  50  c.  p.  0/o  fr. , et 
le  (Jroit  de  transcription  ne  doit  être  perçu  que  lorsque  les 
parties  le  requièrent. 

2185.  Les  mutations  en  ligne  collatérale  et  entre  personnes 
non  parentes  sont  actuellement  réglées  par  la  loi  du  21  avril 
1832,  dont  l'art.  33  est  ainsi  conçu  : 
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Art.  33.  a Les  droits  d’enregistrement  des  donations  entre  vifs , et  des 
« mutations  par  décès , soit  par  succession , soit  par  testament  ou  autres 
» actes  de  libéralité  à cause  de  mort , qui  auront  lieu  à compter  de  la  pro- 
» mulgation  de  la  présente  loi,  de  biens  meubles  ou  immeubles,  en  ligne 
» collatérale  et  entre  personnes  non  parentes , seront  perçus  selon  les  quo- 
» tités  établies  ci-après  : 

» Entre  frères  et  sœurs , oncles  et  tantes  , neveux  et  nièces , 
j > Pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat  de  mariage, 

» Sur  les  meubles , 2 francs  pour  100  francs  , 

» Sur  les  immeubles,  4 fr.  à)  cent,  pour  400  francs; 

»'Pour  les  donations  entre  vifs  hors  contrat  de  mariage,  et  les  mutations 
a par  décès, 

» Sur  les  meubles , 3 francs  pour  400  flancs  , 

» Snr  les  immeubles , 6 fr.  60  cent,  pour  400  francs. 

« Entre  grands-oncles  et  grandes-tantes,  petits-neveux  et  petites-nièces 
» cousins  germains, 

» Pour  les  donations  entre  vifs  par  contrat  de  mariage  , 

» Sur  les  meubles , 2 francs  50  cent,  pour  400  francs , 

» Sur  les  immeubles , 5 francs  pour  400  francs  ; 

» Pour  les  donations  entre  vifs  hors  contrat  de  mariage,  et  les  mutations 
» par  décès , 

• Sur  les  menbles , 4 fr.  pour  400  francs , 

» Sur  les  immeubles,  7 franc* pour  400  francs. 

» Entre  parens  au-delà  du  4<  degré  jusqu’au  42*, 

» Pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat  de  mariage  , 

» Sur  les  meubles  , 3 francs  pour  400  francs  ,, 

» Sur  les  immeubles , 5 francs  50  cent,  pour  400  francs  ; 

» Pour  les  donations  entre  vifs  hors  contrat  de  mariage,  et  les  mutations 
» par  décès , 

» Sur  les  meubles , 5 francs  pour  400  francs  , 

» Sur  les  immeubles  , 8 francs  pour  400  francs. 

» Entre  personnes  non  parentes, 

» Pour  les  donations  entre  vifs  par  contrat  de  mariage , 

» Sur  les  meubles  , 4 francs  pour  400  francs  , 

» Sur  les  immeubles  , 6 francs  pour  400  francs; 
a Pour  les  donations  entre  vifs  hors  contrat  de  mariage,  et  les  mutations 
» par  décès , 

» Sur  les  meubles , 6 francs  pour  100  francs, 

» Sur  les  immeubles  , 0 francs  pour  400  francs.  » 

L’instruction  générale  du  30  avril  1832 , n»  1399  (CW., 
2450),  en  transmettant  ces  dispositions  aux  employés  de  l'Ad- 
ministration , fit  remarquer,  1°  que  la  loi  nouvelle  n’apportait 
aucun  changement  aux  quotités  de  droit  précédemment  dé- 
terminées pour  les  donations  entre  vifs  et  les  mutations  par 
décès,  qui  s’opèrent , soit  en  ligne  directe , soit  entre  époux  ; 
2"  que  l’article  sus  transcrit , portant  que  les  droits  d’enre- 
gistrement dont  il  règle  la  quotité  ne  seront  perçus  que  sur 
les  transmissions  qui  auraient  lieu  a compter  de  la  promulga- 
tion de  cette  loi , les  donations  et  mutations  antérieures  à celte 
époque  resteront  soumises  au  droit  réglé  par  la  loi  du  28  avril 
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4816  (1)  ; 3°  que  les  droits  établis  par  la  loi  du  21  avril  1832 
sur  les  donations  entre  vifs  d’immeubles , soit  par  contrat  de 
mariage , soit  hors  contrat  de  mariage , comprennent  le  droit 
de  transcription  à 1 1/2  p.  0/o  qui . d'après  l'art.  54  de  la  loi 
du  28  avril  1816 , devait  être  perçu  lors  de  l’enregistrement 
des  actes  de  cette  nature , et  qu'eu  conséquence , ce  droit 
ne  doit  pas  être  ajouté  aux  nouvelles  quotités  déterminées 
par  la  loi. 

2186.  La  donation  entre  vifs  est  de  toutes  les  conventions 
celle  qui  se  plie  aux  formes  les  plus  diverses , et  résulte  des 
dispositions  les  plus  variées  ; c’est  aussi  celle  qui  prête  le  plus 
facilement  à.  la  dissimulation , et  dont  le  caractère  est  le  plus 
difficile  à reconnaître  sous  le  déguisement  ; la  loi  civile  a prise 
des  précautions  nombreuses  pour  qu’au  moyen  de  voies  dé- 
tournées , les  héritiers  à réserve  ne  soient  pas  frustrés  de  la 
quotité  qu'elle  leur  assigne , et  cependant  il  faut  reconnaître 

3ue  les  mesures  sont  fréquemment  illusoires,  et  que  les  efforts 
u législateur  sont  aisément  déjoués.  La  loi  fiscale  a gardé  le 
silence  le  plus  absolu  sur  ce  point  ; il  ne  s’ensuit  pas  cepen- 
dant que  la  Régie  doive  prendre  pour  donation  tout  acte  qui 
en  portera  la  qualification  , et  s’abstenir  de  reconnaître  cette 
disposition  , toutes  les  fois  que  l’acte  sera  différemment  qua- 

Nous  avons  expliqué , supra,  n°  654 , le  principe  sur  lequel 
repose  le  droit  qu’a  l'Administration  de  restituer  aux  stipula- 
tions la  dénomination  qui  leur  appartient,  et  nous  avons  fait 
l’application  la  plus  large  et  la  plus  complète  des  principes  , 
aux  donations , dans  les  chapitres  des  Résolutions , des  Renon- 
ciations et  des  Transactions  (2)  ; nous  n’avons  rien  à ajouter  à 
cet  égard , et  toutes  les  fois  que  la  mutation  gratuite  se  trou- 
vera sous  la  forme  de  l’une  de  ces  conventions,  les  règles 
que  nous  avons  établies  suffiront  pour  la  reconnaître  et  la 
constater. 

La  donation  est  aussi  fréquemment  cachée  sous  l'apparence 
des  partages  et  des  mises  en  communauté,  soit  civiles  , soit 
conjugales;  nous  traiterons  des  premiers  au  chapitre  des  In- 
divisions , et  des  secondes , dans  celui  des  Conventions  matri- 


(1)  Cette  disposition  de  la  loi  confirme  l’application  aux  matières  fisca- 
les , dn  principe  contesté  par  la  Régie . que  les  lois  n’ont  point  d'effet 
troactif.  Voy.  tuprà , n°  45  et  suis.,  le  Chapitre  2 de  la  4r«  Règle. _ 
fî)  Tom.  le»,  2*  Règle,  chap.  3. 
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moniales.  La  reconnaissance  d'un  contrat  sous  la  forme  d’on 
autre , appartient  logiquement  à l’examen  de  ce  dernier. 

Kôûs  aurons  donc  à nous  occuper  seulement  ici , des  carac- 
tères distinctifs  dé  la  donation  entre  vifs , abstraction  faite  de 
Pacte  qui  la  contient , et  de  la  forme  qui  sert  à la  dissimuler, 
sauf  toutefois  la  discussion  de  cette  forme  dans  l'application 
de  la  2*  Réglé. 

2187  . Nous  venons  de  rappeler  que  la  loi  civile  , afin  d’as- 
surer l'intégralité  de  la  réserve  , avait  autorisé  les  héritiers  à 
discuter  les  contrats  passés  par  leur  auteur,  et  à démontrer 
les  libéralités  opérées  à léur  préjudice  ; le  même  droit  leur 
est  accordé , lorsqu'il  s’agit  du  rapport.  Mais  les  règles  en 
cette  matière  n'appartiennent  qu’à  ceux  en  faveur  desquels 
elles  sont  écrites  ; nul  autre  ne  pourrait  les  invoquer,  ni  même 
en  profiter  ; c’est  ce  qu’expriment  formellemeut  les  art.  857 
et  921 , C.  c. 

La  loi , ën  constituànt  les  règles  des  rapports  et  dès  réduc- 
tions, s'ést  appuyée  sur  des  considérations  autres  que  la  véri- 
table nature  au  co'htrnt  ; c’est  ainsi  que  la  valeur  en  pleine 
propriété  des  biens  aliénés  , soit  à rente  viagère  , soit  à fonds 
perdu  , ou  avec  réserve  d’usufruit , à l’un  des  successibles  en 
ligne  directe,  doit  être  imputée  sur  la  portioü  disponible,  si 
les  autres  successibles  sont  en  ligne  directe,  et  n’ont  poiut 
consenti  à ces  aliénations  (art.  918,  C.  c.)  ; la  loi  présume  ou 
ne  présume  point  une  atteinte  à la  réserve  légale , suivant  des 
circonstances  qui , manifestement , né  changent  pas  la  nalurè 
de  la  convention. 

La  Régie  ne  sera  donc  jamais  fondée  à prétendre  qu’un  acte 
constitue  une  donation  entre  vifs,  par  cela  seul , qu’il  serait 
assujëti  au  rapport,  ou  à la  réduction  (n°*  413  et  654).  Ces 
dejunécessités  légales  ne  supposent  pas  le  caractère  de  libé- 
"Pff»  dn  moins  à l’égard  des  tiers , et  l’acte  qui  leur  donne 
naissance  né  prend  pas  pour  eux  un  caractère  autre  que  celui 
que  les  parties  lui  ont  attribué. 

Ainsi , lorsque  des  héritiers  exigent  la  réduction  d’une 
transmission  opérée  à titre  de  vente  ; l’acte  reste  vente  ; I’ac- 
qoerenr  a droit  à la  garantie  et  à toutes  les  suites  du  contrat 
de  vente.  De  même,  l'aliénation  à charge  de  rente  viagèrê, 
ou  avec  réserve  d’usufruit,  dont  parle  l’art.  918,  ne  cesse 
pas  d être  une  transmission  à titre  onéreux.  Dans  le  premier 
cas  , les  héritiers  font  prononcer  par  le  juge  Cé  hué  fa  loi 
prononce  d'office  dans  le  second.  Mais  dans  l’une  et  l'autre 
hypothèses , la  mutation  n’est  caractérisée  contrairement  aux 
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expressions  de  l’acte  qui  la  constitue , que  dans  la  vue  du  rap- 
port et  de  la  réduction  , dans  l'intérêt  seulement  des  héritiers. 

Le  fisc  ne  peut  invoquer  ni  des  jugemens,  ni  des  disposi- 
tions légales,  qui  De  sont  point  faites  pour  lui , et  qui  n’exis- 
tent que  dans  un  but  exclusif. 

Par  le  même  motif , les  redevables  ne  peuvent  s’en  autoriser 
contre  la  Régie.  Vainement  un  donataire , par  acte  en  forme , 
demanderait  que  les  droits  à percevoir  fussent  réduits , attendu 
que  les  biens  donnés  excèdent  la  quotité  disponible. 

Ces  considérations  s'appliquent  également  aux  dispositions 
laites  au  profit  d’un  incapable , soit  qu’on  les  déguise  sous  la 
forme  d’un  contrat  onéreux,  soit  qu’on  le  fasse  sous  le  nom 
de  personnes  interposées  (art.  951,  C.  C.j.  Ni  la  Régie,  ni  Je 
redevable  ne  pourraient  exciper  de  ce  que  la  loi  suppose  aux 
actes  de  cettë  espèce,  un  caractère  graiüit,  sur  lequel  les 
héritiers  peuvent  fonder  une  demande  en  nullité. 

Le  droit  de  l'Administration  se  borne  donc  à démontrer 
que  l'acte  contient  une  véritable  donation  sous  la  forme  d'un 
autre  contrat  ; que  la  mutation  n’a  rien  d'onéreux  ; que  les 
parties  ont  dissimulé  ce  qu'elles  ont  fait  réellement  (n*  97)  t 
mais,  pour  cela , c’est  aux  règles  constitutives  de  la  conven- 
tion , aux  éléraens  qui  la  distinguent  et  la  caractérisent , qu'il 
faut  recourih 

21. SS.  Un  mari  fait  une  acquisition  et  déclare  que  les  deniers 
avec  lesquels  il  paie  appartiennent  à sa  femme  , et  qu’il  en 
fait  remploi , ce  qui  est  accepté  par  cette  dernière  ; le  silence 
des  parties  sur  l’origine  des  deniers  pourrait  faire  supposer 
une  donation  simulée  du  mari  au  profit  de  la  femme  ; les  hé- 
ritiers auraient  le  droit,  dans  l'intérêt  de  la  réserve,  d'exiger 
des  justifications  à l'égard  de  la  propriété  de  celte  dernière  ; 
mais  ce  droit  n'appartient  pas  à l'Administration  qui  doit 
prendre  les  actes  tels  qu’ils  sont , avec  les  déclarations  qu'ds 
contiennent,  sauf  à rassembler  les  indices  qui  pourraient  éta- 
blir à ses  yeux  l’existence  d’une  mutation  (n°  201). 

Par  une  transaction  sur  un  compte  de  tutelle  , un  père  se 
rend  débiteur  envers  son  fils,  d’une  plus  grosse  somme  qu'il 
ne  lui  doit  effectivement;  les  héritiers  seront  admis  à le  prou- 
ver, pour  exiger  le  rapport  de  la  différence,  mais  la  Régie 
ne  pourra  l’être  , et  à moins  que  l’avantage  ne  soit  évident  -, 
et  qu’on  ne  puisse  l’attribuer  à une  erreur  de  calcul , elle  ne 
serait  pas  recevable  à discuter  le  compte , ni  surtout  à exiger 
les  pièces  à l’appui  de  chaque  article  de  recette  ou  de  dé- 
pense. Ce  serait  s'immiscer  dans  les  affaires  dé  là  famille , 
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auxquelles  l'Administration  doit  nécessairement  demeurer 
étrangère. 

Si , par  un  partage  qu’un  père  fait  d’une  première  commu- 
nauté , avec  ses  enfans  d’un  premier  lit,  il  omet  d'exercer  des 
reprises  auxquelles  il  avait  droit , ou  souffre  que  ses  enfans 
en  exercent  qu’ils  n’avaient  pas  droit  d’exiger,  ceux  du  se- 
cond lit  pourront  demander  le  rapport  des  avantages  qui  sont 
résultés  de  cet  acte  pour  ceux  du  premier  ; mais  fa  Régie  ne 
pourra  percevoir  le  droit  de  donation  , si  l’abandon  n’est  pas 
exprimé  ; car  elle  n’est  pas  compétente  pour  décider  que  les 
reprises  non  exercées  étaient  incontestables , et  que  celles  qui 
l'ont  été  , n'avaient  pas  droit  de  l’être. 

II  faut  en  dire  autant  des  obligations  souscrites  par  des  pa- 
rens  au  profit  d’un  de  leurs  successibles  ; un  grand  nombre 
d’actes  de  cette  espèce  ont  été  considérés  comme  des  dona- 
tions indirectes  et  soumises  au  rapport.  Mais,  outre  que  cette 
jurisprudence  est  fortement  désapprouvée  par  des  auteurs  ju- 
dicieux , comme  tendant  à rendre  impossible  les  conventions 
entre  les  pères  et  les  enfans , et  par  conséquent  à priver  les 
premiers  des  moyens  de  trouver  des  secours  dans  leurs  be- 
soins , la  Régie  ne  saurait  s’en  autoriser , parce  qu’il  faut  un 
jugement  pour  décider  dans  chaque  espèce  particulière  , que 
l'obligation  attaquée  constitue  une  donation , et  que  la  juris- 
prudence la  plus  constante  ne  suffirait  pas  pour  donner  à un 
acte  un  caractère  différent  de  celui  que  les  parties  lui  ont 
expressément  attribué. 

2189.  La  donation  entre  vifs  est  définie  par  l’art.  894,  C.  c. , 
« un  acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et 

* irrévocablement  de  la  chose  donnée , en  faveur  du  dona- 

* taire,  qui  l’accepte.  » 

Le  consentement  et  la  cause  sont  principalement  distinctifs 
dans  la  donation. 

Nous  examinerons  en  deux  paragraphes  les  caractères  pro- 
pres du  consentement  et  ceux  de  la  cause. 

f IL 

Caractères  et  Nécessité  dn  Consentement  dans  la  Donation, 
sommas. 

2190.  La  donation  est  un  contrat. — Des  transmissions  sans  con- 

vention. 

2191.  De  la  prescription. 

2192.  L’acte  qui  la  reconnaît  ne  donne  pas  ouverture  au  droi{ 

proportionnel. 
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2193.  Lorsque  le  nouveau  possesseur  déclare  posséder  tans  titre, 

un  droit  de  mutation  etl-il  exigible?^ 

2194.  La  donation  est  un  contrat  translatif. 

2195.  Des  libéralités  qui  ne  sont  pas  donation. 

2196.  Comparaison  de  la  donation  avec  le  mandat . 

• 2197.  — avec  le  dépôt. 

2198.  — avec  le  prêt  à usage. 

2199.  — avec  le  précaire. 

2200.  * — avec  le  pfét  de  consomption. 

2201.  De  la  donation  une  somme  d’argent,  payable  à terme. 

2202.  Des  promesses  de  donner , et  de  la  donation  à terme.  — 

Délib.,  1 1 juin  1 8a3. 

2203.  De  la  promesse  de  donner  avec  effet  actuel. 

2204.  Des  promesses  iofuturum. 

2205.  Comparaison  de  la  promesse  de  donner  avec  la  donation 

conditionnelle. 

2206.  De  la  promesse  de  præsenti  conditionnelle.  — Jug.,  i3 

avril  i8a3. — Délib.,  24  septembre  i8a4 ,et  1 o décembre 
1 826. 

2207.  De  la  promesse  d instituer , d'égaler  et  de  ne  point  avan- 

tager. — Renvoi. 

2208.  De  la  donation  d’une  rente  perpétuelle  ou  viagère. 

2209.  La  dispense  de  rapport,  postérieure  à la  donation,  n'est 

passible  que  du  droit  fixe. — Délib.,  19  septembre  1825, 
6 octobre  1826,  i3  mars  1827  et  3i  octobre  1 83t. 

2210.  Il  en  est  autrement  de  la  dispense  de  rapporter  une  somme 

due.  — Délib.,  24  juillet  1827. 

2190.  Le  véritable  caractère  de  la  donation  avait  été  con- 
testé sons  l’ancien  droit , et  Furgole  (1)  avait  soutenu  qu'elle 
ne  devait  pas  être  rangée  parmi  les  conventions  ; cette  opi- 
nion , fondée  sur  quelques  textes  de  la  loi  romaine  , semble 
trouver  un  nouvel  appui  dans  l’art.  894 , C.  c. , qui  définit  la 
donation , un  acte , et  non  un  contrat , et  surtout  dans  cette 
circonstance,  que  le  projet  portait  ces  derniers  mots.  Mais 
M.  Grenier  (2) . et  récemment  M.  Coin-Delisle  (3) , semblent 
avoir  mis  la  auestion  hors  de  toute  controverse;,  en  démon- 
trant que  la  donation  est  un  contrat  tautôt  unilatéral , tantôt 
synallagmatique , suivant  que  le  donataire  s’oblige  ou  non  à 
donner  ou  à faire  quelque  chose. 


(1)  Questions  sur  les  Donations,  1'»,  n°  32  et  suiv.,  et  8». 

(2)  Des  Donations , n«  76  et  suiv, 

(3)  Snr  l’«rt.  894 , C.  c.,  n°  11. 
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Il  etl  résulte  qtie , là  où  H n’existe  point  d'engagement , il 
ne  peut  y avoir  donation;  il  nè  suffirait  pas  du  concours  de 
deux  consentemens,  car,  pour  constituer  la  convertiion,  il  fàiit 
que  les  volontés  soient  corrélatives  et  forment  tin  lien,  vincu- 
lumjuria.  L’obligation  est  la  base  nécessaire  de  tout  contrat. 

C’est  parce  que  la  donation  est  un  contrat,  que  les  renon- 
ciations et  abandons , qui  ne  constituent  point  d'engagement 
entre  celui  qui  renonce  et  celui  qui  appréhende  (supra,  n*  506 
à 679),  ne  peuvent  donner  ouverture  au  droit  déterminé  pour 
les  donations  entre  vifs  (1). 

2)91.  Par  le  même  motif,  la  mutation  qui  s’opère  par  la 
prescription  ne  rend  pas  le  droit  exigible  (2). 

La  prescription  est  un  moyen  d 'acquérir,  mais  non  un 
moyen  de  transmettre  (n°  1741) j celui  qui  prescrit  ne  tient 
pas  son  droit  du  précédent  propriétaire,  mais  bien  de  l’occu- 
pation de  la  possession  et  de  la  loi  (3)  : il  n’existe  point  de 
convention  entre  eux. 

Si  les  faits  constitutifs  de  la  prescription  résultaient  d'un 
accord,  il  y aurait  fraude-,  le  changement  dans  la  propriété 
serait  une  transmission  et  s’il  n'apparaissait. aucun  équiva- 
lent, il  y aurait  donation.  C’est  ce  que  les  auteurs  avaient  dé- 
cidé en  matière  de  gabelle  : appellatione  al ienationis , dit  Ber- 
tachinus  (4),  r cnit  habere  rem  pro  derelictâ  quando  constat  de 
fraude  ,■  aliàs  non  est  propriù  donatio. 

2192.  La  loi  fiscale  n'a  ni  prévu , ni  tarifé  la  prescription  ; 
la  loi  du  22  frimaire  ne  devait  pas  s’en  occuper,  puisqu’elle 
ne  frappait  que  les  mutations  par  décès,  ou  constatées  par  des 
actes  (n°  1 lu  et  suiv.);  la  prescription  échappait  iiifconiesla- 
blemènt  à l'application  de  l’art.  12,  par  l’impossibilité  de 
prouver  l’existèhce  d’un  titre  écrit  (n°  161). 

L’art.  4 de  la  loi  du  27  veùiôsfe  an  ix  n’a  fait  qü’étendre 
aux  conventions  verbales  ce  que  la  loi  précédente  avait  fait 
pour  les  conventions  écrites. 

Cette  loi , d'ailleurs  , ne  contient  aucun  tarif  à l’égard  des 
conventions  verbales  ; elle  se  reporte  donc  exclusivement  atlt 
dispositions  précédemment  tarifées. 

L’existCncC  d’une  prescription  pourrait  dohe  être  reconnue 


(1)  Vojr.  Coin  Dclisle  , sur  l'art.  894,  n».  11  et  12, 

(2)  Yoy.  suprà,  n°*  592  et  593,  ce  que  nous  avons  dit  de  la  renonciation 
h une  prescription . 

(3)  Coin-Delisle , sur  l’art.  894  , n»  9. 

(4)  Dt  Gabsllis , pars  5 , n°»  14  et  15. 


DBS  DONATIONS  BNTKB  VIN.  311 

et  constatée,  sans  que  la  Régie  fût  fondée  à réclamer  nn  droit 
proportionnel;  l’acte  qui  en  contiendrait  la  reconnaissance 
devant  être  enregistré  au  droit  fixe  comme  acte  innommé. 

2193.  Cette  solution  nous  conduit  à l'examen  d'une  question 
fort  grave  : 

La  prescription  ne  résulté  que  d'actes  de  propriétaire  faits 
par  ün  possesseur,  pendant  un  temps  déterminé;  d’un  autre 
côté  , les  art.  12  de  la  loi  de  frimaire  et  4 dé  la.lôi  du  27  ven- 
tôse ah  ix  , autorisent  la  demande  du  droit  de  mutation , con- 
tre tout  nouveau  possesseur  qui  Fait  des  actes  de  propriétaire. 
On  ne  petit  donc  posséder  d'une  manière  utile  à la  prescrip- 
tion , sans  se  trouver  en  hiêhie  temps  dans  les  circonstances 
voulues  pour  la  demande  du  droit  de  mutation. 

Cependant  nous  venons  de  voit  que  la  prescription,  n’éiarlt 
pas  tarifée,  ne  peut  pas  donner  OüVèrlure  à un  droit  propor- 
tionnel ; à pltls  forte  raison , en  sera-t-il  ainsi  pour  la  posses- 
sion , qui  h a pas  ëhcore  opéré  la  transmissibn. 

Quel  droit  en  effet  sefait  perçil  ? Ce  ne  serait  pas  celui  de 
vente , car  il  n’y  a point  de  vente  ; ni  celui  de  donation , car.il 
n’y  a pas  de  donation  ; la  loi  n’en  a point  établi  d’autres. 

Faiidra-t-il,  pour  arriver  à une  perception  , que  le  posses- 
seur déclare  , ou  que  la  Régie  suppose  ce  qui  n’est  pas?  Dé- 
cidera-t-on qd’il  y a vente,  quoiqu'il  n'en  existe  pas,  ou  qu’il 
y a donation , quoique  rien  ne  soit  donné  ? 

La  loi  garde  sur  ce  point  le  silence  le  plus  absolu. 

Celle  du  27  ventôse  an  u n’a  suppléé  au  défaut  d'acte,  que 
par  la  déclaration  des  parties  (n*  1721)  ; mais  elle  a laissé  cette 
déclaration  libre  ; le  possesseur  est  cru , quelle  que  soit  la  na- 
ture de  la  possession  qu’il  fait  connaître;  il  peut  donc  décla- 
rer qu’il  possède  non  seuleméüt  sans  titra , mais  encore  sans 
convention  ; en  un  mot , «ju’il  est  simple  possesseur  et  qu’il 
prescrit. 

La  Régie  n’à  que  le  droit  de  prouver  la  fraiide  et  la  fausseté 
de  la  déclaration.  Mais  si  cette  preuve  n’est  point  faite,  l’af- 


firmation 

10  <turc  a*.?  -s-  , —, 

ne  rentrerai!  dans  aucune  catégorie  du  tarif. 

Sans  doute,  la  loi  ne  pouvait  déterminer  le  droit  à percevoir 
dans  ce  cas,  et,  par  une  présomption  , supposer  la  fraude; 
mais  à elle  seule  appartient  ce  pouvoir  et  elle  n’en  a point 
usé.  Elle  a laissé  une  lacune  que  l'Administration , ni  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  combler.  Il  n’appaitient  qu’au  législateur 


talion  du 'possesseur  est  tenue  pour  vraie,  et  il  en  résulte 
ju'il  n’y  a point  mutation  ; 2°  qu’y  eût-il  transmission,,  elle 
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de  soumettre  à l’impôt  un  fait  qui  n'est  prévu  par  aucune  loi 
existante  (1). 

Les  prescriptions  sans  titre  se  rencontrent  rarement;  ce- 
pendant elles  ne  sont  pas  sans  exemple  ; la  loi  civile  les  sup- 
pose , puisqu'elle  en  règle  les  effets  ; la  loi  fiscale  les  a omises 
et  n’en  a pas  pour  cela  rejeté  la  possibilité.  11  n’existe  donc 
aucun  motif,  pour  refuser  d’admettre  une  déclaration  qui  peut 
être  vraie , quoiqu'elle  soit  suspecte  ; parce  qu’elle  suppose 
un  fait  peu  fréquent , elle  n’est  pas  présumée  frauduleuse  ; 
*iec  propter  opportunitatem , velr  occasionem  fraudis , sed  prop- 
ter fraudem,  autjuttam  eau  sam , debet  quis  privarijure  suo  (2). 

2194.  Le  consentement,  dans  la  donation,  a pour  objet  la 
transmission;  c’est  un  contrat  par  lequel  le  donateur  se  dé- 
pouille et  le  donateur  acquiert  ; non  viden/ur  dataquœ  acci- 
pientis  non  fiunt , dit  la  loi  167,  ff.  de  reg.  juris , et  la  glose 
sur  la  loi  9,  de  donat.  : donatio  non  dicitur  nui  cum  transfer- 
tur  dominium.  Domat  l’avait  définie  « un  contrat  qui  se  fait 
» par  un  consentement  réciproque , entre  le  donateur  qui  se 
» dépouille  de  ce  qu’il  donne  pour  le  transmettre  gratuitement 
» au  donataire , et  le  donataire  qui  accepte  et  qui  acquiert  ce 
» qui  lui  est  donné.  >•  Cette  définition , quoique  plus  complète 
que  celle  de  l’art.  894,  C.  e. , s’y  trouve  implicitement  com- 
prise dans  tous  ses  termes.  L’art.  711  avait  rangé  la  donation 
parmi  les  moyens  d’acquérir,  et,  suivant  l’art.  938,  la  pro- 
priété des  biens  est  transférée  au  donataire , par  le  seul  con- 
sentement des  parties.  Enfin , nous  verrons  le  dessaisissement 
actuel  former  l'un  des  élémens  de  perfection  du  contrat. 

Toute  convention  qui  n’est  pas  translative  n’est  donc  pas  la 
donation  et  n’en  rend  pas  le  droit  exigible  (n°  63). 

2195.  C’est  le  caractère  translatif  qui  distingue  la  donation 
des  autres  actes  à titre  gratuit  et  des  libéralités  qu’il  ne  faut 
point  confondre  avec  elles. 

« Toutes  les  libéralités,  ditM.  Coin-Delisle,  art.  893,  n*  9, 
» ne  sont  pas  des  donations  ; les  contrats  de  bienfaisance  où 
* l’on  donne  gratuitement  ses  soins , où  l’on  communique  l’u- 
» sage  de  sa  chose , sans  y être  obligé  et  seulement  pour  ren- 
» dre  service , renferment  une  libéralité  et  ne  sont  pas  des 
» donations. 


(1)  Nous  examinerons , en  parlant  des  prescriptions , l’effet  de  ta  pos- 
session trentenaire , relativement  il  l'exigibilité  du  droit  de  mntation. 

(2) ‘Dnmoulin , S 1 , gl.  1 , n°  45  ; voj.  les  principes  en  matière  de  pré- 
Mtypplion  de  fraude , suprà , n°  661  et  sujr.j 
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» La  principale  espèce  de  contrat  de  bienfaisance , dit  Po- 
» thier,  est  le  contrat  de  donation...  Le»  autre»  e»pice*  de  con- 
» trat  de  bienfaisance  sont  le  prêt  à mage , le  précaire , le  prêt 
» de  consomption , le  dépôt  et  le  mandat.  » 

2196.  La  donation  diffère  du  mandat  en  ce  que  ce  dernier 
consiste  dans  une  obligation  de  faire  ; toute  obligation  qui  a 
pour  objet  un  fait  n'est  pas  translative , quels  que  soient  les 
avantages  qu’elle  procure  et  quoique  ces  avantages  augmen- 
tent la  fortune  mobilière  ou  immobilière  du  créancier.  Il  faut, 

Kur  qu’il  y ait  donation , que  le  donateur  se  dépouille  et  que 
bjet  dont  il  se  dessaisit  passe  dans  les  mains  du  donataire. 
Rien  de  semblable  ne  peut  se  rencontrer  dans  l’accomplisse- 
ment du  mandat. 

2197.  Le  dépôt  consiste  également  dans  une  obligation  de 
faire  ; c’est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d’autrui , à 
la  charge  de  la  garder  et  de  la  reitituer  en  nature  (art.  1916, 
C.  c.).  Ce  contrat  n’est  point  translatif:  rei  depositœ  propriété» 
apud  deponentem  manet , sed  et  possettio.  L.  17,  ff.  de  po».  Voy. 
tupra , n°‘  1628  et  1661 , le  droit  auquel  il  donne  ouverture. 

L’acte  de  dépôt  peut  contenir  une  donation  -,  lorsque  le  dé- 
positaire reçoit  pour  un  autre  que  le  déposant  ; le  premier 
n’est  là  que  le  mandataire  du  tiers  pour  lequel  il  reçoit.  Nous 
avons  expliqué , tuprà , n°  1628 , comment  le  dépôt  peut  ren- 
dre exigible  les  droits  d’obligation  et  de  quittance  ; les  mêmes 
considérations  feront  comprendre  dans  quels  cas  le  droit  de 
donation  doit  être  perçu. 

2198.  Le  prêt  à usage  n’est  point  une  obligation  de  faire, 
mais  il  n’est  pas  non  plus  translatif.  Il  diffère  de  la  donation  , 
ainsi  que  nous  l’avons  précédemment  fait  connaître  (n°  808). 

« Le  prêt  à usage , dit  Pothier  (1) , tient  quelque  chose  de 
» la  donation,  il  contient  un  bienfait,  et  le  préteur,  comme 
» dans  la  donation , donne  gratuitement  quelque  chose  à l’em- 
» prunteur-,  mais  il  diffère  de  la  donation,  en  ce  que  dans 
>•  celle-ci  la  chose  même  est  donnée  ; au  lieu  que  dans  le  prêt 
» à usage , ce  u’est  pas  la  chose  même  que  le  prêteur  donne, 
» il  n’en  donne  que  l'usage  ; il  conserve  la  propriété  de  la 
» chose  qu’il  prête:  il  en  conserve  même  la  possession,  et 
« l’emprunteur  s'oblige  de  la  lui  rendre.  » 

Le  droit  de  donation  ne  doit  pas  être  perçu  sur  la  trans- 
mission de  l’usage , car  cette  transmission  constitue  précisé- 


(1)  Du  Prit  à usage , n°  9. 
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ment  le  prêt,  qui  n’est  pas  la  donation.  Nous  avons  fait  con- 
naître , ’uprà , u°  808 , le  droit  dont  le  prêt  à usage  est  régu- 
lièrement passible. 

Le  prêt  à usage  peut  avoir  pour  objet  un  immeuble,  quoique 
le  plus  souvent  il  s’ attache  aux  choses  mobilières  (1).  On  ren- 
contre fréquemment  des  stipulations  dans  lesquelles  on  donne 
gratuitement  (e  droit  d’habiter  uue  maison  ; le  caractère  de  ce 
Contrat,  quj  est  un  prêt  à usage  ou  une  donation  se  détermine 
par  la  paluçç  du  droit  transmis  ; la  solution  de  celte  difficulté 
appartient  aux  liquidations  où  nous  l'examinerons. 

2199.  Le  précaire,  dont  nous  avons  donné  la  définition, 
sup.,  n°  89,  diffère  de  la  donation  par  les  mêmes  motifs  que 
le  prêt  en  usage  avec  lequel  il  offre  la  plus  grande  similitude. 
Est  gants  liberalitatis , porte  la  loi  1 , ff.  de  precar.  et  est  si- 
mile  commodato  ; nam  et  is  gui  commodat , sic  commodat  rem 
ut  non  façiat  accipienlis  , scd  ut  et  uti  re  permittat.  Le  con- 
sentement dans  la  donation  a,  au  contraire , pour  effet  de  ren- 
dre l’acceptant  propriétaire  ; la  propriété  et  la  transmission  du 
domaine  sont  l’objet  du  contrat. 

2200.  La  tnêipe  considération  sert  à distinguer  là  donation 
du  prêt  de  consomption  (n*  802  ) : dans  ce  dernier  contrât , la 
propriété  est  transmise  ù l'emprnnleur,  comme  dans  la  donation 
au  donataire,  mais  avec  celle  différence,  que  dans  le  second 
cgs , la  transmission  a lieu  dans  lu  vue  de  la  propriété , tandis 
qiffi  dans  le  premier , elle  n’est  opérée  que  pour  l’usage.  « Si 
>■  la  translation  de  la  propriété  des  choses  prêtées  ést  néces- 
» saire  dans  le  contrat  de  prêt  de  consomption,  di|  Pothier  (2), 
» c’est  afin  que  l’emprunteur  puisse  se  servir  des  choses  prê- 
» lies.  » 

Mais  il  est  obligé  dg  les  rendre,  et  il  les  rend  en  effet  : Idem 
non  guide m in  spécie , sed  genere  idem  (2).  Les  choses  fongi- 
bles  n'existant  que  par  Iêuf  quantité , voy.  sup.,  n°  1820- 

2201-  Le  principe  delà  transmission  actuelle  semble  souf- 
frir une  exception  dans  le. cas  d’une  donation  de  somme  d’ar- 
gent, payable  à terme.  Quelques  auteurs  même  ont  cru  de- 
voir assimiler  cette  convention  à,  la  constitution  d'une  dette , 
et  ne  voir,  dans  la  donation  d’une  somme  d’argent,  que  la 
création  d'une  créance.  Mais  il  n’en  est  point  ainsi  : le  donateur 


(1)  Pothier,  du  Prêt  à usage,  n°  13;  L.  1,  ff,  commodati ; L.  17,  ff.  ds 
preescript.  vert. 

' (i)  Vu  Prit  de  consomption  , n°  5. 

(3)  Pothier,  ibid.,je>  25,  supra , n°  804, 
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trapsmet  imoaétjiatement  la  propriété  de  |a  somme  qu’il  donne 
à tèrme,  et  nous  avpns  démontre  cette  ussoriion , *«/>.,  nc’  1540 
et  1547,  à l'aide  de  la  jurisprudence  ; il  faut  se  reporter  au 
contenu  de  çes  articles. 

2202.  La  donation  à terme  n’est  point  non  plus  une  pro- 
messe de  donner;  la  première  transmet  actuellement,  nonob- 
stant le  terme  (art.  1185,  G.  c.);  la  seconde  n’est  pas  trans- 
lative par  elle-même. 

La  promesse  de  donner  n'a  jamais  été  confondue  avec  la 
donation  ; il  n'existe  pas  de  texte  , à l’égard  de  la  donation, 
qui  puisse,  comme  ù l’égard  de  la  vente,  motiver  une  cou- 
trpverse  : la  règle  , que  promiseio  de  facien,^a  çoi.traçium  non 
est  « contractile  ( n°  Ga  ),  s'applique  ici  sans  obstacle. 

« IL  ne  faut  pas  confondre  la  libéralité  meme  , avec  lq  con- 
» vent  ion  par  laquelle  on  s’engage  à la  faire.  Lorsque  la  libé- 
» ralité  même  s’exerce  envers  un  homme  qui  la  reçoit  à l’in- 
» stant,  la  convention  et  la  libéralité  ont  lieu  en  même  temps  ; 
» elle  est  faite  et  exécutée  au  moment  où  elle  est  convenue. 
■ Lorsque  la  libéralité  ne  s’exécute  pas  au  même  instant,  la 
» convention  subsiste , quoique  la  libéralité  ne  subsiste  pas 
» encore  (f).  » 

Bertachinus  enseigne  que  le  droit  établi  pour  la  donation 
n’est  pas  exigible  sur  l'acte  qui  n’en  contient  que  la  promesse  : 
Promiesio  de  donando  non  dicitur  donatio  (2).  Cette  décision 
est  incontestablement  applicable  au  droit  d enregi>lrement. 

Dans  ua  contrat  de  mariage , les  père  et  mère  du  futur  dé- 
déclarent : 

« Qu’ils  sont  dans  l'intention  de  faire  incessamment  un  partage  provi- 
» soire  de  leurs  biens;  que  dans  ce  partage  il  sera  fait  un  prélèvement 
» pour  la  portion  disponible  . et  le  surplus  sera  divisé  en  cinq  lots , un 

• pour,  chaque  enfant;  que  celui  du  futur  époux  sera  composé  tant  de  sa 

• part  héréditaire  que  de  la  moitié  donnée  dans  la  portion  drs  biens  dis 
» ponibles;  qtt'apris  ce  partage , les  père  et  mère  dn  futur  leur  feront  do- 
» nation  de  la  moitié  des  biens  dont  son  lot  sc  trouvera  composé  , pour  en 
» jouir  jusqu’au  parlage  définitif.  » 

Cette  disposition  n’a  été  assujélie  à aucun  droit  ( Délib., 
d J juin  1823  ; Cont.,  1551  ). 

2203.  La  promesse  de  donner  diffère  de  la  donation  actuelle, 
en  ce  que  dans  la  promesse  on  se  propose  de  faire  ultérieure- 
ment ce  que  dans  la  donation  l’on  fait  immédiatement;  si  donc 


(1)  Nouveau  Denieard.yo  Donation,  $ 1 , n°  2. 

(2)  De  Gabellie , pars  5 , n°  4. 
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l’intention  des  parties  était  telle,  que  la  chose  promise  fût  ac- 
tuellement transmise  au  donataire , l’acte  n'aurait  de  la  pro  • 
messe  que  le  nom  ; ce  serait  une  promesse  d»  prasenti , ayant 
la  force  du  contrat  promis  et  en  produisant  les  effets  , si  les 
formalités  voulues  par  la  loi  se  trouvent  remplies  (nu  1758). 

2204  Si  la  promesse  est  in  futurum,  elle  n'engendre  contre 
celui  qui  l’a  faite,  qu’une  obligation  personnelle,  laquelle  n'est 
pas  de  payer  une  somme  d'argent,  mais  de  consentir  une  do- 
nation ; elle  consiste  à faire , nam  contractas  tant  facti  (1  ),  et, 
par  conséquent,  en  cas  d'inexécution,  se  résout  en  dommages- 
intérêts  ( art.  1142,  C.  c.  ). 

La  donation  ne  doit  pas , comme  une  aliénation  à titre  oné- 
reux , se  suppléer  par  un  jugement;  le  consentement , dans  la 
vente , peut  être  forcé  , en  ce  sens  que  la  loi  le  suppose  ; c’est 
ainsi  que  la  justice  vend  pour  le  débiteur  et  en  son  nom.  Des- 
lors,  il  ne  répugnait  point  à la  nature  du  contrat , d'autoriser 
les  tribunaux  à réaliser  la  promesse  que  le  vendeur  refuse 
d'accomplir;  la  loi  exprime  cette  faculté  par  la  règle,  pro- 
messe de  vente  vaut  vente  ( n'IVSS  ).  Mais  cette  règle,  ni  la 
faculté  qu'elle  comporte  , n’existent  pour  la  donation.  Un  ju- 
gement peut  remplacer  le  consentement  qui  suffit  pour  opé- 
rer la  transmission  de  la  propriété , mais  non  la  cause  du  con- 
trat, parce  qu'elle  consiste  dans  l’intention  des  parties  et  dans 
la  direction  de  leur  esprit  ( n°  659  ).  Or , dans  tes  libéralités, 
la  cause  est  constitutive  et  caractéristique  ; c’est  un  sentiment 
de  bienveillance  et  d’affection  dont  l’essence  est  la  liberté;  le 
supposer  eût  été  le  contraindre.  On  a pu  reconnaître  des 
ventes  forcées , et  par  suite  , une  réalisation  obligée  de  la  pro- 
messe de  vendre  ; mais  on  ne  pouvait  admettre  des  donations 
forcées  ; cette  qualification  répugné  à la  nature  du  contrat 
auquel  on  l’applique;  dès-lors  toute  réalisation  judiciaire  de- 
vait être  rejetée  ; mais  des  dommages-intérêts  sont  de  justes 
conséquences  de  l’inexécution  delà  promesse,  parce  que  toute 
promesse  est  un  fait  dont  l'inaccomplisseinent  produit  un  pré- 
judice réparable  par  celui  qui  l'a  causé  { art.  1382,  C.  c.  ). 

2205.  La  donation  sous  condition  suspensive  diffère  de  la 
promesse  de  donner  in  futurum,  en  ce  que  dans  la  première, 
la  disposition  n'est  point  reportée  dans  l'avenir,  mais  seule- 
ment l'événement  auquel  le  consentement  se  trouve  attaché. 
La  donation , dans  la  promesse , est  future  ; elle  est  actuelle 


(1)  TiraquefQ , du  Retrait  conventionnel , r 7 , [finis , n®  M. 
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dans  la  libéralité  conditionnelle,  si  la  condition  s’accomplit  ; 
elle  n'existe  point , si  la  condition  vient  à défaillir  (I). . 

En  droit  civil,  l’accomplissement  de  la  condition  rend  le 
donataire  propriétaire  ; son  droit  remonte  au  jour  de  l’acte  qui 
est  le  titre  de  la  transmission  ; tandis  que  dans  la  promesse , 
l’événement  prévu , ou  l'échéance  du  terme  -ne  fait  naître 
qu'une  action  personnelle  dont  nous  avons  déterminé  les  effets, 
et  qui  ne  suppose  aucune  transmission.  En  droit  fiscal,  la  Ré- 
gie , dans  le  premier  cas , peut  exiger  le  droit  de  donation , 
en  prouvant  que  la  condition  est  accomplie  ; dans  le  second , 
elle  ne  peut  t ien  réclamer  tant  qu’elle  n'a  pas  établi , par  ira 
* titre  translatif,  ou  par  toute  autre  voie  légale  , que  les  parties 
ont  réalisé  la  promesse. 

220fi.  La  promesse  rfe  prœsmti  peut  être  faite  sons  condi- 
tion suspensive  ; elle  n'eu  diffère  pas  moins  de  la  promesse 
in  fitturvm , parce  qu’elle  ne  cesse  pas  d’être  une  véritable 
donation,  quoique  conditionnelle.  Mais  alors  il  devient  très- 
diflicile  de  les  distinguer  ; il  f iut  c .nsulîer  avec  soin  la  volonté 
des  parties.  T 

On  trouve  de  fréquens  exemples  des  dispositions  de  cette 
espèce , dans  les  contrats  de  mariage , lorsque  les  pères  et 
meres  des  futurs  s’engagent  à parfaire  nue  somme  détermi- 
née , dans  le  cas  où  les  apports  n'atteindraient  pas  une  valeur 
déterminée.  La  Régie  a quelquefois  considéré  ces  stipulations 
comme  des  canlionnemens  ( n°  1414);  elles  constituent  des 
promesses  de  donner  in  fut  «mm , lorsqnc  les  termes  de  l’acte 
sont  tels  qu’ils  supposent  que  les  parties  ont  entendu  qu’un 
nouveau  contrat  serait  nécessaire  ; elles  forment  une  promesse 
de  prceienti,  conditionnelle,  si  l’on  doit  admettre  que  les  pères 
Pt  mères  ont  voulu  donner  immédiatement  sous  la  condition 
qu<>  les  apports  sont  moindres  que  la  valeur  fixée. 

Dans  aucune  de  ces  hypothèses,  elles  ne  peuvent  rendre 
le  droit  proportionnel  actuellement  exigible , mais  il  y a cette 
différence , que  si  la  promesse  est  deprtrsenti,  le  seul  fait  que 
l’apport  n'atteint  pas  la  valeur  indiquée , rend  le  donataire 
propriétaire  des  sommes  promises , et  autorise  la  perception 
du  droit  proportionnel  snr  le  contrat  de  mariage;  tandis  que, 
lorsque  la  promesse  cstsn  futurum,  le  nouvel  époux  n'a  contre 
ses  père  et  mère  qu'une  action  qui  peut  être  sans  résultat,  et 


(t  ) Voy.  suprà,  n°  1420,  la  distinction  entre  l’obligation  future  et  l’obli- 
gation conditionnelle. 
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le  dpoil  de  donation  se  doit  être  perça  que  sur  l'acte  qui  réa- 
lisera la  promesse. 

Le  sieur  Beautier  a donné  à son  fils  une  pension  annuelle 
de  2500  fr.,  et  la  mère  du  donataire  s’est  obligée  de  lui  fournir 
je  complément  de  ce  revenu , si  la  succession  du  donateur 
n'est  pas  suffisante  pour  le  produire.  La  promesse  est  âe  prœ- 
tenli , et  une  délibération  du  20  décembre  1825  ( Cont .,  1213) 
a reconnu  qu’elle  ne  constitue  qu’une  douation  éventuelle  ac- 
tuellement passible  d'un  droit  fixe  seulement. 

La  future  se  constitue  une  somme  de  40,000  fr.  qu’elle  dé- 
clare lui  appartenir  dans  les  successions  de  ses  auteurs , non 
encore  liquidées.  Son  père  s'engage  envers  le  futur,  à com- 
pléter celte  somme , si  la  liquidation  à faire , des  successions  , 
ne  portait  pas  la  part  de  la  future  à cette  somme.  C’est  encore 
une  promesse  de  præienti  conditionnelle,  qui  ne  donne  ouver- 
ture qu’au  droit  fixe  ( Jugement  dn  tribunal  de  Strasbourg,  du 
13  avr  il  1823,  et  Délib.  du  24 septembre  suivant.  ) (1). 

2207.  Les  promesses  d’instituer , celles  d’égaler  le  futur 
aux  autres  enrans,  celles  de  ne  point  avantager  ceux-ci  au 
préjudice  du  premier  , peuvent  équivaloir , ainsi  que  nous  le 
dirons , à une  institution  contractuelle , lorsqu’elles  sont  faites 
par  contrat  de  mariage  ; mais  jamais  , quel  que  soit  l’acte  qui 
les  contient , elles  ne  valeul  donation  entre-vifs  , même  con- 
ditionnelle. Elles  n’ont  que  la  force  d’une  promesse  de  donner, 
plus  ou  moins  implicite,  mais  qtfi  demeure  sans  effet,  si  celui 
qui  les  a faites  refuse  de  les  exécuter.  Nous  eu  parlerons  au 
chapitre  des  Conventions  matrimoniales. 

2208.  La  donation  d’one  rente , soit  viagère , soit  perpé- 
tuelle , consiste  dans  la  transmission  immédiate  du  capital  né- 
cessaire pour  la  servir  ; aussi  la  loi  fiscale  fait-elle  porter  la 
liquidation  du  droit  sur  ce  capital  exprimé  ou  non  (2). 

Nous  avons  dit , sup.,  n*  1294 , que  l’art.  69,  § 5 , n°  2,  de 
la  loi  de  frimaire , ne  prévoit  que  les  constitutions  de  rentes 

Su  pensions  à titre  onéreux  ; celles  qui  se  font  à titre  gratuit 
ehtrèrit dansle  tarif  des  donations  entre  vifs,  et  en  effet,  ce 
sont,  dé  vérilabl  es  donations  que  la  loi  civile  assujélit  aux 
ternes  conditions  que  celles  de  tout  autre  objet  ( art.  917  et 


(1)  Dict.  de  l’Enreyitt.,  t°  Contrat  de  mariage,  n°  128. 

(t)  Vojr.  an  chapitre  des  Conventions  matrimoniales,  la  donation  d’une 
rente  viagère , payable  an  décè*  du  donateur. 
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2200.  L’art.  919,  C.  e.,  ppimet  de  déchirer  par  no  acte  pos- 
. térieur  à fa  donation , tpie  le  don  est  fait  par  précipùt  ou  hors 
part;  aae  telle  déclaration  enrichit  le  donataire,  puisqu’elle 
le  dispense  du  rapport  ; mais  elle  ne  dépouille  pas  le  donateur, 
et  dès-lers  ne  constitue  pas  une  donation.  Cet  acte  n’est  men- 
tionné dans  aucune  loi  sur  l’enregistrement , et  ne  peut  être 
passible  que  du  droit  fixe  de  1 fr.,  comme  complément  de  la 
donation , le  donateur  achevant  ainsi  d’exprimer  sa  volonté  sur 
les  conditions  de  sa  libéralité  ( art.  68,  § 1,  n®  6,  de  ht  loi  du 
22  frimaire  an  vu  ). 

Le  lû.  février  181 7 , donation  par  contrat  de  mariage  du 
sixième  des  biens  présens  et  à venir  du  donateur;  lo  18  juin 
1825,  celui  ci  se  présente  seul  devant  un  notaire;  et  déclare 
que  la  libéralité  par  lui  consentie,  sera  considérée  comme 
faite  par  précipùt  et  hors  part.  Ce  dernier  acte  n’a  été  sou- 
mis qii'au  droit  fixe  d’un  franc , comme  complément  de  celui 
du  16  février  1817  (Délib.,  19  septembre  1825;  Cont.,  1018}  ; 
mêmes  décisions  ( Délib.,  6 octobre  1826;  Cont.,  1223;  13 
mars  1827  ; J.  E.,  8823  ; Solut.  31  octobre  1831  ). 

2210.  Mois  la  dispense  de  rapporter  une  sommé  dont  lo 
rapport  n est  dû  qu’à  titre  de  dette  ( 829  . C.  c.  ) , n'est  plus  le 
complémenid’une  donation  antérieure  , puisque  cette  donation 
n’existe  pas;  c’est  une  libéralité  passible  du  droit  proportion- 
nel. Tel  serait  l’acte  par  lequel  des  père  et  mère  dispense- 
raient leurs  fils  de  rapporter  à leurs  successions  la  somme 
moyennant  laquelle  ils  l’ont  fait  remplacer  au  service  militaire  ; 
cotte  disposition  les  dépouille  du  droit  de  demander  etix- 
raëmes  la  restitution  du  prix  qu'ils  ont  payé,  et  en  même  temps 
enrichit  le  fils  ; il  y a donation  de  ce  prix  (Délib.,  2j  juil- 
let 1826,  Cont.,  1426.). 

s ni. 

De  la  Cause. 

. / 

ART.  I". 

Cfirnctères  et  effets  généraux  de  la  casse  dans,  la  donatiou. 
«ornant. 

2211.  La  volonté  de  donner  ne  se  présume  pas. 

2212.  Mais  elle  peut  s'induire  des  termes  de  l'acte. 

2213 . Dans  quels  cas  V obligation  du  rapport  caractérise  la  dona- 

tion. 
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2214.  Espèce  dans  laquelle  la  volonté  de  donner  ne  de00.it  pas 

tire  présumée.  — Inst,  gén.,  9.6  septembre  1838. 

2215.  Du  placement  d’une  tomme  sous  le  nom  d’un  tiers  qui  ac- 

cepte. — Dilib.,  g octobre. 1894. 

2216.  De  C acquisition  faite  par  un  mandataire  qui  paie  le  prix 

de  ses  deniers. 

2217.  Celui  qui  paie  la  dette  d’un  tiers  n’est  pas  présumé  en 

donner  le  montant. 

2218.  Lors  même  que  le  paiement  est  fait  par  un  pire  pour  ton 

fils. 

2220.  Du  prêt  rapporlable  fait  entre  les  mêmes  parties.—  Délib. 
5.6  mars  1810. 

2211.  La  vente  ou  toute  autre  transmission  4 titre  onéreux 
n’exigent  pas  toujours  une  volonté  expressément  manifestée  ; 
lestribunaux  peuvent  la  supposer  ; la  loi  elle-même  le  fait  dans 
quelques  circonstances  ; il  n’en  est  pas  de  même  des  actes  de 
libéralité;  la  volonté  de  donner  ne  se  présume  pas.  Ce  prin- 
cipe , établi  par  les  Romains , est  reconnu  par  le  Code  civil , 
sous  l’ancien  droit  français,  l'on  avait  prétendu  que  toute  obli- 
gation dont  il  n'apparaissait  pas  de  cause , ne  cessait  pas  pour 
cela  d’être  valable , attendu  que  l’obligé  devait  alors  être  pré- 
sumé avoir  voulu  donner.  Mais  cette  doctrine  fut  repoussée 
par  les  jurisconsultes  : la  maxime,  nemo  prœsnmitvr  donare, 
prévalut  et  l’on  admit  en  conséquence  que  celui  qui  réclamait 
l’exécution  d’une  obligation  à laquelle  il  n’apparaissait  point 
de  cause  , ne  pouvait  pas  plus  lui  supposer  pour  motif  l’inten- 
tion de  donner  que  tout  uuire  ; et  que  s’il  prétendait  que  l’obli- 
gation formait  une  donation  à son  profit , il  fallait  qu’il  le  prou- 
vât (1). C’est  ce  système  que  leCodecivila  consacré  dans  l’arti- 
cle 4131,  qui  porte  que  toute  obligation  sans  cause  est  nulle. 

2212.  De  ce  que  l’intention  de  donner  ne  se  présume  pas  , 
il  ne  s ensuit  point  qu’il  n’y  ait  de  donation  que  là  où  elle  est 
formellement  exprimée;  elle  peut  résulter  des  clauses  de  l'acte; 
établir  ! existence  d’une  libéralité  par  interprétation  d’un  con- 
trat. c est  la  prouver,  mais  ce  n’est  pas  la  présumer.  Ni  les 
parties  intéressées,  ni  le  fisc , ne  pourront  auribuerà  un  acte 
le  caractère  de  libéralité,  lorsque  la  volonté  des  contractons 
ne  sera  pas  manifestée  ; cependant  si  cette  volonté  résulte  clai- 
rement des  clauses  du  contrat  ou  de  la  nature  de  l'acte,  ou 
des  conditions  de  la  disposition,  cette  manifestation  suffira  pour 


(4)  Vo j,  U discussion  de  d Aguesseau , sur  les  obligations  sans  cause. 
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l'établissement  du  droit  à percevoir.  Il  n’est  pas  nécessaire 
que  les  parties  aient  déclaré  leur  volonté  en  termes  exprès  ; 
la  loi  n’en  a point  constitué  de  sacramentels.  Les  motsrfonation, 
je  donne , emporteront  le  plus  souvent  la  pensée  d’une  dispo- 
sition gratuite;  nous  verrons  même  dans  de  fréquentes  espè- 
ces, leur  emploi  déterminer  seul  le  caractère  de  l’acte,  mais 
dans  un  grand  nombre  de  cas  il  ne  suffira  pas,  et  la  volonté  de 
gratifier  qu'il  suppose , sera  souvent  repoussée  par  d'autres 
clauses  et  circonstances  qui  ne  permettent  pas  de  l’admettre. 

2213.  La  loi  a rarement  examiné  la  donation  abstractive- 
ment.  C’est  afin  de  déterminer  la  quotité  disponible,  la  réduc- 
tion sur  les  rapports , que  le  Code  et  les  jurisconsultes  ont 
analysé  les  actes  auxquels  le  caractère  de  libéralité  devait  être 
attribué  ou  refusé.  On  tomberait  dans  l'erreur , si  l’on  prenait 
pour  donation  tout  ce  qui  est  sujet  à rapport , ou  tout  ce  qui 
doit  entrer  dans  la  formation  de  la  masse  sur  laquelle  s’éta- 
blissent la  quotité  disponible  et  la  réduction.  Suivant  l'article 
829 , chaque  cohéritier  fait  rapport  à la  masse  , des  dons  qui 
lui  ont  été  faits  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur  ; la  section 
des  rapports  a été  rédigée  suivant  cet  ordre  ; après  avoir  relaté 
dans  les  art.  843 , 850 , les  libéralités  faites  avec  ou  sans  dis- 
pense de  rapport , le  législateur  a traité  dans  les  articles  sui- 
vans  des  dettes  que  l'héritier  doit  imputersursa  part.  Aux 
termes  de  l’art.  918 , la  valeur  en  pleine  propriété  des  biens 
aliénés,  soit  à charge  de  rente  viagère , soit  à fonds  perdu,  ou 
avec  réserve  d’usufruit,  à l’un  des  successibles  en  ligne  di- 
recte, doit  être  imputée  sur  la  portion  disponible,  et  l’excé- 
dant rapporté  à la  masse.  Cependant  l’aliénation  dont  il  s’agit 
n’est  point  une  donation  entre  les  parties  ; elle  produit  les  efTets 
du  contrat  onéreux  dont  elle  porte  la  qualification,  et  ne  serait 
point  révocable  pour  ingratitude  ou  pour  survenance  d'enfans. 
Voy.  tuprà , n°  2187. 

Cette  observation  n’a  point  échappé  aux  anciens  auteurs  ; 
ils  ont  enseigné  que  dans  diverses  hypothèses , où  le  rapport 
est  exigé , celui  qui  le  doit  renoncerait  vainement  à la  succes- 
sion pour  s’en  dispenser.  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  décider 
s’il  y a ou  non  libéralité,  de  rechercher  si  le  rapport  serait  exi- 
gible; il  faut  se  demander  si  le  prétendu  donataire  échappe- 
rait à l’obligation  de  restituer,  en  renonçant  à la  succession. 
Dans  le  cas  de  l’affirmative  , il  y a donation,  carce  n’est  qu’au 
donataire  que  l'art.  845  accorde  la  faculté  de  retenir  le  don  , 
en  renonçant  à la  succession.  Mais  s’il  faut  décider,  au  con- 
traire , que.  l'héritier  renonçant  serait  néanmoins  obligé  de 
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restituer,  il  n'y  a pas  donation  ; celui  qui  a donné  ou  payé 
n'a  pas  entendu  se  dépouiller  de  la  propriété  de  la  chose;  il 
s'est , au  contraire , réservé  à lui  ou  à ses  héritiers  le  droit 
d’en  exiger  lu  restitution. 

2214.  François  Dupuy  , agissant  comme  fondé  de  pouvoirs 
d’Isoac  et  Pierre  Dupuy,  ses  frères,  vend  au  sieur  Bouchie- 
Prémeuf  une  propriété  immobilière,  à la  charge  de  payer  à 
Pierre  Dupuy,  l’un  des  vendeurs,  une  rente  viagère  de  350  fr., 
et  b François  Dupuy , mandataire , une  autre  rente  viagère  de 
500  fr.,  et  en  outré,  de  laisser  jouir  ce  dernier,  pendant  sa 
vie,  dp  l'immeuble  vendu.  Une  solution  rapportée  par  l'in- 
struction générale  du  2G  septembre  1S28  , n®  1250  ( Cont 
1CS9  ) a considéré  cet  acte  comme  contenant  donation  à Fran- 
çois par  ses  frères , de  la  rente  viagère  de  800  fr.  et  de  l’u- 
sufruit ; celte  décision  pèche  contre  la  règle  qui  veut  qu’une 
donation  ne  se  présume  pas;  car  ici , loin  que  la  volonté  de  lui 
donner  la  rente  viagère  soit  exprimée,  il  est  stipulé  qu’il  la 
touchera  en  qualité  de  mandataire;  il  est  doue  possible  qu’il 
soit  tenu  d’en  rendre  compte , et,  quant  à l'usufruit,  rien  ne 
fait  connaître  qu’il  n’en  fût  pas  déjà , à quelque  autre  titre,  de- 
venu propriétaire. 

2215.  Le 7 février  1821 , le  sieur  Macas  plaça,  dans  la  ton- 
tine perpétuelle  d'amortissement,  une  somme  de  KW4  fr.  pro- 
venant d’une  succession  par  lui  recueillie. Ce  placement  Fnt  fait 
sous  le  nom  du  mineur  Breton  , avec  réserve  d'usufruit  en  fa- 
veur du  sieur  Macas.  Par  un  acte  notarié  du  47  janvier  1824-, 
l’ usufruitier  a renoncé  , purement  et  simplement,  Aki  jouis- 
sance des  actions,  et  a remis  la  reconnaissance  d’icelles  au 
sieur  Breton  père , qui  les  a reçues  pour  son  81s. 

L’Administration  a considéré  qu’un  pincement  de  deniers 
fait  sons  le  nom  d’un  tiers,  qui  reçoit  et  accepte  , par  un  acte 
public  , le  titre  de  la  créance,  opère  une  véritable  libéralité, 
et ,1c  droit  de  mutation  a été  perçu  (I)élib.,  D octobre  1824  ; 
Con/.,  81A  )v  Cette  solution  peut  être  juste  dans  l’espece , où 
en.  effet  il  paraît  évident  que  les  deniers  appartenaient  au 
sieur  Macas,  et  qu’il  en  faisait  don  au  mineur  Breton,  mais 
elle  ne  doit  pas  être  prise  pour  règle  générale. 

221ft\  Pierre  achète  un  immeuble  au  nom  de  Paul,  et  dé- 
clare en  payer  le  pris  de  ses  deniers  ; Paul  devient  proprié- 
taire de  l’immeuble , mais  il  n’v  a donation  à son  égard  , ni  de 
l'objet  acheté,  parce  que  Pierre  ne  l’avant  jamais  po«sédé  . n'a 

(tu  le  transmettre  , ni  du  pris , parce  qn’il  n’a  point  manifesté 
’inlcntionde  lé  donner;  iP  en  demeure,  au  contraire,  uréan- 


Digitized  by  Googl 


DIS  DONATIONS  ENTRE  VIFS.  MS 

cier , n’avant  agi  que  comme  mandataire  ou  comme  negotiorum 
gestor.  Voy.  suprà , n°  1966. 

2217.  Le  possesseur  d’un  immeuble  est  sur  le  point  d'être 
évincé  par  le  véritable  propriétaire  ; un  tiers  paie  à celui-ci 
une  somme  d’argent , à condition  qu’il  ne  iroûbîéra  point  lé 
premier  : on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y ait  donation , eucore  que 
le  possesseur  ait  déclaré  profiter  de  la  convention,  parce  que 
rien  ne  s’oppose  à ce  que  celui  qui  a payé,  ou  son  héritier, 
demande  son  remboursement , aux  termes  de  l’art.  1375  du 
Code  civil. 

En  général,  ce  qui  est  payé  pour  l'avantage  d’un  tieH,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  donné  à celui-ci , parce  que 
s’il  n’existe  pas  de  dispositions  explicites,  la  libéralité  résulte- 
rait d’une  présomption. 

Ainsi,  celui  qui  paie  les  dettes  d'un  autre,  n'est  pas  pré- 
sumé lui  donner  le  montant  des  sommes  payées , à moins  qy$ 

. l'intention  de  le  gratifier  ne  soit  formellement  exprimée.  Aux  ^ 
termes  de  l’art.  2028 , Code  civil , la  caution  ciuî  a payé,  a soü 
recours  contre  le  débiteur  principal ,’  lors  même  que  le  cau- 
tionnement a été  donné  à l'insu  de  celui-ci;  ü en  est  dé  même 
du  cas  où  le  paiement  a eu  lien  Sans  cautionnement  préalable  ; 
par  exemple  , pour  faire  honneür  à la  signature  du  débiteur 
(V.  l’art.  159,  C.  corn.).  Enfin,  l’art.  1375  du  Code  civil  assure 
à celui  qui  a géré  l'affaire  d’autrui , le  remboursement  dié 
toutes  ses  dépenses  utiles  et  nécessaires. 

2218.  En  est-il  de  même  lorsque  c’est  nu  père  qui  paie 
pour  son  fils  ? Les  règles  que  nous  venons  de  tracer  sont  gé- 
nérales , et  l’on  ne  voit  pas  pourquoi  lés  art.  2028  et  1375  du 
Code  civil,  et  159  du  Code  de  commerce  ne  recevraient  pas 
leur  application  entre  père  et  fils  comme  entée  étrangers. 

Cependant  les  auteurs  anciens , et  la  plupart  des  auteurs 
modernes,  enseignent  que  le  prêt  fait  par  un  père  à son  fils  , 
ou  le  paiement  des  dettes  de  celui-ci,  est  présumé  fait  5 litre 
de  donatioq . et  que  le  rapport  en  est  du  ; mais  cette  règle 
n’est  applicable  qu’en  ce  qui  concerne  les  rapports  ; c’est  ré  , 
qu’explique  Lebrun  , Treuti  des  Successions  , liv.  3 , ch.  6 , 
sect.  3,  n°  17.  « Il  faut  savoir,  dit-il,  néanmoins,  qu’encorc  que 
» le  père,  avant  acheté  et  payé  pour  son  fils , il  y ai»  lien  mi 
» rapport,  il  ne  s’ensuit  pas  toujours  qu’il  ÿ ait  une  véritablé 
«donation  de  la  part  du  pérç  ; car  le  plus  souvent,  l’achat  • 

» fait  au  nom  du  pis  est  un  pur  prêt  q\Ç  il  lui  fait  ; en  sorte  que 
» le  père,  n'ayant  payé  qu’une  partiç  du  prix , et  yenant  è 
» décéder,  nou  seulement  le  fils  qui  rénonce  n’a  pas  ii^t  dé 
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» deuiaudtr  contre  la  veuve  et  les  héritiers  de  son  père , à la 
••  succession  de  laquelle  il  renonce , qu'ils  soient  tenus  de  pa- 
» racbever  le  prix  de  la  vente , niais , au  contraire  , la  veuve 
» et  les  héritiers  sont  très-bien  fondés  à lui  demander  qu'il 
» leur  rembourse  ce  que  le  père  a payé.  C’est  pourquoi  il  ne 
» faut  pas  qu'un  fils  renonce  témérairement  sur  la  présuppo- 
*»  sition  d’une  pareille  donation,  car  la  donation  nets  présume 
u pas  , elle  doit  être  formelle  ». 

Les  Coutumes,  n'admellact  le  rapport  qu'à  l’égard  des 
objets  donnés,  et  les  sommes  prêtées  ou  payées  pour  l'héri- 
tier ne  pouvant  être  retenues  par  lui  sans  blesser  l'égalité  du 
partage , il  fallait  bien  leur  supposer,  du  moins  relativement 
au  rapport,  le  caractère  d’avancement  d'hoirie  ; mais  , sous 
l’empire  du  Code , celte  fiction  n’est  plus  nécessaire,  puisque 
le  rapport  est  dû,  des  dettes  comine  des  dons  (art.  S'l9).  Dès- 
lors  , les  paiemens  faits  pour  l’héritier  conservent  leur  vérita- 
ble nature  à l’égard  de  tous , et  l'on  ne  peut  y voir  une  libé- 
ralité, qu’auiant  que  la  volonté  des  parties  leur  attribue  for- 
mellement ce  caractère. 

Ainsi,  un  père  achète  pour  son  fils  une  charge  de  notaire; 
assurément  celui-ci  devra  le  rapport  à la  succession  du  pre- 
mier ; mais  il  n'est  pas  pour  cela  donataire  du  prix  eu  de  la 
charge  ; le  père  peut  exiger  son  remboursement , s’il  ne  se 
l’est  pas  interdit  ; le  fils  renoncerait  en  vain  à la  succession 
pour  se  dispenser  de  restituer  le  prix. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  le  père  paie  le  prix  du  rem- 
placement de  son  fils  au  service  militaire. 

2219.  Le  prêt  que  fait  un  père  à sou  fils , d’une  somme  exi- 
gible seulement  à sou  décès , produit  à beaucoup  d'égards  , 
les  mêmes  effets  que  la  donation  de  cette  somme  rapporlable 
à sa  succession  ; cependant  on  ne  peut , sans  dénaturer  les 
contrats,  donner  au  premier  le  caractère  d’une  libéralité,  et 
au  second,  celui  d'un  prêt.  Dans  le  premier,  le  père  ne  se 
dépouille  pas  -.  il  stipule,  au  contraire , le  terme  de  la  restitu- 
tion dans  le  second , il  se  dépouille  -,  la  stipulation  du  rap- 
port ne  porte  pas  atteinte  à la  transmission  ; car  il  est  de  la 
nature  des  libéralités  de  cette  espèce  d'être  rapportables 
(art.  843  , C.  c.).  En  vain  le  fils  renoncerait  à la  succession 
pour  conserver  la  somme  prêtée , tandis  qu'en  s'abstenant , il 
pourrait  retenir  celle  qu'il  aurait  reçue  en  don. 

Les  expressions  dont  se  servent  les  parties  ne  sont  pas 
toujours  aussi  claires , et  laissent  souvent  du  doute  sur  leur 
véritable  intention.  Ainsi,  la  volonté  du  père  n’est  plus  aussi 
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évidente , lorsqu’il  déclare  prêter  à son  fils  une  somme  rap- 
portait* à sa  succession.  Cependant  il  faut  décider  qu’il  y a 
simple  obligation  et  non  donation  ; car  toute  somme  prêtée 
est  rapportable , aux  termes  de  l’art.  829  ,du  Code  civil , 
tandis  que  l’expression  de  prêt  est  incompatible  avec  l'idée 
d'une  libéralité. 

Mais  si  la  somme  est  seulement  déclarée  rapportable , sans 
autre  explication  sur  le  titre  auquel  elle  est  donnée , l'enfant 
qui  l’a  reçue  pourra-t-il  la  retenir  en  renonçant  à la  succes- 
sion P Pour  l'affirmative , on  peut  dire  que  le  père  , en  décla- 
rant la  somme  seulement , rapportable,  a supposé  que  son  fils 
hériterait,  et  n’a  voulu  dire  autre  chose  , sinon  que  la  dona- 
tion n’était  qu'un  avancement  d’hoirie.  Mais  pour  la  négative, 
on  peut  soutenir  que  le  père  n’a  payé  que  sous  la  condition 
que  la  somme  serait  rapportée  ; qu'en  renonçant . le  fils  ne 
peut  se  libérer  d’une  condition,  sans  laquelle  peut-être , son 
père  n’eût  pas  payé. 

Ce  dernier  avis  nous  semble  préférable  ; car  le  père  , en 
déclarant  la  somme  rapportable,  a suffisamment  fait  entendis 
que  son  intention  n’était  pas  que  son  fils  en  profitât  exclusive- 
ment à ses  cohéritiers  , ce  qui  arriverait  s’il  pouvait  la  rete- 
nir en  renonçant  à la  succession  ; il  n’y  a donc  pas  donation  , 
et  c'est  à tort  qu’une  délibération  du  26  mars  1810  a déclare 
le  droit  exigible,  dans  une  espèce  semblable,  par  le  motif  que 
le  rapport  est  de  l’essence  de  l’avancement  d’hoirie  ; cette 
proposition  n’est  pas  exacte,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  obser- 
ver, puisque  les  sommes  prêtées,  comme  celles  données , sont 
sujettes  au  rapport  (art.  829,  C.  c.). 

% art.  a. 

De  la  Gratuité. 

HMUUiaZ. 

2220.  Nécessité  de  la  gratuité  dans  la  donation.  — Division. 

2220.  L’un  des  caractères  essentiels  de  la  donation  est  la 
gratuité  ; ce  caractère  tient  à la  cause,  en  ce  quelle  appartient 
plus  à l’intention  qu’à  la  réalité. 

La  définition  donnée  par  l’art.  894,  C,  c.,  ne  contient  point 
la  mention  de  la  nature  gratuite  qui  appartient  à,la  disposition 
dont  elle  s’occupe  : l’article  précédent  indiquait  suffisamment 
qu’il  s’agissait  d’une  convention  gratuite  ; il  était  inutile  de  le 
rappeler. 
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La  gratuité  doit  être  considérée  sous  un  double  rapport  : 

1°  En  ce  sens , que  celui  qui  transmet  a l'intention  de 
gratifier  et  qu’il  n'est  point  obligé  à faire  ce  qu’il  fait;  cette 
considération  répond  à la  définition  que  h loi  romaine  don- 
nait de  la  donation  : ment  liberahlas , nulle  juré  cogéiitè 
facta  ; 

2°  Ên  ce  sens , que  le  donateur  ne  rèçoli  pas  r équivalent 
de  ce  qu’il  donne  (art.  1105,  C.  c.).  _ . 

Nous  examinerons  successivement  la  donation  sons  dés  dent 
rapports. 

Distinction  X". 

Des  dispositions  obligées. 

SOMUTtX. 

2221.  L’obligation  naturelle  enlève  à la  disposition  le  caractère 

de  gratuité.  — Àrr .,  3 aoitt  181 4- 

2222.  Du  paiement  d'une  dette  prescrite. . j , . i . 

2223.  Èxemples  d’obligations  civiles  dérivant  delà  lois — Délit. , 

26  octobre  182$.  — jug.,  l"  février  i83o.  Sotüf.  , 
3o  septembre  i83o.  . ...•>** 

2224.  Toutes  conventions  relatives  a des  alimens , dus  en  vertu 

de  la  loi , ne  donnent  pas  lieu  au  droit  proportionnel . . 

2225.  Des  alimens  constitués  par  un  jils  au  profit  de  son  pcrc. 

— Dêhb.,  29  octobre  1823,  cl  2 i octobre  i8a5. 

2226.  Par  un  père  au  profit  de  sa  fitle  mariée.  — Délit.,  6 oc- 

tobre 1824.  Jujlâ  ■ 

2227.  Par  un  enfant  naturel  au  profil  de  son  père.  — Dcljo.^ 

27,  juillet  1825.  — Par  lin  frète  au  profit  dë  sa  sieur 
naturelle. 

2228.  Par'Jes  père  et  mère  ou  leurs  heritiers  au  profit  d’un  enfant 

adultérin. 

2229.  Des  pères  et  mères  adoptifs  et  des  tuteurs  officieux. 

2230.  Des  gendres  et  belles  filtts.  — Déhb 1 1 février  1804  , 

et  16  août  1 833 . 

2231.  Des  époux  divorcés.  — v4rr.,  18  juillet  i8i5. 

2232.  Les  époux  séparés  de  corps  se  doivent  encore  des  alimens. 

— - Devis.,  4 janvier  et  1 0 décembre  1823. 

2233.  Ün  seul  des  enfans  peut  s’obliger  pour  le  tout. 

2234.  Le  donataire  doit  des  alimens  au  donateur. 

2235.  La  rente  peut  être  considérée  comme  alimentaire , quoiqu’elle 

ne  soit  point  ainsi  qualifiée. 

2236.  Quoique  constituée  entre  personnes  oblijgces  de  se  fournir 

des  alimens , la  rente  peut  être  une  lit  Qr alité.  — Solut. , 
3a  août.  1 832 . 
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2237.  La  Régie  n'est  pas  autorisée  à discuter  les  besoins  du  ren* 

lier, 

223S.  De  la  rente  à payer  après  le  décès  du  débiteur. 

2239.  Des  choses  qui  sont  comprises  dans  les  alimens. 

2240.  De  l' obligation  de  loger , nourrir  et  entretenir . k 

2241.  De  la  dot  religieuse.  — Delib.,  25  juillet  1827. 

2242.  Des  sommes  payées  pour  U remplacement  militaire  du  filsi 

— Delib.,  if\  juillet  1827. 

2243.  Des  frais  d’apprentissage  et  d’éducation. 

2244.  L’ obligation  des  alimens  peut  s’accomplir  au  viqyéri  de 

l’abandon  d’une  jouissance  meme  immobilière.  — Inst, 
gén.,  19  mai  1824.  — Delib .,  8 octobre  i833. 

2243.  Des  actes  qui  ne  sont  que  l’exécution  d’une  obligation  civile. 
2246.  Des  réalisations  de  pr  ornes  sis. 

2221.  L'obligation  natnrelle  suffit  pour  enlever  à ht  disposé 
tion  le  caractère  de  gratuité  , essentiel  à la  donation  entré  vifs. 
Si  la  kn  civile  ne  sanctionne  pas  l'obligation  purent  eut  naturelle, 
c’est  en  ce  sens  qu'elle  ne  donne  pas  nne  action  pour  h rendre 
efficace , mais  elle  n’en  méconnaît  pas  l’existence  et  elle  en 
consacre  les  effets  ; c’est  à ses  yeux  une  juste  cause  qui  suffit 
pour  caractériser  un  contrat.  On  trouve  ce  principe  énoncé 
dans  l’art.  1235,  C.  c.,  aux  termes  duquel  « la  répétition  n’éüt 
» pas  admise  à l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été 
» volontairement  acquittées.  >• 

Les  deux  frères  Couslin  avaient  émigré  ; postérieurement? 
au  décès  de  leur  père , qui  avait  frit  nn  partage  de  présuecea- 
sion  avec  Fétat , ils  obtiennent  leur  amnistie , rentrent  en 
France , et  leurs  frères  lénr  délivrent  par  uu  partagé , une' 
portion  égale  à celle  qu’ils  eussent  été  en  droit  de  préfemJre,, 
s’ils  n'eussent  pas  émigré,  et  telle  qa’éllé avait  été  fixée  par  le 

pèré  Commun,  suivant  son  testament  antérieur  nu  partage  dé 
prêsueeesion.  La  Régie  réclama  le  droit  de  donation  ; mais , lé 
3 août  1814 , arrêt  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  le*  frères  Coustin  , restés  en  France , n’étaient  pas  for- 
» cés  d’opposer  h leurs  frères  émigrés  les  effets  de  la  mort  civile  pronon- 
» rée  contre  eux  par  les  lois  relatives  A l’émigration  ; que , renoncer  au 
a bénéfice  d’un  droit  introduit  en  sa  faveur,  c*  n’est  pas  toujours  faire  vnJ 
a acte  da  pure  libéralité;  que,  dans  l’espèce  actuelle,  le#  frères  Coustin, 
a restés  en  France,  ont  acquitté  une  obligation  naturelle,  en  obéissant 
» attr  lois  de  l'honneur  et  de  la  délicatesse , El  aux  derrières  voioaxÉs 
» dk  leur  père  ; qu’ai  nsi  c’était  aVeC  raison  que  la  Régie'  nVvait  original- 
a rempli I réclamé  «tir  cet  acte  que  le  paiement  «l'un  droit  fixe,  comme 
» aussi  c’est  avec  raison  que  le  tribunal  de  Saml-Ycieix,  considérant  l'acte 
» du  7 janvier  1SÛ8  comme  un  vérilatye  partage-,  a déchargé  la»  détour., 
a deurs  du  paiement  des  droit  etdouble  droit , pour  le  paiement  desquels 
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» 1«  demandeur  avait  décerné , le  4 a décembre  1808 , une  contrainte  de 
» 3,960  fr.j — Rejette.  • (Dalloz,  7 44.) 

2222.  C’est  par  le  même  motif,  que  nous  avons  décidé,  tupra, 
no*  592  et  593 , que  le  paiement  d’une  dette  prescrite  ne  se- 
rait pas  une  donation  , lors  même  que  le  débiteur  aurait  pré- 
cédemment excipé  de  la  prescription  devant  un  tribunal;  l’o- 
bligation naturelle  subsiste  touj'ours  et  suffit  pour  motiver  le 
paiement. 

2223.  Les  obligations  civiles  dérivent  de  la  loi,  ou  de  la  con- 
vention. 

Celles  qui  dérivent  de  la  loi , sont  celles  qui  résultent  des 
règles  relatives  aux  successions  , telles  que  les  rapports  aux 
donations  et  à la  quotité  disponible  , telle  que  les  réductions  ; 
l'acte  qui  n’en  est  que  l’accomplissement  ,’n’a  rien  de  gratuit, 
puisque  ce  qu’il  accorde  pourrait  être  exigé  (1). 

Par  un  premier  acte  , Boutai  avait  donné  à son  fils  tous  ses 
biens , à charge  de  payer  à sa  sœur  unique  , une  somme  de 
15,000  fr.  ; plus  tard , le  donateur  s’étant  aperçu  que  celle 
somme  ne  remplissait  pas  sa  fille  de  la  réserve , fit  un  nouvel 
acte  , par  lequel  il  donna  à son  fils  les  deux  tiers  et  à sa  fille 
le  tiers  de  ses  biens.  Le  droit  de  mutation  n’était  pas  exigible 
sur  ce  dernier  tiers , parce  que  le  père , en  remplissant  sa  fille 
de  sa  réserve , et  le  fils  , en  lui  abandonnant  ce  qui  excédait 
la  portion  disponible , n'avaient  fait  l’un  et  l’autre  qu'un  par- 
tage obligé  des  biens  donnés  et  déjà  soumis  au  droit  de  dona- 
tion (Délib-,  26oct.  1823 \Cont.  995). 

Un  tuteur  se  trouve  en  avance  par  suite  du  compte  de  tutelle; 
mais  celte  avance  constate  qu’il  a dépensé  plus  que  les  revenus 
du  mineur  ; en  conséquence , il  n’a  point  d’action  pour  en  ré- 
clamer le  remboursement  ; l’abandon  qu'il  en  fait  est  obligé 
et  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  de  donation  (Jugement 
Vervins , 1"  février  1830  9577  ) : le  droit  fixe  seul  est 

exigible. 

L®  sieur  R.  avait  acquis  de  sa  mère  un  immeuble  dont  le 
prix  était  annoncé  payé  comptant  ; après  le  décès  de  celle-ci, 
il  fut  procédé  au  partage  de  sa  succession.  L’héritier  acqué- 
reur y déclara  que  « pour  prévenir  l’action  que  son  cohéritier 
*>  se  proposait  d'intenter  contre  lui,  eu  vertu  de  l'art.  843 , 
» C-  c.,  il  renonçait  aux  effets  de  la  vente  dont  il  s’agit , et 
u rapportait  en  nature  à la  succession , l’immeuble  qui  en  fai- 


(4)  Cette  matière  tient  de  près  à celle  des  transactions,  à laquelle  il  faut 
pécefsaireuient  w reporter  dans  tout  ce  qui  a trait  à l'abandon  d’un  droit, 
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sait  l’objet.  » L’on  a considéré  que  la  vente  précitée  pouvait 
être  envisagée  comme  une  donation  indirecte , dont  le  rapport 
est  exigé  par  l’art.  243  , et  ou'en  conséquence , le  sieur  R. 
n'avait  fait  qu’obéir  à la  loi  ; le  droit  de  donation  réclamé  n’a 
pas  été  perçu  (Solut.,  30  septembre  4830). 

2224.  Les  art.  203  et  203,  C.  c.,  établissent  l’obligation  ré- 
ciproque entre  les  parens  et  les  enfans , de  se  fournir  des  ali— 
mens  , lorsqu'ils  sont  dans  le  besoin.  Il  en  résulte  que  les  actes 
dans  lesquels  les  enfans  ou  les  ascendans  remplissent  cette 
obligation , ne  peuvent  doooer  ouverture  au  droit  de  donation. 

Cette  conséquence  est  reconnue  par  l’Administration  qui  ne 
perçoit  point  ce  droit , de  quelque  manière  que  l’obligation 
soit  accomplie  ; mais  elle  exige  celui  de  bail  à nourriture  , dans 
le  cas  où  la  dette  est  payée  au  moyen  d’une  pension  ; nous 
avons  démontré  , suprà  ,'n°  4514 , le  mal  fondé  de  cette  dis- 
tinction , en  faisant  observer  que  les  alimens  dus  en  vertu  des 
diverses  dispositions  du  Code  civil , forment  une  obligation 
légale , dont  l’exécution , quel  qu’en  soit  le  mode  , ne  peut 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel  (4*  Règle).  Nous  ne 
devons  nous  occuper  ici  que  du  droit  spécial  de  donation  ; la 
jurisprudence  de  la  Régie  en  a constamment  rejeté  la  percep- 
tion (1). 

2225.  Par  acte  notarié , Antoine  Faget'  déclare  que , pour 
venir  au  devant  des  besoins  de  ses  père  et  mère  ( présens  et 
acceptant) , et  en  vertu  de  l’art.  205,  C.  c.,  il  leur  accorde  , 
à titre  de  pension  viagère  alimentaire,  incessible  et  insaisissable, 
lit  jouissance  pendant  leur  vie,  d’une  maison  située  4 Beau- 
caire.  Le  droit  de  donation  n’a  pas  été  perçu  (Délib.,  29  oct. 
4823  ; Cont. , 645). 

Par  acte  notarié  une  fille  abandonne  à son  père  une  somme 
de  40,046  fr.,  reliquat  de  son  compte  de  tutelle , dans  la  vue, 
» porte  l’acte , de  subvenir  aux  besoins  de  son  père  , pour  lui 
• tenir  lieu  de  pension  alimentaire , et  sous  la  condition  qu’il 
•>  renonce  à en  réclamer  jamais  d’autre.  » Cet  abandon  a été 
considéré  comme  l'acquittement  de  l’obligation  imposée  par 
Part.  205,  C.  c., et  le  droit  dedonation  n’a  pas  été  perçu  (Délib. 
24  octobre  4825;  J.  A’. ,9425).  Le  Dictionnaire  de  l’enregistre- 
ment , v°  Pension , n°  42 , critique  cette  décision , par  le  motif 


(1)  Nous  ne  parlerons  qne  des  points  sur  lesquels  il  y a en  décision  en  ■ 
matière  d’enregistrement  ; pour  les  principes  en  matière  civile , il  faut 
recourir  aux  auteurs,  et  notamment  au  Dictionnaire  général  de  DalloX) 
t«  Alimens  ; ce  qni  suit  servira  d’exemple  pour  les  cas  non  relatés, 
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que  l'abandon  d’un  capital  n’est  pas  une  pension,  et  que  la  re- 
nonciation du  père  n’est  point  valable  : ces  raisons  sont  peu 
concluantes;  car  ce  qui  enlève  à la  pension  alimentaire  le 
caractère  de  libéralité,  ce  n’est  point  la  forme  delà  disposition 
mais  la  cause  , et  cette  cause  est  toujours  la  môme  soit  que 
les  alimens  soient  payés  annuellement , soit  qu’une  somme 
capitale  soit  abandonnée  pour  y subvenir;  les  art.  203  et 
suivons  n ont  point  déterminé  le  mode  qui  doit  être  suivi.  Il 
importe  peu  , d’ailleurs  que  le  père  puisse  réclamer  d’autres 
aime  ns  plus  tard  , car  le  paiement  actuel  n’en  est  pas  moins 
1 accomplissement  d’une  obligation  existante. 

2226.  La  dame  Pellegriui  et  son  mari  étaient  logés  et  nour- 
ris chez  le  sieur  Bacon,  leur  père  et  beau-père  respectifs 
mais  i^  ont  ete  obligés  de  transporter  leur  domicile  dans  uù 
autre  deparlemeut , et  alors , le  sieur  Bacon  a constitué  à la 

^«r*0,.’iSa.Hlie  une  P^'011  alimentaire  et  annuelle 
d*600  (r.,  payable  jusqu  au  décès  du  donateur  ; le  droit  de 
donation  a ete  perçu  , par  le  motif  que  le  père  ne  devait  pas 
d alimens  a sa  JHIe*,  et  quo  , aux  termes  de  l’art.  244  G.  c. 

CW*1  830  T ^ lU*  Cn  fouruir  ( Délib.,  10  octobre  1824;’ 

l u arrêt  de  la  cour  de  Colmar , du  5 janvier  1810  (1),  a juré 
au  un  enfant  qiu  a ete  condamné  à payer  une  pension  alimen- 
taire à sa  mère  , n’en  peut  être  déchargé  , sous  le  prête™ 
que  celle-ci  s étant  remariée , c’est  à son  second  mari  à h 
nournr  st  celui-ci  est  hors  d’état  de  fournir  des  alimens 
Gctte  décision  conforme  aux  principes,  doit  servir  à faire 

apprécier  la  délibération  précédente. 

imposée  ÏÏÏSÏÏlSv  ayant  décfidé  <lue  l’obligation  légale 

ceÙe.(2).  Cette^décision  nounaiTX  d ob!,«al,on  n:m'- 
d’enregistrement  et  étendue  en  m:,lière 

fournis  par  un  père  à Tentant  n-,  i°U.  es  al,mens  «raient 
niant  naturel  de  son  fils  et  récipro- 

(fi  | Dictionnaire  nôn  i t 
’ (*)  AirtNe  » AliatEw , D»  96, 
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quemcnt.  {4  raison  de  décider  est  plus  forte  pour  ce  ces  que 
pour  le  premier,  et  l'obligation  naturelle,  incontestable. 

2228.  Les  enfans  adultérins  ont  également  droit  à des  nli- 
mens  : aussi , ce  qui  Berait  donné  par  nn  père  ou  une  mère 
adultérins,  ne  serait  pas  passible  du  droit  de  donation.  Il  en 
serait  de  même  de  l'abandon  que  feraient  à un  enfant  adultérin, 
les  héritiers  du  père  ou  de  la  mère  , d’une  quotité  de  biens 
dans  la  succession.  Ce  ne  serait  que  l'accomplissement  d’une 
obligation  établie  par  l’art.  7(52 , C.  c.  5 celte  décision  ne  de- 
vrait plus  être  suivie , si  les  pères  ou  mères , de  leur  vivant , 
avaient  assuré  à l'enfant  des  moyens  d’existence  (art.  764, 
C.  c.)  Il  y aurait  liberté  de  la  part  des  héritiers. 

2229.  L’adoption  fait  naître  entre  l’adoptant  et  l’adopté  l’o- 
bligation réciproque  de  se  fournir  des  alimcns  (349 , C-  c.) 

fl  en  est  de  même  de  la  tutelle  officieuse  (364 , C.  c.)  , une 
dérision  du  ministre  des  finances,  du  20  juin  1S09  (Inst,  gén., 
30  août  1806,  n"  449,  § 4),  a reconnu  que  l’acte  par  lequel 
un  tuteur  officieux  promet  d’élever  la  pupille  et  de  pourvoir 
a ses  besoins,  ne  donne  ouverture  qu’au  droit  fixe  de  1 fr. , 
s’il  est  fait  par  acte  séparé  de  l’acte  de  tutelle.  Si  Indisposition 
devait  être  exécutée  après  le  décès  du  futur , il  y aurait  libé- 
ralité , parce  que , comme  nous  le  dirons  tout  4 l'heure,  l'o- 
bligation de  fournir  des  alimens  ne  subsiste  plus  après  la  mort 
de  celui  qui  les  devait  (Cire. , 24  novembre  180(5). 

2230.  Lçs  gendres  et  belles-filles  doivent  également  et  dans 
les  mêmes  circonstances , des  alimens  à leurs  beaux-pères  et 
belles-mères.  Mais  cette  obligation  cesse  : 1°  lorsque  la  belle- 
mère  a convole  en  secondes  noces;  2°  lorsque  celui  des  époux, 
aqi  produisait  l’affinité,  et  les  enfans  issus  de  son  union  avec 
l’autre  époux , sont  décédés  (art.  206  , C c.)  Le  Dictionnaire 
de  ï Enregistrement , v°  Donation,  n“  ICO,  conclut  de  cette 
disposition , qu’une  constitution  de  pension  alimentaire  faite 
par  une  fille  et  un  gendre,  au  profit  d une  belle-mère  remariée 
en  secondes  noces , ne  participerait  à l’affranchissement  du 
droit  que  pour  la  moitié  constituée  par  la  fille.  Mais  cette  dé- 
cision ne  saurait  être  suivie;  la  fille  doit  la  totalité  de  la  pen- 
sion ; ainsi,  son  mari  s'engage  au  paiement  d’une  partie  de  sa 
dette  ; cette  obligation  de  la  part  du  mari,  résulte  déjà  de  la 
loi , si  les  époux  sont  communs  en  biens,  et  l'acte  ne  fait  point 
savoir  s’il  renonce  à en  demander  récompense  lors  du  partage 
de  la  communauté.  A la  vérité , après  le  décès  de  la  femme , 
le  mari  continuera  le  service  de  la  rente,  mais  cet  engagement 
ne  lui  est  qu'éveutuellement  personnel , et  d’ailleurs  ne  serait 
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encore  que  l’accomplissement  d’une  obligation  naturelle  ré- 
sultant des  liens  d’ailinilé , qui  continuent  de  subsister. 

Par  acte  notarié  du  26  octobre  4823 , il  a été  constitué , à 
titre  gratuit , une  pension  alimentaire  et  viagère  de  750  fr. , 
au  profit  de  la  veuve  Baliol,  par  son  gendre  et  sa  fille,  les 
sieur  et  dame  Thierry  ; il  a été  convenu  que  si  cette  dernière 
mourait  avant  sa  mère , la  pension  serait  portée  à 900  fr.  Le 
droit  de  donation  n'était  exigible , même  sur  la  portion  à la 
charge  du  sieur  Thierry , puisque  comme  gendre , il  devait 
des  alimens  à la  dame  Baliot  (Délib. , 11  février  1824  ; Cont., 
663).  On  a objecté  contre  celte  décision  , qu’après  la  mort  de 
la  dame  Thierry , sans  enfans , son  mari  cessait  de  devoir  des 
alimens  (art.  506,  G.  c.),  et  qu’en  s’engageant  à servir  la  rente, 
même  après  le  décès  de  son  épouse , il  excédait  la  limite  de 
lobligation  civile;  cette  objection  n’a  point  arrêté  le  conseil 
d’administration  , et  avec  raison,  parce  que  , comme  on  vient 
de  le  remarquer  dans  l’espèce  précédente , l'événement  du 
prédécès  sans  enfans  de  la  dame  Thierry,  était  une  circon- 
stance incertaine,  qui  ne  changeait  pas  la  nature  de  l’obliga- 
tion réelle  et  ne  constituait  qu’un  engagement  éventuel. 

La  belle-fille  , dont  parle  l’art.  206 , C.  c. , est  la  femme 
du  fils , et  non  la  fille  qu'une  femme  a eue  d’un  premier  lit, 
appelée  improprement  belle-fille  ; celle-ci  n’a  aucun  droit 
aux  alimens  de  la  part  du  second  mari  de  sa  mère  , pas  plus 
que  ce  dernier  n’en  a lui-même  à son  égard , quoiqu'il  soit 
aussi  appelé  son  beau-père.  De  même,  il  ne  faut  pas  com- 
prendre sous  le  nom  de  belle-mère,  la  second  femme  du  père, 
appelée  aussi  marâtre  (4);  une  deliberation  du  46  août  4833  (2) 
a lait  une  juste  application  de  ces  considérations  , en  exigeant 
le  droit  de  donation  entre  étrangers  sur  un  acte  dans  lequel 
un  enfant  d’un  premier  lit  avait  constitué  une  pension  au  profit 
de  la  seconde  femme  de  son  père. 

2234.  L’époux  qui  a obtenu  le  divorce  et  se  trouve  dans  le 
besoin , a droit  à une  pension  alimentaire  sur  les  biens  de 
l’autre  époux  (art.  301,  C.  c.) 

La  dame  Vento,  divorcée  sous  l'empire  de  la  loi  du  20 
septembre  4792  , abandonna,  en  4810,  â son  mari , tombé 
dans  le  besoin  , jusqu'à  son  décès , à titre  de  pension  alimen- 
taire, la  jouissance  de  plusieurs  rentes  et  immeubles  ; la  Régie 


(1) Toullier,  t.  2,  n°  612;  Duranlon,  t.  2,  n°  202. 

(2)  Inst,  générale,  n»  4446,  j 9. 
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exigea  le  droit  de  donation , mais  cette  prétention  a été  re- 
poussée par  arrêt  du  18  juillet  1815  : 

„ ^tAn^qmrfninb*I,dT,'aîl  A t0"  n,ari  les  ‘les  biens  dont  il  «'«- 
$*'?»  rl 5e  I*01  l?lérae  percevoir  qnesur  une  procuration  dont 

. nie  4 d’intwifmHï  C*T?’  U1uel,le ,ces*ion  eUe  a encore  snbordon- 
li  « " "S**  co!,d"'ons.  >»  femme  n’a  fait  que  se  libérer  par  voie  de  dé- 
” de  la  prononciation  même  du  divorce, 

’ 5*^  rM.nlLV'nT  bbirhlité  dans  son  exéculion,  d« 

» droits  réclamés  par  la  Régie  ; — Rejette.  » (Dali.,  7-126.) 

2232.  La  disposition  de  l’art.  301  n’est  point  déclarée  ap- 
plicable au  cas  de  la  séparation  de  corps;  mais  la  séparation 
de  corps  laisse  le  mariage  subsister  et  avec  lui  les  obligations 
qu  il  engendre  ; ainsi  es  époux  se  doivent  encore  des  alimens 
1 un  à 1 autre  ; il  y a donc  accomplissement  d’une  obligation 
quel  que  soit  1 époux  qui  constitue  la  rente  (Décis.  minist  ’ 
10  décembre  1823  ; /.  E. , 7744j.  ’ 

La  dame  Ricard  avait  formé  une  demande  en  séparation  de 
corps  contre  son  mari  ; par  acte  notarié , celui-ci  convient  que 
pendant  I instance  et  jusqu’à  jugement  définitif,  il  paiera  a sa 
femme  une  pension  alimentaire.Cet  engagement  ne  constitue  pas 
une  donation;  la  loi  forme  le  titre  delà  femme  , en  ce  sens  du 
moins , que  tant  que  son  mari  reste  maître  des  biens  de  la 
communauté , il  lui  doit  des  alimens  et  des  moyens  d’exister 

^^^«(Déiib., 

o 22^’?bli&ation  établie  par  rart-  205  ■ étant  générale  et 
sans  limitation,  suppose,  pour  le  cas  échéant  d’alimens  à 
fournir , le  concours  de  tous  les  enfans;  même  des  petits  en- 
ftms,  à défaut  de  leurs  père  et  mère,  morts  ou  hors  d’état 
de  contribuer  au  secours  demandé.  Cependant,  un  enfmt 
seul  peut  s’obliger  à payer  la  totalité  d’une  pension  à laquelle 
ses  frères  ou  sœurs  pourraient  être  obligés  de  contribuer 
parce  que  la  dette  est  indivisible  et  que  l’ascendant  pourrruit 
s adresser  directement  à lui:  d’ailleurs,  en  agissant  ainsi 
!iat/|S  lnte,rt^1  pas  Acuité  d’obliger  ultérieurement  ses  co- 
déb'teurs  à concourir  avec  lui.  On  ne  pourrait  donc  pas  exiger 
le  droit  de  donation  sur  ce  qui  excéderait  sa  part  dans  les 
ahmeos  accordés.  - , . 

2234.  Aux  termes  de  l’art.  955  du  Code  civil , la  donation 
est  irrévocable  pour  cause  d’ingratiiude , lorsque  le  donataire 
refuse  des  alimens  au  donateur;  il  en  résulte  que  si  le  premier 
constitue  une  pension  alimentaire  au  profit  du  second  il  ne 
fait  que  remplir  une  obligation  légale.  Il  semble  que  cette 
décision  ne  serait  pas  applicable  au  cas  où  la  donation  aurait 
m.  23 


364  »B  I KXII.IBiUTt. 

été  faite  par  contrat  de  mariage , cette  dernière  n'étant  pas 
révocable  pour  ingratitude  (art.  959)  ; mais  il  n'en  résulte  pat 
moins  l’obligation  naturelle  de  fournir  des  alimens,  et  cette 
obligation  suffit. 

2235.  La  rente  ou  pension  qui  n’aurait  pas  pour  objet  des 
alimens , ne  serait  plus  l’accomplissement  de  l’obligation  d’en 
fournir.  Mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  qualification  d'ali- 
mentaire existe  ; il  suffit  que  cette  nature  résulte  du  contenu 
iipplicile  de  l’acte  ou  des  circonstances  qui  l’ont  précédé.  Tel 
serait , par  exemple , le  cas  où  une  femme  accepterait  ,de  son 
fils  une  pension  que  l’acte  ne  qualifierait  point  d’alimentaire, 
torsqu’auparavanl  cette  même  femme  aurait  été  autorisée  par 
son  mari  à accepter  de  son  fils  une  pension  alimentaire.  Sui- 
vant M.  Merlin,  le  mot  pention  suffirait  seul,  s’il  était  employé, 
car  il  exprime  « ce  qui  est  donné  à quelqu’un  pour  ses  alimeus.  » 

2236.  La  rente  ou  pension , même  alimentaire , et  entre 
personnes  obligées  à se  fournir  des  alimens , peut  constituer 
une  libéralité  , lorsqu’elle  est  donnée  à ce  titre  ; c’est  pour-! 
quoi  une  solution  du  22  août  1832  a décidé,  avec  raison,  que 
la  constitution  d’une  pension  faite  par  un  ascendant  à l'uu  de 
ses  enfanS , par  préciput  et  hors  part , est  sujette  au  droit  de 
donation. 

2237.  La  loi  n’oblige  à fournir  des  alimens , que  lorsque  la 

Ïersonne  qui  les  réclame  est  dans  le  besoin  ; c'est  la  condition 
u droit,  et,  par  conséquent,  celle  qui  enlève  à l'acte  le  carao» 
tère  de  libéralité.  Mais  la  Régie  serait-elle  autorisée  à dis- 
cuter les  ressources  de  la  partie  à laquelle  les  secours  sont 
accordés?  nous  ne  le  pensons  pas.  Si  les  contractans  dé- 
clarent qu'il  v a besoin , et  que  c'est  pour  remplir  les  obli- 
gions ae  la  loi,  qu’elles  constituent  la  pension,  celte  décla- 
ration expresse  ou  implicite,  doit  être  tenue  pour  vraie,  à 
moins  que  la  fraude  ne  soit  facilement  démontrée. 

2238.  L’obligation  de  fournir  des  alimens  est  personnelle, 
et  s’éteint  par  le  décès  de  celui  qui  la  doit  ; ainsi , la  pension 
payable  , même  après  la  mort  de  celui  qui  la  constitue , ne 
pourrait  être  considérée  ' en  ce  qui  concerne  le  temps  de  la 
survie , comipe  1 acquittement  de  l’obligation.  Mais  pourrait- 
on  percevoir  un  droit  de  donation  sur  l’acte  même  qui  consti- 
tuerait 4 rente  ? non,  parce  que  la  survie  du  rentier  au  débi- 
teur est  un  événement  incertain,  duquel  dépend  la  libéralité 
qtp  alors  n'est  qu’éventuelle,  et  ne  peut  donner  ouverture  à 
un  droit  proportionnel  ; le  droit  fixe  de  5 fr,  serait  exigible , 
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sur  la  disposition  considérée  comme  libéralité  subordonnée  & 
l'événement  du  dérés.  Yoy.  infrà  ce  que  nous  dirons  des  do- 
nations  de  celle  espèce  (3e  Règle). 

2239.  La  loi  romaine  s'était  expliquée  sur  ce  que  devaient 
comprendre  les  alimens  : Cibaria,  et  vbstitus  et  habitatio 
debebilur,  quia  tin»  hit  ali  eorpu*  non  potett  (L.  6.  ff.  de  alim.). 
Le  Code  civil  ne  détermine  point  l’étendue  de  l'obligation 
qu'il  impose  dans  les  mêmes  circonstances;  mais  la  même 
raison  doit  faire  décider  de  la  même  .manière  ; aussi  l'art.  862 
di>peuse-t-il  du  rapport  les  frais  de  nourriture , d’entretien, 
d'éducation  et  d'apprentissage-,  les  père  et  mère  doivent  non- 
seulement  nourrir,  mais  encore  élever  leurs  enfuns  (203,  C.  c.). 

2240.  L’obligation  qne  des  père  et  mère  contractent  de 
loger , nourrir  et  entretenir  dans  leurs  demeures  , les  futurs 
époux  et  leurs  enfans,  n’excède  pas  celle  que  la  loi  leur  im- 
pose ; ce  n’est  qu’un  moyen  de  l’acquitter , et  ce  moyen  est 
indiqué  par  la  loi  elle-même  (art.  211,  C.  c.);  peu  importe 
que  le  temps  soit  ou  non  limité  ; car  l'obligation  dure  aussi 
long-temps  que  le  besoin,  et  la  Régie  ne  peut  établir,  ni  que 
le  besoin  n’existe  pas , ni  qu’il  cessera.  Dn  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  17  février  1821  (Dalloz , tom.  12,  p.  424),  a jngé 
que  lorsque  des  enfans  mariés , ayant  chacun  leur  domicile 
et  les  moyens  de  pourvoir  eux-mêmes  à leur  existence , ont 
été  reçus  et  nourris  avec  leur  famille  chez  leur  père,  où  ils 
ont  fait  séjour  pendant  un  pins  ou  moins  grand  nombre  d'an- 
nées . celui  de  ces  enfans  qui  est  resté  le  moins  long-temps 
dans  la  maison  paternelle , ne  peut , sous  ce  prétexte,  former 
une  action  en  rapport  pour  les  alimens  qu’ils  oot  reçus , con- 
tre ceux  de  ces  héritiers  qui  ont  fait  un  plus  long  séjour. 

Si  la  condition  de  nourrir  et  loger  était  faite  par  des  enfiins 
à leurs  pères  et  mères  ou  autres  ascendans , cetie  décision  ne 
serait  pas  moins  applicable , parce  qne  ces  derniers  ne  sont 
pas  obligés  d’accepter  la  nourriture  an  domicile  de  lenrs  en- 
fans, ils  peuvent  y consentir,  et,  dans  ce  cas,  les  enfans  ne 
font  pas  autre  chose  qu'acquitter  l'obligation  légale. 

2241.  Les  époux  Joly  s’élaient  engagés  à payer,  à titre  de 
dot  religieuse  ,xune  somme  de  10,000  fr.  à la  communauté  des 
dames  de  la  Visitation,  qui  s'obligeaient  à nourrir  et  entrete- 
nir chez  elles  la  demoiselle  Joly,  alors  mineure  , jusqu'à  son 
décès.  Le  droit  de  donation  a été  perçu , en  vertu  d’une  déli- 
bération du  24  juillet  1827  ( Cont . , 1414).  Il  ne  devait  point 
l'étre  ; car  il  n'y  avait  aucune  libéralité  envers  ht  communauté, 
puisque  la  somme  qu  elle  recevait  n'était  qne  t’équivalent  de 
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la  nourriture  qu’elle  s'engageait  à fournir,  et  qu'en  versant 
une  somme  destinée  à la  nourriture  et  à l’entretien  de  leur 
fille , les  père  et  mère  n’ont  fait  que  remplir  une  obligation 
légale. 

2242.  Le  service  militaire  est  une  dette  personnelle  ; ainsi, 
le  père  qui  paie  le  remplaçant  de  son  fils , acquitte  l'obligation 
de  celui-ci.  Cependant  M.  Merlin,  v°  Rapport  à succession  , 

f>.  670 , nous  apprend  que  « cette  question  partage  fortement 
es  magistrats  de  la  Couc  de  cassation.  Quelques  uns  pensent 
que  de  tels  objets  ne  sont , dans  aucun  cas , rapportables , et 
ne  peuvent  jamais  être  considérés  comme  la  dette  du  fils;  d’au- 
tres estiment  que  ce  qui  a été  payé  une  fois  par  le  père  n’est 
point  sujet  à rapport , mais  qu’il  en  est  autrement  des  sommes 
qu’il  n’a  fait  que  promettre  pour  le  rachat  de  son  fils  ; d’au- 
tres , enfin  , sont  d’avis  que  ce  qui  est  promis  par  le  père , 
comme  ce  qu’il  s’est  engagé  à payer  pour  cet  objet , est , en 
général,  sujet  à rapport.  » Mais  les  auteurs  décident  unanime- 
ment que  le  rapport  est  dû,  et  la  jurisprudence,  quoique  moins 
certaine , confirme  cette  opinion. 

Ainsi , c’est  avec  raison  qu’il  a été  décidé  que  le  droit  de 
donation  était  exigible  sur  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Jan- 
thon , où  se  trouve  la  clause  suivant»  : « Les  père  et  mère  du 
» futur  déclarent  le  dispenser  de  rapporter  les  1650  fr. , 

» moyennant  lesquels  ils  l’ont  fait  remplacer  au  service  mili- 
» taire,  lui  faisant,  par  ces  présentes , donation  entre  vifs  , à 
■ litre  de  préciput  et  hors  part , de  ladite  somme  , ce  qui  est 
» accepté  par  le  futur  » (Délib.,  24  juillet  1827,  Cont.,  1426. 

Cependant,  il  pourrait  arriver  que  le  père  ne  fît  remplacer, 
le  fils  que  pour  son  utilité  personnelle  ; tel  serait,  par  exemple, 
le  cas  où  ce  dernier  serait,  par  son  intelligence  ou  sa  position, 
indispensable  à la  prospérité  d’un  établissement  commercial 
appartenant  au  père.  Le  fils  ne  peut  pas  être  regardé  comme 
donataire,  ni  débiteur  de  la  somme  donnée,  encore  qu’il  en 
ait  profité,  car  le  paiement  a été  fait  par  le  père  dans  son  pro- 
pre intérêt.  Ainsi , la  dispense  de  rapport  n’ajouterait  rien  au 
droit  qu’avait  le  fils  de  s’y  refuser. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  remarquer  que  le  droit  de  dona- 
tion n’est  pas  exigible  sur  l’acte  par  lequel  le  père  s'engage  à 
payer  le  prix  du  remplacement , parce  qu’il  ne  renonce  pas 
au  droit  a’en  demander  ultérieurement  le  remboursement  à 
son  fils. 

2243.  Nous  avons  déjà  fait  observer  que  les  frais  de  nour- 
riture, d’entretien,  d'éducation,  d’apprentissage,  les  frais  or- 
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tlinaires  d'équipement,  ceux  de  noces  et  présens  d’usage , ne 
doivent  pas,  aux  termes  de  l’art.  852  du  Code  civil , être  rap- 
portés à la  succession  de  celui  qui  les  a faits  ; cette  dispense  de 
rapport  est  fondée  sur  ce  qu’en  les  payant , les  pères  et  mères 
ou  ascendans  ne  font  qu’acquitter  une  obligation  qui  leur  est 
imposée  par  la  loi  du  mariage  (203,  C.  c.).  Mais  cette  raison 
de  décider  ne  s’applique  pas  au  cas  où  les  frais  sont  faits  par 
des  paréos  collatéraux,  auxquels  la  loi  n’impose  point  la  même 
obligation;  aussi  les  auteurs  ont-ils  douté  que  dans  ce  cas, 
l’héritier  qui  a profité  puisse  invoquer  l’art.  852 , pour  se  dis- 
penser du  rapport.  Quoi  qu’il  en  soit , la  dispense  du  rapport , 
aans  cette  hypothèse,  ne  pourrait  être  basée  que  sur  un  mo- 
tif autre  qu’une  obligation;  tel,  par  exemple  x que  l'affection 
présumée  du  défunt,  qui  n’enleverait  point  a l’acte  le  caractère 
de  libéralité,  et  par  conséquent,  ne  dispenserait  pas  d’acquit- 
ter le  droit  de  donation. 

Les  frais  d’éducation  comprennent  ceux  qui  ont  pour  objet 
d’obtenir  des  degrés  dans  une  université,  des  grades  en  mé- 
decine, et  les  livres  nécessaires.  Suivant  le  plus  grand  nombre 
des  auteurs,  ces  frais  ne  sont  point  rapportables  , lors  même 
qu’ils  auraient  été  disproportionnés  avec  la  fortune  du  père  ; 
la  loi  n’a  point  distingué  , et  celte  recherche  donnerait  ouver- 
ture à des  contestations  infinies , qu'on  ne  pourrait  décider 
que  d’une  manière  arbitraire. 

2244.  Le  mode  employé  par  les  parties  pour  remplir  l’o- 
bligation des  alimens  n’est  point  déterminé , ni  restreint  par  la 
Joi  ; nous  avons  déjà  dit  qu’il  peut  s’accomplir  au  moyen  du 
logement  et  de  l'entretien  au  domicile  même  des  débiteurs  des 
alimens;  il  pourrait  également  l’être  par  l’abandon  d’une  jouis- 
sance, ou  d’un  usufruit,  ou  d’arrérages,  ou  de  prix  de  ferme. 

Une  décision  du  26  décembre  1823 , insérée  dans  l’instruc- 
tion du  19  mai  1824 , n°  1132,  § 10,  porte  que  l'abandon  fait 
par  des  enfans  à leur  père,  à titre  de  pension  alimentaire,  in- 
cessible et  insaisissable,  de  la  jouissance  d’un  immeuble,  n’est 
passible  que  du  droit  de  bail  à nourriture  de  mineurs.  L’Ad- 
ministration reconnaît  ainsi  que  le  droit  de  donation  n’est  pas 
exigible;  mais  une  délibération  du  8 octobre  1833  a décidé 
que  cette  solution  n’était  pas  applicable  à l’abandon  d’un  usu- 
fruit , par  le  motif  que  l’usufruit  contient  plus  que  la  simple 
jouissance.  Il  est  évident  que  cette  considération  n’a  rien  de 
décisif  ; car  ce  n'est  pas  à la  nature  de  la  chose  transmise,  mais 
à celle  delà  transmission  qu’il  faut  s’attacher  pour  déterminer 
le  caractère  du  contrat.  Or,  qu’il  s’agisse  d’une  mutation  mo- 
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Libère , ou  d'une  mutation  immobilière , dès-lors  qu'elle  ne 
rentre  pas  dans  ta  classe  de  celles  qui  se  font  à titre  onéreux, 
parce  que  celui  qui  reçoit  ne  donne  rien  d'équivalent , ni  de 
celles  qui  ont  lieu  à titre  gratuit , parce  que  la  cause  en  est 
une  obligation  légale;  aucune  disposition  du  tarif  D'est  appli-  • 
cable,  et  dès-lors,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe.  Yoy.  mprà, s 
n°  2231 , — l'arrêt  du  18  juillet  1815. 

2215.  Lorsque  l'acte  qu’il  s’agit  d’apprécier  n’est  que  l’exé- 
cution d’une  obligation  civile  antérieurement  constituée  paf 
contrat,  l’on  doit  appliquer  les  principes  de  ta  4e  Règle,  et 
percevoir  le  droit  du  contrat,  s'd  n’a  pas  été  euregistré  . ou 
le  droit  fixe  seulement , s’il  a précédemment  reçu  la  formalité. 

La  donation,  étant  un  acte  translatif,  ne  peut  pas  se  rencon- 
trer dans  celui  qui  n’est  que  l’exécution  d un  autre  , ainsi  que 
nous  lavons  expliqué , suprà , n°  1324.  « 

2216.  Si  le  donateur  réalisait  une  promesse  antérieure , la 
disposition  ne  cesserait  pas  pour  cela  d’être  gratuite , quoi- 
que remplisse  une  obligation  déjà  contractée.  La  réalisation 
d’une  promesse  ne  saurait  avoir  uné  autre  cause  que  là  pro- 
messe elle-même  ; la  donation  ne  cfissn  pas  d'être  libre  et 
gratuite,  parce  qüe  le  donateur  ne  pourrait  s’v  soustraire 
qu\*rt  payant  des  dommages-intérêts;  il  suffit  nu’il  puisse  ne 
pas  donner,  pour  que  l'acte  ail  le  Caractère  de  libéralité. 

Diitinotkm  XX. 

Des  Donations  onéreuses. 

SOMMA  IA  K. 

2247.  Transition. 

2248.  Définition  de  la  donation  onéreuse.  — Distinction  des 

charges  et  des  réserves. 

2240.  Caractère  de  la  donation  avec  charges  au  profit  du  dona- 
teur.— Arr.,  28  janvier  1818. 

2250.  l)u  cas  où  Us  charge»  sont  au  profit  d’un  tiers. 

2251.  liésumé  des  règles  en  çelte  matière. 

2252.  De  la  donation  d'un  meuble , à charge  de  donner  un  autre 

meuble. 

2253.  De  la  charge  consistant  en  immeubles. 

2254.  Du  don  mutuel.  ~ 

2255.  De  la  charge  qui  consiste  en  une  somme  d’argent. 

2256.  De  la  charge  qui  consiste  en  une  rente  />erpétuelle. 

2257.  De  cclU  qui  consiste  en  une  rente  viagère. 

2258.  De  l’obligation  de  nourrir  U donateur. 
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2259.  De  la  donation  moyennant  libération  d'une  dette, 

2260.  Du  caj  où  la  remit»  de  la  dette  est  opérée  poitérieurement 

à la  donation, 

2261.  Suite. 

2262.  De  la  donation , à la  charge  par  le  donataire  de  libérer  tut 

lier s. 

2263.  De  la  dotation  faite  en  considération,  de  la  remite  par  nti 

tiers  d'une  dette  du  donateur. . 

2264.  Dr  la  charge  de  payer  lei  dettes  du  donateur , lorsque  la 

donation  est  universelle  ou  à titre  universel. 

2265.  Du  cas  Mi  la  donation  est  à titre  particulier, 

2266.  Du  cas  oit  la  charge  consiste  à acquitter  le  pria  non  payé 
de  l’immeuble  donné. 

2267.  Des  donotims  rémuniratoires. 

2265.  Des  donations  moyennant  une  obligation  défaire. — Déçu. 

» 20  janvier  1818. 

2269.  De  la  charge  qui  consiste  à ne  pas  faire. 

2270.  Considérations  générales  sur  la  qualification  à donner  à 

ces  actes.  — Délit.,  ïq  mars  1829 et  octobre  1 833". 

2247.  En  établissant  les  règles  à suivre  pour  reconnaître 
la  véritable  nature  d'un  contrat  ( n"  8t>  a 9o  ) , nous  avons  exa- 
miné par  forme  d exemple,  les  caractères  de  la  donation  oné- 
reuse , la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassalion , celle  de 

1* Administration  et  les  principes  qui  servent  à distinguer  cet  . 
acte  mixte,  de  la  vente  ou  de  tout  autre  contrat  à titre  oné- 
reux. Nous  devons  ici  développer  et  justifier  ce  que  nous 
avons  énoncé  comme  exemple , en  renvoyant  toutefois  à ce 
. qui  a été  déjà  dit  pour  ne  point  nous  répéter  inutilement. 

2248.  Le  Nouveau  Deniutrd , v“  Donation  , § 1,  n*4,  définit 
la  donation  onéreuse  « celle  qui  est  faite  sous  des  charges  per- 
« sonnettes,  imposées  par  le  donateur,  suit  à son  profit,  soit 
» au  profit  d’un  tiers  qu’il  indique. 

* Nous  disons , ajoutent  les  auteurs  de  cet  ouvrage,  charge 
n personnelle.  Lorsque  le  donateur  impose  des  charges  à sa 
» donation  , il  faut  distinguer  si  les  charges  sont  imposées  à 
• la  chose  donnée  , comme  une  rente  foncière  (1) , un  usu- 
» fruit , ou  si  les  charges  sont  imposées  à la  personne  du  do- 
» nataire.  Au  premier  cas , quelque  considérable  que  soit  la 
» charge  imposée  à la  chose  , la  convention  intervenue  entre 
» les  parties  est  la  donation  gratuite  d'une  chose  grevée. 


- (I)  Aujourd’hui , la  charge  d’une  rente  est  personnelle,  quelle  qoe  soit 
la  qualilicaliun  qu’on  lui  dohne. 
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» An  second  cas  ; on  la  nomme  onéreuse,  parce  qu'elle  n’est 
» point  un  pur  contrat  de  bienfaisance.  Elle  est  contrat  inté- 
» cessé  de  part  et  d’autre , si  la  charge  vaut  à peu  près  la  va- 
>•  leur  de  la  chose  donnée;  et  contrat  mixte,  si  la.  charge  est 
» «001041%  que  la  valeur  de  la  même  chose.  » 

Nous  verrons , en  parlant  des  liquidations , que  les  charges, 
imposées  à la  chose  donnée , sont , à proprement  parler,  des 
réserves,  et  que  les  véritables  charges  sont  seulement  celles 
qui  obligeut  le  donataire  à donner  ou  à faire  quelque  chose , 
soit  au  profit  d'un  tiers , soit  au  profit  du  donateur  lui-même. 

En  ce  moment , nous  devons  tirer  de  la  distinction  qui  pré- 
cède , cette  conséquence , que  quelque  considérable  que  soit 
la  charge  imposée  à la  chose , la  donation  ne  cesse  jamais 
d’être  gratuite,  et  dès-lors  ne  peut  être  confondue  avec  au- 
cun contrat  à titre  onéreux. 

La  difficulté  ne  peut  naître  que  relativement  aux  donations 
dans  lesquelles  les  charges  sont  imposées  à la  personne. 

Celles-ci  sont  établies  au  profit  du  donateur,  ou  d'un  tiers. 

Elles  consistent  en  argent , en  choses  appréciables , en 
obligations  de  donner  ou  de  faire  ; et , suivant  la  nature  de 
leur  objet,  elles  rapprochent  le  contrat  de  la  vente,  de  la 
dation  en  paiement  ou  de  t'échange.  + 

2219.  Les  feudistes  considéraient , en  général , l'acte 
comme  une  vente  déguisée  sous  la  forme  et  l'apparence  d’une 
libéralité,  lorsque  la  donation  était  faite  moyennant  une 
charge  appréciable  en  argent  et  d’une  valeur  équivalente  à 
celle  de  la  chose  donnée  (1);  mais  si  les  charges  valaient 
moins  que  le  don,  ils  y voyaient  un  contrat  d'une  nature* 
mixte , vente  jusqu’à  concurrence  des  charges , et  donation 
pour  le  surplus  (2).  En  conséquence,  ils  décidaient  que  le 
droit  de  vente  était  dû  pour  la  première  partie,  et  le  droit  de 
relief  pour  la  seconde. 

Cependant  cette  doctrine  n’était  point  admise  unanime- 
ment : Cnnstans , commentateur  de  la  Coutume  du  Poitou , 
soutenait (3)  qne  l’acte  était  donation  pour  le  tout,  parce  que , 
dit  cet  auteur,  non  euet  vera  venditio , sed  donatio  sub  condi- 
tion et  onere  solve.ndi.  Legrand  , sur  la  Coutume  de  Troyes, 


(1)  D'Argentré,  dt  Laudimiis , | 47;  Fonuuur,  n°  450  ; Pothier , de  la 
t'ente,  n°  613. 

(2)  Pothier,  de  la  V tnte,  n°  614;  Loquet  de  Ltvonières , liv.  3 , ch.  5, 

•ect.  4 ; Fomuaur,  n°  4SI . s 

(3)  Art.  23,  n»  2,  de  cette  Coutume. 
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refusait  le  reirait , « parce  que , dit-il  (1) , il  n'y  aurait  jamais 
» de  fin  au  procès,  étant  le  plus  souvent  difficile  et  même  im- 
» possible  de  séparer  les  services  et  causes  onéreuses  de  ce 
» qui  est  gratuit.  » ' . , 

La  doctrine  des  premiers  a , depuis  le  Code , été  enseignée 
par  M.  Toullier , tom.  5 , n°  185.  Suivant  cet  auteur , lorsque 
les  charges  sont  imposées  au  profit  du  donateur , le  contrat 
n’est  plus  gratuit,  ou  du  moins  purement  gratuit;  c’est  un 
contrat  innommé , do  ut  des , do  ut  fadas , qui  n'est  point  as- 
sujéti  aux.  solennités  requises  pour  la  validité  des  donations. 
Si  la  valeur  de*la  chose  donnée  excède  notablement  celle  des 
charges , c’est  un  contrat  mixte , qui  participe  de  la  nature  des 
contrats  à titre  gratuit , et  de  celle  des  contrats  à titre  onéreux, 
mais  n’est  pas  la  donation. 

Ce  système  qui  refuse , dans  tous  les  cas , à la  donation  oné- 
reuse , le  caractère  de  donation  entre  vifs , a été  réfuté,  par 
M.  Coin-Delisle  (2) , qui  fait  voir  que  la  jurisprudence  an- 
cienne et  moderne  ne  l a jamais  admis , et  que  le  Code  civil  y 
est  contraire.  «C’est,  dit-il,  distinguer  là  où  la  loi  ne  dis— 
» tingue  pas , et  introduire  un  système  parallèle  au  système 
• législatif , là  où  le  législateur  a voulu  tout  comprendre  sous 
» uue  même  dénomination,  et  par  conséquent  tout  régir  par 

» les  mêmes  règles les  art.  945  et  1121  disent  formelie- 

ment  qu’une  donation  peut  être  soumise  à des  charges.... 

. » par  conséquent,  la  donation  avec  charge  est  un  contrat  du 
>•  même  ordre  que  la  donation  absolue,  puisqu’elle  rentre 
« dans  la  donation  entre  vifs,  laquelle  a ses  règles  et  ses  ef- 
« fets  expliqués  par  un  titre  particulier  du  Code  civil  ; On  ne 
» peut  plus  recourir  à la  doctrine  des  contrats  innommés.  » 

La  Cour  de  cassation , appelée  à statuer  sur  la  question , l’a 
résolue  dans  ce  dernier  sens  , ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit 
( n°  S9),  en  citant  l’arrêt  du  28  janvier  1818,  qu’il  faut  ici 
rapporter  dans  son  entier. 

Le  4 février  1813.,  donation , avec  réserve  d'usufruit , par 
la  veuve  Fanchon  , à Louis  et  à François  Harnepont , de  plu- 
sieurs biens  meubles  et  immeubles,  à charge  par  les  donataires 
de  payer  diverses  sommes  énoncées  dans  le  contrat.  Le  droit 
de  donation  entre  vifs  fut  perçu  sur  la  valeur  totale  des  ob- 
jets transmis.  Les  sieurs  Harnepont  réclamèrent , en  soutenant 


(1)  Tit.  S,  «1.  27,  gt.  2,  n°«  2,  3 et  4. 

(2)  Il  faut  voir  celle  discussion  et  tes  nombreux  arrêts  qu’on  y indique, 
sur  l'art,  894,  n>  16  etsuiv. 
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que  l’acte , à raison  des  charges  qu’il  contenait , était  & t ilrn 
onéreux , jugement  conforme;  mais  le  28  janvier  1818,  arrêt 
qui  casse  en  ces  termes  : 

« Atlentlii  que  les  $$  6 et  8 île  l’art.  69  delà  loi  du  32  frimaire  au  »n  , 
» ne  font  rnictme  distinction  enlre  les  dunations  entre  tifs  & titre  gratuit, 
» et  les  donation*  entre  vifs  S titre  onéreux,  et  qu’au*  termes  de  l’art.  4S , 
a il  ne  doit  être  fait  aucune  distraction  de*  charges , tuais  seulement  des 
" réserves  que  s’est  faites  le  donateur  sur  les  Itiens  donnés  s — Attendu 
» que  le  jugement  dénommé  a fait  min  seulement  distraction  des  réserves, 
» mais  aussi  distraction  des  charges;  — Casse.  » (I)al!.,  7-126  1 

Cet  arrêt  reconnaît  deux  sortes  de  donations  entre  vifs;  I'iine 
qu’il  qualifie  à litre  gratuit , l'autre , à titre  onéreux , mais 
toutes  deux  comprises  sous  le  tarif  des' donations  entre  vifs  , 
qui  ne  distingue  pat.  La  donation  avec  charge  est  donc , aux 
yeux  de  la  Cour , une  véritable  donation , quoique  les  charges 
soient  fort  élevées , et  il  n’y  a point  lieu  de  scinder  le  contrat 
pour  appliquer  le  droit  de  vente  à la  partie  dont  le  donateur 
reçoit  l'équivalent  ; celui  de  donation  doit  être  perçu  sur  le 
tl)Ut , ut  donatio  sub  opéré  solvcndi. 

La  Cour  confirme  également  ce  que  nous  avons  dit , supra , 
n°  2248 , que  la  charge  imposée  sur  la  chose , plus  ouverte- 
ment qualifiée  réserve  , ne  change  pas  le  caractère  de  l’acte , 
quelque  considérable  qu’elle  soit. 

2230.  Lorsque  les  charges  imposées  au  donataire , le  sont 
au  profil  d'une  tierce  personne , il  n'y  a pus  lieu  de  s’attacher 
à d autres  considérations  que  celles  qui  servent  à régler  le  cas 
où  c’est  le  donateur  lui-même  qui  doit  en  profiter.  Cependant 
M.  Toullief , tom.  5 , n°  185 , suppose  une  différence  essen- 
tielle eptre  ces  deux  hypothèses  ; suivant  cet  auteur,  la  charge 
,qui  n'est  pas  au  bénéfice  du  donateur,  quoique  équivalente  à 
la  chose  donnée,  ne  modifie  point  le  contrat,  par  le  motif 
que  le  donateur  ne  reçoit  rien  ; qu’à  son  égard  , la  transmis- 
sion est  purement  gratuite,  et  que  « pour  juger  une  donation , 
» on  ne  considère  que  la  personne  du  donateur,  n 

Cette  règle  est  généralement  tenue  pour  certaine  : M.  Toui- 
ller la  reproduit  d'après  Ricard  ; on  la  trouve  énoncée  dans 
jpresuue  tous  les  ouvrages  faits  depuis  le  Code  , sur  la  matière 
, des  donations.  Cependant  nulle  part , on  n’en  fait  connaître  la 
faison , et,  véritablement,  il  serait  difficile  de  la  motiver , car 
elle  n’a  d’autre  source  qu'une  fausse  intelligence  d’un  passage 
de  Dumoulin.  Déjà  cette  erreur  avait  été  relevée  par  un  auteur 
exaot  et  judicieux  , mais  elle  s’est. p rpetuée , parce  qu’il  est 
plus  facile  de  répéter  que  d’examiner. 
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• M.  Güyot , dit  Sudre  (1) , a décidé  qu'il  n'y  avait  point  do 
» lods,  si  ta  charge  apposée  dans  lu  donation  n'est  peint  en 
» faveur  du  donateur,  ou  ne  tourne  point  à son  profit,  si  elle  a 
» été  stipulée  pour  l'utilité  d'un  tiers;  M.  Poquel  parait  adopter 
» cette  doctrine.  M.  Guyotu  pris  le  fondement  de  son  opinion 
» dans  an  passage  du  commentaire  de  Dumoulin  où  il  pose  ce 
» principe,  que  pour  décider  s’il  y a ouverture  aux  lods,  c’est 
» relativement  à la  personne  de  celui  qui  a aliéné , que  doit 
» être  considérée  fa  qualité  de  l'acte  eausam  et  tpecism  muta- 
it tionit  et  translation*»  fundi  metiri  dehemn»  ex  parte  tramfe- 

• rentis  et  non  ex  parte  recipienlie(T). 

,»  M.  Guyot  n’a  pas  aperçu  que  Dumoulin , lorsqu'il  a posé 

• ce  principe , travaillait  sur  l’ancienne  Coutume  de  Paris , 
» dans  laquelle  le  quint  était  payable  par  le  vendeur';  et , 

• dans  ce  point  de  vue,  Dumoulin  raisonnait  exactement  ; car 
» là  où  le  quint  est  payable  par  le  vendeur',  il  s’ensuit  que 
» c’est  en  lui  que  ce  droit  prend  naissance  , et  que  par  consé- 
» qiient , il  ne  faut  examiner  la  qualité  de  l'aliénation  que  par 
» rapport  à lui  ; mata  lorsque  les  lods 'sont  payables  par  l’ac- 
» quéreur , ne  faut -il  pas  retourner  alors  l’argument  de  Du- 
» moulin , en  disant  que  c'est  par  rapport  à l’acquéreur  qu'il 
» faut  envisager  ta  nature  de  l’acte , et  qu’en  vain  le  contrat 
» qui  a produit  le  changement  de  main  , serait-il  vraie  dona- 
» tion , par  rapport  à celui  qui  a aliéné , si  l’acquéreur  a reçu 
» à litre  onéreux , et  sous  une  charge  qui  cohveftissé  le  con- 
» trat  à son  égard , en  une  vente  véritable.  » 

Et  immédiatement  Sudre  fait  voir , que  dans  des  circon- 
stances où  le  droit  était  payable  par  l'acquéreur , Dumoulin 
a décidé  que  ta  qualification  à donner  à l’acte , devait  l’étre 
en  considération  du  donataire  (3);  en  sorte  que  le  principe 
suivi  parce  grand  jurisconsulte  , n’était  pas,  comme  on  l’a 
mal  à propos  supposé,  d’envisager  dans  tous  les  cas,  l’acte 
relativement  à celui  qui  transmet , mais  bien  de  le  considérer 
toujours  par  rapport  à celui  qui  doit  payer  les  droits. 

Il  est  juste,  en  effet  d’agir  ainsi,  toutes  les  fois  qu’il  y a 
doute  et  que  l’acte  peut  offrir,  en  apparence , un  double  ca- 
ractère , suivant  que  l’on  considère  l’intérét  de  l’tlne  ou  de 
l’autre  des  parties.  C’est  entre  le  créancier  et  le  débiteur  du 
droit,  que  la  contestation  s'élève  ; le  redevable  doit  payer  à 
raison  de  l'acté  qu’il  a fait , de  la  volonté  qu'il  a manifestée  , 


(f)  De*  Lnds,  § 4,  n->  ii. 

(î)  i 33,  rI.  t,  n”  37. 
(3)f  78,  gl.  8,  m«. 
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du  bénéfice  qu'il  a retiré  ; il  serait  absurde  de  déterminer  le 
droit  exigible  par  des  considérations  qui  lui  seraient  étran- 
gères ; de  réclamer  de  lui  le  droit  de  vente  et  non  celui  de 
donation  , parce  que  l’acte  qui  est  donation  pour  lui , est  vente 
pour  un  autre. 

Nous  avons  souvent  fait  une  application  plus  ou  moins  im- 
plicite , de  ce  principe,  aux  matières  d’enregistrement,  aux- 
quelles il  n'appartient  pas  moins  qu’à  celle  des  droits  seigneu- 
riaux ; car  s’agissant  de  caractériser  un  contrat , les  raisons  de 
décider  ne  peuvent  varier.  Or,  les  débiteurs  du  droit  sont 
toujours  les  nouveaux  possesseurs , ainsi  que  nous  le  ferons 
voir , dans  la  seconde  partie  (art.  31  et  32  de  la  loi  de  fri- 
maire) ; c’est  donc  toujours  par  rapport  du  donataire  que  l'acte 
doit  être  considéré.  C’est  du  moins  ainsi  que  l’eût  jugé  [Du- 
moulin , dont  l’autorité  est  invoquée  par  ceux  qui  enseignent 
la  maxime  contraire.  . 

Il  en  résulte  qu'il  n’y  a aucune  différence  à faire  entre  les 
charges  imposées  au  profit  du  donateur  et  celles  qui  profitent 
à des  tiers  ; l’acte  ne  prend  pas  un  caractère  différent,  parce 
qu’il  n’est  ni  plus  ni  moins  onéreux  au  donataire  de  payer  à 
1 un  ou  à l’autre , et  qu’il  faut  dire,  contrairement  à la  décision 
citée  de  Dumoulin , mais  conformément  à son  principe  : ca u- 
» am  et  tpeciem  mutationis  mettri  debemus  ex  parte  recipienti* , 
non  ex  parte  trantferentii.  . 

En  matière  civile,  la  règle  qu’on  doit  juger  une  donation 
en  considération  du  donateur,  demeure  sans  aucun  motif  rai- 
sonnable; l’appui  de  Dumoulin  lui  échappe  évidemment  ; on 
ne  la  rencontre  dans  ses  écrits  que  comme  déduction  d’un 

{iriocipe  qui  produit  la  conséquence  inverse , en  changeant 
es  circonstances  particulières  et  étrangères  au  droit  civil  , 
dans  lesquelles  il  raisonnait.  On  cherche  vainement  à cette 
maxime  d’autre  base  que  l’erreur  qui  l’a  produite.  Si  la  cause 
de  la  donation  doit  être  la  libéralité  qui  semble  appartenir  à 
la  volonté  du  donateur , c'est  également  au  même  titre  que  le 
donataire  doit  accepter  ; car  si  l'un  a cru  donner  et  l'autre 
< acheter  , il  n’y  a point  de. contrat  ; il  faut  que  tous  deux  aient 
consenti  et  voulu  une  donation  , avec  les  conditions  qui  ca- 
ractérisent celle  sorte  d’acte.  11  n’existe  donc  pas  de  motif 
pour  considérer  la  convention  plutôt  à l’égard  d’une  partie 
qu’à  l’égard  de  l'autre;  c'est  dans  son  ensemble  qu’elle  doit 
être  appréciée  (1). 


(4 > Vny.  néanmoins  Fontnaur,  h°*  463  et  464  ; cet  auteur  cherche  «ré- 
futer SmJre.ct  motiver  en  droit  commun  la  règle  critiquée  par  ce  dernier. 
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En  matière  fiscale , le  principe  de  Dumoulin  ne  doit  être 
appliqué  que  comme  il  l'entendait  lui-méme  et  pour  le  cas  seu- 
lement où  les  considérations  de  l’acte  dans  son  ensemble , ne 
suffiraient  pas  pour  le  caractériser.  S’il  était  nécessaire  de  re- 
venir à l'appréciation  de  l'intérêt  d’une  des  parties,  c’est 
celui  du  donataire  qu’il  faudrait  alors  envisager.  Voy.  infrà  , 
n«  2262 , l’espèce  dans  laquelle  Dumoulin  a posé  le  principe 
dont  il  est  question. 

2251.  Ainsi , quelle  que  soit  la  nature  des  charges  et  la  per- 
sonne qui  doit  en  profiter,  il  faut  toujours  se  reporter  aux 
règles  d'appréciation  , que  nous  avons  établies,  supra,  n°  90 
et  suiv.,  et  qui  se  résument  ainsi  (n°  92)  : 

1°  La  qualification  donnée  à l'acte  doit  être  suivie , à moins 
que  les  dispositions  ne  résistent  à celte  qualification  (n°*  86 
et  90)  ; 

2°  Il  y a vente , quoique  l’acte  soit  passé  sous  la  forme 
d’une  donation , toutes  les  fois  que  la  valeur  de  la  charge  est 
égale  à celle  de  la  chose  donnée  (n°*  87  et  91)  ; 

3°  On  ne  peut  déclarer  donatiou , l’acte  passé  sous  forme 
d’une  vente,  qu'aulanl  que  le  prix  cesse  d'élre  sérieux  (n°*  93 
et  94). 

Ces  règles  s’appliquent  à tous  les  contrats,  qui  peuvent  être 
dissimulés  sous  la  forme  d’une  donation , ou  qui  peuvent  ca- 
cher une  libéralité. 

CeS  contrats  sont  difierens , suivant  que  la  charge  imposée 
au  donataire  consiste  en  un  corps  certain , ou  en  somme  , ou 
enfune  quantité , ou  en  une  obligation  de  faire. 

2252.  Lorsque  le  donateur  donne  un  meuble  .à  charge  par 
le  donataire  de  lui  donner  un  autre  meuble , ou  tm  immeuble , 
et  réciproquement  s’il  donne  un  immeuble  , à la  condition  que 
le  donataire  lui  transmettra  des  objets  mobiliers  , le  contrat 
demeure  donation , si  la  valeur  de  la  chose  donnée  excède 
celle  de  la  chose  stipulée  comme  charge;  si  les  valeurs  sont 
égales , la  convention  devient  échange  ,,en  matière  civile , et 
vente;  aux  yeux  de  la  loi  fiscale  ( n°*  1768  et  1769  ). 

2253.  Lorsque  la  charge  consiste  en  immeuble,  la  donation 
ne  perd  le  caractère  quelui  attribue  la  qualification  de  l’acte, 
qu’autanl  que  l’héritage  que  le  donataire  transmet  est  d'une 
valeur  égale  à celle  du  fonds  donné. 

Dans  ce  cas , le  contrat  est  un  échange  , parfait  si  la  dona- 
tion transmet  immédiatement  l'immeuble  qui  forme  condition 
( n°  2173  ) , et  imparfait , si  l’acte  ne  contient  qu'une  promesse 
de  le  transmettre. 
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'l'Ui,  Nous  avons  lait  conuaiire,  tupra , n°  2174 , la  con- 
sidération distinctive  du  dou  mutuel  et  de  l'échange  ; dans  le 
premier  coutrat,  les  parties  se  donnent  réciproquement , sans 
égard  à la  valeur  des  choses  qu’elles  se  transmettent;  dans  le 
second  , l'un  donne  pour  recevoir  l’équivalent  de  ce  dont  il  se 
dépouille  ; ainsi  toute  la  différence  consiste  dans  la  cause  de 
lu  convention. 

Le  caractère  de  libéralité  a été  contesté  au  don  mutuel  (1), 

far  le  motif  qu'on  ne  peut  séparer  la  volonté  de  donner  de 
intention  d’acquérir , ce  qui  convertit  nécessairement  le  con- 
trat en  échange  ; mais  cette  doctrine  n'a  point  prévalu  : 
« comme  il  est  impossible  , dit  M.  Coin  Delisle,  sur  l’art-  S94 , 
» n°  25  , de  pénétrer  les  pensées  secrètes  des  contractai»  ; 
» que  la  présomption  tirée  de  ce  que  chaque  donateur  peut 
«avoir  eu  en  vue  son  intérêt  particulier,  n’est  pas  légale; 
» que  la  pensée  contraire  a pu  dominer  chez  les  parties  ; et* 
• qu'elle  est  exprimée  par  la  dénomination  de  l'acte,  on  dé- 
• eide  avec  raison  que  la  donation  mutuelle  est  un  contrat  à (i- 
» tre  gratuit  » (2). 

Ainsi , le  don  mutuel  est  une  véritable  donation  onéreuse  , 
passible  du  droit  déterminé  pour  les  donations  entre  vifs, I*une 
des  dispositions  est  la  charge  de  l’autre. 

C’est  principalement  entre  époux  que  cette  convention  s’o- 
père, et  c’est  au  chapitre  des  Conventions  matrimoniales  que 
nous  en  trouverons  des  exemples  appréciés  par  la  juris- 
prudence. 

2255.  Lorsque  la  charge  consiste  en  une  somme  d'argent  ou 
en  une  chose  formant  quantité,  c’est  avec  la  vente  que  lecon- 
trat  a de  l'aijinité,  cl  si  la  charge  égale  la  valeur  de  b chose 
donnée,  c’est  le  droit  de  vente  qui  doit  être  perçu,  nonob- 
stant la  qualification  donnée  à l’acte.  Voy.  tupra,  n°  90  , une 
délibération  du  8 janvier  1823. 

2256.  La  constitution  d'une  rente  perpétuelle  peut  être  la 
condition  d'une  cession  d'immeuble  à titre  gratuit  ; c’est  b 
disposition  textuelle  de  l'art.  530,  C.  c.  ; mais  l’acte,  quoique 
qualifié  donation,  peut  constituer,  une  vente,  si  b valeur  de 
l'immeuble  n excède  pas  le  capital  de  la  rente  ; le  caractère 
du  contrat  est , duos  ce  cas , facile  à déterminer. 


(1)  Ricard.  Traiti  dt  don  mutuel  ; cet  auteur  consacre  le  cliap.  de 
ce  traiti,  à démontrer  que  le  don  mntnel  est  un  contrat  h litre  onéreux. 

(î)Vejr.  Pothier,  dee  Donations  taire  mari  et  femme,  n«  130;  Souvenu 
Denitard , vu  Donation  mutuelle,  { Touiller,  t.  5,  a*  MB. 
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2257.  L'appréciation  est  plus  difficile  lorsque  la  rente  est 
viagère  , car  le  plus  souvent  le  capital  de  ces  rentes  n’est  point- 
énoncé  , et  en  effet,  elles  n'en  ont  pas  de  réel , dans  l'Iiypo- 
thèse  ; il  faut  donc  recourir  à une  estimation  , dont  les  bases 
sont  fort  incertaines. 

Fonmanr,  n»  468,  enseignait,  d’après  PoquetdeLivonières , 
et  Pothier , la  règle  suivante  : « si  la  rente  excède  le  revenu 
» de  l’héritage,  en  sorte  qu’il  paraisse  qu’elle  tient  lieu  du 
» prix  , c’est  une  vente  sujette  aux  lods  ; si , au  contraire , la 
» rente  n’excède  pas  le  revenu  du  bien  donné,  elle  conserve 
» les  caractères  d’une  donation , puisqu’elle  est  le  représen- 
» tatif  de  la  jouissance  que  le  donateur  pouvait  se  réserver  , 
» et  qu’il  n’y  a point  de.  vente  sans  prix;  or  l’équivalent  réservé 
» de  celte*  jouissance  ne  peut  en  tenir  lieu;  de  là  vient  qu'en 
» cas  d’éviction  , le  donataire  ne  doit  pas  être  déchargé  pour 
■ l’avenir  de  la  rente , sans  dommages  pour  le  passé.  On  peut 
» ramener  à cette  doctrine  l’avis  bien  entendu  de  Dumoulin.  • 

Cette  règle  est  incontestable  eu  ce  qui  concerne  la  rente 
dont  le  montant  n'excède  pas  le  revenu  ; mais  elle  n'est  pas 
également  sûre  pour  le  cas  où  le  montant  est  moindre  que  le 
produit  de  ( héritage  ; car  la  considération  de  l’àge  du  rentier 
modifie  nécessairement  l’évaluation  de  la  charge.  Uest  évident 
que  cette  charge  peutétre  moindre  que  la  valeur  de  l’héritage, 
encore  que  le  montant  de  l’arrérage  excède  |e  revenu , si  le 
rentier  est  fort  âgé,  ou  n’a  pas  de  chances  d’une  longue  exis- 
tence. Il  faut  donc  recourir  pour  ce  cas  à d’autres  bases  d’ap- 
préciation , que  nous  ferons  connaître  en  parlant  des  liquida- 
tions (1).  , 

2258.  La  donation  à charge  de  nourrir  le  donateur,  doit  être 
jugée  par  des  donsidératioes  semblables  : « si  les  revenus  du 
» bien  donné,  ditFonmaur,  n°  470,  sont  sufflsans  pour  équipol- 
» 1er  la  nourriture  du  donateur,  qui.  par  affection  ou  parcon- 
»,  fiance  envers  le  donataire  préfère  être  nourri  chez  celui-ci,  co 
* contrat  réduit  5 son  dernier  terme, est  un  don  sous  la  réserve 
» de  la  nourriture  en  représentation  et  pour  tenir  lieu  d'usufruit; 
» il  est  donc  par  sa  nature  exempt  des  lods  , à moins  que  la 
» nourriture  n'excède  le  revenu  du  bien  donné , auquel  cas  il 
»>  y a ouverture.  » 

, Nous  devons  faire  ici  la  même  observation  que  sur  la  vente  ; 
la  règle  posée  par  Fonmaur  doit  être  suivie , toutes  les  fois  que 
la  nourriture  n’excède  pas  le  montant  des  revenus  ; mais  il  peut 


(4)  Voy.  auprù , no  91,  l’arrêt  du  i*  mars  1809. 
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arriver  qu’elle  l'excède  sans  dépasser  la  valeur  du  bien  donné, 
et  dès-lors  sans  enlever  au  contrat  le  caractère  de  donation  (i). 

2259.  La  donation  faite  en  considération  de  la  quittance  que 
fournit  le  donataire  au  donateur , ou  à charge  de  le  libérer 
d’une  dette  qu’H  a envers  loi,  constitue  une  vente,  lorsque 
l’obligation  dont  le  donateur  est  déchargé  égale  la  valeur  de 
l'objetiransmis.  C’est  en  effet  la  même  chose,  de  payer  une 
somme  à quelqu'un  ou  de  le  libérer  de  pareille  somme  qu’il 
nous  doit , et  le  contrat  est  alors , de  la  part  du  prétendu  do- 

i Dateur , une  véritable  dation  en  paiement  (2). 

2260.  La  plupart  des  feudistes  ont  examiné  celte  sorte  de 
convention,  qui  se  présente  encore  assez  fréquemment  et  peut 
facilement  dissimuler  une  transmission  àtitre  onéreux.  Dumou- 
lin établit  les  distinctions  suivantes  -. 

.Si  la  donation  et  la  remise  de  la  dette  sont  opérées  incoMi- 
tient* , savoir  par  le  même  acte , ou  par  deux  actes  différens 
du  même  jour  , ou  à un  on  deux  jours  d'intervalle , les  deux 
dispositions  doivent  être  considérées  comme  correspectives  et 
ne  formant  qu’un  seul  et  même  contrat,  lequel  est  la  dation  en 
paiement , sur  laquelle  le  droit  de  vente  est  exigible. 

Mais  si  entre  la  donation  et  la  remise  , il  s’est  écoulé  un  in- 
tervalle tel  qne  l’on  ne  puisse  plus  considérer  les  actes  comme 
correspeclifs , chacun  d'eux  conserve  son  caractère  propre  et 
distinct , à moins  qu’il  ne  résulte  des  stipulations  , la  preuve 
que  la  donation  n’a  été  faite  qu’en  vue  ae  la  promesse  d’une 
remise  (3). 

Cette  doctrine  a été  généralement  adoptée;  cependant 
Guyot  (4)  et  après  lui  Sudre  (5)  l'ont  modifiée  en  ce  point 
qu'ils  ont  enseigné  , que  la  présomption  de  coircspectivité  doit 
s'étendre  jusqu'à  dix  ans. 

L’opinion  de  Dumoulin  est  fondée  sur  la  règle  de  droit  com- 
mun suivant  laquelle  deux  actes  séparés  par  un  court  inter- 
valle, sont  censés  ne  former  qu’un  seul  contrat  ( n°  1319  et 
2094  ) ; celle  des  autres  auteurs  repose  sur  une  déclaration  du 
roi  du  27  juillet  1731  , relative  aux  matières  féodales,  et  dans 
laquelle  il  était  admis  que  le  laps  de  dix  ans  était  un  intervalle 
après  lequel  la  corrélation  des  actes  ne  pouvait  plus  produire 


(1)  Yoy.  suprà,  n.>Ul,  l'arrêt  du  10  février  18ü9. 
(2>  Fonntaur,  n«  459. 

(3)  S 53,  gl.  2,  n»  91. 

(4)  Dm  Quint,  chap.  4,  sect.  7,  dist,  1,  n°  4. 

(5)  Des  Lois,  $ 9,  n»  5. 
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de  présomption  suffisante  de  fraude  à l'égard  des  droits  sei- 
gneuriaux. 

Cette  dernière  disposition  n’a  plus  force  de  loi  ; nous  ver- 
rons . en  parlant  des  ventes  séparées  du  sol  et  de  la  superfi- 
cie (1) , que  la  jurisprudence  a rejeté  la  présomption  de  cor- 
respectivité , même  à de  très-courts  intervalles.  Mais  la  doc- 
trine sur  laquelle  repose  l’opinion  de  Dumoulin , appartenant 
au  droit  commun  et  d’ailleurs  fondée  sur  l'appréciation  de  h» 
volonté,  subsiste  toujours;  on  doit  donc  encore  aujourd’hui 
décider  que  la  donation  et  la  remise  faites  le  même  jour  , ne 
constituent  qu’  un  seul  contrat , lequel  est  commutatif  et  pas- 
sible du  droit  de  vente  ; mais , que  si  les  deux  actes  .sont  sé- 
parés par  un  plus  long  intervalle , il  n’est  plus  permis  de  les 
considérer  comme  correspectifs  et  frauduleux,  5 moins  toute- 
fois qu’il  ne  fût  prouvé  que  la  libération  avait  été  promise  au 
temps  de  la  donation. 

2261.  Les  auteurs  précités  s'accordaient  avec  Dumoulin 
pour  faire  cesser  la  présomption  de  fraude  dans  trois  cas  .- 
1°  lorsque  depuis  la  donation,  il  était  survenu  des  circon- 
stances , qui  pouvaient  avoir  déterminé  le  donataire  à libérer 
le  donateur  de  sa  dette  ; 2°  lorsque  le  donataire  n’était  de- 
venu créancier , que  depuis  la  donation  ; 3°  lorsque  la  remise 
était  opérée  par  testament , « parce  que , dit  Sudre , il  n’est- 
» pq?  permis  de  penser  qu’un  homme  mourant  se  soit  occupé 
» d’une  faaude  et  ait  songé  à l'accomplir.  » 

Ces  circonstances  écartent  la  correspectivilé , même  entre 
des  actes  du  même  jour,  car,  pour  quelle  existe , il  faut  que 
la  donation  ait  été  faite  en  vue  et  sous  la  promesse  de  la  re- 
mise, ce  qui  ne  peut  se  supposer  toute  les  fois  que  la  dette 
n’était  pas  encore  connue. 

Il  est  évident  d’ailleurs , que  la  remise  faite  en  reconnais-' 
sance  de  la  donation  ne  peut  altérer  le  caractère  de  celle-ci , 
quelque  rapprochés  que  soient  les  actes  qui  les  contiennent. 

Enfin  Guyot  (2)  etFonmaur  (3)  décident  qu’on  peut  exiger 
le  droit  de  vente , si  les  clauses  de  la  donation  prouvent  de  la 
part  du  donataire,  la  remise  d’une  créance  sur  le  donateur; 
par  exemple , s’il  est  dit  que  tous  les  contrats  passés  entre  les 


(1)  Au  chapitre  des  Liquidations;  c’est  précisément  sur  cette  opération, 
connue  sous  le  nom  do  fraude  normande,  qu’était  intervenu  l’édit  (te  -1731, 
dont  I*  Cour  de  cassation  a refusé  l’application  au  droit  d’enregistrement. 

(2)  Du  Quint,  vbi  supra. 

(S)  N»  46?. 
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parties  seront  nuis,  et  que  cependant  le  donataire  se  réserve 
ses  hypothèques,  réservation  qui  se  réfère  à la  crainte  de  l’é- 
viction du  bien  donné , et  rend  visible  l'existence  d'une  dation 
en  paiemeut,  masquée  sous  l’apparence  d’un  don.  Un  arrêt 
du  30  janvier  1691  l’avait  même  ainsi  jugé.  Cette  diBiculté 
rentre  dans  l'appréciation  des  actes  frauduleux , qui , sur  la 
peurattite^de  la  Régie , appartient  incontestablement *aux  tri- 
bunaux (t).  •aiTWnpj  iimb  t*c 

VitfL.  SI  je  donne  à quelqu’un  un  héritage , à Charge  pâf 
loi  de  remettre  sa  créance  à son  débiteur , que  je  veux  grati- 
fier, c’est  un  contrat  mixte , puisque,  de  mon  côté,  c’est  un 
acte  de  pure  libéralité  envers  le  débiteur,  quoique  , dit  côté 
dit  donataire,  ce  soit  un  achat  dont  la  remise  de  sa  créance 
est  le  prix.  Il  y a donc  incertitude  sur  le  véritable  caractère 
de  l’acte , puisqu'il  est  différent , suivant  qu’on  l’envisage  dans 
l’intérêt  de  l’une  ou  de  l'autre  des  parties. 

C’est  dans  cette  espèce  que  Dumoulin , s’appuyant  de  ce 
que  le  contrat  doit  être  apprécié  e<t  parte  trantfertntit , décide 

3ue  l’ucte  constitue  une  donation,  et  n'est  sujet  qu’au  droit 
ont  cette  convention  est  passible  (2).  Mais  ainsi  que  nous  l'a- 
vons expliqué , d'après  Sudre  ( n°  2250  ) , la  considération  du 
donateur  n'a  prévalu  aux  yeux  de  ce  jurisconsulte , que  parce 
qu’il  était,  suivant  les  principes  de  la  matière,  débiteur  du 
droit.  Il  devrait  en  être  autrement  aujourd’hui  que  l’acquéreur 
doit  payer.  Si  la  dette  dont  le  tiers  est  libéré  équivaut  à la 
valeur  du  bien  donné  , le  contrat  est  commutatif  et  le  droit 
de  vente  peut  être  perçu  , parce  que  la  contestation  s’élève 
entre  la  Régie  et  celui  a l’égard  duquel  le  contrat  est  à titre 
onéreux  ; il  ne  peut  invoquer,  et  l’on  ne  peut  faire  valoir  contre 
lui,  des  considérations  qui  ne  sont  vraies,  qu’à  l’égard  de 
l'autre  partie  (3).  V èf.* 

îtfl 3.  Par  le  même  motif,  on  doit  décideé,  contrairement 
à Dumoulin  , mais  conformément  au  principe  qui  le  guidait , 
que  si  Titius , débiteur  de  Sempronius , donne  à Tertius  un 
immeuble , en  Cohsidération  de  la  remise  que  lui  fait  Sem- 
pronius l’acle  Onéreux  pour  Titius , mais  ‘gratuit  pour  Ter- 
tius, doit  être  apprécié  relativement  à ce  dernier , seul  dé- 


(1)  Vojr.  supra,  a0  646  et  suis.,  le  chapitre  de  ta  Fraude  et  du  droit  de 
la  nrnnrêr. 

(2i5  33.  gl.  t,n»  S7. 

(3)  Voy.  l'opinion  tortrtrahmenseignée  par  'Foumanr,  n»  463,  et  Gnyot  , 
d»s  Lads  , cliap.  6,  n»  6.  Ces  auteurs  se  Tondent  sur  ce  que  c’est  le  maître 
qui  transporte  la  propriété  et  qui  donne  U loi  dans  le  bail  de  >Q»  bien. 
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biteur  du  droit,  et  par  conséquent  conserve  le  cnruclère  de 
donatioh. 

2264.  La  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  doit  être 
diversement  appréciée , suivant  que  la  donation  est  particu- 
lière ou  universelle. 

Cette  distinction  était  suivie  relativement  aux  lods  : « il  est 
» de  maxime , dit  Sudre  ; des  Lods,  § 4,  n°  3 , que  l’expres- 
» sion  qui  est  laite  dans  un  acte,  d’une  charge  qui  est  nalu- 
» Tellement  inhérente  , qui  aurait  eu  lieu  , quand  elle  n'aurait 
» pas  été  exprimée , ne  change  pas  la  nature  de  l’acte  et  ne 
» peut  avoir  l'effet  de  le  convertir  en  un  acte  d’une  espèce 
» différente.  Le  donateur  en  stipulant  (pie  le  donataire  univer- 
» sel  paiera  ses  dettes , est  censé  n’avoir  songé  qu’à  exprimer, 
» par  une  clause  surabondante , l’obligation  que  devait  pro- 
» duire  naturellement  dans  son  donataire  , la  forme  et  la  qua- 
» lilé  de  la  donation  ».  fonmaur,  n°  41»,  n’est  pas  moins 
précis. 

« Si  quelqu'un , dit-il,  étant  obéré  de  dettes,  fait  une  do- 
» nation  universelle,  à la  charge  par  le  donataire  de  les  payer, 
» ce  contrat  est  exempt  de  lods , parce  qu’on  n'a  de  bien  efteç- 
» tif,  que  distraction  faite  des  dettes;  que  celte  charge  est 
» un  accident  qui  ne  change  pas  les  caraotères  du  don  , ni 
» n’en  altère  la  substance  , et  que  la  loi  n’envis  ige  que  la  do- 
» nation  universelle,  qui  est  la  fin  de  l’acte  et  non  la  charge 
» des  dettes  dont  le  donataire  est  tenu  en  acquérant  les  biens 
» à ce  titre,  comme  il  eu  serait  tenu  s’il  en  jouissait  comme 
» héritier  ; c’est  ainsi  que  la  question  n été  jugée  par  un  arrêt 
* de  juillet  1594,  et  par  un  autre  arrêt  du  3 avril  1664.  » 

Cette  décision  s’étend  au  cas  où  In  donation  est  4 titré  uni- 
versel : le  donataire , dans  ce  cas , « représente  l'héritiet* *  à 
» concurrence  de  son  don  ; il  doit  donc  acquitter  les  dettes 
» dans  la  même  proportion.  » (1). 

Les  mêmes  règles , relativement  à l’obligation  du  donataire 
universel, ou  à titre  universel,  au  paiement  des  dettes  exis- 
tantes au  jour  de  la  donatloR  , sont  suivies  soni  l'empire  du 
Code  civil  (2);  elles  doivent  produire  la  même  conséquence; 
ainsi  l’on  doit  reconnaître  que  lu  condition  de  payer  les  dettes 
actuellement  existantes,  quelque  considérables  qu’elles  soient, 
ne  change  pas  la  nature  du  contrat , et  n'autorise  pas  à per- 
cevoir d'autre  droit  que  celui  de  donation. 


(1)  Fonnuuir,  Do  266;  Sudre,  «St  nrprà. 
(î)  Grenier,  des  Donations , t.  1",  no  87. 


* 


372  BR  L’RXIGIBILlTt. 

2265.  Il  faut  décider  dans  le  même  sens  toutes  les  fois  que 
l’obligation  des  dettes  est  la  conséquence  naturelle  et  légale 
de  la  transmission  ; il  est  évident  que  ce  qui  est  l’effet  néces- 
saire d’une  donation , n’a  rien  d'incompatible  avec  ce  contrat, 
et  dès-lors  n'en  suppose  pas  un  autre.  Mais  la  décision  ne  s’ap- 
plique pas  à l’obligation  hypothécaire  ; le  donataire , forcé  de 
payer  comme  détenteur , a son  recours  contre  le  donateur 
( n"  2156  );  c’est  la  disposition  de  la  loi  ( art.  2170,  C.  c.  ), 
et  si  les  parties  y substituent  des  clauses  différentes , elles  font 
autre  chose  que  ce  qui  est  propre  à la  donation  ; le  contrat 
peut  alors  prendre  le  caractère  de  mutation  à titre  onéreux , 
si  le  rapport  des  dettes  à la  valeur  de  la  chose  donnée,  est 
tel  qu'il  répugne  à un  acte  de  libéralité. 

Ainsi,  lorsque  dans  la  donation  à titre  particulier,  le  dona- 
taire est  chargé  de  payer  des  dettes , dont  le  montant  équivaut 
on  excède  la  valeur  de  l'immeuble  transmis , on  peut  recon- 
naître l’existence  d’une  vente  déguisée , encore  que  les  dettes 
fussent  hypothécaires  et  l’immeuble  affecté  à leur  paiement  (1). 

2266.  Lorsqu'un  acquéreur  qui  n’a  point  payé  son  prix,  fait 
abandon  de  l’immeuble , à la  charge  de  l’acquitter,  il  y a vente 
plutôt  que  donation  , parce  que  l’obligation  du  nouveau  pos- 
sesseur ne  dérive  que  de  la  convention  : régulièrement,  il  n'est 
débiteur  qu’hypoihécairement,  l’acquéreur  précédent  seul 
doit  personnellement. 

Cette  solution  reçoit  deux  exceptions  : 

D'abord  si  l'immeuble  a augmenté  de  valeur  depuis  la  vente, 
par  une  cause  quelconque;  car,  dans  ce  cas,  la  charge  des 
dettes  est  moindre  que  la  chose  transmise,  et  le  contrat  peut 
être  justement  qualifié  libéralité. 

Ensuite , si  la  transmission  est  universelle  ou  ù titre  univer- 
sel , comme  si  le  donateur , n’a  point  d’autre  bien  ou  point 
d’autre  immeuble  ; car  alors  l'obligation  du  prix  fait  partie  des 
dettes  du  donateur  auxquelles  le  donataire  est  tenu  person- 
nellement par  la  force  de  la  loi  et  l’effet  naturel  de  la  dona- 
tion , ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  ( n°  2261  ). 

2267.  Il  nous  reste  à parler  de  la  donation  avec  charge  d’une 
obligation  de  faire  ; c’est  à cette  clause  qu’appartient  la  dis- 
position pour  services  rendus  ou  à rendre. 

Lorsqu’il  s’agit  de  services  rendus , l’acte  prend  le  nom  de 
donation  rémunératoire. 


(1)  IVArgenlré,  sur  ta  Coût,  de  Brel .,  art.  73,  not.  3;  Henni  , liv.  3 , 
quest.  70  ; Fnnmanr,  n"  <67. 
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Le  caractère  de  ces  sortes  de  donations  est  déterminé  par 
la  nature  des  services  qu  elles  sont  destinées  à récompenser. 

S’ils  ne  sont  point  appréciables , l’acte  est  considéré  comme 
une  vraie  donation  (1),  par  le  motif  qu'on  ne  peut  estimer  si 
la  chose  donnée  a plus  ou  moins  de  valeur  que  les  services. 

S’ils  sont  susceptibles  d’évaluation  , mais  que  le  donataire 
n’ait  point  d’action  en  justice  pour  en  obtenir  le  paiement, 
l’acte  peut  être  envisagé  comme  constituant  un  contrat  a titre 
onéreux , lorsque  la  valeur  de  la  chose  donnée  n'exccde  pas 
celle  du  service , parce  qu’il  existe  une  obligation  naturelle 
qui  enlève  à la  disposition , le  caractère  gratuit  (2). 

Enfin,  si  les  services  appréciables  et  exigibles  en  justice, 
équivalent  au  don , il  y a dation  en  paiement  (3) , et  par  con- 
séquent vente , si  la  chose  donnée  consiste  en  un  corps  certain, 
tel  qu'un  meuble  ou  un  immeuble  ; dans  ce  cas , le  droit  de 
vente  est  exigible  (n®  1773)  ; mais  si  le  don  est  d’une  somme 
d’argent,  il  y a seulement  paiement  et  ledroit.de  quittance 
doit  être  perçu , parce  que  la  donation  d’une  somme  due  n’est 

Ju’une  libération  (n®  92) , et  que  l’argent  est  le  prix  naturel 
e toutes  les  obligations.  Cette  distinction  s’applique  à l’espèce 
précédente. 

2268.  Lorsque  la  charge  consiste  en  services  à rendre,  les 
mêmes  règles  doivent  être  suivies  pour  déterminer  si  l’acte 
constitue  une  libéralité  ou  une  disposition  à titre  onéreux. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  y a vente  (n®  1773) , si  la  chose  donnée 

consiste  en  un  corps  certain  (4) , et  mandat  ou  louage  , si  elle 
est  une  somme  d'argent  (n°  108) , suivant  les  distinctions  que 
nous  avons  établies  (n*  1479  et  suiv.) 

Une  femme  donne  pouvoir  de  poursuivre  le  recouvrement 
d’une  somme  qui  lui  est  due , le  mandataire , présent  à l’acte 
s’oblige  de  faire  toutes  les  démarches  et  avances  nécessaires , 
et , en  celte  considération , la  constituante  lui  fait  don  du  cin- 

Juième  de  toutes  les  sommes  au’il  recouvrera,  et  elle  s’interdit 
e révoquer  la  procuration.  Il  y a mandat  salarié , mais  non 
donation  ; car  il  est  évident  que  l’abandon  du  cinquième  n’est 
ici  qu’un  salaire  stipulé  des  peines  et  soins  du  mandataire 
(Décis.  minist. , 20  janvier  1818  ; J.E.,  5972). 


(1)  Fonmaur,  n°  456  ; D’Aryen  tri,  de  Laudimiit , $ 47  ; Poqoet  de  Livo- 
nièrea.  tir.  3,  chap.  5,  sect.  6. 

, (2)  Voy.  Coin-Delisle,  aur  l’art.  894 , n®  22  et  «uiv. 

(3)  D’Àrgentré.  de  Laudimiit , $ 47;  Foquet  de  Livonières,  li».  3,  cha- 
pitre 5vaect.  4 ; Guyol,  des  Lodt.  chap.  5,  n°  7 ; Fonmaur,  n»  457. 
t4)  Sudxe,  des  Lodt,  J 7,  n®  4 ; Poquet  de  Livonière»  et  Guvot,  ubisuprà. 
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C'est  par  oes  considérations  que  les  anciens  auteurs  déci- 
daient qu'une  donation  faite  à léglise,  à la  charge  d'un  service 
de  messes , ne  rendait  pas  exigible  un  droit  de  vente.  Nous 
examinerons  plus  pari iculièroujoqt  cette  question  en  traitant 
des  testamons. 

23(19  L’obligation  de  ne  pas  faire  peut  être  aussi  l'équiva- 
lent d’une  transmission  et  enlever  à l’acte  le  caractère  de  libé- 
ralité , lorsqu'elle  est  appréciable  à prix  d’argent.  *■ 

Des  enfans  abandonnent  à leur  père , l'usufruit  de  certains 
biens  , en  considération  que  celui-ci  renonce  à avantager  au- 
cun d’eux.  loi  l’obligation  de  ne  pas  faire  n’est  pas  suscepti- 
ble d’estimation , et  l’acte  doit  être  considéré  comme  dota- 
tion (1). 

2270.  L’appréciation  des  stipulations , relativement  au  ca- 
ractère de  libéralité  qui  leur  convient , se  modifient  suivant  la 
nature  de  l'acte  qui  les  renferme  et  la  qualité  des  personnes 
qui  contractent.  Entre  parens,  surtout  en  ligne  directe,  ta 
donation  se  présume  facilement  ; plus  encore  , lorsque  la  dis- 
position se  rencontre  dans  un  contrat  de  mariage;  ce  n'est  pas 
un  acte  destiné  à contenir  une  opération  eommeri  iale  ; les 
clauses  qui  s’y  trouvent  sont  le  plus  souvent  des  arrangemeos 
de  familie  où  la  bienveillance  a une  grande  part.  Nous  déve- 
lopperons oe  principe , en  traitant  des  démissions  de  biens , 
et  nous  en  ferons  de  nombreuses  applications  au  chapitre  des 
Conventions  matrimoniales.  Nous  offrirons  ici  l'exemple  sui- 
«NfT* 

Pibon-Haure  et  Pose  s'obligent  de  servir  annuellement  à 
Omisos  leur  beau-bère  et  aïeul , une  somme  de  60  fr. , à titre 
de  pension  alimentaire;  de  payer  à sa  décharge  160  fr. , et 
de  lui  compter  en  outre  20  fr. , moyennant  l'abandon  qu'il  leur 
fait  d immeubles  et  d’un  usufruit  déclarés  valoir  800  fr.  Cette 
disposition  n'était  p»s  la  constitution  do  rente  alimentaire  que 
nous  avons  dit,  supra,  n“  2224,  n'étre  que  T acquittement 
d'une  obligation  civile , elle  a été  considérée  comme  donation 

Cr  une  délibération  du  27  mars  1829  (l'ont. , 1821^  lorsque 
caractère  de  vente  aurait  pu  lui  être  attribué , si  l’acte  avait 
été  passé  entre  étrangers.. 

C’est  par  la  même  considération,  qu’une  solution  du  29 
octobre  1823  a décidé  que  l'abandon  par  un  père  à son  fils, 
de  l’usufruit  de  tous  ses  biens,  à la  charge  de  le  nourrir  et  de 
l'entretenir , devait  être  présumé  constituer  une  donation. 


(1)  Dut.  de  PfSare/irt.,  v»  Denstiui),  n"  251 
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ART.  3. 

. Ucs  remises  de  Dettes  et  rédaction*  de  pris. 

SQiniillB. 

m 

2271.  Définition  de  la  remit*  de  dette. 

2272.  Caractère  de  la  remise  de  dette. 

2273.  Droit  dont  la  remise  de  dette  est  susceptible.  — Délib .,  2g 

septembre  1824. 

2274.  De  la  remis*  moyennant  un  équivalent. 

2275.  De  la  remise  dans  les  concordait. 

2276.  Les  sommes  remises  par  l’effet  de  l’ atermoiement  ne  sont 

passibles  que  du  droit  fixe.  — Inst,  gén,,  8 septembre 
1824-  — Soltu.,  t5  avril  i83o. 

2277.  Règle  distinctive  de  la  remise  gratuite  et  de  celle  qui  ne  l’est 

point. 

2278.  il  ne  peut  exister  de  remise , s’il  n’y  a dette  légale,— Jug., 

i*r  février  i85o. — Délib  , ig  mars  |83«. 

2279.  De  la  renonciation  à demander  des  interdis.  . 

2280.  De  la  remise  d'une  obligation  de  faire  eide  la  solidarité. 

2281.  Des  prorogations  de  délai  et  paiement  par  anticipation. 

2282.  Des  remises  do  prix  dans  l’aclo  où  la  vente  est  stipulée. 

2283.  Distinction  établie  par  Dumoulin. 

2254.  Des  remises  du  prix  qui  ont  lieu  immédiatement  après  l'acte. 

2285.  De  la  dation  d’un  immeuble  en  paiement  d’un*  tomme 

donnée  par  le  même  acte. 

2286.  La  remise  vague  du  surplus  de  valeur  n altère  point  la  na- 

ture de  l’acte. 

2287.  Espèce  d’une  remise  apparente  sans  libéralité. 

2288.  Des  réductions  du  prix  postérieures  au  contrat. 

2289.  Exemples  de  réductions  de  celle  espèce , — Délib,,  1 7 mars 

1826  et  20  septembre  1827.  Inst,  §én.,  26  septembre 
• 1828. 

2299.  Des  ventes  pour  un  prix  non  sérieux. 

2291-  Des  tentes  a vil  prix. 

2292.  Des  ventes  mojennant  un  prix  excessif. 

2271.  ta  remise  de  dettes  ou  acceptation  est  l'acte  par  le- 
quel un  créancier  libère  son  débiteur  d’une  obligation  . mais 
sans  qu’elle  ait  été  acquittée  ; c'est . comme  on  le  voit  un 
mode  de  libération  (n"  15741.  il  contient  ou  non  libéralité, 
suivant  la  cause  qui  le  détermine  : il  y a donation  , si  l'acte 
est  fait  dans  la  vue  de  gratifier  le  débiteur;  si  le  créancier  est 
mu  par  tout  autre  motif,  ta  disposition  n'est  pas  une  libéralité. 
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2272.  Le  caractère  de  la  remise  de  dettes  est  fort  incertain; 
la  cause  en  est  incontestablement  la  libéralité;  mais  l’effet  n’est 
qu'une  libération  ; on  n’y  trouve  point  la  transmission  sans  la- 
quelle il  n’existe  pas  de  donation  proprement  dite  (n°2194). 

L’opinion  commune  , qui  attribue  néanmoins  à la  remise  la 
qualification  de  donation  est  fondée  sur  le  loi  9 , ff.  de  dona- 
tionibus  : potest  et  citrat  corporis  donationem  r alcre  donatio, 
vcliiti  si  dnnationis  causa  cum  debitorc  meo  paciscor , ne 
ante  certum  tempus  ab  eo  petam.  Suivant  Mornac,  es  hoc  tcxtu 
infertur  hoc  vu l gare  : liberare  se u remittere  donare  est. 

Mais  il  y a lieu  de  douter  que  le  jurisconsulte  auquel  appar- 
tient ce  texte , ait  entendu  parler  de  la  donation  proprement 
dite  : il  suffit,  en  effet , de  considérer  l’exemple  qu’il  donne  , 
dans  lequel  bien  certainement  il  n’existe  point  de  donation, 
du  moins  celle  qui  doit  transmettre  ; donatio  non  dicitur, 
nisi  ciim  transfertur  domina  ni.  Or  , dans  l’espèce  citée,  il  n’y 
a qu’une  prorogation  de  délai , laquelle  sans  doute  forme  une 
convention  gratuite  et  procure  un  avantage  au  débiteur,  mais 
ne  lui  transmet  rien. 

C’est  ainsi  que  dans  le  prêt  à usage , il  existe  une  libéralité, 
qualifiée  donation  par  les  jurisconsultes  (n°2198),  et  qui  ce- 
pendant n’est  pas  véritablement  le  contrat  auquel  appartient 
ce  nom.  Or,  il  est  remarquable  que  la  loi  9 s’occupe  précisé- 
ment d’une  stipulation  dans  laquelle  elle  reconnaît  une  dona- 
tion , rrdihns  atienis  habitare  gratis  donatio  videtur  , et  qu’elle 
qualifie  prêta  l’usage  dans  la  loi  ! , ff.  commodati. 

Aussi  la  loi  12,  ff.  denovat.  etdcleg.y  s’exprime-t-elle  plus 
exactement,  en  parlant  de  celui  qui  fait  la  remise  d’une  ex- 
ception : SIMILIS  videbitur ei  qui  donat. 

On  ne  serait  donc  pas  fondé  à conclure  du  texte  du  droit  ro- 
main, que  la  remise  d’une  dette  est  une  véritable  donation, 
soumise  aux  conditions  de  cette  sorte  d’actes  et  par  conséquent 
à la  perception  du  droit  de  donation. 

C’est  par  l’influence  inaperçue  de  ces  considérations,  que 
l’on  a toujours  et  généralement  reconnu  que  l’acceptilation  n’é- 
tait pas  soumise  à l'insinuation , ni  à aucune  des  formalités  des 
donations  (1). 

Les  mêmes  motifs  ont  probablement  déterminé  la  percep- 
tion du  droit  de  libération  et  non  de  celui  de  donation , cons- 
tamment pratiquée  par  l’Administration  jusqu’en  1824. 


(1)  Toullier,  t.  7,  n°‘  323  et  333  ; cependant  D’Argentré  suppose  le  con- 
traire ; de  Laudimiit , J 38.  * 
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Cependant  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  français  ont 
reconnu  le  caractère  de  donation  à la  remise  faite  avec  inten- 
tion de  libéralité.  La  maxime  , remitterc  est  donarc , est  ad- 
mise parmi  nous  en  ce  sens.  Dumoulin,  dans  les  passages  que 
nous  aurons  l’occasion  de  citer  plus  bas , qualifie  la  remise  de 
donation.  Espiard,  annotateur  de  Lebrun,  décide  qu’elle  donne 
lieu  au  rapport  :■«  la  remise  d'une  partie  considérable  du  prin- 
« cipal  et  des  arrérages  échus , est  une  véritable  donation , 
» lorsqu’elle  est  faite  surtout  à un  enfant,  et  qu'il  parait  qu'on 
» la  lui  fait,  non  pour  assurer  la  dette  mais  pour  le  gratifier  (1). 
Lebrun  lui-même  décide  dans  le  même  sens  (2),  à l’égard  d une 
remise  d'intérêts  accumulés  d’une  somme  donnée  ; enfin , un 
arrêt  du  7 septembre  4088,  l’avait  ainsi  jugé. 

Pothier  considère  également  la  remise  comme  une  dona- 
tion (3). 

Enfin,  sous  l’empire  du  Code  civil , M.  Toullier  a dit  : « la 
» remise  a toujours  été  tellement  favorable  que , quoiqu'elle 
» soit  une  véritable  donation , on  n'a  jamais,  pour  sa  validité, 
» exigé  aucune  espèce  de  formalité  (4).  » 

Il  est  doncdillictle  de  se  refuser  à reconnaître  le  caractère 
de  donation  à l’acceptilation  ; c'est  un  point  admis  dans  les 
principes  de  notre  droit  et  qu’on  ne  peut  désormais  contes- 
ter. Ce  caractère  s'explique  en  supposant  que  le  créancier  a 
reçu  son  paiement , et  qu'immédiatement  il  a fait  donation  de 
la  somme  soldée.  Celte  fiction  constitue  la  transmission  , et 
par  suite  donne  à l’acte  tous  les  élémens  dont  il  a besoin  pour 
présenter  les  conditions  voulues  par  l'art.  894,  C.  c.  (5). 

2273.  Ainsi  la  libération  n’est  que  l’effet  d’une  novation  dans 
laquelle  la  dette  est  éteinte  au  moyen  d’une  donation  ; c’est 
dès-lors  celte  dernière  convention  qui  détermine  le  droit  à 
percevoir  (n®  959). 


(4)  Traité  des  Successions , liv.  2,  cliap.  3,  sect.  5,  n»  42. 

(2)  De  la  Communauté , tir.  2,  chap.  2,  sect.  4,  n°  37. 

(3)  Des  Obligations  , no  S86. 

« (4)  T.  7,  n»  32. 

(5)  La  rigueur  des  principes  ne  permet  ni  cette  fiction,  ni  la  doctrine 
dn  droit  français  : elle  se  refuse  à toute  transmission  et,  par  suite,  à l’exis- 
tence d’une  donation;  la  véritable  nature  de  la  remise  de  dettes,  telle 
que  la  constitue  la  réalité  de  la  convention , consiste  dans  une  libération 
à titre  gratuit,  contrat  de  bienfaisance  et  libéralité  , mais  non  donaUon  ; 
par  suite,  c’est  le  droit  de  quittance  qui  devrait  être  exigible.  Mais  on  doit 
tenir  compte,  même  dans  la  qualification  des  contrats,  des  règles  admises, 
encore  qu'elles  ne  soient  pas  conformes  anx  déductions  logiques  de  la  na- 
ture des  choses  et  ces  considérations  nous  ont  déterminés  à adopter  l’o- 
pinion des  jurisconsultes  que  nous  avons  cités. 
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L'administration  a long-temps  considéré  la  libération  comme 
la  nature  principale  et  dominante  de  l’acte  et  perçu  le  droit 
de  quittance  ; mais,  dans  la  décision  suivante , le  caractère 
évident  de  libéralité,  l’a  déterminée  à se  rapprocher  desprin- 
cipes du  droit  civil , desquels  elle  ne  parait  pas  s’élre  écartée 
depuis. 

Le  10  septembre  181u  , cession  de  droits  successifs  , con- 
sentie à la  veuve  Claux , par  le  sieur  Aulanier , son  neveu  , 
moyennant  3 2a0  fr.  payables  un  an  après  le  décès  de  la  ces- 
sionnaire. Le  15  décembre  1822 , acte  notarié  par  lequel  le 
sieur  Aulanier,  ••  voulant  donner  des  preuves  d'amitié  et  d’ut- 
» lâchement  à lu  dame  Claux,  sa  tante,  déclare  réduire  et  mo» 

» dérer  en  faveur  de  ladite  dame , stipulante  et  acceptante , 
a le  montant  de  l’acte  de  cession  du  10  septembre  1810  , à la 
« sommede 2,000  fr.,laquelleréductiondevraporterstir  lava- 
» leur  du  mobilier  vendu  par  ledit  acte,  et  la  somme  réduite  res- 
» tera  payable  à la  même  époque,  et  de  la  manière  qu’ila  été  sti- 
» pnlé  dans  le  premier  contrat  » . Le  receveur  a perçu  le  droit 
de  donation,  attendu  que  l'ancienne  législation  avait  distingué 
la  remise  de  dettes  par  composition  avec  un  créancier  mal- 
heureux , de  celle  qui  avait  lieu  avec  intention  de  libéralité  ; 
que  oelte  distinction  n’a  point  été  détruite  par  le  Code  ; que 
dans  l’espèce , l’intention  de  libéralité  résulte  des  expressions 
de  l’acte , et  qu’ainsi  le  droit  de  donation  est  dû  ( Délib., 
29  septembre  1824;  Cont .,  790). 

2274.  Cette  décision  reconnaît  en  même  temps  qu’il  y a Heu 
de  distinjpier,  comme  nous  l’avons  fait  »«/>.,  n°  2271,  entre  la 
remise  faite  à cause  du  don  , et  celle  qui  est  accordée  dans  un 
tout  autre  but.  Cette  distinction  est  formellement  énoncée  dau6 
plusieurs  lois  romaines  (1)  et  indiquée  par  les  auteurs  (2). 

Lorsque  le  créancier  qui  fait  la  remise,  reçoit  comme  équi- 
valent , une  autre  chose , le  contrat  consiste  en  une  dation  en 
paiement , dont  les  règles  sont  tracées,  aup,t  n°’  1230  etsuiv. 
et  1781  et  suit. 

Lorsque  la  dette  est  éteinte  moyennant  une  autre  obligation, 
il  faut  revenir  aux  principes  des  novations  [aup.  n*  957  etsuiv.).  * 

2275,  La  remisé  peut  être  faite  sans  équivalent  et  néanmoins 
ne  pas  constituer  une  donation  ; par  exemple  , dans  les  con- 
cordats , où  le  créancier  , forcé  par  l'impuissance  où  se  trouve 
le  débiteur  db  le  payer,  consent  à réduire  la  dette,  pour 


« ,1 ÿ acceplil.;  L 9,  H-  de  prtercr. 
(2)-  yoj.  Eiguard,  uU  su;»  v. 
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laisser  à celui-ci  la  possibilité  de  couiinucr  sou  commerce  et 
d'arriver  ainsi  à solder  au  moins  une  partie  des  créances.  La 
remise  est  intéressée  de  la  part  du  créancier  qui  se  décide  à 
perdre  une  portion,  dans  l'espoir  de  conserver  le  reste  (1). 

Ainsi  le  droit  de  donation  ne  doit  pas  être  perçu. 

2276.  L'art.  69,  § 2,  n°  4,  de  la  loi  de  frimaire  n’assnjé- 
tissant  les  atermoiemens  au  droit  de  50  c.  p.  100  fr.,  que  sur 
les  sommes  que  le  débiteur  s’oblige  à payer,  on  en  avait  jus- 
tement conclu  qu’il  n'était  dû  aucun  droit , 5 raison  de  celles 
dont  il  était  fait  remise  (Inst,  gén.,  8 septembre  1824,  n°  1146, 
§ 1").  La  loi  du  24  mai  1834 , en  réduisant  le  droit  propor- 
tionnel au  droit  fixe  (n*  1000),  n’a  pas  fait  cesser  raffranebis- 
seraeut  établi  par  la  loi  du  22  frimaire;  en  conséquence,  la 
remise  dont  il  s’agit  n’est  passible  d'aucun  droit  particulier. 

Mais  si  elle  avait  lieu  dans  un  autre  acie,  quoique  le  créan- 
cier fût  déterminé  par  la  même  considération,  le  droit  de 
quittance  serait  dû,  parce  que  la  convention  opère  libération. 

Le  donataire  d’une  somme  de  20,000  fr.,  payable  au  décès 
du  donateur , déclare  celui-ci  quitte  et  libéré , moyennant 
S. 500  fr.  qui  lui  sont  payés  comptant.  On  avait  prétendu  que 
l’acte  contenait  rétrocession  de  11,500  fr.  ; mais  il  a été  re- 
connu qu’il  n’y  avait  rien  de  transmis  au  donateur,  et  que  le 
droit  de  libération  sur  celte  somme  .était  seul  exigible  (Solut., 
16  avril  1830). 

2277.  La  loi , ni  la  jurisprudence  n’ont  tracé  de  règles  à 
l’aide  desquelles  on  puisse  reconnaître  la  remise  qui  est  dona- 
tion de  celle  qui  ne  l’est  pas , et  en  effet  la  détermination  du 
caractère  de  lacté  dépend  uniquement  de  l’intention  qui  l’a 
dicté,  et  dès-lors,  des  circonstances  que  les  tribunaux  peuvent 
seuls  apprécier. 

Un  remplaçant  appelé  lui-même  sous  les  drapeaux,  consentla 
réduction  à moitié  du  prix  stipulé  ; cetlemluction  n’est  pas  une 
libéralité  ; le  remplaçant  n’a  point  la  volonté  de  donner,  mais 
.il  abandonne  le  prix  stipulé  d’une  obligation  qu'il  ne  peut  plus 
remplir.  Ce  n’est  qu’une  résiliation  passible  du  droit  fixe. 

2278.  Pour  qu’il  y ait  remise  de  dettes  passible  du  droit  de 
donation  ou  de  celui  de  quittance,  il  faut  qu'il  existe  uneobli- 
gation  dont  le  paiement  puisse  être  exigé  en  justice  ; autre- 
ment il  n’y  aurait  ni  libération  ( n°  1577  ),  ni  libéralité.  C’est 


(1)  Ëspiarrl,  ubi  supra  Vos,  aussi  les  cnnsiiléfapt  «l’un  arrêt  «lu  3U  oc- 
tobre 1809,  qui  sera  rapporté  «tans  la  2-  partie,  au»  Contre -lettres. 
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sur  celle  considération  que  repose  un  jugement  du  tribunal 
de  Vervins,  du  1'*  février  1830  ; il  s’agissait  d’un  compte  de 
tutelle , dans  lequel  le  tuteur  se  trouvait  avoir  dépensé  pour 
ses  pupilles  au-delà  de  leur  revenu  , sans  y avoir  été  autorisé 
par  le  conseil  de  famille , et  déclarait  les  dispenser  de  lui  faire 
le  paiement  de  l'excédant.  I.e  tribunal  a jugé  qu’il  n’y  avait  ni 
libération  ni  donation,  parce  que  le  tuteur  n’avait  pas  d’action 
contre  les  mineurs  (art.  454,  C.  c.,  et  qu’en  conséquence  la 
clause  n’était  passible  que  du  droit  fixe.  Ce  jugement  a été  ap- 
prouvé par  une  délibération  du  19  mars  1830  (J.  E.,  9577.) 

2279.  Par  application  du  même  principe  , on  doit  décider 
que  les  renonciations  à demander  des  intérêts,  lorsqu’ils  n’ont 
pas  été  stipulés  , ou  le  défaut  de  stipulation , lorsqu’on  pour- 
rait en  exiger , ne  constituent  pas  une  donation.  Celui  qui 
prête  un  somme  d’argent , le  mandataire  qui  a payé  pour  son 
mandant , la  caution  qui  a rempli  l’obligation  du  débiteur  , 
peuvent  ne  pas  exiger  d’intérêts , sans  qu’il  y ait  pour  cela 
libéralité,  ni  libération. 

Mais  il  en  serait  autrement  s’ils  avaient  été  stipulés,  ou  s’ils 
avaient  couru  de  plein  droit  ; leur  remise  serait  alors  la  renon- 
ciation à un  droit  acquis  (1)  (n°  568  et  suiv.). 

2280.  La  remise  d’une  obligation  de  faire  ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  de  donation  (2) , parce  que  l’obligation  de 
cette  espèce  ne  peut  être  l’objet  d’une  donation.  Il  eu  est  de 
même  de  la  décharge  qu’un  créancier  fait  de  la  solidarité , à 
l’un  de  ses  débiteurs , ou  à tous.  La  solidarité  ne  peut  pas 
être  l’objet  d’une  donation  , ni  par  conséquent  la  remise  qui 
en  est  faite. 

2281.  La  même  décision  doit  s’appliquera  la  prorogation 
des  délais;  c’est  un  acte  de  bienfaisance,  comme  le  prêt  lui- 
même  , mais  ce  n’est  pas  une  donation , parce  que  les  délais 
n’en  peuvent  pas  être  la  matière  ; celui  qui  renonce  à pour- 
suivre immédiatement  un  paiement  devenu  exigible,  ne  donne, 
rien  (3). 

Par  le  même  motif,  celui  qui  paie  par  anticipation,  ne  gra- 
tifie pas  son  créancier , quoiqu'il  puisse  résulter  un  avantage 
de  celte  sorte  de  paiement  - 


(1)  Vny.  sur  ce  point  les  observations  d’Espiard  sur  Lebrun,  Traité  de» 
Saccetrion «,  liv.  2,  chap.  3,  sect.  6 , no  12,  et  le  passage  cité,  tujrra , 
n«  2272 

(2)  Ni  au  droit  de  quittance.  Voy.  stiprà , n’  1582. 

. (3)  Voy.  suprày  n°  2272. 


DBS  DONATIONS  üS'TRE  VIFS.  381 

22S2.  Les  principes  relatifs  aux  remises  de  dettes , reçoi- 
vent leur  application , quelle  que  soit  la  cause  de  l'obligation 
dont  le  débiteur  est  libéré.  Ainsi , c’est  le  droit  de  quittance 
ou  de  donation  qui  doit  être  perçu  sur  les  remises  totales  ou 
partielles  de  prix  de  ventes , ou  de  tout  autre  contrat  com- 
portant un  prix.  A cet  égard  , on  doit  faire  plusieurs  obser- 
vations. 

Si  la  remise  du  prix  est  opérée  dans  l’acte  même  où  le  con- 
trat de  vente  est  stipulé , il  n’y  a point  de  vente , mais  une 
donation  de  la  chose  vendue  : Quùm  in  venditione  quis  pre- 
tium rei  ponit,  donationis  causa  non  exacturus,  non  videtur 
vendere.  L<  36 , ff.  de  Cont.  empt.  « La  raison  en  est , dit  Po- 
» tbier  (1),  que  le  prix  , qui  est  de  l’essence  du  contrat  de 
» vente , est  un  prix  sérieux  que  l'acheteur  s’est  obligé  de, 
» payer;  or,  dans  celte  espèce,  l’acheteur  n’a  jamais  [été 
» obligé  de  payer  le  prix  porté  par  l'acte  , puisqu’on  suppose 
» qu’il  lui  en  a, été  fait  remise  dès  le  temps  de  la  confection 
» de  l’acte.  » 

On  en  concluait  que  sur  un  pareil  acte , le  droit  de  vente 
n'était  pas  exigible  (2).  La  même  conséquence  doit  en  être 
déduite  à l’égard  du  [droit  d’enregistrement;  c’est  celui  de 
donation  immobilière  qui  doit  être  perçu. 

2283.  Cependant  Dumoulin  établit  une  distinctions  lors- 

Îu'il  apparaît , dit-il , que  le  donateur  n’a  pas  eu  l’intention 
e vendre  , en  sorte  que  le  prix  n’a  pas  été  énoncé  pour  con- 
stituer la  vente  , mais  dans  le  but  de  la  donation,  par  exem- 
ple, pour  évaluer  la  chose  transmise,  alors  il  n’y  a point  de 
vente,  ni  donation  du  prix,  mais  donation  du  bien.  Au  con- 
traire, s’il  a eu  la  volonté,  non  de  donner  l’immeuble  , mais 
de  le  vendre  et  de  donner  le  prix,  il  y a vente , encore  qu’il 
ait  fait  remise  du  prix,  à titre  de  donation,  dans  l'acte  môme, 
parce  qu’alors  la  libéralité  ne  tombe  que  sur  le  prix. 

Cette  distinction  nous  paraît  fondée  ; car  la  règle  , que  les 
stipulations  d’un  même  acte  ne  constituent  qu'un  seul  contrat 
(n°  1320),  cède  à la  volonté  contraire  des  parties,  qui  peu- 
vent , dans  un  même  acte , renfermer  des  dispositions  succes- 
sives et  non  correspeclives,  desquelles  on  peut  dire  tôt  stipu- 
lât iones  quot  res  ; mais  il  faut,  ainsi  que  le  suppose  Dumou- 
lin , que  l’intention  des  contraclans  à cet  égard  soit  certaine , 


(I)  De  la  t'ente,  n»  18. 

<2)  Dumoulin,  S 20,  5,  n°  55  ; D’Argentré , de  Laudiniis , S 47  ; Fou- 
manr,  n®  472.  • > ' 
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catntrt  ; autrement  uu  rentre  sous  I»  présomption  de  la  loi  ro- 
maim* , et  la  convention  demeure  vente  sans  prix  , ou , ce  qui 
est  la  même  chose , donation. 

Lorsque  la  vente  et  la  remise  ne  forment  qu’un  seul  contrat, 
c’est  le  droit  de  donation  seul  qui  doit  être  perçu  ; mais,  dans 
le  cas  contraire  , on  doit  percevoir , I*  le  droit  de  vente  ; 
2°  celui  de  donation  sur  le  prix , à moins  toutefois  que  la 
remise  ait  une  cause  autre  que  la  libéralité , auquel  cas  le 
droit  exigible  serait  celui  du  contrat  substitué  à l'obligation 
de  poyer  le  prix.  (V.  »«/>.,  n*  2364.) 

2284.  On  doit  appliquer  à la  remise  du  prix  incontinent 
la  règle  des  actes  correspectifs , souvent  rappelée  et  le  droit 
de  donation  immobilière  serait  exigible,  « quand  même  la' 

■ remise  ne  serait  pas  insérée  dans  la  vente  , mais  seulement 
» dans  une  contre  lettre  authentique  du  même  jour,  parce 
••  qu’en  ce  cas,  la  remise  et  la  vente  sont  censées  ne  faire 
» qu’un  seul  contrat  » (1). 

2285.  Ces  considérations  nous  conduisent  à parler  de  l'es- 
pèce inverse  à celle  que  nous  venons  d’examiner,  ainsi  prévue 
pur  Fonmanr  (2)  : « Si  quelqu'un  donne  une  somme  en  paie- 
» ment  de  laquelle  il  baille  un  fonds  par  le  même  acte  , c’est 
» une  donation  du  fonds  et  non  un  bail  en  paiement , parce 
» qp’il  n'y  a point  de  prix  effectif,  ni  d'obligation  eflicace  an- 
» tecédente , mais  la  simple  conversion  du  don  de  la  somme 

■ en  celui  du  funds.  •• 

Dumoulin  examine  lu  même  question  , et  en  la  résolvant 
dans  le  même  sens,  il  pose  la  règle  que  nous  avons  rappelée 
en  établissant  les  principes  généraux  ( n°  492)  : Mnlta  enim 
tracta  ni  h r qua  nu  Ho  tel  alto  modo  perficinntur  ; itaque  soin 
conclnsio  inspicitur  quce  est  donatio  fundi  (3). 

Ainsi,  l’on  doit  décider,  avec  ces  auteurs,  qu’il  n’est  dtl 

3if  un  droit  de  donation  sur  la  valeur  de  l'immeuble  et  non 
eux  droits,  l’un  de  donation  sur  la  somme,  et  l'autre  de  vente 
sur  la  dation  en  paiement. 

Cette  décision  comporte  les  di'linclions  qui  précèdent , et 
deux  droits  seraient  exigibles,  si  les  parties  avaient  clairement 
. exprimé  la  volonté  de  faire  deux  conventions , ou  si  la  substi- 
tution de  l'immeuble  à la  somme  donnée  n'était  opérée  que 
par  un  acte  postérieur  et  non  correepeouf  (4). 


(t)  Fonmaur  . n“  472. 

l2l  N»  478;  D'Argenlré,  de  Laudimiis,  S 47. 

(3)  S 78,  fl.  t,  n.,  408. 

(4)  Dumoulin.,  uti  eu p.  Il  faut  voir  ce  que  nous  dirons  au  chapitre  des 


Diaitized 


DES  DONATIONS  E.YTBE  VIFS. 


383 

2286.  Les  actes  de  vente  ceiuietinenl  quelquefois  une  re- 
mise  vague  du  surplus  de  valeur  que  peut  avoir  I immeuble 
eu  sus  du  prix  stipulé;  cette  clause  n'est  d'aucune  considéra* 
bon,  et  par  cela  seul  devrait  être  évitée  ; elle  ne  pent  nuire 
à la  demande  ea  rescision  pour  lésion , ni  modifier  la  percep- 
tion qui  ne  consiste  que  dans  celle  du  droit  de  vente  (I). 

2287.  Paul  vend  à Pierre  un  immeuble,  moyennant  20,000  f.; 
l’acquéreur  paie  15,000  fr.,  et  revend  l’immeuble  à son  ven- 
deur , moyennant  18,000  fr.;  en  outre , celui-ci  fait  remise 
dans  l'acte , au  premier  de  2,000  fr.  qui  lui  restent  dus  ; on 
a considéré  celle  remise  comme  formant  acceplilalion  {J.  £., 
7472).  Mais  il  est  évident  que  la  seconde  vente  est  faite  moyen- 
nant 20,000  f.,  puisque, d’une  part,  l’acquéreur  reçoit  18,000  f. 
et  donne  quittance  ou  renonce  à 2,000  fr.  qui  lui  sont  dus  ; il 
n'y  a pas  de  libéralité. 

2288.  Il  ne  faut  pas  confondre  le6  remises  de  prix  dont  il 
vient  d'être  parlé,  avec  les  réductions  qui  se  font  postérieu- 
rement au  contrat , par  voie  de  réformaiioa , et  dans  le  but 
non  de  gratifier  ou  de  libérer  le  débiteur,  mais  de  ramener 
son  obligation  au  juste  équivalent  de  l'avantage  qu'il  reçoit. 
Quoique  l'acheteur  lésé  dans  la  fixation  du  prix  n'ait  pas  l'ac- 
tion en  rescision  que  la  loi  accorde  au  veudeur  (art.  1685 , 
C.  c.),  il  y a pour  celui-ci  obligation  naturelle  de  faire  cesser 
le  préjudice  éprouvé  par  le  premier  ; réduisant  le  prix  trop 
élevé , on  accomplit  un  devoir  et  non  une  libéralité  (2). 

Le  droit  de  donation  ne  saurait  évidemment  être  exigé  ; mais 
celui  de  libération  le  sera-t-il  ? Nous  pensons  qu'il  ne  doit  pas 
l’être  : l'intention  des  parties  n’est  pas  de  libérer,  mais  de  re 
connaître , par  un  motif  de  justice , que  le  débiteur  du  prix  a 
été  mal  à propos  cbargé  d’une  somme  trop  forte  et  de  le  con- 
sidérer comme  s’il  ne  l'avait  jamais  due.  C’est  parcelle  raison 
que  les  feudistes  distinguaient,  relativement  au  droit  de  la 
vente  elle  même,  le  cas  où  la  réduction  était  opérée  dans  un 
esprit  de  libéralité,  de  celui  où  les  conlractans  n'étaient  gui- 
dés que  par  une  considération  d'équité  ; dans  le  premier  cas. 


Conventions  matrimoniales,  du  cas  où  la  dot,  constituée  en  argent,  est  rem- 
placée par  un  immeuble. 

(1)  Dumoulin,  S 33  , gl.  2,  n-  58;  D’Argcntré.  de  Laudimiis,  $ 38 

(2)  Dan»  l'ancienne  jurisprudence , les  opinions  étaient  partagées;  le 

plus  grand  nombre  des  auteurs  accordait  l'action  A l’acheteur,  et  le  Code 
ne  l’a  refusée  que  par  une  considération  d'économie  politique.  Troplong, 
sur  l’art.  1083,  et Dnvergier,  t.  17,  82.  Voy.  infra,  tu  2202  à la  note, 

l’opinion  de  Cujas. 
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l'extinction  de  la  dette  n’empéchait  pas  qu'elle  eût  existé , et 
par  conséquent  que  le  prix  eût  été  ae  la  totalité  de  la  somme 
stipulée  ; le  droit  était  liquidé  sur  le  montant  total  du  prix  ; 
mais  dans  le  second  cas , la  liquidation  n’était  opérée  que  sur 
le  montant  auquel  la  dette  de  l’acquéreur  était  réduite  , le 
surplus  étant  considéré  comme  n'ayant  jamais  été  dû. 

La  réduction  du  prix  d’un  contrat,  par  esprit  de  justice, 
reste  donc  dans  la  classe  des  actes  qui  reconnaissent  qu’une 
dette  n’a  jamais  existé , et  dès-lors  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  quittance  ( n®  1577  ). 

2289.  Par  acte  du  17  octobre  1822,  la  demoiselle  Jacobet 
vendit  au  sieur  Lesparre  un  enclos , moyennant  un  prix  fixé 
provisoirement  et  avec  stipulation  qu’il  serait  augmenté  ou 
diminué  après  l'arpentage.  L'opération  ayant  établi  que  la 
contenance  était  moindre  que  celle  supposée  dans  l’acte,  le 
prix  fut  réduit  par  un  nouvel  acte,  qui  n’a  été  assujéti  qu’au 
droit  fixe  de  1 fr. , par  application  de  l’art.  68 , § 1",  n®  6 , 
de  la  loi  de  frimaire  (Délib.,  17  mars  1826;  Cont. , 1099). 

Plusieurs  moulins  avaient  été  loués  pour  3 . 6 ou  9 ans , 
moyennant  un  loyer  de  6,000  fr.  ; à l’expiration  de  la  3®  an- 
née , ce  prix  fut  réduit  à 4,500  fr.  ; le  droit  fixe  de  1 fr.  seul 
a été  perçu  (Décis.  minist. , 20  septembre  1827  ; Cont.  ,1578). 

Mais  l’instruction  générale  du  26  septembre  182S , n®  1256, 
a décidé  que  le  droit  de  libération  était  exigible  dans  une  es- 
pèce identique  à cette  dernière,  par  le  motif  * qu'il  suffit  que 
» l’arrangement  se  soit  opéré  par  un  accord  volontaire,  pour 
• que  la  réduction  constitue  une  véritable  acceptilation , qui 
» libère  le  débiteur  » . On  voit  que  la  Régie  s’est  déterminée 
par  les  principes  qu’elle  admet  en  matière  de  résolution.  Les 
principes  relatifs  aux  résolutions , transactions  et  réformations 
de  contrats  sont,  en  effet,  ceux  dont  il  doit  être  fait  applica- 
tion aux  réductions  de  prix  reconnus  excessifs  (n°  446  et  suiv.)  ; 
mais  nous  avons  suffisamment  démontré  (n®  356  et  suiv.  ) que 
la  doctrine  de  l’Admiriistration  en  cette  matière  n’est  point 
fondée  et  ne  doit  pas  être  suivie.  Il  est  à remarquer  que  dans 
les  deux  premières  décisions , elle  s’en  était  écartée. 

2290.  Les  ventes  qui  se  font  moyennant  un  prix  non  sé- 
rieux, sont  des  donations  ’ comme  celles  dans  lesquelles  le 
vendeur  fait  immédiatement  remise  du  prix  : c’est  en  effet  la 
même  chose  que  de  ne  pas  stipuler  de  prix  ou  de  stipuler 
qu’on  ne  l’exigera  pas;  aussi  nous  avons  vu  dans  le  numéro 
précédent,  Pothier  assimiler  les  deux  espèces.  Cest  pourquoi 
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nous  avons  dit,  suprà , n»  94,  que  le  droit  de  donation  était 
seul  exigible. 

2291.  Relativement  aux  ventes  à vil  prix  , nous  avons  dit 
( n*  93  ) qu’il  n’était  pas  permis  d’y  voir  une  donation , s’il  ne 
résultait  pas  de  l'acte  que  les  parues  avaient  eu  l’intention  de 
dissimuler  ce  contrat  sous  l’apparence  d'une  vente,  parce  que 
la  volonté  de  donner  ne  se  supplée  pas. 

Mais  il  peut  arriver  que  l’acte  apparaisse  sous  la  forme 
d’une  vente  avec  remise  partielle  du  prix;  les  parties  at- 
teignant ainsi  le  même  but  que  par  une  vente  à vil  prix , sa- 
voir : une  libéralité  au  profit  de  l'acquéreur.  Cependant , le 
contrat  peut  être  diversement  caractérisé  ; Dumoulin  a exa- 
miné fort  au  long  toutes  les  voies  au  moyen  desquelles  on 
peut  opérer  ce  résultat  (1) , et  les  principes  qu’il  établit  ser- 
viront de  base  aux  solutions  suivantes.  » 

Si  les  contractans  conviennent  d’abord  d'un  prix  équiva- 
i lent  à la  valeur  totale  de  l'immeuble , et  que  le  vendeur  dé- 
clare se  contenter  de  la  somme  qu’il  reçoit , faisant  remise 
du  surplus,  deux  droits  sont  à percevoir  : 1°  celui  de  vente 
sur  la  totalité  du  prix  ; 2°  celui  de  donation  sur  la  somme 
dont  il  est  fait  remise. 

Si  le  vendeur , sans  énoncer  le  prix  total , déclare  ne  de- 
mander qu’un  prix  inférieur  à la  valeur  de  l'immeuble , gra- 
tifiant l’acquéreur  du  surplus,  ou  la  libéralité  porte  sur  1 im- 
meuble , et  alors  il  est  du , 1°  un  droit  de.  vente  immobilière 
jusqu’à  concurrence  du  prix  exigé , et,  2*  un  droit,  de  dona- 
tion également  immobilière  sur  l'excédant  de  valeur  de  i’im- 
meuble  ; ou  l’objet  de  la  libéralité  est  la  différence  entre  le 
prix  juste  et  le  prix  stipulé , et  alors  il  est  dû , 1°  un  droit  de 
vente  immobilière  sur  la  valeur  totale  de  l’immeuble , estimé 
suivant  les  voies  légales  ; 2°  un  droit  de  donation  mobilière 
sur  la  différence  entre  le  prix  exprimé  et  la  valeur  vénale. 
Dans  le  premier  cas , on  suppose  deux  contrats , vente  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  énoncé,  donation  pour  le  surplus; 
dans  le  second , on  admet  une  vente  pour  la  totalité  et  une 
remise  partielle  du  prix. 

Mais  à quels  signes  reconnaît-on  que  les  parties  ont  en- 
tendu faire  porter  la  donation  sur  l’immeuble  ou  sur  le  prix  ? 
Suivant  Dumoulin , il  faut  recourir  aux  circonstances  de  l’acte 
et  à la  position  des  contractans  : Iste  oasus  multum  eit  an- 


(l)SJJ,  g».  2,  n«  54. 
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ceps  et  dubiut.  , . debent  inspici  rerisimilitudo  et  probabilei 
conjectura  ; puis  il  s’efforce  d'établir  des  règles  d’interpréta- 
tion, mais  il  ne  parvient  qu’à  prouver  la  nécessité  de  s'expli- 
quer clairement  dans  la  rédaction  de  ces  sortes  d'actes , ce 
qui  est  facile,  lorsque  la  volonté  des contractans  est  bien  ar- 
rêtée , et  non  moins  important  à l'égard  du  droit  civil , à cause 
des  rapports  qui  6e  fout  de  la  clwse  donnée  (art.  So9  ,C.  c.) , 
qu’à  l’égard  du  droit  d'enregistrement , diversement  exi- 
gible, suivant  les  dispositions  contenues  au  cQptrat. 

2 '292.  L’examen  des  donations  qui  se  font  au  moyen  de 
ventes  à vil  prix , nous  conduit  naturellement  à parler  de 
celles  qui  ont  lieu  moyennant  un  prix  excessif;  dans  ce  cas, 
la  donation  consiste  dans  l’excédant  du  prix  sur  la  valeur 
réelle  de  la  chose  vendue;  la  Régie  pourra-t-elle  distinguer 
dans  la  somme  promise  ou  payée  par  l'acquéreur,  ce  qui  e»l 
véritablement  pris , de  ce  qui  est  libéralité?  La  raison  de  don 
ter  se  tire  de  ce  que  la  loi  ne  donne  d'antre  base  à la  liqui- 
dation que  le  prix  exprimé  ou  la  valeur  vénale  ( art.  14 , 6* * , 
et  15,  6*,  de  la  loi  de  frimaire);  mais' la  raison  de  décider 
est  que  l’Administration  a le  droit  de  prouver  la  fraude  par- 
tout où  elle  existe  ( i»°  622  );  pretü  ut  parritas , »M  magnitudo 
fticit  præsumi  fraude m et  simulationem  (i).  Il  y aura  fraude, 
lorsqu'il  sera  démontré  que  les  parties  ont  réellement  voulu 
dissimuler  uue  donation  sous  la  forme  d'une  veute  ; mais  l'exa- 
gération du  prix  pour  toute  autre  cause  ne  rendra  pas  exi- 
gible le  droit  de  douaUoo , car  ha  vente  comporte  uu  prix  ex- 
cessif. duos  la  stipulation  duquel  il  n'entre  ni  erreur,  ni 
libéralité  (2). 

APPLICATION  DE  LA  DEUXIÈME  RÈGLE. 

J l 

Des  Preuves  du  Consentement. 

SOMMA  II  R. 

r . 

2293.  La  donation  verbal*  ne  produit  aucune  transmission. 

2294.  Des  effets  de  / a tradition  dans  Ut  doiMiou. 


(1)  Cepola.  intractatu  simulationis  conlractuum,  citée  par  Tiraqneaa, 
du  HetraÜ  conventionnel,  priefalio , n°  17.  , 

(2>  0*1  pourquoi  Cnjas  refînait  l'action  en  reeciaton  à l'acheteur  : pie- 
rumine  menti  pretio  immenso  et  immodico  ; a/fectiono  opporlunitntis  , 
vieinitelie,  rei  eeeté,  rel  juod  élite  educutm  v tit , eut  parentes  sepulli , c si 
1 uod  majorent  ejue  feeru.  Qtxenal.,  lit).  10,  cap.  18. 
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2293.  L’existence  simultanée  et  recpnnue  de  I?  volonté  de 
vendre  et  de  la  volonté  d’acheter,  donne  naissance  au  contrat 
de  vente  ; il  en  est  de  même  du  contrat  d’échange  , du  con- 
trat de  bail,  et  de  tous  les  contrats  dits  consensuels , parce 
que  ces  espèces  de  conventions  sont  constituées  et  parfaites 
par  le  seul  cons^ntemrntdes  parties.  Il  n’en  est  pas  de  même 
de  la  donation  ; le  consentement  ne  suffit  pas  ; èlle  forme  un 
contrat  solennel  et  son  existence  exige  celle  de  certaines  for- 
malités sans  lesquelles  elle  ne  prend  point  naissance.  La  dona- 
tion est  un  acte , porte  l’ai  t.  894  ; G.  c. , là  où  l’on  ne  proîuve 
pas  d’acfe , c’est-à-dire  d écrit  constatant  la  volonté  de  donner 
et  celle  d'accepter;  il  n’y  a pas  dé  donation.  Il  en  résulte  que 
la  loi  ne  reconnaît  pus  les  donations  verbales,  et  qu'une  con- 
vention de  cette  espèce  n’est  point  une  voie  d’acquérir  ou  de 
transmettre.  Ainsi , un  prétendu  donataire  prouverait  inutile- 
ment l’existence  d’une  donation  verbale  faite  à son  profit  ; 
celte  preuve  résulterait  même  de  l’aveu  du  donateur  qui  n’en 
contesterait  pas  la  vérité , que  l’on  ne  pourrait  l’obliger  à 
l’exécuter;  elle  n’aurait  rien  transmis  au  donataire,  ni  l'objet 
donné,  ni  un  droit  quelconque  à le  revendiquer.  Le  résultat 
serait  le  même , si  la  preuve  de  la  donation  se  faisait  d’actes 
écrits,  éipanés  du  donateur,  où  il  recounaitrail  l’existence  de 
la  donation  verbale  ; tant  que  ces  actes  ne  seraient  pas  de  na- 
ture à constituer  la  donation  elle-même  et  à opérer  transmis- 
sion de  propriété  . tant  qu'ils  n’offriraient  que  ta  preuve  d’un 
consentement  antérieur  verbalement  exprimé,  ils  n’auraient 
p?s  plus  d’effet  qqe  l’aveu  du  prétendu  donateur,  c’est-ù-dire 
qu’ils  prouveraient  ipcpnlestalffeiflent  peut-être  l'existence  de 
la  donation  verbale , mais  pullcipent  celle  d’une  transmission 
de  droit  ou  de  propriété  ; car  la  convention  prouvée  u opérant 
aucune  mutation,  la  preuve  de  ceue  convention,  quelle 
qu'elle  soit , n'en  peut  pas  produire  davantage. 

2294.  Ce  que  nous  venons  de  dire  d on  conseptepient  ex- 
primé verbalement,  on  doit  le  dire  également'  de  la  tradition 
même  de  l'objet  donné,  car  la  tradition  n’ëst  pas  plus  un  acte 
que  l'expression  verbale  de  la  volonté.  Aussi  ne  voyons-nops 
pas  que  la  loi  (art.  711.  C.  c.)  ait  rangé  la  tradition  parmi  les 
moyens  d’acquérir  ou  de  transmettre  là  profuriété -des  biens. 

Cependant  les  conséquences  de  la  tradition  sont  plus  efficaces 
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que  celles  de  la  simple  donation  verbale , relativement  à l'aC- 
quisition  de  la  propriété,  non  qu’elle  la  produise  elle-même, 
mais  parce  qu’elle  engendre  des  moyens  d’acquérir,  auxquels 
la  donation  verbale  ne  donne  pas  naissance.  Ce  moyen  est  la 
possession  dont  les  effets  diffèrent  suivant  que  l'objet  possédé 
est  immeuble  ou  meuble.  * . / * 

Relativement  aux  immeubles , la  tradition  ne  transmet  'au- 
cun droit  à la  chose , mais  elle  donne  la  possession  que  le 
temps  rend  d'abord  annale , puis  Centenaire  ; la  possession 
annale  produit  le  maintien  provisoire , et  la  possession  cen- 
tenaire le  maintien  définitif  ou  la  propriété;  en  sorte  que  si  le 
donateur  revendique  l'immeuble  dans  l’année  de  la  mise  en 
possession,  le  donataire  ne  pourra  que  le  restituer,  sans  qu'il 
lui  soit  possible  d'appuyer  aucune  résistance  sur  la  tradition; 
si  la  demande  est  formée  après  l'année,  il  pourra  opposer  les 
effets  de  la  possession  annale  et  se  faire  maintenir  jusqu’à  ce 
que  le  demandeur  ait  justifié  de  son  titre  à la  propriété  ; enfin, 
si  la  revendication  n’est  faite  qu'après  trente  années,  le  dona- 
taire sera  maintenu  définitivement , par  l’effet  de  la  prescrip- 
tion. Mais  à aucune  de  ces  époques  le  possesseur  ne  pourra 
exciper  de  la  donation  traditionnelle  ; ses  droits  n’en  dérivent 
jamais;  elle  ne  produit  aucun  effet;  aux  yeux  de  la  loi,  elle 
est  sans  existence  , de  la  manière  la  plus  absolue.  Les  droits 
du  possesseur  résultent  de  sa  possession  et  du  temps  écoulé  : 
à la  vérité,  c’est  la  tradition  qui  a fait  naître  la  possession,  mais 
cette  circonstance  est  tout  à fait  indifférente,  parce  que  la  pos- 
session aurait  eu  une  autre  origine  et  aurait  commencé  sans  le 
fait,  et  même  à l'insu  du  propriétaire,  qu'elle  aurait  toujours 

Kroduit  les  mêmes  eff  ets,  sans  qu’il  fût  possible  de  leur  attri- 
tier  un  caractère  différent.  . 

2295.  A l’égard  des  meubles,  les  effets  de  la  tradition  sont 
différens  ; de  même  que  pour  les  immeubles,  elle  ne  transmet 
pas  la  propriété,  même  accompagnée  de  la  volonté  de  donner, 
elle  n’opère  pas  de  mutation,  parce  que  pour  toute  espèce  de 
biens,  les  conditions  d'existence  de  la  donation  sont  les  mêmes, 
c’est-à-dire  la  présence  d’un  acte  contenant  la  volonté  des 
parties.  Mais  celui  qui  s’est  dépossédé  de  l'objet  donné  n’a 
plus  le  droit  dfe  le  réclamer  ; à quel  titre  le  ferait-il  ? il  ne 
pourrait  prouver  ni  prêt,  ni  perte,  ni  vol,  ni  dépôt,  et  le  pos- 
sesseur lui  opposerait  efficacement  l'art  2279,  G.  c.,  aux  termes 
duquel  la  possession  vaut  titre.  • 

Les  donations,  mobilières  qui  s’opèrent  par  l’effet  de  la 
simple  tradition  sont  connues  dans  le  droit  civil , sous  le  nom 
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de  don*  manuel « ,•  les  tribunaux  en  ont  souvent  reconnu  la 
-validité. 

Ainsi,  en  résumé,  à l’égard  des  immeubles,  la  tradition  n'o- 
père point  de  mutation  ; le  nouveau  possesseur  n’acquiert  la 
propriété  que  par  l’effet  d’une  possession  suOisamment  pro- 
longée ; à l’égard  des  meubles,  la  tradition  n’opère  point  non 
plus  de  transmission  de  propriété,  mais  elle  engendre  la  pos- 
session qui,  elle-même,  produit  à l'instant  un  droit  dont  les 
effets  sont  semblables  à ceux  de  la  propriété. 

2296.  Les  résultats  légaux  ne  recevraient  aucun  change- 
ment et  seraient , sous  tous  les  rapports  , ceux  que  nous 
venons  de  faire  connaître , lors  même  que  l'on  prouverait  à 
la  fois  et  la  donation  verbale  et  la  tradition  postérieure.  En 
vain  on  exciperait  de  ces  deux  circonstances  pour  faire  con- 
sidérer la  première  comme  un  acte  nul  pour  vice  de  forme  , 
devenu  inattaquable  par  l’effet  de  son  exécution  résultant  de 
la  seconde  : il  ne  s’agit  point  ici  d’un  acte  nul  dont  la  confir- 
mation répare  les  vices,  mais  bien  d’un  contrat  qui  n’existe 
pas,  et  auquel  l’exécution  ne  donne  pas  l’existence,  parce  que 
cette  existence  est  subordonnée  à des  conditions  essentielles 
qui  ne  se  rencontrent  pas. 

C’est  par  celte  considération  que  les  règles  de  la  ratifica- 
tion et  de  l’exécution  volontaire  ne  reçoivent  pas  leur  appli- 
cation en  matière  de  donation.  « Le  donateur,  porte  l’art  1339, 

» C.  c.,  ne  peut  réparer,  par  aucun  acte  confirmatif,  les  vices 
» d’une  donation  entre  vifs,  nulle  en  la  forme  ; il  faut  qu’elle 
« soit  refaite  en  la  forme  légale.  » Cette  disposition  n'est 
qu’une  juste  conséquence  des  principes  sur  lesquels  reposent 
les  effets  légaux  de  l’exécution  volontaire , qui  n’est  efficace 
que  comme  ratification  tacite. 

Les  contrats  sont  de  deux  espèces , ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  fait  observer  : les  uns  existent  parle  seul  consentement 
des  parties,  et  sont* dits  consensuels;  les  autres  exigent,  en 
outre,  certaines  formalités  et  sont  appelés  aolennelt.  Les 
actes  qui  les  contiennent  sont  en  conséquence  de  deux  sortes  : 
ceux  qui  sont  relatifs  aux  contrats  consensuels  n’ont  qu’un 
objet , celui  de  prouver  le  consentement  des  parties  ; cette 
preuve  suffit  pour  en  établir  l'existence , puisque  le  consen-  * 
tentent  en  est  la  seule  condition , ceux  qui  contiennent  les 
contrats  solennels  sont  destinés  non  seulement  à établir  le  con- 
sentement des  parties,  élément  nécessaire  de  toutes  les  con- 
ventions , mais  encore  à remplir  les  formalités  requises  pour 
|eqr  accomplissement,  formalités  qui  sont  la  condition  particq- 
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lière  de  leur  existence.  Ett  uu  fndt,  les  ScteS  bô'ûilatênt  leS 
contrats  consensuels  ; ils  constituent  les  contrats  solennels. 

Maintenant,  si  l’ôri  considèfe  la  nature  et  lés  effets  dè  l'exé- 
cution volontaire , ori  Voit  qd’éllè  ii'est  qu’un  mode  de  mani- 
fester un  consentement  à la  convention  exécutée  ; celui  qui 
exécute  un  contrat  consent  le  contrat  ; l'exécution  est  une 
preuve  dé  son  consentement.  Lofs  donc  qu'il  s’agit  d’un  con- 
trat cflrise/tsuel,  le  consentement  Incertain,  par  fcuitfe  des  vices 
de  l’acte  , devient  cériaiti  pdr  l’exécution  , èl  là  convention , 
attaquable  à cause  de  ( incertitude  dit  concours  des  volontés, 
ceâse  de  l'étre  aussitôt  que  cette  incertitude  n’existe  pins.  Il 
ne  manquait  à la  validité  de  la  convention  que  la  preuve  du 
consentement;  celte  preuve  est  acquise,  la  convention  est  par- 
faite. Mais  s'il  s'agit  d’pB  contrat  solennel*  l'exécution  prouve 
bien  aussi  le  consentement  des  parties,  mais  ce  consentement 
ne  suffit  pas  ; elle  supplée  bien  au  défaut  de  preuve  légale 
du  concours  des  volontés*  mais  noti  au  défaut  des  formes  re- 
quises pour  l'existence  du  contrat , formes  qu'elle  ne  peut 
introduire  dans  un  fait  consomme  qui  rie  les  présente  pas , et 
que  d'ailleurs  elle  ne  contient  point  elle-même.  Ainsi  le  con- 
trat manque  toujours  d'un  de  ses  élémens  essentiels , qui  est 
la  forme  ; il  demeure  imparfait  après  la  mtifi ’atiou  ou  l’exé- 
cution comme  auparavant. 

La  donation  est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  uu  contrat  so- 
lennel; elle  n’est  donc  pas  susceptible  d’étre  validée,  ni  par 
la  ratification  expresse,  ni  par  l’exécution  volontaire.  L’arti- 
cle 1 339  précité  le  fait  connaître  assez  çîairemeot.  et  la  Cour  de 
cassation  l’a  jugé  formellement  le  6 juin  1821  (Cont.,  24fi)* 
en  ces  termes  : 


« Attendu  que  l'art.  1338,  concernant  Tà  confirmation  , ratification  ou 
» execution  volontaire  des  obligations,  lesquelles,  aux  termes  dudit  arli- 
» cle,  emportent  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l’on  pou- 
” à*'*  °t,Postr  contre  ces  actes,  est  inapplicable  aux  donations  entre  vifs, 
» dont  I art.  1339  ne  permet  anx  donataires  de  réparer  les  vices  par  au- 
» cun  acte  conGrmatif,  et  exige  absolument  qn’elles  soient  refaites  en  la 
» forme  légale;  — Attendu  que  la  confirmation  ntt  rnlitlcntinn  dont  est 
» question  dans  cet  arl.  1339,  s’entend  aussi  et  i bien  plus  forte  taison. 
s de  I execution  qui  n’est  qu’une  confirmation....  a 

2297.  Les  principesdu  droit  civil  que  rioits  venons  d’étriblir 
produisent,  en 'matière  d’enrègîstrVtmèfit,  des  conséquences 
graves  et  importantes  ; nous  avons  dû  les  énonecé , parce  nue 
nous  aurons  occasion  de  les  appliqüer  fréquemmént  dans 
examen  de  la  * Bèple.  Léuf  ihfluèrfcë  est  ici  rîiodifiéé  par 
les  principes  pnrticûlieés  dli  droit  H trolls  àéVtffiS  polir 
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leur  disctlSsiéll,  parler  Séparément  des  donations  Immobilières 
et  de  celles  qui  n’ont  pour  objet  que  des  meubles. 

ART.  I*'. 

Des  Donations  verbales  d'immeubles. 

SOMMAIS*. 

2298,  ÏJ Administration  -peut  poursuivre  d’ office  le  paiement  du 

droit  d’une  donation  immobilière. 

2299.  Mais  elle  prouverait  inutilement  T existence  d’une  donalioÛ 

verbale  non  suivie  de  trâditioi\.  ■ . 1 

2800.  La  mention  écrite  d’une  donation  de  cette  espèce  eu  égale- 
ment sans  effet,  ....  , , t i • 

2301 . Il  en  est  de  même  du  cas  où  la  tradition  ne  remonte  pas  a 

plus  de  trois  mois. 

2302.  Du  ca»  où  l'entrée  en  Jouissance  est  plus  ancienne.  — Le 

défaut  (Pacte  n’est  pas  un  obstacle  à la  perception. 

2303.  Ni  un  motif  pour  percevoir  un  autre  droit  que  celui  de  do- 

• nation.  — Décis.  contraire  fl  o.  janvier  tezi  ; 7 novem- 

bre t8a5.  ■*! -Inst,  gin..  Si  mars  t8a6. 

2303  bis.  Du  droit  de  transcription  sur  les  donations  titrbales ,<m 
Décis.,  18  mai  18a». 

2298,  Les  donations  immobilières  donnant  ouverture  au 
droit  de  mutation  , il  s’ensuit  que  la  Régie  peut  en  poursuivre 
le  recouvrement  sans  attendre  que  les  parties  présentent  l'acte 
à la  formalité  (n°  421).  La  nature  des  preuves  qu  elle  peut 
administrer , reçoit  quelques  modifications  des  principes  du 
droit  civil,  particuliers  aux  donations  entre  vils,  que  nous  ve-  » 
nons  de  rappeler. 

2299.  De  ce  que  la  donation  verbale  m’opère  point  de  mu- 
tation ; qtt’an  contraire , elle  laisse  la  propriété  du  Bien  donné 
aux  mains  du  donateur , ét  ne  transmet  rien  au  donataire , il 
résulte  qù’elle  nè  peut  donner  ouverture  an  droit  de  mutation. 

Ici  les  principes  dn  droit  civil  sont  d’accord  avec  ceux  rfft 
droit  fiscal  ; suivant  ces  derniers,  l’existence  d’un  contrat 
translatif  d’immeublèl,  purement  verbal , noil  feuivi  dé  tradi- 
tion , ne  donne  pas  ouverture  à la  perception  (tt*  123  ) ; à plù$ 
forte  raisoa  en  sera-t-fl  ainsi  d’une  disposition  verbale  à la- 
quelle ta  loi'civile  refuse  l'effet  translatif. 

La  Régie  prouverait  donc  inutilement  l'existence  d’une  do- 
nation sans  écrit , si  eu  même  temps  elle  ne  justifiait  pas  d'uue 
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entrée  en  possession  dn  donataire , remontant  à plus  de  trois 

mois  ( n°  1661  ). 

2300.  La  mention  d’une  donation  verbale,  faite  dans  tin  acte 
soumis  à l’enregistrement , on  découvert  par  la  Régie  , ne 
change  pas  la  nature  de  la  disposition  , à moins  qu’elle  ne  soit 
susceptible  d’en  être  le  titre  (n°  127)  ; ainsi , la  déclaration , 
même  dans  un  acte  notarié  , par  le  donataire  ou  par  le  dona- 
teur, qu’il  a existé  une  donation  immobilière,  ne  rendrait  pas 
le  droit  exigible  ; cette  solution  consacrée  pour  la  vente  , par 
un  arrêt  du  3 septembre  1806 , doit . 5 plus  forte  raison , être 
admise  à l’égard  de  la  donation  ( n°  1662  ),  et  nonobstant  nne 
décision  mioistérielle  du  8 décembrs  1814  ( J . E .,  5126  ). 

2301. '  Lorsqu’à  l’existence  d’une  donation  verbale , la  Ré- 
gie joint  la  preuve  d’une  entrée  en  possession,  le  droit  n est 
pas  exigible  , si  la  tradition  ne  remonte  pa*  à pins  de  trois 
mois(  n°  1661)  ; ainsi , la  mention  d’nne  donation  verbale  avec 
aveu  ou  déclaration  d'une  prise  de  possession  antérieure  , qni 
n’a  pas  plus  de  trois  mois  de  date  , ne  suffit  pas  pour  autori- 

> ser  la  perception. 

2302.  Mais  si  la  prise  de  possession  remonte  à plus  de  trois 

mois , la  Régie  pourra-t-elle  exiger  le  droit  ? __  ■ 

La  raison  de  douter  se  tirede  ne  que  la  possession  n’est  une 
présomption  de  propçiété , même  aux  yeux  de  la  loi  fiscale  , 
qu’autant  qu’elle  est  précédée  d’un  titre  translatif , ainsi  que 
nous  l’avons  démontré , iupn , n°  1668 , en  nous  appuyant 
. d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a jugé  ce  point  dans 
une  espèce  où  les  faits  de  possession  avaient  été  précédés 
d’une  vente  imparfaite  pour  défaut  de  consentement.  Or  , la 
' donation  verbale  n’est  pas  nn  titre  translatif,  c’est  un  consen- 
tement non  avenu,  et  la  convention  n’a  pas  plus  d’ efficacité 
qu’une  vente  non  consentie.  La  tradition  faite  en  conséquence 
n’a  donc  pas  de  cause  préexistante  avouée  par  la  loi , et  dcs- 
lors  demeure  sans  effet  légal  relativement  à la  perception. 

Ces  considérations  nous  paraissent  décisives , lorsque  la  Ré- 
gie ne  prouve  la  possession  qu’à  l’aide  d’un  acte  qui  fait  à la 
fois  mention  de  la  tradition  et  de  la  donation  verbale.  La 
preuve  de  la  possession  démontre  en  même  temps  l'ineffica- 
cité du  titre  qui  l’a  précédée,  et  détruit  elle  même  la  présomp- 
tion de  la  mutation  sur  laquelle  la  loi  a fondé  l’exigibilité  du 
droit  proportionnel.  Ces  deux  faits  ne  peuvent  être  séparés  ; 
car  la  Régie,  pas  plus  que  tout  autre,  n’est  admise  à diviser 
v un  aveu  (art.  1356,  C.  c.) 

’ ’ ' 1 v i * * * 
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Mais  lorsque  les  circonstances  exigées  par  l'art.  de  la 
loi  de  frimaire  se  rencontrent,  c’est-à-dire  lorsqu’à  des  actes 
de  propriétaire  vient  se  joindre  la  possession,  le  nouveau  pos- 
sesseur ne  pourra  pas  arguer  de  ce  que  la  cause  de  la  tradi- 
tion n’est  qu’une  donation  verbale , pour  en  conclure  que  sa 
possession  est  inefficace  et  ne  suffit  pas  pour  motiver  l'exigi- 
bilité du  droit.  Le  texte  de  l’art  4 de  la  loi  du  27  ventôse 
an  ix  ne  le  permet  pas  : il  déclare  le  droit  et  le  double  droit 
exigibles,  lors  même  que  le » nouveaux  poatetseurs  prétendraient 
qu’il  n existe  pat  de  conventions  écrite»  entre  eux  et  le»  précé- 
den»  propriétaire  s . La  prétention  qu’il  n'existe  pas  d’acte  , ni 
les  conséquencés  qu’on  pourrait  induire  de  ce  défaut  d’acte , 
ne  sauraient  dès-lors  être  utiles  au  nouveau  professeur  ; car 
le  cas  dans  lequel  il  se  place  est  précisément  celui  que  la  loi 
a'prévu  et  pour  lequel  elle  a ordonné  la  perception. 

Aux  yeux  de  la  loi,  la  prétention  qu’il  n’existe  pas  d’acte, 
n’en  est  pas  la  preuve  ; elle  suppose  que  la  mutation  s’est  opé- 
rée ( n*  1706  ) , et  dès-lors  tout  ce  qui  est  nécessaire  à sdn 
existence  légale  est  également  supposé  ; ainsi , si  la  mutation 
n’a  pu  s’effectuer  sans  aucun  acte  notarié , elle  suppose  l’exis- 
tence d’un  acte  de  cette  espèce,  demeuré  inconnu  à la  Ré- 
gie , ou  dont  elle  ne  peut  pas  justifier  ; l’art.  4 de  la  loi  du 
27  ventôse  an  tx  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  de  dispenser  l’Ad- 
ministration de  cette  preuve  à laquelle  la  loi  du  22  frimaire  la 
laissait  soumise. 

2303.  Par  suite  des  mêmes  considérations , la  Régie  ne  se-  ' 
rait  pas  reçue  à prétendre  que  la  déclaration  par  le  nouveau 
possesseur  , qu'il  possède  comme  donataire  du  précédent  pro- 
priétaire , n’est  pas  admissible , parce  qu'il  n existe  pas  de 
donation  sans  acte  notarié  , et  qu’il  n’en  est  pas  représenté. 
La  loi , en  supposant  l’existence  du  titre  , pour  établir  l'exi- 
gibilité du  droit , doit , par  une  juste  réciprocité  , en  admettre 
l'existence , lorsqu’elle  est  utile  au  nouveau  possesseur  ; au- 
trement , on  s’exposerait  à percevoir  le  droit  d'une  mutation 
différente  de  celle  qui  s’est  effectivement  opérée  : le  législa- 
teur n’a  certainement  pas  eu  celte  intention  , inutile  d'ailleurs 
à son  but  et  contraire  au  principe  même  du  droit  d'enregis- 
trement , qui  doit  être  perçu  sur  les  mutations  , suivant  leur 
nature  ( art.  2 de  la  loi  de  frimaire  ) ; loin  de  là , il  a voulu 
qu’il  fût  suppléé  au  défaut  d’acte  par  des  déclarations  ; à ses 

Îeux  , la  déclaration  remplace  l’acte  ; elle  est  vraie  comme 
acte  lui-mdme , et  l’on  ne  peut  supposer  d’autre  nature  à ty 
mutation  que  celle  qui  est  déclaré?. 


394  DI  L’tUGimifÉ. 

Cependant  l’Administration  à cherché  à établir  des  réglés 
dont  l'effet  est  de  modifier  la  faculté  que  la  loi  accorde  aux 
parties;  dans  plusieurs  décisions  , elle  examine a si  1 on  doit 
présumer  la  vente  ou  la  donation  (1)  , et  l’instruction  générale 
du  31  mars  4826 , n°  4487 , § 9 , porte  que  lorsqu’une  mu- 
» tation  d’immeubles,  pour  laquelle  les  droits  n’ont  pas  été 
» acquittés,  parvient  à la  connaissance  des  préposés,  par  1 ins- 
>•  criplion  du  nom  des  enfans  sur  les  rôles , au  lieu  de  celui 
» du  père  aüqtieî  les  biens  appartenaient , U y * présomption 
» que  la  mutation  s’est  opérée  par  une  démission  de  donation 
» en  ligne  directe  , et  la  demande  des  dçoits  doit  élr.e  faite  en 
» conséquence.  » Il  n’appartient  pas  à l’Administration  de 
créer  des  présomptions  , surtout  lorsqu’elles  ont  pour  effet 
d’enlever  aux  contribuables  un  droit  qui  leur  est  expressé- 
ment accordé  par  la  loi  : celle  dont  il  s’agit , quoique  favora- 
ble en  apparence  aux  redevables,  doit  être  rejetée,  comme 
supposant  & l’Administration  le  dfoil  de  s’immiscer  dans  l’éfa» 
blissement  de  la  nature  des  mütatidrts  secrètes  ; on  verra , au 
chapitre  des  Donations  portant  partie  , qü’ellé  en  a fait  im- 
médiatement abus. 

Il  n’appartient  qu’aux  parties  daceofistatèr  , par  leur  décla- 
ration, la  nature  d’une  mutation  présumée , sauf  toutefois  la 
fraude  qu’il  est  toujours  permis  à la  Régie  d’établir. 

2303  his.  Une  décision  du  Ministre  des  finances , du  18  mai 
1821  ( J.  E. , 6984),  porte  que  le  droit  de  transcription  doit 
être  perçu,  en  exécution  de  l’art.  61  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
sur  toutes  les  mutations  prétendues  verbales,  déclarées  oit  dé- 
couvertes. Le  Dictionnaire  de  l'Enregistrement,  \°  Donation, 
n°  98,  fait  observer  que  la  loi  n’assujélitau  droit  de  transcrip- 
tion que  les  actes  de  nature  à être  transcrits,  et  qtl’on  ne  peut 
transcrire  une  donation  dont  il  n’existe  point  d’acte  ; celte  ob- 
jeciiou  ne  serait  pas  concluante , parce  que , comme  nous  l'a- 
vons dit , la  loi  suppose  l’existence  d’un  acte. 

Cette  question , au  surplus,  ne  peut  plus  s’élever  ûnjour- 
• d’hui  ; car , ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  suprA,  n”  2181 , 
l’art.  61  précité  ne  s'applique  pas  aux  donations  en  ligne  di- 
rect** , et  toutes  les  autres  dispositions  à titre  gratuit  sont  au- 
jourd’hui tarifées  par  l’art.  33  de  la  loi  du  24  avril  1832  , qui  * 
comprend  le  droit  de  transcription  (n°  2185). 


(t)  Di'Cis.  Biui. , 1)  janvier  1821  et  7 novembre  1826;  le  Journal  is 
V Enregistrement  avait  soutenu  (art.  4020  et  4872),  qoe  dans  tous  les  ces 
de  mutation  secrète,'  le  droit  de  vente  était  dû. 
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Art.  a. 

Des  Dons  manuels. 
tOHuine. 

2304.  L' existence  d’ une  donation  mobilière  ne  suffit  pas  à la  per- 

ception, si  le  titre  n’est  pas  soumis  volontairement  à l’cn- 
registrtmènl. 

2305.  Définition  du  don  mànïicl.  — ■ L’ énonciation  qui  en  est  faîte 

par  une  partie.  , hors  la présence  de  F autre , ni  donne  pas 
oüvcriurc  mi  droit.  — Délit. , avril  1822,  28  septem- 
bre 182S,  Ifj  db'ài  I83t,  i*'  nVArs  l833.  — Inst,  kéll-i 
ù5mars  i83n.. — Art., 2.0  décembre  \tft  \ cl  1 8 avril  l83f>. 
2300.  U eh  est  de  mime  du  ras  < ù le  donateur  n’est  pas  nomina- 
tivement désigné.  — SblUt  , 20  février  iSSo. 

2307.  f^érilàbît  motif  de  décider  ces  questions. 

23ÜS.  Du  cas  où  le  (ton  mànuei  et  1 énoncé  in  présence  des  deux 
parties. — Art.  tohtradicloires , 23  mars  1 832  et  g août 

1838. 

2309.  Examen  de  cetii  fàHspruden'te.  — Le  droit  n’est  ffits  tii- 
ffibti  , quoique  renonciation  ait  tieû  in  présence  des  dcùéb 
paillés.  • 

2330.  Débitions cotiirairis.  — Inst. gén. , 27  rbars  i83o. — Jttp., 
26  aottï  i834-  — Salut.,  9 mai  1833. 

23  4 4 . Lé  droit  de  titre  il’ est  pas  exigible  sü'r  le  jugement  ipli  koh- 
Ltnte  F récit  ienec  d’un  don  manuèï.  — Solul. , 6 février  1 [83  2. 

23 12.  Dei  choses  qui  peuvent  faire  l’objet  d’an  dbnnianucl. 

2313.  La  tradition  faite  in  mime  temps , où  en  vue  dé  l’acib,  ftb 

constitue  pas  le  dontnnntièl. 

2314;  llèn  tsl  de  même  de  là  donation  d’uni  thosc  prêtée  au  do- 
Mtdire  , ou  déposée  entré  ies  maini. 

2319.  Le  don  nianucltpeUt  s’opère!  par  l’intertnidîaire  d’un  tfiri. 

— Délib.,  \j  avril  1823. 

2316.  Espècé.  — ï)èlib.,  3 janvier  1 834- 

2305.  La  donation  mobilière  rend  exigible  un  droit  d’dcte 
(n°  126),  et  par  conséquent  l’Adinimstraliori  h’est  pas  admise 
à en  prouver  l’eiistence;  il  faut  qu’dh  acte  sdlt  présenté  vo- 
lontairement et  sonmis  à la  formalité,  pour  que  le  droit  soit 
pefçu  (n°  123)  -,  à plus  forte  raison  ne  sera-t-il  pas  exigible  t 
si  la  Régie  ne  s’appuie  que  sur  la  preutfe  d’une  donation  ver- 
bale. 

La  reconnaissance  ou  l’aveu  d’une  donation  de  cette  espèce, 
quoique  àüthentiquès  qu’ils  püissént  être,  ité  sauraient  done 
donner  ouverture  au  droit. 
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Ce  principe,  que  nous  avons  vu  déjà  mis  en  action  pour  tons 
les  droits  d'acte,  a été  fréquemment  méconnu  dans  notre  ma- 
tière , et  la  jurisprudence  n’est  point  encore  aujourd’hui  en- 
tièrement fixée  sur  son  application. 

C’est  relativement  aux  dons  manuels  que  la  controverse  s’est 
élevée. 

2305.  Nous  avons  fait  connaître , tuprà , n*  2295 , ce  qu’on 
entendait  par  don  manuel , et  comment  cette  sorte  de  libéra- 
lité pouvait  s’effectuer  sans  acte  ; c’est,  comme  on  le  voit,  une 
donation  verbale  d’objets  mobiliers,  mais  avec  cette  différence 

3ue  la  donation  ordinaire  est  un  contrat  consensuel , c’est-à- 
ire  parfait  par  le  seul  consentement , tandis  que  le  don  ma- 
nuel est  un  contrat  réel  qui  ne  s’opère  que  par  la  tradition  à 
laquelle  il  doit  son  existence  et  son  effet. 

La  déclaration  ou  reconnaissance  de  dons  manuels  ont  lieu 
fréquemment , 1°  dans  les  inventaires , soit  de  la  part  des  hé- 
ritiers , soit  de  la  part  d’étrangers  à la  succession , avec  con- 
sentement par  les  héritiers  à ce  que  les  donataires  restent  en 
possession  des  objets  qu’ils  déclarent  leur  avoir  été  donnés, 
ou  sous  toutes  réserves  ; 2*  dans  les  liquidations  et  partages , 
afin  de  faire  rapporter  par.les  héritiers  les  sommes  qu’ils  ont 
reçues  manuellement  (1)  3°  dans  les  contrats  de  mariage,  en 
comprenant  dans  les  apports  des  futurs  les  valeurs  mobilières 
qui  leur  ont  été  données  ; 4°  enfin , dans  des  actes  particuliers 
ayant  spécialement  la  déclaration  du  don  manuel  pour  objet. 

L’Administration  a généralement  décidé  que  l’énonciation 
ou  déclaration  du  don  manuel , dans  tous  les  cas  qui  viennent 
d’élre  énumérés,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  donation, 
lorsque  le  donataire  ou  le  donatéür  comparait  seul  à l’acte 
(Délib. , 17  avril  1822;  Cont. , 348  , 28  septembre  1825; 
Cont. , 986;  Inst.  gén. , 27  mars  1830,  p°  1307,  § 5;  Cont. , 
2064  ; Délib. , 19  août  1831  ; Cont .,  2326)  : toutes  ces  solu- 
tions sont  fondées  sur  ce  qu’en  principe , l’énonciation  d’une 
convention  dans  un  acte  postérieur,  ne  peut  donner  ouverture 
au  droit  proportionnel  qu’autant  que  cette  convention  en  serait 
elle-même  passible  ; que  le  don  manuel  est  lui-même  exempt 
de  tout  droit  d’enregistrement  ; que  d’ailleurs  l’acte  ne  peut 
tenir  lieu  de  la  donation , parce  que  l’accomplissement  néces- 
site le  concours  du  donateur  et  du  donataire , et  que  l’une  des 
parties  seule  comparait. 


• w 

(1)  Non»  avons  examiné  l’effet  de  ces  déclarations  relativement  an  droit 
^'obligation,  ntprà,  n»  9(0  et  soir. 
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Cette  doctrine  a été  confirmée  par  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation , rendus  contre  la  direction  elle-même. 

Dans  son  contrat  de  mariage  du  5 novembre  1828 , la  fu- 
ture épouse  déclare  se  constituer  en  dot  une  somme  d'argent 
qui  lui  provient  de  dons  manuellement  faits  par  son  oncle , 
Joseph  le  Hoult , présent  au  contrat,  et  oui  l’a  signé. 

La  Régie  prétendit  que  la  présence  du  donateur  indiqué 
rendait  le  droit  de  donation  exigible  ; mais  cette  prétention  a 

été  repoussée  par  arrêt  du  20  décembre  1831 , 

* 

« Attendu  que  s’il  est  vrai  que  toutes  lés  donations  de  propriété,  usu- 
» fruit  et  jouissance  de  biens  meubles  , sont  frappées  par  les  art.  4 et  69, 
» 5 6.  n°  1 , de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  par  l’art.  5S  de  la  loi  do 
» 28  avril  4816 , c’est  dans  le  cas  seulement  où  elles  sont  constatées  par 

• des  actes  formant  titra  de  leur  constitution  ou  libération;  — Attendu 
» que,  dans  l’espèce,  il  n’eiiste  pas  (J 'acte  constatant  le  don  mobilier  sur 
» lequel  la  Régie  a perçu  le  droit  proportionnel  litigieux , puisqu’on  no 
» peut  attribuer  ce  caractère  S une  énonciation  relatée  dans  un  contrat  de 

• mariage  qui  ne  contient  aucune  stipulation  de  la  part  du  prétendu  do- 
it nateur,  témoin,  il  est  vrai,  dans  cet  acte,  mais  à titre  de  parent  et  té- 
■ ntoin  honoraire,  étranger  aux  stipulations  contenues  audit  acte;  qu’en 
» le  décidant  ainsi,  le  tribunal  de  Versailles  n’a  aucunement  violé  les  arti- 
» clés  des  lois  ciTdessus  énoncées  ; — Rejette,  s (Cent.,  2397.) 

Une  délibération  du  1“  mars  1833  (Cont.,  2687)  s’était  con- 
formée aux  principes  posés  dans  cet  arrêt , mais  la  Régie  les 
a depuis  contestés  dans  l’espèce  suivante  : 

Dans  sou  contrat  de  mariage  du  15  juin  1831,  le  sieur  Tesle- 
Noire  se  constitua  10,000  fr.  qu’il  déclara  provenir  d’un  don 
manuel  que  lui  avait  fait  son  père  présent  au  contrat , et  qui 
le  signa  ; il  fut  dit  dans  l’acte  que  le  fils  stipulait  en  son  pro- 
pre et  privé  nom  , en  prêtent»  et  de  l’ agrément  de  son  père. 
Le  droit  de  donation  fut  réclamé , mais  refusé  par  arrêt  du  18 
avril  1834,  ainsi  conçu  : 

* Attendu  qu’aucune  perception  de  droits  ne  pent  être  établie  sor  an 
» dop  manuel,  qu’autant  qne  von  existence  est  constatée  par  une  stipnla- 
b tion  insérée  dans  un  acte  soumis  à la  formalité  ; — Attendu  que  cette 
b stipulation  ne  peut  être  déduite  d’un  acte  dans  lequel  le  prétendu  dona- 
» leur  n’a  pas  stipulé  en  son  nom  personnel , et  a seulement  compara 
u comme  donnant  par  sa  présence  agrément  et  assentiment  au  mariage 

• dont  ledit  acte  contient  les  conditions  civiles;  — Attendu  qne,  dans  cet 
» état  des  faits,  le  jugement  attaqué  n’a  pal  violé  le*  art.  4 et  69  de  U loi 
b du  22  frimaire  an  vu,  puisqu’il  n’a  pu  reconnaître  dans  le  contrat  du 
> 18  juin  1831,  aucune  stipnlation  de  ta  part  du  sieur  Teste-Noire  père, 

• emportant  transmission  de  propriété;  — Rejette,  b (Cent.,  2884)  il). 


(1)  Voy.  suprà,  n»  904,  l’examen  de  U question  relative  à la  qualité  de* 
témoin*  honoraires. 
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230p.  Si  le  droit  de  donation  n'est  pas  p*igibln  $nr  l’énon- 
ciation du  don  manuel,  faite  par  le  donataire  en  présence  du 
donateur,  présent  à Pacte  comme  témoin  honoraire , à plus 
forte  raison  ne  sera-t-il  pas  dq,  s'il  est  déclaré  seulement  que 
le  don  pianuel  a filé  fait  ait  ffépl.araift , PF  «c*  parent,  sans 
autre  désignation,  et  encore  que  plusieurs  de  sesparens  aient 
comparu,  Les  auteurs  du  don  manuel  restent  inconnus  (Sojut., 
20  fevrieç  |83Q). 

2307.  Il  convient  de  remarquer  que  les  principes  sur  les- 
quels reposent  les  décisions  précédentes  n’ont  rjen  de  parti- 
culier aux  dops  manuels,  ni  qui  dérive  de  la  nature  propre 
de  ce  contrat;  les  motifs  donnés  par  l’Administration  tendent 
à le  supposer,  mais  c'est  à tort  : la  mention  ou  reconnaissance 
d’un  dort  manuel,  faite  par  une  seule  partie,  ne  peut  pas  don- 
ner puverturç  au  droit  de  donation,  par  la  même  raison  que 
les  mentions  ou  déclarations  de  dettes  ne  peuvent  rendre  exi- 
gdrle  le  droit  d'obligation,  lorsqu’elles  ne  sont  pas  faites  en 
présence  du  créancier  et  du  débiteur,  principe  dont  nous 

9vops  longuement  développé  la  cause  et  les  ejTcis,  au  chapitre 
es  Obligations  de  sommes,  n?  867  à 919.  C’est  parce  qu'un 
contrat  ne  peut  jamais  résulter  d'un  acte  où  ne  comparaissent 
pas  toutes  lès  parties  intéressées  (n°  877),  qu’une  reconnais- 
sance dé  don  manuel  par  un  seul  des  contractons  ne  constitue 
pas  le  litre  d’que  dunalion,  et  dès-lors  ne  peut  pas  donner 
ouverture  à un  droit  qui , par  sa  pâture , ne  se  perçoit  que 
sur  un  titre. 

2308  Les  considérations  très-exactement  énoncées  dans 
l'arrêt  du  20  décembre  1834  , cessent  évidemment  d’être  ap- 
plicables , lorsque  les  deux  parties  comparaissant  à l’acte.  La 
règle  générale  est  alors,  que  l’énonciation  peut  donner  ouver- 
ture au  droit  du  contrat , si  elle  est  de  nature  à lui  servir  de 
titre  (na  130).  Or,  un  acte  peut-il  être  le  titre  d’un  don  manuel 
qpéré  antérieurement?  La  Cour  de  cassation  a jugé  ruflirma- 
tivc  et  la  uégaléve , dans  les  deux  espèces  suivante^  : 

Le  marquis  de  Puente  avait  donné  manuellement  aux  époux 
Jacquet , vingt  actions  sur  la  ville  de  Paris  ; postérieurement , 
et  par  acte  sous  seing  privé  du  18  juin  1817,  fait  double  en- 
ire  les  donataires  ei  le  donateur,  celui-ci  déclara  céder,  don- 
fier  et  léguer  à la  famille  Jacquet  la  propriété  de  set  vingt  ac- 
tions sur  la  tille  de  Paris.  Après  le  décès  du  marquis , les 
Jiériliers  demandèrent  la  restitution  des  actions,  en  se  fon- 
dant principalement  syr  ce  que  l’acie  du  .18  juin  1817,  devenu 
le  titre  de  la  donation',  n’était  pas  revêtu  de  formalités  pre* 
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si  mes  par  lç$url.  893  et  y 31  du  Code  civil.  J,a  çojir  de  Paris 
fëjeta  cette  demandé;  pourvoi,  et,  |e  33  mai  1832,  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  , ainsi  conçu  : 

« Attendu  ijn'il  «t  constant,  en  fait,  qqe  les  vingt  actions  de  la  ville  de 
» Paris  étaient  en  Ta  possession  des  mariés  Jacquet  pnr  suite  d'un  don  nia- 
it Intel  que  leur  es  avait  fait  le  marquis  de  la  Puenle;  cl,  en  droit,  qu’eu 

• Md 4g meqlilp»,  la  possession  vaut  pire;  —s  Attendu  q«e  pacte  du  48 
>'  mm  1 817.  lojn  djè|re  le  litre  par  lequel  le  don  mannpi  avait  été  opéré, 

• n’est  f/vVs  acte  érwnciatif  et  déclaratif  de  ce  ion  préexistant  et  con • 

a etmme;  que  dès-ton  , eu  iiiaiirtenant  les  mariés  Jacquet  dans  la  povses- 
» flou  des  objets  es  question  , l'arrêt  n'a  rtolé  ai  les  art.  22-iü  du  Code 
" «fpf.  ni  |f*  $rt.  WJ  et  ijl  du  même  Gode*  -,  Rejette.  JtUCA.) 

Après  le  décès  du  sieur  Koust  père,  il  u été  procédé  entre 
Igdimic  iioitsi  ni  ses  enfant» , au  partage  de  la  coiuiuunauté  et 
dé  la  succession.  Cet  acte  porte  que  l'actif  de  la  contiuunauié 
de  ?S|,PU0  fp.  iW  c.,  et  ip  passif  de  pareille  somme,  réduc- 
tion l'aiie  jusqu'à  due  concurrence  des  reprises  de  la  veuve 
MNU-  cause  d insuffisance  de  l’actif,  au  moyeu  de  quoi  tous  les 
Ljens  dp  fa  communauté  lui  sont  abandonnés , à charge  de 
payer  les  délies  ; ou  trouve  ensuite  la  disposition  suiyaute  : 

« Oo  ticot  de  voir  que  la  communauté  ne  suffisant  pas  aux  prèièvemcns 
» et  aux  reprises  de  la  veuve,  la  succession  de  11.  de  Roust  ae  bornerait 
fl  è se»  tnços  propres,  mais  il  n'en  a laissé  aucun  , et  cc  qp  d eu  avait  , 

» fcien  qne  vendu  pendant  l’existence  ae  la  communauté  , ne  donne  lien 
» qu’à  un  emploi  stérile  ; — Il  résulterait  cependant  à la  rigueur  comme 
a apparie  muai  à celle  succession,  le  rapport  qu’y  devrait  M»*  Mare  (l’un 
n j|es  eufaus  des  qieur  et  dame  Rou-Ude  la  moitié  de  la  dot  qui  loi  a été 
u constituée  par  son  contrat  de  nnriage....,  et  montaut  à la  soiiune  de 
» 8,000  fr.,  mais  il  est  reconnu  parM™»  de  Roust  et  par  M.  Roust  son  Çls, 
o que  ce  dernier  a reçu  de  ses  pété  et  mère  une  somme  équivalente  à l’in-  - 
» tégralitç  de  la  dot  de  sa  saur,  et  que  conséquemment  il  u'y  a de  In  part 
» d'aucun  d’eux  aucune  réclamation  à faire  contre  l’autre.  Ils  ae  quittent 
s «jonc  ef  (Jécbqr^errJ  mgçi  réciproquement  sou»  ce  rapport.  » 

Le  tribunal  de  Saiul-Miliiel  avait,  jugé,  conformément  à 
l’arrêt  précédent,  que  l'acte  de  liquidation , loin  d'élre  le  titre 
par  lequel  le  don  manuel  avait  été  opéré , n’était  qu’un  acte 
«dianciiiiif  & déclai-aiii  de  ce  don  préexistant  et  consommé. 

Mais  ce  jugement  u été  cassé  par  arrêt  du  9 août  1836,  ainsi 

qppçu  : 

« Va  le*  art  4 et  6tt,  $ A,  o > 1 , (le  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Con- 
q qi.iéranl  que  |a  lecmm.ùssauce  faite  par  la  luèrc  donataire  it  par  le  fils 
» donataire  dapj  l’acte  dp  l.qutdation  f.tit  avec  sasume,  le  13  janvier  1833. 
» devant  le  navire  de  Yauconteurs , d’im  don  manncl  de  8,000  fr.,  qui 
u avait  été  faii  audit  fil»,  par  son  père  et  par  sa  mère  pour  moitié,  consti- 
p Joe  lui  titre  sur  lequel  la  perception  du  droit  proportionnel  a pu  être 
a finie;  — (Joe  le  pere  eUul  décédé,  et  la  Régie  ayant  otlert  la  restitution 
r tle  la  moitié  «tes  liüjtr.,  rarçtp.nour  les  A.UJjp  f>  - .dp  Péc«  » l’égard  du- 
" tptel  tout  était  consommé,  le  tribunal  u'apu,  saqs  violer  les  articles  ci- 
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u dessus,  condamner  1a  Régie  à restituer  1a  totalité  de»  410  fr.;  — Doom 
» défaut  et  casse.  » ( Cont .,  4319.) 

Dans  le  premier  arrêt , la  Conr  déclare  que  l’acte  passé  en-  ' 
tre  les  parties , et  dans  le  but  de  donner  un  titre  de  la  libéra- 
lité , n’en  peut  pas  être  le  titre;  dans  le  second , elle  décide 
que  l’énonciation,  faite  uniquement  dans  la  vue  du  partage, 
constitue  un  titre  sur  lequel  le  droit  est  exigible.  Ce  dernier 
est  non  seulement  contraire  au  premier,  mais  encore  à cenx 
dans  lesquels  elle  a statué  en  règle  générale  sur  l'effet  des 
énonciations  en  présence  de  toutes  les  parties , et  notamment 
à celui  du  22  mars  1814  (n°  907). 

Il  résulte  de  ceux-ci , que  le  droit  d’obligation  n’est  exigi- 
ble qu'aulant  que  l’énonciation  qui  en  est  faite  a pour  objet 
de  donner  un  titre  au  créancier  ; par  la  même  raison  l'on  doit 
reconnaître  que  le  droit  de  donation  n'est  pas  dft  sur  la  men- 
tion du  don  , qui  n’a  pas  pour  effet  d’attribuer  un  titre  au  do- 
nataire. Or,  incontestablement , dans  la  dernière  espèce , les 
parties , en  rappelant  le  don  manuel  antérieur,  ne  se  propo- 
saient pas  de  le  confirmer,  et  ne  le  mentionnaient  que  dans  la 
vue  de  régler  leurs  droits  respectifs. 

Cette  considération  devait  donc  repousser  la  perception 
ordonnée. 

Mais  l’arrêt  du  23  mai  1822  va  plus  loin  : il  refuse  aux  par- 
ties la  faculté  de  faire  ce  que  celui  du  9 août  1836  déclare 
avoir  été  fait  par  elles.  Le  premier  juge  qu’elles  n'ont  pas  fait 
un  titre , quoiqu'elles  l’aient  voulu , et  le  second , qu'elles  en 
ont  fait  un , quoique  telle  n’ait  pas  été  leur  intention. 

2309.  Nous  pensons  que  la  doctrine  du  premier  est  la  véri- 
table. v 

Il  faut , en  effet , distinguer  parmi  Jes  actes , ceux  qui  ser- 
vent à constater  les  contrats , de  ceux  qui  doivent  les  consti- 
tuer ; les  actes  constatent  la  convention  dans  les  contrats  con- 
sensuels ; ils  la  constituent  dans  les  contrats  solennels  (n°  2293). 

11  en  résulte  qu’à  l'égard  des  premiers , un  acte  peut  inter- 
venir après  la  perfection  du  contrat , et  en  être  le  titre , puis- 
qu’il n’a  pour  objet  que  d’en  constater  l’existence.  Ainsi , une 
obligation  de  sommes , une  vente  peuvent  avoir  pour  titre  nn 
acte  postérieur  à leur  perfection  ; c’est  ce  qui  a lieu  toutes  tes 
fois  qu'il  est  dit  qu’il  sera  ultérieurement  dressé  acte  de  la  con- 
vention ; le  contrat  porte  une  date  antérieure  à celle  de  l’acte 
qui  lui  sert  de  titre.  Bien  plus , la  vente  qui  a déjà  un  titre  peut 
en  recevoir  un  antre;  ainsi,  la  vente -sous  seing  privé,  pent 
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être  rédigée  postérieurement  par  acte  notarié,  et  ce  dernier 
acte  est  aussi  le  titre  de  la  vente  (n*  1838). 

Par  le  même  motif,  une  quittance  peut  toujours  être  donnée 
après  le  paiement  ; elle  a pour  objet,  non  de  constituer  la  libé- 
ration, mais  de  lu  constater,  car  c'est  le  paiement  qui  éteint 
la  dette  et  non  la  reconnaissance  du  créancier. 

Remarquez  que  donner  un  titre  à une  vente  verbale  anté- 
rieure , ou  un  titre  notarié  à une  vente  sous  seing  privé , ce 
n’est  pus  vendre  une  seconde  fois  ; de  même  donner  quittance 
pour  un  paiement  antérieur,  ce  n'est  pas  libérer  de  nouveau, 
c'est  constater  l'existence  antérieure  de  la  vente  ou  de  la  libé- 
ration; on  ne  peut  ni  vendre,  ni  libérer  deux  fois;  mais  on 
peut  donner  à la  vente  et  à la  libération  autant  de  preuves  ou 
d’instrumens  successifs  qu’on  le  juge  convenable. 

Quand  il  s'agit  d'un  contrat  solennel,  il  n'en  est  plus  ainsi  ; 
on  ne  peut  pas  leur  donner  deux  titres,  parce  qu'ils  consistent 
dans  le  litre  même,  et  que  lorsqu'ils  ont  reçu  l’existence  par 
la  confection  d’un  acte , ils  ne  peuvent  pas  la  recevoir  une 
seconde  fois  par  la  confection  d’un  autre.  Faire  deux  actes 
de  donation,  ce  serait  faire  l’équivalent  de  deux  ventes  d'une 
même  chose  ; ce  serait  transmettre  deux  fois,  ce  ne  serait  pas, 
constater  ce  qui  est  déjà  constaté,  ce  serait  donner  ce  qui  est 
déjà  donné. 

C’est  pourquoi  l’acte  de  donation  notarié  ne  peut  pas  servir 
de  titre  à la  donation  antérieurement  rédigée  par  acte  sous 
seing  privé;  c'est  aussi  pour  le  même  motif,  qu’aux  termes 
de  l’art.  1339,  C.c.,  « le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun 
» acte  confirmatif  les  vices  d’une  donation  entre  vifs  ; nulle  en 
» la  forme , il  faut  qu’elle  soit  refaite  en  la  forme  légale  ■ 
(n°  2296),  et  la  transmission  ne  prend  date  que  du  jour  du  se- 
cond acte , à la  différence  de  ce  qui  a lieu  dans  la  vente  nulle 
en  la  forme  seulement,  laquelle,  confirmée  par  un  acte  posté- 
rieure, conserve  la  date  du  jour  où  elle  a été  consentie. 

Ces  considérations  conduisent  à conclure  qu'un  don  manuel 
parfait  et  consommé  par  la  tradition,  comme  un  don  ordinaire 
est  parfait  et  consommé  par  un  acte  revêtu  des  formalités  lé- 
gales, ne  peut,  pas  plus  que  celui-ci,  recevoir  un  nouveau  litre. 
Le  donateur  ne  peut  pas  davantage  transmettre  ce  qu’il  a déjà 
transmis  ; il  ne  peut  que  constater  la  transmission  consommée  ; 
or,  encore  une  fois,  le  titre  d’une  donation  n’est  pas  l’acte  qui 
la  constate,  c’est  celui  qui  l’opère  et  la  constitue. 

La  déclaration  d’un  don  manuel,  par  les  deux  parties,  n’a 
donc  ms  plus  d’effet-  que  celle  qui  est  faite  par  une  seule  ; 
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aui’lle  que  soit  la  volonté  de*  coulraciaus , ils  ne  peuvent  pas 
faire  cequi  est  fait,  et  la  déclaration  d'un  don  manuel  ante- 
rieur  est  incompatible  avec  la  volonté  de  donner.  Le  droit 
exigible  est  donc  le  même,  que  les  deux  parues  compa- 
rai* ont  , ou  qu’il  n’y  en  ait  qu’une  seule  ; l acte  n est  qu  une 
mention  de  donalionjverbale , et  non  le  titre  d une  douauoa  ; 
le  droit  proportionnel  ne  saurait  tjtre  perçu. 

2310.  On  devra  eonséquemment  rejeter , comme  contraire 
à ces  principes,  linsirucuou  générale  du  27  mars  1830, 

B.  1307,  §.  5 (Cont.,  2064),  suivant  laquelle  la  donation  ma- 
nuelle « perd  ce  caractère  et  devient. une  donation  entre-vifs 
• ordinaire  , dans  le  sens  de  l’art.  894 , C.  c.,  lorsqu  elle  est 
» reconnue  dans  un  acte  public  en  présence  du  donateur , et 
» le  droit  proportionnel  est  alors  exigible  sur.l  acte  qui  con- 
. staie  la  doualion.  - Un  acte  parfait  et  consommé  ne  peut 
plus  perdre  son  caractère  par  une  volonté  postérieure,  surtout 
lorsque  le  caractère  propre  de  cet  acte  est  1 irrévocabilue. 

On  doit  également  rejeter  un  jugement  du  tribunal  d Or- 
léaus,  du  26  août  1834  (t'ont.,  3002),  et  uue solution  du 0 mai 
1835  [Contr.,  4061),  qui  ordonnent,  dans  l’hypolucse  actuelle, 
la  perception  du  droit  proportionnel , en  se  tondant  sur  ce 
que  de  la  reconnaissance  des  parties  naissent  des  droits  et  des 
obligations,  au  profit  des  co- héritiers.  Celte  considération  ne 
conduit  pas  à conclure  que  la  meulion  soit  une  donation,  seule 
conséquence  qui  soit  de  nature  à motiver  lau  perception  du 
droit  proportionnel  ,t  et  d’ailleurs  elle  s’évanouit  eu  t taisant 
observer  que  la  reconnaissance  du  donataire  seul  produit  les 
mêmes  obligations , et  que  cependant  il  est  désormais  incon- 
testé qu’élle  n’engendre  pas  le  droit  proportionnel. 

2311.  Iles  principes  que  nous  venons  d’établir , il  résulte 
qu’un  jugonteni  qui  reconnaît  l’existeuce  d'un  don  manuel,  ne 
doit  pas  subir  le  droit  de  litre;  il  constate  le  don,  suais  ne  le 
constitue  pas.  C’est  ce  qu  a décide  une  solution  du  6 lévrier 
d832  (Lotit.,  2495j,  eu  se  tondant  sur  ce  que  le  jugement  ne 
diange  pas  ta  nature  primitive  delà  donation.  Mais  pourquoi 
ne  la  cLunge-l-il  pus,  taudis  que  s il  s agissait  d uue  vente 
verbale , il  en  ferait  une  vente  écrite , eu  lui  donnant  uu  litre 
(n°  1831)  i C est  ce  que  la  Uégie  ne  lait  pas  counaili  e et  ne 
peut  expliquer  qu’en  admettant  les  considérations  qui  vien- 
nent d’étre  exposées , considérations  qui  ne  peuvent  produire 
pour  des  reconnaissances  voioutaires,  ce  qu  elles  ne  produisent 
pus  pour  un  jugement,  puisqu'aux  termes  de  larûtiD,  S.  Z, 
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n*  9,  le  droit  à percevoir  sur  le  jugement  e$t  celui  qui  Durait 
été  pérçli  pour  Ta'cie  (nb  ÿ \ i él  sujr?.}!*nifr  . ' 

2312.  k a tradition  étant  Je  seul  litre  du  don  manuel,  il  s’en- 
suit (ju’à  i’éffird  dfe  tous  les  objets  pour  lesquels  la  possession 
ue  vaut  pas  litre  , la  sipiple  tradition  n’opère  pas  donation;  le 
don  manuel  ne  s’accomplit  pas,  la  mutation  ne  peut  s'effectuer 
que  par  un  acte  revêtu  des  formes  auxquelles  la  loi  a donné 
de  produire  cet  effet.  Ainsi , la  tradition  transm  tira  la  pro- 
priété de  billets  au  porteur,  qui  comme  des  éctis,  sont  pré- 
sumes appartenu  à relui  qui  les  délient  ; mais  il  en  sera  dif- 
féremment d'un  titré  de  créance  dont  la  transmission  èSjt 
soumise  à dès  règles  trâcéés  par  la  loi  . ce  sera  sire  la  trans- 
mission régulièrement  opérée,  que  le  droit  sera  exigible,  en- 
core qu’il  soit  justifié  d'une  tradition  précédente  du  titre  de 
créance , iqêrne  dVec  la  volonté  dé  donner 
Cependant  , si  ce  titre  était  remis  pdf  le  créancier  au  débi- 
teur lui  même,  le  premier  ne  pourrait  plusTe  réclamer,  parce 
qu'aux  termes  des  art.  1282  et  1283,  C.  c.,  la  fan  tse  aurait 
fait  présumer  la  libération.  Ainsi',  l’acte  dans  lequel  l’on  men- 
tionnerait comme  fait  préexistant,  la  tradition  du  titre,  ne 
donnerait  pas  ouverture  au  droit  dé  donation  que  cette  tra- 
dition aurait  opérée , parce  que  cette  mfehlion  né  conférerait 
au  débiteur  autun  droit  différent  (Te  céritf  que  ’déji  lui  avait 
attribués  sa  possession. 


2313.  Lorsque  la  tradition  est  faite  en  môme  temps  que 
l'acte , ou  en  vue  de  l'acte , qui  doit  en  être  rédigé , le  don 
n’est  pas  manuel  ; la  donation  n'est  constituée  que  par  l’acte 
qui  en  est  le  véritable  tiire;  la  léaditiou  n’est  qu’un  paiement 
anticipé  , et  le^roit  doit  être  ,perçu  sur, l’acte,  encore  qu’il 
constate  la  livraison  antérieure. 

2311.  Si  le  donataire  avait  reçu  antérieurement  les  objets 
donnés  à tout  autre  titre,  par  exemple  à titre  dé  prêt , ou  de 
dépôt,  l'acte  qui  constaterait  cette  tradition  antérieure  serait 
un  litre  de  donation  si  le  propriétaire  y déclarait  les  donner 
au  donataire  qui  déclarerait  les  accepter.  La  transmission 
serait  en  effet  opérée  par  cet  acte  qui  lui  servirait  de  litre , 
et  non  par  la  tradition  antérieure,  qui  àvaîl  tut  toilt  autre 
objet.  , ^ 

2315.  Le  don  manuel  peut  valafylerpcqt  s’opérer  par  l’in- 
termédiaire d'un  tiers  qni  reçoit  ppür  le  donataire  ; la  trans- 
mission de  propriété  au  profit  de  celui-ci  s'opère  au  moment 
où  le  donateur  se  dessaisit,  en  recevant , lé  tiers  so  çousiiiue 
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mandataire  de  celui  pour  lequel  il  reçoit,  en  sorte  que  la  déli- 
vrance qu’il  fait  à ce  dernier  forme  la  confirmation  du  man- 
dat (1) , l'acceptation  du  don  n’en  est  que  la  conséquence 
légale  ; le  droit  de  donation  ne  serait  donc  pas  exigible  sur 
cette  délivrance , qui  ne  donnerait  lieu  qu'au  droit  de  dé- 
charge (Délib.,  17  avril  1822;  CW.,  348), 

2316.  Le  21  mai  1833,  vente  au  profit  de  la  dame  Corbin 
et  de  ses  enfants.  Un  sieur  Samson  intervient  à l’acte  et  paje 
le  prix,  en  déclarant  que  les  deniers  proviennent  d'un  dépôt 
qui  lui  a été  fait  par  une  personne  qui  désire  rester  inconnue, 
laquelle  l'a  autorisé  à en  faire  la  remise  aux  acheteurs , sous 
la  condition  qu'ils  en  feraient  une  acquisition  en  immeuble. 
Le  droit  de  donation  a été  perçu  sur  la  somme  payée , par  le 
motif  que  le  sieur  Samson  était  le  mandataire  du  donateur  et 
non  des  donataires , et  qu’en  conséquence , la  libéralité  ne 
s'effectuait  que  par  l’acte  du  21  mai  1833;  que  dès-lors  il 
y avait  transmission  actuelle  et  non  pas  seulement  emploi  d'un 
don  manuel  antérieur  (Délib.,  3 janvier  1834). 

Celte  décision  est  fondée;  on  doit,  pour  l’appréciation  des 
espèces  analogues,  consulter  ce  que  nous  avons  dit,  tuprà, 
n°  1561  et  suiv. , sur  le  cas  où  les  dépositaires  sont  les  man- 
dataires du  déposant  ou  de  la  personne  à laquelle  ils  doivent 
remettre  le  dépôt. 

S II. 

T)o  Consentement, 
somuue. 

2317.  La  donation  non  acceptée  n'est  passible  que  du  droit  fixe 

de  t fr. 

2318.  L'acceptation  doit  ftre  expresse , quoique  les  termes  n'en 

soient  pas  sacramentels. 

2319.  La  nccessitr.de  l'acceptation  expresse  s’ étend  i toutes  sortes 

de  libéralités. 

2o20.  Cette  nécessité  n’existe  plus  , si  la  libéralité  cet  affranchie 
^es  formalités  des  donations  entre-vifs. 

-321.  La  mention  dans  un  autre  actè'où  l'aveu  de  l’acceptation 
ne  rrml  i°ce  pas  C acceptation  voulue  par  la  toi. 

~6ll.  Preuve  de  cette  doctrine  tirée  du  droit  civil  et  application 
a C enregistrement. 


t.  5!pAfi$&  de  cawalion>  n décembre  JW6  , 4*  janvier  482*  ; Dalloi, 
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2323.  V acceptation  nulle  ou  sans  effet  ne  peut  pas  autoriser  la 
' perception  du  droit  proportionnel. 

2324.  Le  droit  n’est  exigible  que  sur  la  notijication  de  l’accep- 

tation faite  par  acte  séparé. 

2325.  Exception  pour  les  cas  où  C acceptation  n’a  pas  besoin 

£ être  notifiée. 

2326.  De  l’abandon  par  un  père  à son  fis  naturel , pour  le  ré- 

duire i la  portion  légale. 

2327.  Des  dons  faits  aux  ilablisstmcns  public t. — Jug.,  20  août 

i836. 

2317.  Nul  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  propriété  sans  un 
fait  qui  suppose  son  consentement , de  même  nul  ne  peut  ac- 
quérir sans  que  la  volonté  de  le  faire  soit  régulièrement  ma- 
nifestée. Ce  principe  est  spécialement  applicable  aux  libéra- 
lités qui  ne  sont  jamais  considérées  comme  accomplies  sans 
le  concours  des  volontés  du  donateur  et  du  donataire. 

La  nécessité  du  consentement  du  donateur  est  exprimée  par 
la  maxime,  nemo  prcceumitur  donare , dont  nous  avons  exa- 
miné le  fondement,  euprà,  n°  2211;  celle  de  la  volonté  du 
donataire  s'indique  dans  la  règle , nemini  invito  beneficium 
datur  ; ces  deux  principes  ont  été  reproduits  dans  le  Code 
civil  ; le  premier,  dans  l'art,  1131 , aux  termes  duquel  la  loi 
ne  reconnaît  pas  d’obligation  sans  cause , et  le  second , dans 
l’art.  932,  qui  porte  : * la  donation  entre  vils  n’engagera  le 
» donateur,  et  ne  produira  aucun  effet  que  du  jour  qu'elle 
» aura  été  acceptée  en  termes  exprès  » 

Ces  dispositions  n'ont  riea  de  particulier  à la  donation  , en 
ce  qu’elles  exigent  un  double  consentement,  car  celte  con- 
dition appartient  à tous  les  contrats  ; nulle  convention  n’est 
établie  s'il  n'existe  la  preuve  de  la  volonté  de  celui  qui'lrans- 
met  ou  des  offres  (n*  179) , et  la  preuve  du  consentement  de 
celui  qui  acquiert,  ou  de  l’acceptation  (n°  877)  ; ces  deux 
preuves  doivent  se  rencontrer  simultanément,  pour  que  le 
droit  du  contrat  soit  exigible  (n°  181). 

Ainsi,  c’est  par  application  des  principes  généraux,  soit 
du  droit  civil , soit  du  droit  fiscal , que  la  donation  non  re- 
vêtue, ni  accompagnée  de  l'acceptation  du  donataire,  ne 
peut  rendre  exigible  le  droit  proportionnel  et  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  de  1 fr.  (Inst,  gén.,  3 fructidor  an  xitt, 
n°  290,  § 29,.  ( 

2318.  Ce  qui  appartient  particulièrement  à la  donation , 
c’est  la  nécessité  que  l'acceptation  soit  expresse  (art.  932 , 
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£.  c.)  ; la  loi  en  fait  une  des  formalités  essentielles  à Pacte  so- 
lennel qui  coqslitue  la  donation  (t).  , 

Mais  en  disant  que  l’acceptation,  même  contenue  dans  l’acte 
de  donation,  doit  être  faite  en  termes  exprès,  l'ai  t.  Ml  n’ajjj 
entendu  dire  que  le  mot  accepter  soit  sacramentel  : il  peut 
êlre  valablement  remplacjé  par  des  équipollens,  qu’il  appar- 
tient aux  juges  d’apprécier.  , t ^ 

Une  simple  présomption  ne  suffirait  pas  pour  établir 
l’existence  «le  l'acceplation , et  quels  que  soieqt  les  termes 
desquels  on  la  fait  résulter,  ces  termes  doivent  être  formels. 
Aujourd'hui,  comme  sot^  l'empire  duj  Pordonnijnçe  de  1731  , 
la  présence  du  donataire^  l’acte  et  même  sa  signature  ne 
formeraient  point  une  acceptation  qui  rendît  la  donation  com- 
plète ét  pût  dutôriséi'  la  perception  du  droit  de  donation  (2). 

2319.  La  nécessité  de  l’acceptation  expresse,  et  par  suite 
la  perception  du  droit  fixe  sur  les  donations  nbn  accepttei 
expressément , s’étend  , à plus  forte  raison,  aux  dispositions 
qui  contiennent  des  dispositions  onéreuses  et  aux  dons  rému- 
néraloires,;  elle  existe  également  pour  les  constitutions  de 
renlcsà  titre  gratuit  (Décis.  min.  lin.,  12  octobre  1618  ; J.  £., 
6250). 

2320.  Les  considérations  snV  lesquelles  Repose  la  nécessité 
d’une  accéptaiioû  expresse,  cessent  «le  produire  cet  cfTèt.  dès 
qui'  la  disposition  se  trouve  affranchie  dés  Inriftitilés  de  la 
dortation  entre  vifs.  Aiûs’t , de  hiênie  ’tj'tfè  1«‘  dVotl  dè  donition 
peut  être  perçu  sur  la  rpeOtion  «l’un  ■ remise  Je  Jètifes,  parce 
qu'il  suffit  de  là  constater,  de  tnôrtie  aussi . le  drbft  pfeut  être 
exigé  sur  urt  acte  «le  remisé  cortletaunt  riicé'eptatiuà  implicite 
du  débiteur,  ûccepiülion  qui  petit  résulter  Je  sa  seùle  pré- 
sence à l’acte  (3). 

2321.  Les  règles  géttfrales  que  nous  avons  éta^liqs  relati- 

vement à Vexigibflile  <j|u  droit  sur  l'aeccpiaiiuii  postérieure 
aitx  offres  (n°  1»2  et  sitiv.).,  s’appli'pient  aux  donations , mais 
avec  les  distinctions  suivantes  : ■ x 

A l’egard  des  donations  mobilières , le  droit  n'est  exigible 


(Il  Pothier,  des  Donations,  SPCt  2,  art  11.';  Grenier,  des  donations  , 
t.  1**',  60;  Touiller,  t.  5,  n»  187. 

(2)  Vov.  sur  c«>  point,  les  principes  du  droit  civil,  résumé»  ait  Dlfa/ûm- 
ssairt  finirai  de  ltatlnz,  v ' Donation,  n'  425  et  suit. 

(3'  Vnjr,  ea. matière  siffle  un  arrêtée  la  Conr.èe  rtspitiôtt  du  z avril 
4823.(CW.,  GD2>,  cl  Dalloz,  Dictionnaire  général,  t»  Donation,  n» fl/7 
pi  »It|r. 
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que  sur  un  acte  produit  et  soumis  à la  formalité  , portant  ac- 
ceptation expresse  ; la  reconnaissance  ou  l’aveu  de  l'existence 
d'une  acceptation  non  produite  , n'autorise  pas  à percevoir 
sur  l’acte  de  donation.  A cet  égard,  la  règle  générale  reçoit 
son  application  pure  et  simple  (n*  185) 

Mais  s’il  s'agit  d’une  donation  d'immeubles,  il  est  dérogé  à 
la  règle  qui  concerne  les  mutations  immobilières , et  les  con- 
ditions particulières  à l’acceptation  modifient  le  principe  de 
l'exigibilité. 

La  Régie  ne  peut  percevoir  le  droit  de  donation  que  sur  un 
acte  contenant  acceptation  expresse  de  la  libéralité  ; une 
simple  mention  , l’aveu  même  que  la  donation  a été  acceptée , 
ne  suffiraient  pas  pour  percevoir  le  droit , ni  sur  l’acte  qui  les 
contient , ni  sur  celui  qui  porte  la  donation  , précédemment 
enregistré  au  droit  fixe  ; ce  dernier  acte  ne  peut  jamais  subir 
un  autre  droit  que  celui  qui  a été  perçu  (n°  181). 

2322.  Cette  décision  dérive  de  la  nature  de  l’acceptation , 
qui  doit  être  expresse  et  authentique  (art.  932,  C.  ç.)  ; c'est 
un  acte  solennel  comme  le  contrat  dont  elle  fait  partie  ; il 
en  résulte  qu'aucun  fait,  aucun  acte  autre  que  celui  que  la 
loi  désigne , ne  peuvent  la  remplacer  (1).  Ce  principe  est 
mis  dans  tout  son  jour  dans  l'espèce  suivante , appartenant 
au  droit  civil , mais  qui  doit  rendre  sensible  la  règle  de  per- 
ception. 

Une  donation  entre  vifs  d'une  somme  d’argent,  payable  au 

décès  de  la  donatrice , avait  été  faite  par  la  dame  Darquiap  4 
la  dame  Guy,  sa  fille  ; la  donation  avait  été  acceptée  par  le 
mari  de  celle-ci , se  portant  fort  pour  elle  ; les  intérêts  furent 
payés  depuis  le  21  thermidor  ae  v,  date  de  la  libéralité  jns- 

3u’en  1817  ; dans  l'intervalle,  la  dame  Guy  avau  fait  cession 
e U somme  donnée  à un  tiers , et  la  dame  Darquian  était  in- 
tervenue à l’acte. 

Ainsi,  trois  circonstances  remarquables  : 1*  une  acceptation 
par  nn  porte-fort;  2°  l'exécution  par  la  douatrioe  et  par  la 
donataire;  3*  un  acte  fait  en  présence  des  deux  parues , où 
la 'donation  est  relatée. 

En  1817,  la  donatrice  demande  la  nullité  de  la  donation, 
pour  défaut  d'acceplatieu.  Le  24  janvier  1821 , arrêt  4e  la 
cour  de  Bourges,  qei  recousait  la  nullité,  par  les  melifr 
sniaans  c 


(1)  Grinicr,  doi  Donation*,  t.  !«',  ««'87  t*r, 
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«•  ( onsidéiiiiil  que  la  lin  de  non  recevoir  est  prise  de  ce  que  la  danie 
» Darquian  a exécuté  volontairement  la  ces-ion  faite  à Jalurat , eu  lui 
» pavant  les  intérêts;  mais  que  le  défaut  d'acceptation  peut  être  opposé, 

» lors  même  que  le  donataire  s’est  mis  en  possession,  et  que  le  donateur  a 

• souffert  qu'il  en  perçût  les  fruits  ; » — Considérant  qu'aux  termes  du 
» droit,  une  donation  entre  vifs  pent  être  révoquée  à défaut  d’acceptation, 

* et  que,  dans  l’espèce,  la  dame  Guy , au  profit  de  qui  la  donation  était 

» faite,  ne  l'a  iioint  acceptée  elle-même  ; qu’à  la  vérité, «Ile  l’a  été  parson 
» mari , se  faisant  fort  de  la  faire  ratifier  ; que  le  pouvoir  donné  an  mari 
v par  la  loi  ne  va  pas  jusqu'à  acquérir,  vendre,  au  nom  de  son  épouse,  ou 
» l’obliger  sans'son  concours  ; qu’il  faudrait  donc  que  la  femme  eût  rati- 
» fié,  et  qu’elle  ne  l’a  pas  fait;  qu’en  vain  on  veut  faire  résulter  son  ac- 
» ceptation,  on  au  moins  sa  ratification  de  la  cession  qu'elle  a faite  ensuite 
» à un  tiers  de  la  créance  qui  était  l’objet  de  la  donation  ; que  l’ordoo- 
» nance de  1731 , sous  l'empire  de  laquelle  elle  à été  faite,  n’admet  point 
» l’acceptation  par  induction,  par  équipollence  , et  que  la  ratification  qui 
» pent  en  tenir  lieu  doit  être  expresse  comme  elle » 

Cependant  la  dame  Darqoian  fut  condamnée  ao  paiement 
des  intérêts , mais  par  des  motifs  étrangers  à la  donation.  Sur 
le  pourvoi , la  Cour  de  cassation  , par  arrêt  du  23  mai  1822 , 
a rejeté 

o Attendu  que  loin  d’avoir  violé  l’art,  f 339  , C.  c.,  et  les  principes  qui 
» en  résultent  snr  la  nullité  ou  validité  des  ratifications  des  actes,  la  Cour 
» de  Bourges  a rendu  hommage  à ces  principes . el  statué  qu'il  n'y  avait 
» aucune  ratification  de  la  demanderesse  de  l’acte  du  21  thermidor  au  v..,.  s 
(Dali.,  1.5.  p.  523.) 

Les  principes  de  l’acceptation  sont  clairement  exprimés 
dans  ces  deux  arrêts,  et  justifient  la  règle  de  perception  que 
nous  avons  énoncée. 

En  effet , dans  l’espèce , le  droit  proportionnel  n’était  pas 
exigible  sur  l’acte  de  donation  du  21  tliermidor  an  v,  puisqu'il 
est  jugé  que  cet  acte  n’a  rien  transmis. 

Il  ne  l’était  point  sur  l'acceptation  faite  par  le  mari , parce 
qu’il  n’avait  pas  pouvoir  à cet  effet. 

Il  ne  l’était  pas  sur  les  quittances  dans  lesquelles  cependant 
la  donataire  reconnaissait  recevoir  les  intérêts  de  la  somme 
donnée. 

Il  ne  l’était  pas  enfin  sur  l'acte  de  cession  même  où  la  dona- 
trice et  la  donataire  figuraient , où  elles  mentionnaient  la  do- 
nation , où  la  donataire  agissait  en  une  qualité  qui  suppoSftil 
son  acceptation. 

Nous  disons  que  le  droit  n'était  pas  exigible  sur  ces  deux 
derniers  actes , et  c'est  la  conséquence  forcée  des  arrêts  pré- 
cités qui  ont  jugé  que  ces  actes  n'avaient  point  accompli  ta 
donation;  demeurée  encore  imparfaite  après  leur  confection, 
elle  ne  pouvait , pas  plus  qu’auparavant , donner  ouverture  au 
droit  proportionnel. 
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Ainsi,  çp  ihèsc  générale,  on  doit  dire  de  la  donation  non 
acceptée , ce  que  nous  avons  dit  de  la  donation  verbale  et  de 
lu  donation  purement  traditionnelle  ( n"  2293  et  2294  ),  sa- 
voir ^ que  ni  la  preuve  de  son  existence  , ni  son  exécution  ne 
peuvent  donner  ouverture  au  droit  proportionnel , et  que  son 
énonciation  dans  un  acte  postérieur,  ne  rend  ce  droit  exigible 
qu’autant  qu’elle  constitue  une  acceptation  régulière , et  de 
nature  à lier  irrévocablement  le  donateur. 

L'administration  qui  poursuit  le  paiement  du  droit  d'une 
donation  d'immeubles  dont  l’acte  est  enregistré , mais  dont 
l’acceptation  expresse  et  authentique  n'est  pas  produite , ne 

Eeut  aonc  s’appuyer  que  sur  les  circonstances  de  l'art.  12  de  la 
ti  de  frimaire  ; l’acte  de  donation  est  comme  non  avenu  et 
la  mutation  demeure  verbale;  ainsi  la  Régie  doit  prouver  la 
prise  de  possession,  et  en  outre,  le  paiement  des  contributions 
foncières , ou  produire  quelqu’acte  constatant  la  propriété  du 
donataire. 

2323.  L’acceptation  qui  peut  autoriser  la  perception  du  droit 
de  donation , est  celle  qui , apportant  au  contrat  toute  sa  per- 
fection, opère  la  transmission  de  la  propriété. 

Ainsi  le  droit  ne  serait  pas  dû,  si  l’acceptation  était  entachée 
de  quelque  nllllité  absolue , ce  que  nous  examinerons  plus 
particulièrement  en  parlant  des  donations  nulles. 

L'acceptation  postérieure  à la  mort  du  donateur  ne  rendrait 
pas  non  plus  le  droit  exigible  ( n"  187  et  art.  932,  C.  c.  ). 

2324.  L’acceptation  faite  par  acte  séparé  et  hors  de  la  pré- 
sence du  donateur , doit  lui  être  notifiée  ( art.  932,  C.  c.  ),  et 
suivant  les  commentateurs  (1),  cette  formalité  est  indispen- 
sable pour  rendre  la  donation  parfaite  et  transmettre  la  pro- 
priété. Jusqu’à  la  notification  , la  donation  n'existe  point  ; elle 
s'évanouit,  si  avant  la  notification,  quoique  depuis  l’accepta- 
tion le  donateur  meurt  civilement  ou  naturellement , s'il  ré- 
voque sa  disposition , s'il  devient  incapable  ; si  c'est  le  dona- 
taire qui  décède  dans  cet  intervalle , ses  héritiers  feraient  inu- 
tilement la  notification , lors  même  qu’il  aurait  donné  ordre 
ou  pouvoir  de  la  faire  (2). 

Ainsi,  comme  conséquence  de  ces  principes , les  héritiers  du 
donateur  décédé  avant  la  notification , devraient  le  droit  de 
succession  , à raison  des  biens  donnés  ( n°  187)  ; par  le  même 


(1)  Toullier,  t.  5,  n».  208.  209,  210;  Dullor,  I.  6,  p.  511. 

(2)  Toullier , n'  5,  n»  212  et  213;  Delvincourl , t.  2 , p.  256;  Dalloz  , 
t.  5,p  510. 
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motif , on  doit  décider  que  le  droit  de  donation  n’est  pas  éli- 
gible sur  l’acte  d'acceptation  passé  hors  de  la  présence  du 
donateur  et  non  notifie , mais  sur  la  notification  otl  après  lf 
notification  ; jusque  là  , la  donation  acceptée  ri’êst  fias  pIUs 
parfaité  que  si  elle  n’était  pas  suivie  d’une  àéceptdtion,  et  lés 
mêmes  raisons  qui  repoussent  l’exigibilité  du  droit  sur  cèlté 
dernière , doivent  la  repousser  également  sur  1a  pfëüiièfé 
( n”  189  et  2943  ). 

2325.  Les  règles  relatives  à la  nécessité  d'une  acceptation 
authentique  et  à sa  notification,  he  concernent  pas  les  libéra- 
lités dont  l'acceptation  peut  résulter  d’une  exécution  volon^ 
tnire  ; telles  sont , en  général , celles  qui  sont  faites  au  profit 
d’un  tiers  (1)  et  celles  dans  lesquelles  les  formalités  des  do- 
nations entre  vifs  ue  sont  pas  rigoureusement  exigées.  Ainsi, 
la  Régie  pourra  percevoir  le  droit  de  donation  sur  une  accep- 
tation non  notifiée  , dans  les  circonstances  précitées. 

2326  La  Cour  de  cassation , par  arrêt  da  21  avril  1835 
( font.,  4097  ) « a jugé  que  le  père  * en  donnant  à son  fils  na- 
turel , de  son  vivant,  la  moitié  de  eè  qui  lut  reviendrait  dons 
sa  succession , avec  déclaration  expresse  que  soü  intention  est 
de  le  réduire  à cette  moitié,  est  une  faculté  q^  lui  accorde 
l’art.  761  du  Code  civil , et  que  Ite  fils  ne  peut  ,'par  son  refus, 
la  rendre  illusoire  ; mais  il  ne  suit  pas  de  celte  décision  que 
l’abandon  opéré  la  transmission  au  profit  de  l'enfant , sans  son 
acceptation  et  malgré  lui.  L’arrêt  précité  ne  juge  pas  qu’il  est 
saisi  de  l’immèuble  qu’il  a refusé  a’accéptèr,  thaïs  seulement 
qu’il  est,  nonobstant  son  refus,  rendu  non  iéeevâbte  à lien 
réclamer  dé  plus  dans  la  succession  de  ‘sorvpèrè. 

Lè  droit  de  mûfation  né  serait  donc  texigible  que  Shr  farté 
d’acceptation;  jusque  là , en  elfet,  lè  père  peutihèohtesiablè- 
mert  révoqùèr  sa  disposition  0). 

2327.  Certaines  personnes  et  certains  étalHissemens  ne  peu 

1 H-i— t-.-T-  — - N...-.,,  -,  • - - — 

(!)  Tnnhier , ttib.  5 , ti°>  215  et  216;  Grenier , «feV  ÙonminUs , to» 
4fr,  p.  1S9;  Duranton,  loni.  8,  n°  417. 

(2)  5! . coMim  le  suppose  un  contraire , te  Journal  de  l' Knnyirircment 
(HCUittS);  un  droit  de  mutation  pouvait  être  perça,  ce  ne  serait  pas 
celui  de  donation , car  l’art.  894 , C c.  définit  ce  contrat , nn  acte  par  le- 
quel le  donateur  se  dépouille  ail  profit  du  donataire  qui  accepte.  Ge  titre- 
rait pas  davantage  celui  do  vente , puisqu'il  n’exiate  aucun  prix  , ni  celai 
d aucune  convention  onéreuse , puisqu’il  n’y  a point  d'équivalent  de  la 
chose  donnée , rit  enfitl  celui  d’aucùti  contrat  parce  «fn’H  «’V  8 point  de 
ctUrtHit  val»  un  double  conaenfemèftt  ; 6 faudrait  donc  rtveWir  4 W pat- 
peption  du  droit  fixe.  Voy.  le  Contrôleur,  art.  4157. 


DBS  DONATIONS  BNTRI!  VIFS.  411 

vent  accepter  eux-mêmes,  et  la  loi  a déterminé  quels  août 
cètlx  ijtii  pnvertt  Accepter  pour  eux  ( art,  933  et  sniv.,  C e.); 
noiis  êxâmlHëfoh'i  le*  filets  de  cès  mandats  légaux , en  paf- 
lant  de  la  capacité  des  parties  contractantes.  Nous  devons  ac- 
tuellement constater  à l’égard  des  donations  faites  à ces  per- 
sonnes et  étnblissemens  , la  nécessité  d'une  acceptation , à 
défaut  de  laquelle  le  HfBit  pMjffdWiéltfiel  ne  peut  pas  être 
perçu  ; cette  règle  a été  reconnue  dans  l’espèce  suivante  : 

Une  ordonnance  du  20  avril  1834  a autorisé  les  administra- 


teurs de  l'bospice  de  Saint-Uié  , à,  accepter  la  donation  faite 
en  sa  faveur  parM.  Robert;  La  libéralité  se  composait  de  plu- 
sieurs dispositions  avec  charges.  La  Régie , qui  d’abord  avait 
perçu  2 p.  (bp  sur  une  somipe  de  75,000  fr.,  comme  consti- 
tution de  rente,  et  5 J j;l  p.  0/g  sur  une  somme  de  60,000  tr., 
comme  vente , prétendit  qu’il  y avait  donation  et  décerna  une 
contrainte  pour  supplément  de  droit.,  De  leur  côté  , les  admi- 
nistrateurs des  hospices  ont  demandé  la  restitution  du  droit 
proportion uei  perçu , par  le  motif  que  la  donation  n’avait  pas 
été.  acceptée». 

Le  tribunal  de  Saint  Bté  , par  jugement  du  20  août  1836, 
a statue  en  céi  termes  ; l 


«Attendu.,  syr  les  c.uicltviioiis  fpbsidiaires  (le  l’hospice , qu’an*  termes 
» de  l'art.  937  du  Code  civil , toute  donation  laite  A un  établissement  p'o- 
» blic  doit  être  formellement  acceptée  ;"qne  l'.ircepTatiori  est  une  formalité 
» tellement  de  rignedi  pour  Ta  validité  d'une  donation , qu’on  ne  peut  pas 
» la  faire  rèiiilter  par  indnetion  de  démarches  gt  de  pièces  qui  ne  la  cun- 
» tiennent  pas  expressément  ; que  le»  administrateurs  de  l’hospice,  n'ayant 
•*  in  qu’une  vente  dans  le  conjratdont  il  s’agit,  auraient  été  èp  eontra- 

• oïction  arec  eiVx-’nicnics . s'ils  rivriïehi  Tait  une  acceptation  ; qn'ainxi,  on 
» doit  reconnaître  dans  la  cause  , que  cette  donation  n’est  point  tégale- 
» ment  acceptée  ; — Attendu  que  cette  formalité  n’avant  pas  été  remplie, 
» il  epjésullejqjie.r»çle  du,  3ü  uorenit^  tS35  est  resté  imparfait , et  ne 
» peut  produire  aucun  résultat  quant  à présent;  qu'il  ii’opéfre  m libération, 
» ni  transmission  de  propriété  on  d’usufruit,  et  é’c  se  tronve  dans  aucun 
» cas  prévu  par  l’art.  4 de  1S  loi  dri  22  fririiatre  art  Vrt;  que  jusqu'il  son 
» acceptation  , il  ne  peut  être  rissojéti  à aucnn  droit  proportionnel-,  que 
« cet  Mge , dons ,son  é.ü»t  d’imperfection  ou  d’éventualité , doit  être  rangé 

• dans  ta  classe  des  actes  mentionnés  en  l'art.  3 de  ladite  loi,  et  ne  doit 
» donner  ouverture  qu’au  droit  fixe  déterminé  par  le  n°  51  de  l’art.  fiS  de 
» la  niêrtrèlSi , 'éonimè  adfe  WfWrhbré;  que  lé  Réglé  W périt  donc  retenir 
» ni  exijrer , en  lotit  on  en  partie , des  droits  qui  ne  sont  pas  encore  dus  ; 
» que  , si  l’on  a payé  une  somme  de.  52S  fr,,  c’est  dans  la  persuation  que 
» l’actednnt  il  s’agit  était  une  vèrjtflble  venté1,  comme  le  receveur  l’avait 
» T61-éierue  envisagé , nlàijtyiè  cet  acte  dèvàlit  être  qnnlWé  drinAtibn  rion 
" encore  acceptée , ne  petit  donné»  driver  tort  ri  'la  pércepiiif*  oti  * là  ré* 
» teotion  d'rift  déoit  proportionnel  ; que  ce  raisonnement  estd’antant  miéux 
” fywJftv  auç  Je  llqpw  et»  est  ?P«>W!  en  teçw  ^ile  pour,  réy< 

« libéralité , et  l’hospice  pour  la  refuse»  ; qu  ainsi , les  concîbi 


subit- 
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» «liaires  du  demandeur  en  opposition  doivent  êlre  accueillies  ; — Le  tri- 
• bun.il  déclare  que  l'acte  du  30  novembre  1835  est  une  donation;  qu'elle 
» n'est  dès-lors  qu'un  scie  imparfait  qui  ne  donne  lieu , quant  à présent, 
» qu’au  droit  fixe  de  1 fr.  ; ordonne  que  le  surplus  des  sommes  perçues 
» sera  restitué  à l'hospice  de  Saint-Dié , etc.  » (Conl.t  4431.) 

5 ni. 

Ses  Sonalions  nulles. 

soioum. 

3328.  Les  donations  nulles  de  plein  droit  ne  sont  passibles  que 
du  droit  fixe  de  t fr.  — Arr.,  t"  août  i836. 

2329.  Application  de  cette  règle  aux  nullités  en  général. 

2330.  Des  donations  sous  seing  privé. 

2331.  Des  nullités  qui  résultent  du  principe  de  l’irrévocabilité  des 

donations. 

2332.  Des  donations  de  biens  à venir.  — Renvoi. 

2333.  De  la  condition  de  payer  les  dettes  du  donateur.  — Arr., 

«4 juillet  1807  et  i3  avril  t8i5.  — Délib 3 août  182a. 

2334.  De  la  donotion  dis  biens  que  le  donateur  laissera  à son 

décès.  — Arr.,  20  prairial  an  x. 

2335.  De  la  donation  des  sommes  d’argent  payables  au  décès  du 

donateur.  — Renvoi. 

2336.  La  donation  mobilière  sans  état  estimatif  n’est  passible  que 

du  droit  fixe. 

2337.  Des  réserves  de  disposer.  — Arr.,  i5  juin  1808. 

2338.  La  ratification  par  le  donateur  n’est  point  passible  du  droit 

froporlionncl. 

en  est  de  m(me  de  la  ratification  iT une  donation  nulle  , 
par  le  donataire. 

2340.  De  la  ratification  par  les  héritiers  du  donateur. 

2341.  Conséquences  à l’égard  du  droit  à percevoir.  — Délib., 
a4  février  i832. 

2342.  De  la  donation  de  la  chose  d’autrui. 

2343.  De  la  renonciation  à obtenir  la  réduction. 

2344.  Des  transactions , sur  nullités.  — Délib.,  aa  mai  1827. 

2328.  Les  nullités  dont  les  donations  sont  entachées  sont 
de  deux  sortes  : les  unes  tiennent  à la  forme  de  l'acte,  les 
autres  résultent  des  dispositions  qu’il  contient. 

Les  premières  sont  toujours  de  plein  droit , parce  que  tout 
ce  qui  lient  à la  forme  est  visible  (n0  242). 

Nous  avons  exposé , supra,  n°  232  et  suiv. , la  théorie  des 
actes  nuis,  relativement  à la  perception  du  droit  d’enregistre- 
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ment , et  nous  avons  démontré  qu’un  acte  nul  de  plein  droit 
ne  pouvait  donner  ouverture  qu’au  droit  fixe. 

La  doctrine  que  nous  avons  établie  a été  confirmée  de  la 
manière  la  plus  formelle  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
•rendu  dans  l'espèce  suivante  : 

Par  acte  notarié  du  20  janvier  1833  , le  sieur  Chaffeon  a fait 
donation  entre  vifs,  avec  réserve  d’nsufruit,  à Marguerite 
Sauvan , femme  Barnier , présente  et  acceptante , mais  sans 
l’assistance  ni  l’autorisation  de  son  mari,  d’une  maison , d’une 
pièce  de  terre  et  de  divers  meubles.  Le  receveur  a perçu  le 
droit  fixe  de  5 fr. , comme  donation  éventuelle  (1).  Le  droit 
proportionnel  a été  ensuite  réclamé  par  une  contrainte , mais 
ie  tribunal  de  Dié  a rejeté  la  réclamation , le  8 mars  1834,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  donation  n’avait  pas  été  valablement 
acceptée. 

Devant  la  Cour  de  cassation  , l’Administration  a soutenu 

Îu’elle  n'avait  pas  à s’occuper  de  la  validité  ou  de  la  nullité 
es  actes;  qu'il  fallait  distinguer  la  donation  nulle  de  la  do- 
nation imparfaite;  que , dans  l'espèce,  jl  y avait  eu  accepta- 
tion, et  par  conséquent  donation  sujette  au  droit,  la  nullité  à 

[irononcer  plus  tard  étant  un  événement  ultérieur  étranger  à 
a perception. 

Le  Ie1  août  1836 , la  Chambre  civile  a rejeté  le  pourvoi  en 
ces  termes  : 

• Attendu  que  te  contrat  de  donation  entre  vifs  est  nn  contrat  bilatéral, 
• qui  pe  peut  avoir  d’existence  réelle  et  emporter  transmission  de  pro- 
» priéie  donnant  ( suivant  les  art.  4 et  60  de  la  loi  du  23  frimaire  an  ru  ) 
■ ouverture  à un  droit  proportionnel  d’enregistrement,  qu’antant  que' 
» l’acte  qui  contient  cette  donation,  présente  le  concours  de  deux  parties 
• stipulant  entre  elles , avec  une  égale  capacité  de  contracter;  — Attendu 
» qu'aux  termes  de  l’art.  1124  du  Code  civil , les  femmes  mariées  sont  in- 
•*  capables  de  contracter  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  ; — Que  l’arti- 
» cte  934  dispose  que  la  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation, 
• sans  le  consentement  de  son  mari,  ou , en  cas  de  refus,  sans  autorisation 
« de  justice;  — Que  l’art.  932  statue  formellement  que  la  donation  entre 
• vifs  n’engagera  le  donateur  et  ne  produira  aucun  effet  que  du  jour  où 
» elle  aura  été  acceptée  en  termes  exprès;  d'où  il  suit  que  jusqu’à  cette 
» acceptation  légalement  consentie  et  exprimée , le  contrat  de  donation 
u n'existe  pas  , et  ne  peut  produire  plus  d'effet  pour  la  Rigie  de  l'enregis- 
» trement  que  pour  les  parties  elles-mémee ; — Attendu  , en  fait,  que  le 
» contrat  présenté , dans  l’espèce , à la  formalité  de  l’enregistrement,  por- 
» tant  donaiion , par  Pierre  Chaffeon  , k Marguerite  Sauvan , ce  acceptant, 
» femme  de  Louis  Barnier,  interdit , n’exprime  pas,  soit  que  son  mari 
» ait  consenti  à l’acceptation  qu’elle  a faite  de  la  donation , soit  qua , sur 


(1)  Voy.  sur  la  perception  de  ce  droit,  ce  que  neuf  dirons  <Je»  'tyW- 
lion»  conditionnelle». 
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> le  rrfiis  de  celip-ci , elle  y ail  été  autorisée  par  justice  ; — Et  que  dan» 
» ces  rircnnstaii)  es , eu  animlant  la  contrainte  décernée  phr  l'Administra- 
u lion  de  l'emegi'lrenu  ul . pour  droit  |irnporlionnel , lu  tribunal  Oc  Die , 
j»  loin  «l’aroir  riqié  . soit  Jus  art.  4 ut  CD  de  la  loi  du  22  friipaire  an  ru , 
* soit  l’art.  33  de  la  loi  <lq  21  avril  1832  , a,  au  contraire  , sainement  ap- 
» pliqné  ces  mêmes  articles  , par  une  juste  et  légale  inférprétatioh  desar- 
» ticlcs  932, 934  et  1124  du  Code  civil;  — Rejette,  n (Cont.,  4350.)  * 

232».  Cet  arrêt  consacre  de  nouveau  le  principe  du  droit 
des  gauelles  et  «lu  droit  féodal , que  les  actes  ne  peuvent  pas 
produire  plus  d'effet  pour  le  fisc  que  pour  les  parties  elles-mêmes 
(n°  260)  ; et  qu'en  conséquence  ; Je  droit  proportionnel  ne 
peut  pas  être  perçu  sur  une  donation  entachée  de  nullité, 
u parce  que  ce  qui  est  nul  ue  peut  produire  aucun  effet , et  est 
» uns  nu  rang  des  choses  qui  ue  sont  avenues.  » Vo.y  eieuprà, 

, n°  233. 

Ce  principe  s'applique  incontestablement  à toutes  les  nullités, 
iM  notamment  à t elles  qui  tiennent  à la  forme  (1),  puisque 
c'est  d'une  nullité  de  celte  espèce  qu’il  s'agissait  au  procès  , 
sur  lequel  la  Cour  a statué.  Il  ue  peut  entrer  dans  notre  plan 
d'examiner  toutes  les  causes  de  nullité  qui  se  rencontrent  dans 
les  vices  de  forme;  les  auteurs  et  la  jurisprudence  du  droit 
civil . doivent  être  consultés  à cet  égard , et  leur  décision  fera 
règle  à l'égard  de  la  perception. 

2330.  Ainsi , le  droit  proportionnel  ne  saurait  être  exigé 
sur  une  donation  faite  par  acte  sous  seing  privé  ; un  pdHeil 
acte  n'est  pas  celui  qui , aux  termes  de  Tact.  931 , <G.  c. , peut 
constituer  la  donatipn  ; le  contrat  doit  être  passé  devant  no- 
taire , celui  qqi  l’est  autrement  n’est  pas  la  donation  ; c'est 
un  écrit  qui  n’a  pus  pour  effet  de  transmettre  la  propriété  , 
parce  qu'il  ne  rentre  dans  aucune  des  voies  d'acquérir  que 
'reconnaît  la  loi  (art.  711  , C.  c.);  la  maxime  qui  veut  que  la 
provision  soit  duc  au  titre,  ne  lui  est  pps  applicable  (art.  135, 
C.  p.  c.)  ; si  le  donataire  n’est  pas  en  possession  , son  acte  ne 
lui  donne  aucun  droit  pour  l'obtenir.  S'il  y a eu  tradition,  elle 
n’est  pas  une  conséquence  de  l'acte,  mais  l’effet  dune  volonté 
nouvelle  qui  »e  ratifie  pas  et  ne  lui  donne  aucune  force.  Eo 
un  mot , aucun  acte  nouveau , aucun  fait  postérieur  , pe  peut 
dooner  à la  donation  sous  seing  privé , un  effet  quelconque  ; 
elle  restera  toujours,  et  quelle  que  soit  la  volonté  des  parties, 
un  écrit  sans  valeur,  inerte,  sarts  existence  aux  yeéx  de  la 
iloi,  incapable,  sous  aucun  rapport  d’opérer  une  transmission 


fl)  Voy.  un  exempte  de  l’application  de  cette  règle , tvprà , n°  518. 
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de  prgmiép:  (1),  pi  par  conséquent  de  donner  ouverture  au 
droit  qui  ne  se  perçoit  que  sur  aes  mutations  réelles. 

Ainsi , l'acte  sous  seing  privé  poruuit  donation , relaté  dans 
un  inventaire  , trouvé  daus  les  papiers  d'up  particulier , ou 
même  rencontré  daus  l'élude  d'un  notaire  où  il  aurait  été  dé- 
posé , ne  peut  rendre  exigible  le  droit  de  donation.  Ce  n'est 
pas  un  acte  constatant  une  mutation,  c'est  un  écrit  iusigoiüant, 
sans  aucun  effet  légal , qui  dès-lors  ne  donne  ouverture  à au- 
cun droit.  Voyez  I arrêt  du  27  novembre  1815  , n°  260. 

U Faut  même  aller  jusqu'à  dire  que  l’ucte  de  cette  espèce 
présente  a l enregisti  entent , ue  devrait  être  enregistré  que 
comme  acte  innomme  , et  soumis  eu  coustqueuce  au  droit  fixe 
de  1 Ir.  ; peu  importe  eu  ellét , a l'égard  de  la  perception , 
1 opinion  que  la  partie  peut  avoir  d’uu  acte  qu'elle  soumet  a 
i'eu»  egisireiueui , le  receveur  ne  doit  percevoir  que  sur  sa  na- 
ture ; si  facto  , cru  bail  par  le  contribuable  , est  uue  vente, 
. t est  le  droit  de  yeuie  qui  sera  perçu  ; si  l'acte  cru  liquidation 
par  tes  parues  et  même  qualitié  tel , est  une  cession  , le  droit 
«ie  cession  sera  justement  exigé  ; si  doue  l acté  cru  translatif 
de  propriété  par  la  lui  qui  le  soumet  a l'enregistrement , n’a 
point  ce  caractère  , le  droit  de  mulauou  ne  devra  pas  être 
perçu.  Ce  droit  d eni  egisti  emeut  ne  peut  être  déterminé  que 
pat  ta  véritable  nature  de  la  couventmu  ; dés- lors,  le  receveur 
est  obligé  de  1 examiner , et  si , par  sa  forme  ou  par  ses  eUets, 
il  ne  rentre  daus  aucun  des  conn  ais  auxquels  le  code  attribue 
in  propriété  translative  des  biens,  le  droit  de  mutation  ue  peut 
.être  exigé  sous  ■aucun  prétexte  (u°  204  / . 

flous  aurons  lieu  d examiner , en  parlant  des  partages  an- 
ticipes et  des  contrats  de  mariage , ia  prétention  de  lu  Régie  , 
de  taire  considérer  comme  donation  ordinaire  , les  actes  de 
démissions  et  les  libéralités  contenues  daus  les  contrats  de 
mariage  sous  seing  prive.  Voyez  supra  , n°  262. 

2331.  Les  nullités  qui  tiennent  aux  dispositions  de  l’acte, 
dériveut  pour  la  plupart  du  défaut  du  dessaisissement  actuel 
et  irrévocable  que  lu  loi  déclare  essentiel  a lu  donation  : le 
donateur , aux  termes  de  l arl.  804 , C.  c. , doit  se  dépouiller 
actuellement  et  irrévocablement. 

Delà,  les  dispositions  de  fart.  043  : « la  donation  entre  vifs 
» pe  pourra  comprendre  que  les  biens  présens  du  donateur  ; 
>>  si  elle  comprend  des  biens  a venir  elle  sera  nu  Ile  a cet  égard.  » 


U)  La  donation  sous  seiugquivé  n'est  pas  un  acte  susceptible  de  pro- 
duire l'action  eu  nullité , Uuuuiuu , U'  lut <7. 
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Celles  de  l’art.  944  : « toute  donation  entre  Tifs  faite  sotts 
» des  conditions  dont  l’exécution  dépend  de  la  seule  volonté 

■ du  donateur,  sera  nulle.  » 

Enfin , celle  de  l’art.  945  : >■  elle  sera  pareillement  nulle, 
si  elle  a été  faite  sous  la  condition  d'acquitter  d’autres 
» dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient  à l’époque  de  la 

■ donation,  ou  qui  seraient  exprimées,  soit  dans  l'acte  de 
» donation , soit  dans  l’état  qui  devrait  y être  annexé.  • 

2332.  Ainsi , toute  donation  de  biens  à venir  est  sans  effet  à 
l’égard  des  parties,  et  par  suite  à l’égard  de  l’enregistrement; 
dans  une  donation  contenant  des  biens  à venir  et  des  biens 
présens , le  droit  ne  sera  perçu  que  sur  ces  derniers  seule- 
ment. 

Les  biens  présens  sont,  suivant  les  auteurs  (1),  ceux  que  le 
donateur  possède  actuellement,  et  dont  il  a la  libre  disposi- 
tion; de  ce  nombre  sont  le  droit  et  l’expectative  certaine  qui 
peuvent  éire  l'objet  d’une  transmission.  L’expectative  d’une 
succession  ou  les  biens  qui  pourraient  en  dépendre  ne  sont 
pas  des  biens  présens;  outre  que  la  loi  défend  d’en  faire 
l’objet  d’une  disposition  quelconque  (art.  1130,  C.  c.),  l'ex- 
pectative en  est  toujours  incertaine , puisqu'elle  dépend  né- 
cessairement d’une  survie  que  rien  ne  peut  assurer. 

Les  biens  à venir  sont  par  conséquent  ceux  que  le  donateur 
ne  possède  pas  et  sur  lesquels  il  n’a  ni  droit,  ni  act'on  pure 
ou  conditionnelle  pour  les  prétendre  ou  les  espérer  (2).  La 
prohibition  de  donner  les  biens  4 venir  étant  uniquement  fon- 
dée sur  la  nécessité  du  dessaisissement  actuel , on  doit  ranger 
dans  la  classe  des  biens  à venir  tout  ce  dont  le  donateur  n est 

ras  actuellement  propriétaire,  suivant  la  définition  que 
art.  644 , C.  c. , donne  de  la  propriété. 

Les  dispositions  qui  se  font  par  contrats  de  mariage  peuvent 
porter  sur  des  biens  à venir  ; mais  alors  la  libéralité  devient 
éventuelle  ; il  en  résulte  que  le  droit  proportionnel  auquel  ces 
dispositions  donnent  ouverture , est  exigible  actuellement  ou 
à l’événement  du  décès , suivant  que  les  biens  donnés  sont 
présens  ou  à venir  ; nous  aurons  4 examiner  les  principes  du 
droit  civil  à cet  égard  ; relativement  aux  actes  de  donation 
entre  vifs , on  devra  se  reporter  4 ce  que  nous  dirons  sur  ce 
point,  au  chapitre  des  Conventions  matrimoniales,  et  décider 


(t)  Yoy.  U jurisprudence  des  auteurs  et  des  arrêts  , au  Dictiannairi 
général  de  Dalloz , v"  Donation  , n»  43  et’suiv. 

12)  Furgole  , sur  l’art,  15  de  l’ordonnance  de  17M. 
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que  la  donation  est  nulle,  et  dès-lors  passible  seulement  du 
droit  fixe  de  1 fr. , toutes  les  fois  qu’il  serait  reconnu  que  la 
disposition  du  contrat  de  mariage  ne  donnerait  ouverture 
qu'au  droit  de  5 fr. , comme  portant  sur  des  biens  ù venir  et 
subordonnée,  en  conséquence , à l’événement  du  décès. 

2333.  Par  acte  notarié  du  13  messidor  an  xm , le  sieur  Mer- 
cier a fait  donation  à ses  enfans  de  tous  ses  immeubles  pré- 
sens, sous  la  condition  de  payer,  par  portions  égales,  toutes 
les  dettes  qu’il  laisserait  à sbn  décès. 

Le  droit  proportionnel  réclamé  par  la  Régie , fut  refusé  par 
le  tribunal  du  Vigan  qui  considéra  l’acte  comme  un  simple 
partage  anticipé , mais  non  translatif  des  biens  paternels.  Le 
pourvoi , formé  contre  ce  jugement , a été  rejeté  par  arrêt 
du  14  juillet  1807 , ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  l'obligation  de  payer  tes  dettes  que  te  père  laissera  A son 
u décès,  ne  peut  se  concilier  avec  le  caractère  d'une  donation  entre  vifs  , 
u et  que  le  tribunal  du  Vigau  a pu  légitimement  en  tirer  la  conséquence 
u que  le  père  était  le  maitre  d’atténuer  et  annuler  i'etret  de  l’acte,  et  qu'il 
» n’jr  avait  pas  transmission  de  propriété.  » (DaH.,7  , HT.) 

Le  22  septembre  1813 , donation  sous  réserve  d’usufruit 
par  les  sieur  et  dame  Canel , de  plusieurs  immeubles  à deux 
de  leurs  filles , à charge  par  les  donataires  de  payer  à leurs 
sœurs , dont  l'une  est  mineure,  une  somme  de  2U,00Ü  fr. , et , 
en  outre,  sous  la  condition  que  toutes  les  dettes  passives, 
existantes  au  décès  des  père  et  mère , seront  supportées  par 
égales  poriions  par  les  quatre  enl'ans. 

La  Cour  de  cassation  a reconnu,  pur  arrêt  du  13  avril  1815, 
que  l’acte  précité  n’était  pas  passible  du  droit  fixe, 

« Attendu  que , par  l'acte  du  22  septembre  1813 , les  sieurs  et  dame 
» Canel  se  réservent  l'usufruit  des  biens  qu’ils  donnent , et  imposent  aux 
» donataires  l’obligation  de  payer  les  déliés  qti’ils  laisseront  b leur  décès; 

* — Que  celte  obligation , de  nature  à absorber  lotis  les  biens  donnés  , ne 
» peut  se  concilier  avec  les  caractères  de  la  donation  entre  vifs,  irrévo- 

* cable  de  sa  nature  ; — Que  d’ailleurs  une  des  Hiles  Canet,  élan! mineure, 
u peut , au  décès  de  ses  père  et  mère , demander  sa  part  héréditaire  en  int- 
» meubles  ; qu'ainsi , en  regardant  l’acte  en  question  comme  uu  partage 

* soumis  à un  droit  Dxe  , et  non  comme  une  donaliott  entre  vifs,  soumise 
» au  droit  proportionuel , le  jugement  attaqué  s’est  conformé  aux  dispo- 
» sitions  des  lois  de  la  matière;  — Rejette.  » (Dalloz , 7, 1(7.) 

La  Régie  s’est  conformée  à cette  jurisprudence. 

Le  22  janvier  1822,  donation,  par  la  dame  Pontoise,  veuve 
Beaufort,  en  faveur  de  sa  fille,  et  de  sa  petite-fille,  de  tous 
ses  biens  immeubles,  dont  elle  leur  a fait  immédiatement  le 
partage.  La  donatrice  s'est  réservé  l’usufruit  de  ces  mêmes 
ut.  27 
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biens , et  les  donataires  se  sont  engagées  à payer  les  dettes 
dont  sa  succession  se  trouvera  grevée,  à quelque  somme 
qu'elles  puissent  s'élever.  Le  droit  proportionnel  perçu  a été 
restitué  (Délib. , 3 août  1822;  Coût. , 413). 

2334.  La  donation  des  biens  que  le  donateur  laissera  à son 
décès , est  nulle  sous  un  double  rapport  : 1’  en  ce  que  le  do  - 
naleur  se  réserve  la  faculté  d'anéantir  la  donation  en  disposant 
de  ses  biens  présens  ; 2°  en  ce  qu’elle  peut  contenir  des  biens 
à venir.  L e /Actionnaire  de  Teste-«Lebeau,'v°  Donation.  n°  18 , 
rapporte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  prairial  an  x , 
qu’il  analyse  en  ces  termes  : 

* l'ne  donation  faite  arec  réserve  d'usufruit  sur  les  biens  existant  au 

• décès  et  sans  hypothèque  , ne  transférant  immédiatement  aucun  droit 
» de  propriété  irrévocable  an  donataire , n'est  point , quels  que  soient 

• d’ailleurs  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue , sujette  au  droit  pro- 
» porlionnel  d'enregistrement.  » 

2335.  Les  donations  de  sommes  d’argent  payables  au  décès 
du  donateur,  sont  valables  ou  nulles  , suivant  qu'elles  sont  à 
prendre  sur  les  biens  présens  du  donateur,  ou  seulement  sur 
ceux  qui  composeront  sa  succession  ; dans  ce  dernier  cas , en 
effet,  le  donateur  peut  anéantir  sa  disposition,  et  d’ailleurs 
fait  évidemment  porter  la  libéralité  sur  des  biens  à venir. 

Les  dispositions  de  cette  espèce  sont  fréquentes  dans  les 
contrats  de  mariagfe , et  nous  aurons  à examiner,  au  chapitre 
qui  traite  de  ces  actes , dans  quels  cas  la  donation  de  sommes 
est  actuelle  et  entre  vifs,  et  dans  quels  cas  elle  est  subordon- 
née à l'événement  du  décès.  Ce  n’est  qu’auiant  qu’elle  est  ac- 
tuelle quelle  peut  valoir  dans  un  acte  de  donation  entre  vifs; 
ainsi , les  règles  que  nous  tracerons  serviront  à décider  si  le 
droit  est  exigible  sur  les  actes  de  celte  espèce. 

2336.  Aux  termes  de  l’art.  948  du  Code  civil,  « tout  acte 
» de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable  que  pour  les 
» effets  dont  un  état  estimatif , signé  du  donateur  et  du  dona- 
■ taire , ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui , aura  été  annexé  à 
« la  minute  de  la  donation  ».  C’est  encore  un  effet  de  l’irrévo- 
cabilité  nécessaire  à la  donation  entre  vifs  ; le  but  de  cet  état 
est  d’empêcher  le  donateur  de  retenir  en  partie  ce  qu'il  a 
donné,  ce  qu’il  pourrait  faire  si  rien  ne  constatait  la  valeur 
de  l’objet  donné.  Le  défaut  de  son  annexe  est  donc  l’équiva- 
lent d'une  clause  qui  laisserait  à lu  disposition  du  donateur,  le 
maintien  de  la  donation  ; il  doit  produire  les  mêmes  effets , 
c'est-à-dire  repousser  la  perception  du  droit  proportionnel. 

Cependant  si  la  tradition  des  meubles  donnés  s'était  opérée 
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sur-  le-ihamp , la  donation  serait-elle  nulle  ? On  pourrait  en 
douter,  si  l’on  ne  consultait  que  le  motif  de  l'art.  943  du  Code 
civil  ; l'ordonnance  de  1731  avait  même  prévu  ce  cas  et  ne 
prononçait  la  nullité  que  lorsque  la  tradition  n'avait  pas  été 
faite.  Mais  les  termes  du  Code  civil  n admettenl  pas  cette  ex- 
ception ; la  conséquence  en  est  qu'alors  la  donation  contenue 
dans  l'acte  est  nulle  , et  ne  rend  pas  exigible  le  droit  propor- 
tionnel. Cependant  le  donataire  devra  être  maintenu  dans  la 

Possession , mais  il  ne  tiendra  pas  son  droit  de  l'acte  soumis  à 
enregistrement  (1);  ce  sera  le  cas  du  don  manuel,  dont 
l’existence  ne  rend  pas  le  droit  exigible. 

2337.  C'est  encore  une  conséquence  de  l'irrévocabilité  des 
donations  entre  vifs , que  la  disposition  de  l'art.  946  du  Code 
civil , ainsi  conçu  : En  cas  que  ledotiuieur  se  soit  réservé  la 

■ liberté  de  disposer  d'un  efTet  compris  dans  la  donation,  ou 
» d’une  somme  fixé  sur  les  bims  donnés , s’il  meurt  sans  en 
» avoir  disposé , ledit  elTet  ou  ladite  somme  appartiendra  aux 
» héritiers  du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  ou  stipula- 
» lions  à ce  contraires  ».  Il  en  résulte  que  toute  somme  ou  tout 
effet  dont  le  donateur  se  réserve  la  faculté  de  disposer,  ne  fait 
point  partie  de  la  donation  et  ne  doit  point  compter  pour  l’éta- 
blissement du  droit  proportionnel. 

Nous  reviendrons  sur  ce  poiot  en  traitant  des  réserves , à la 
partie  des  liquidations.  Un  arrêt  du  15  juin  1803  a statué  dans 
ce  sens  : 

« Attendu  que  les  4,000  fr.  réservés  par  la  donatrice , étant  une  vérita- 
» Me  distraction  snr  les  biens  donnés , la  distraction  relative  au  montant 
• de  ladite  réserve  a <10  être  faite  snr  le  montant  des  droit»  auxquels  In 
■ donation  eilt  donné  lien,  ai  elle  eût  été  faite  sam  réserve.  • (Dali.,  7, 121.) 

Cette  solution  ne  changerait  pas,  lors  mêmé  qu'il  eilt  été 
stipulé  que  dans  le  cas  ou  le  donataire  n'en  disposerait  pas, 
l’effet  ou  la  somme  appartiendrait  au  donataire  ;'la  donation 
de  l’effet  on  de  la  somme  se  trouverait  ainsi  soumise  è une 
condilion  dépendante  de  la  volonté  du  donatetlr , et  serait 
nulle  en  conséquence , une  telle  stipulation  d’ailleurs  serait 
précisément  celle  que  l’article  946  déclaré  nulle  comme  con- 
traire à sa  disposition;  elle  ne  pourrait,  en  aucune  manière, 
échapper  à la  nullité. 

2338.  L'exécution  volontaire,  ou  la  ratification  par  le  dona- 
teur , d'une  duuati  m frappée  de  uullité  ne  valide  point  l'acte 
qui  la  coudent  ; lu  donation  ne  peut  résulter  que  d'un  acte  qui 


' (4)  Dielicnnair » génital  de  Dalle?,  r»  Donatien  , n»  *75  et  snfv. 
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la  constitue  de  nouveau  dans  les  formes  légales  (art.  1339, 
CL  c.)  ; il  en  résulte  qu'une  donation  nulle,  confirmée,  execulee 
ou  ratifiée , ne  saurait  être  passible  du  drmt  proportionnel , à 
raison  de  , l'acte  qui  la  contient,  mais  seulement  a raison  de 
l'acte  qui  porte  ratification  , lequel  seul  peut  opérer  la  trans- 
mission. 

2339.  Il  en  est  de  même  de  la  ratification  d’une  accepta- 
tion; selon  l’art.  5 de  l’ordonnance  de  1731,  si  la  donation 
avait  été  acceptée  par  un  tiers  qui  se  serait  porté  fort  pour  le 
donataire  absent,  la  donation  n’aurait  d effet  que  du  jour  de  la 
ratification  expresse  faite  par  le  donataire  dans  un  acte  no- 
tarié et  avec  minute.  La  même  décision  résulte  des  principes 
reconnus  par  le  code  ; d'où  il  suit  que  la  ratification  devrait 
seule  être  considérée  comme  l'acceptation  (1) , et  par  consé- 
quent, soumise  au  droit  proportionnel  (n°  2324). 

2340.  Mais  ces  décisions  ne  doivent  pas  être  suivies  , si  la 
ratification  émane  des  héritiers  du  donateur  : aux  termes  de 
l’art.  1340  du  Code  civil,  « la  confirmation  ou  ratification , ou 
» exécution  volontaire  d’une  donation  par  les  héritiers , ou 
» ayant-cause  du  donateur , après  son  décès , emporte  leur 
» renonciation  à opposer , soit  les  vices  de  formes  , soit  toute 
» autre  exception.  >>  Une  pareille  confirmation  produit  un  effet 
rétroactif,  la  mutation  remonte  à l’acte  ratifié,  qui  en  devient 
le  titre  inattaquable. 

Cette  dernière.solution  se  fonde  sur  le  mode  auquel  l'acte 
doit  sa  validité  ; ce  n’est  pas  par  voie  directe  que  l’acte  est 
confirmé  ; car  cette  voie  n’aurait  pas  l’effet  de  rendre  valable 
un  acte  nul  de  plein  droit  (n®  267)  ; c’est  par  voie  d’exception 
que  la  libéralité  se  trouve  maintenue.  L’acte  existe  et  les  hé- 
ritiers, en  l'exécutant  ou  le  ratifiant,  se  rendent  non  recevables 
à se  prévaloir  des  vices  qui  l’entachent-,  l’acte  est  valide  par 
fin  de  non-recevoir,  de  la  même  manière  que  ceux  qui,  sou- 
mis à l’action  en  nullité  ou  en  rescision , ont  été  ratifiés  ou 
volontairement  exécutés  (art.  4338,  C.  c.),  de  la  même  ma- 
nière encore  qu'un  acte  de  cette  espèce  devient  valide  après 
l’expiration  du  délai  de  dix  ans  (art.  1304,  C.  c.),  ou  qu’un 
titre  est  consolidé  par  la  prescription  (art.  2265,  C.  c.). 

Dans  tous  ces  cas , la  ratification  n’est  pas  l’intervention 
d’un  nouveau  contrat,  ou  la  substitution  d’un  acte  valable  à 
un  acte  nui,  mais  bien  l’extinction  et  la  cessation  du  droit  d’at- 


(1)  Tonllifr  , tom.  B , n*  198 ; Del» incourt , tom.  2 , p.  256;  Duranlon  , 
tom.  8,  n»  425;  Grenier,  loin.  1",  n»60. 
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laquer  celui  qui  existe.  C'est  cet  acte  qui  devient  inat- 
taquable , et  par  suite  produit  les  mêmes  effets  que  s’il  était 
valide.  Il  est  véritablement  le  titre  de  l’acquéreur,  parce  qu’il 
contient  la  cause  de  la  transmission. 

Lors  donc  qu’une  donation  est  exécutée  ou  ratifiée  par  les 
héritiers  du  donateur,  le  droit  proportionnel  devient  exigible, 
mais  alors  l’acte  confirmatif  n’est  pas  celui  qui  doit  supporter 
la  perception  ; c’est  l’acte  confirmé  qui  devient  le  titre  de  la 
donation , laquelle  est  considérée  comme  Opérée  par  le  dona- 
teur lui-même,  et  non  par  ses  héritiers  ; c’est,  par  conséquent, 
cet  acte  qui  donne  ouverture  au  droit  d’enregistrement.  Le 
second  peut  être  sous  seing-privé,  puisqu’il  n’est  pas  le  titre 
de  la  donation  ; l’exécution  volontaire , même  sans  acte , suffit 
pour  produire  la  confirmation.  La  Régie  est  fondée  à per- 
cevoir , quelle  que  soit  la  preuve  à l’aide  de  laquelle  elle  peut 
établir  la  validité  du  premier  acte. 

2341.  Il  suit  de  ces  principes  que  le  droit  à percevoir  est 
déterminé  par  la  parenté  du  donataire  et  du  défunt , et  non 
par  celle  du  premier  avec  les  héritiers  ; et  qn’en  outre,  ceux-ci 
ne  doivent  pas  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  les  biens 
transmis  ; c’est  ce  que  la  Régie  a reconnu  dans  l’espèce  sui- 
vante, où  il  s’agit  de  la  nullité  la  plus  absolue , savoir  : du 
défaut  d’acceptation  en  temps  utile. 

Par  acte  passé  à Fougères , le  3 décembre  1828  , M.  Ral- 
lier fit  donation  entre  vifs , d’un  immeuble  à l’hêpital  de  Saint- 
Louis.  Le  donateur  décéda  avant  l’acceptation  de  sa  libéralité. 
Dès-lors , sa  veuve , comme  commune  et  comme  donataire 
universelle , avait  droit  àja  moitié  en  propriété  de  l’immeuble 
donné  et  à l’autre  moitié  en  usufruit , la  nue-propriété  reve- 
nant à la  dame  de  la  Borderie , sœur  et  unique  hérititière  du 
défunt.  Mais  ces  dames  consentirent  l’exécution  pleine  et  en- 
tière de  la  donation  du  3 décembre  1828,  suivant  acte  notarié 
du  8 février  1830  , contenant  aussi  l’acceptation  de  l’établis- 
sement donataire , faite  en  vertu  d’une  ordonnance  du  roi  du 
0 septembre  1829.  Néanmoins  l’immeuble  fut  compris  dans  la 
déclaration  qu’elles  firent  de  la  succession  du  sieur  Rallier. 
Depuis  , elles  ont  réclamé  le  droit  qu'elles  avaient  acquitté  à 
son  occasion  ; ce  droit  a été  restitué  par  le  motif  que  si,  en  se 
fondant  sur  l'art.  932  du  Code  civil , aux  termes  duquel  la  do- 
nation devient  caduque  , si  elle  n’est  pas  acceptée  du  vivant 
du  donateur , on  serait  autorisé  à conclure  que  la  libéralité  du 
3 décembre  1828  est  demeurée  imparfaite , et  que  les  récla- 
mantes ont  réellement  trouvé  l immeuble  qui  en  faisait  l'objet, 
dans  la  succession  du  sieur  Rallier , d’un  autre  cèle , il  semble 
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qn’on  ne  peut  Réparer  la  donation  de  l'exécution  volontaire 
que  les  dame  a Rallier  et  de  Bordeiie  y ont  apporiée,  et  qui  la 
rend  valable , du  moins  aux  yeux  de  la  Régie , qui  ne  pourrait 
critiquer  un  acte  que  les  parties  elles  mêmes  se  sont  rendues 
non  recevables  à attaquer  (Dé!ib>,  24  février  1532;  Cênt  , 

■ 2424). 

2342.  La  donation  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  comitie  la 
vente  et  la  nullité  est  également  de  plein  droit.  Ainsi , le  droit 
proportionne!  ne  doit  pas  être  perçu. 

Mais  si  la  donation  ayant  été  considérée  comme  valable,  le 
droit  avait  été  perçu , il  n’en  serait  pas  dû  un  nouveau  sur  la 
ratification.  F.n  ratifiant  la  donation  , le  véritable  propriétaire 
valide  le  premier  acte  comme  s il  avait  été  fait  en  vertu  de  son 
mandat  f n»  215).  U n'est  dû  que  le  droit  fixe. 

2343.  Cette  décision  s'applique  au  cas  où  des  héritiers  à ré- 
serve renoncent  gratuitement  ou  moyennant  un  prix  , à de- 
mander la  réduction  d’une  donation  excédant  la  quotité  dispo- 
nible ; la  disposition  est  frappée  do  nullité  à leur  égard,  en  ce 

3ui  louche  à l'excédant  ( n°  424  ) , et  leur  consentement  pro- 
uit  l'effet  d'une  ratification.  Il  n'est  pas  dû  un  nouveau  droit 
proportionnel , parce  que  la  réduction  n'a  pas  lien  de  plein 
droit , et  qu'en  renonçant  à la  faculté  de  l’opérer,  { héritier  ne 
transmet  pas  une  chose  dont  il  était  saisi , mais  seulement  con- 
firme uue  Uausmission  antérieurement  effectuée,  et  quia  déjà 
subi  le  droit- 

2344.  Lee  renonciations  à se  prévaloir  d'une  nullité  oud'un 
droit  ouvert , ont  fait  ('objet  d’un  examen  approfondi  au  eha- 

Eitre  des  Résolutions,  n*  ntl 5 etsuiv.,  qui  contient  de  nom  - 
renses  solutions  relatives  aux  donations  et  nux  nullités  dont 
elles  peuvent  être  viciées  , et  à celui  des  transactions  , n*  619 
et  630.  On  doit  te  reporter  4 ce*  divers  chapitres  , et  l’on  y 
trouvera  l'établissement  des  principes  qui  servent  à décider  les 
difficultés  des  diverses  conventions  portant  ratifications  de  li- 
béralités annulables  ou  attaquables  pour  vices  de  formes  ou 
pour  toute  autre  cause. 

Le  sieur  Guy  avait  fsit  don  entre  vifs,  au  sieur  Leblnoc.de 
différons  immeubles.  Après  In  mort  du  donateur  , la  dame 
Duteil , sa  fille  unique  , a soutenu  que  la  libéralité  excédait  la 
portion  disponible,  lin  jugement  a ordonné  qu’ilscrait  procédé 
à l’estimation  des  biens,  et  sur  les  mites  fournies  par  les  ex- 
perts , les  parties  ont  reconnu  qu’il  revenait  uue  valeur  de 
25,000  tr.  à 1 héritière  , pour  parfaire  su  réserve  légale.  I>c. 
donataire  s'est  obligé  do  lui  payer  cette  somme,  par  une  truns- 
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action  passée  devant  notaire,  le!"  décembre  1876.  Une  dé- 
libération du  22  mai  1827  ( Cont.,  1367  ) a décidé  que  le  droit 
de  cession  de  paru  indivises  devait  être  perçu  , par  le  motif 
que  le  droit  de  la  dame  Duteil  de  rentrer  dans  la  part  de 
1 immeuble  qui  excédait  ia  portion  disponible,  résultait  de 
l'acte  même , et  qu’  en  renonçant  à ce  droit  moyennant  une 
somme  d'argent,  elle  a fait  évidemment  une  cession  immobi- 
lière. 

On  voit  que  la  Régie  a fait  ici  l’application  des  règles  qu'elle 
suit  en  matière  de  transaction;  en  effet,  l'acte  était  justement 
qualifié;  non  que  le  droit  d’obtenir  la  réduction  fût  incertain, 
mais  parce  que  le  mode  de  l’exécuter  n'était  point  fixé  , et 
qu’elle  a pu  s’opérer  au  moyen  d'une  somme  d’argent,  comme 
par  une  restitution  en  nature.  La  loi  ne  détermine  point  la 
voie  qui  devra  être  suivie,  et  celle  à préférer  peut  être  l’objet 
d’une  transaction,  car  la  réduction  en  nature  n'esl  pas  toujours 
possible  : le  donataire  sera,  dans  certains  cas  -,  autorisé  à coti- 
ser ver  l'immeuble , sauf  à compléter  la  réserve  en  argent. 

• 

APPLICATION  DE  LA  TROISIÈME  RÈGLE. 

(O  MUA  UB. 

2345.  La  donation  entre  vifs  peut  tire  soumise  à une  condition 

suspensive. 

2346.  Des  dispositions  subordonnées  à F événement  du  décès. 

2347.  Ces  dernière f seules  sont  assujétiee  au  droit  fixe  de  5 fr. 

2348.  Effets  dfférens  de  la  condition  de  survie  dans  les  dona- 

tions entre  vif»  et  dans  celle » qui  sont  à cause  de  mort. 

2349.  Le  décès  dont  parte  l’art.  35,  n’  4>  de  la  loi  du  28  avril 

1816,.  est  celui  du  donateur. 

2350.  De  la  condition  résolutoire  et  de  la  clause  de  retour.  — • 

Renvoi. 

2351.  De  la  donation  d'une  chose  indéterminée.  — De  F état  es- 

timatif. 

2352.  Des  donations  de  genre  et  alternatives.  — Renvoi. 

2353.  Des  donations  alternatives  au  choix  du  donataire. 

2354.  De  F alternative  au  choix  du  donateur  ,• 

2355.  De  la  donation  d'une  somme  ou  d’un  immeuble. 

2356.  Des  effets  de  l’option. 

2357.  De  la  donation  d’un  immeuble  jusqu’il  concurrence  d'une 

somme  déterminée. 

2345.  La  perception  du  droit  de  donation  est  assujétie  aux 

principes  de  la  J?  Règle  comme  tout  autre  contrat  translatif. 
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Cependant  la  nécessité  d’un  dessaisissement  actuel  semble 
s'opposer  à la  stipulation  d’une  condition  suspensive  dans  la 
donation  ; quelques  anciens  auteurs  ont  même  refusé  ù la  li- 
béralité conditionnelle  le  caractère  de  donation.  Mais  cette 
opinion  suppose  une  fausse  intelligence  du  caractère  et  des 
effets  de  la  condition.  Lu  donation  soumise  à une  condition 
suspensive , n’est  pas  moins  actuelle  que  la  donation  pure  et 
simple;  seulement , elle  est  incertaine  ; elle  existe  ou  u’existe 
pas , suivant  que  la  condition  s'accomplira  ou  manquera  ; mais 
si  elle  existe  , elle  ne  peut  exister  que  pure  et  simple  et  pro- 
duisant ta  transmission  immédiatement  et  dès  l’instant  où  le 
contrat  a été  conclu.  x 

De  ces  considérations  il  résulte  que  jusqu’à  l’événement , il 
n'y  a ni  donation,  ni  droit  à percevoir  (n*688) , et  qu’à  l’é- 
vénement , la  donation  remonte  au  jour  de  là  convention  et  le 
droit  est  dû  sur  l'acte  qui  le  constitue  ( n°  695  ). 

2346  La  mort  du  donateur , ou  du  donataire  , ou  dftloute 
autre  personne , est  un  terme  , parce  qu'il  esl^certnin  qu'elle 
arr  ivera  ; ainsi , la  donation  sous  la  condition  que  telle  ou  telle 
personne  mourra,  serait  aétuelle  et  le  droit  actuellement  exi- 
gible (n“  764). 

Mais  la  survie  d'un  donataire  ou  d'un  autre , soit  relative- 
ment à une  autre  personne,  soit  à un  événement  quelconque, 
même  certain , est  une  condition  suspensive  ( n“  744  ) ; elle 
suspend  lu  transmission  et  l’exigibilité  du  droit. 

C’est  en  conséquence  de  ce  principe  que  la  loi  fiscale  ne 
soumet  qu’au  droit  fixe  de  5 fr.,  « les  actes  de  libéralité,  qui 
» ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  à l’événement 
» du  décès  •>  ; art.  45,  n“  4,  de  la  loi  du  28  avril  1816  ). 

Nous  verrons  au  chapitre  des  Conventions  matrimoniales , 
que  l’application  de  cette  disposition  aux  libéralités  qui  se  font 
par  contrat  de  mariage  , a donné  lieu  à une  nombreuse  juris- 
prudence; nous  ferons  seulement  ici  quelques  observations 
concernant  les  libéralités  qui  se  font  par  actes  de  donation 
entre  vifs.A- 

2347.  4*  L’article  sus  transcrit  ne  concerne  que  les  disposi- 
tions soumises  à l'événement  du  décès  ; celles-là  seulement 
«uni  frappées  du  droit  exorbitant  de  5fr.  ; toutes  autres,  quoi- 
que subordonnées  également  à une  condition  suspensive,  ren- 
trent dans  la  règle  commune  ; et  ne  sont  passibles  que  du  droit 
fixe  de  4 fr.,  comme  actes  innommés. 

Cependant  l’ Administration  perçoit  presque  constamment 
celai  de  5 fr.  sur  toutes  les  dispositions  subordonnées  à une 
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condition  suspensive,  quelque  soit  d’ailleurs  l'événement 
qui  la  constitue. 

2248.  2°  La  condition  de  survie  produit  un  effet  différent , 
Hans  les  donations  entre  vifs  et  dans  celles  qui  sont  à cause  de 
mort;  dans  Ira  premières,  elle  fait  remonter  la  transmission 
au  jour  du  entrât,  et  laisse  à la  donation  le  caractère  de  mu- 
tation entrevus,  et  dans  les  secondes  , elle  ne  produit  d’effet 
que  du  jour  de  la  mort  du  donateur , en  sorte  que  la  mutation 
est  par  décès  et  le  droit  à percevoir , celui  de  succession. 

Nous  verrons , en  parlant  des  conventions  matrimoniales , 
cette  distinction  consacrée  par  la  jurisprudence  -,  nous  devions 
lindiquer  pour  faire  voir  que  dans  tes  donations  entre  vifs , la 
stipulation  de  survie  doit  être  celle  qui  produit  un  effet  ré- 
troactif ; si  les  parties  voulaient  qne  la  disposition  n'eùt  effet 
qu’au  jour  du  décès  du  donateur , elles  feraient  une  donation 
à cause  de  mort , qui  n’est  pas  permise  et  que  la  loi  frappe 
de  nullité  , en  déclarant  que  le  donateur  doit  transmettre  ac- 
tuellement. La  donation  qui  ne  doit  transmettre  qu’au  décès, 
n’est  autorisée  que  par  contrat  de  mariage;  dans  tot^  autre 
acte  , elle  est  nulle  -,  il  suit  de  là  qu’un  acte  de  donation  entré 
vifs  ne  peut  jamais  motiver  la  perception  d’un  droit  de  mutation 
par  décès , à la  différence  d’un  contrat  de  mariage , dont  les 
dispositions  peuvent  rendre  exigible  un  droit  de  succession , 
lorsqu’elles  sont  subordonnées  à l'événement  du  dcccs. 

2349.  3°  Ces  considérations  servent  encore  à démontrer  que 

le  décès  dont  parle  l’art.  45 , n"  4 , de  la  loi  du  28  avril  1816, 
est  celui  du  donateur.  A ne  consulter  que  l’esprit  de  cet  article, 
on  serait  autorisé  à penser  qu'il  ne  s’applique  qu’aux  institu- 
tions contractuelles,  c’est-à  dire  aux  dispositions  qui,  comme 
celles  des  testamens , ne  doivent  produire  d'effet  qu’à  l'évé- 
nement du  décès.  Cependant  le  texte  comprend,  sans  distinc- 
tion , toutes  les  libéralités  soumises  à l’événement  du  décès , 
et  de  ce  nombre  sont  incontestablement  les  donations  entre 
vifs , Hans  lesquelles  le  donateur  a subordonné  l’existence  de 
sa  libéralité  à la  survie  du  donataire.  On  doit  donc,  pour  se 
conformer  au  texte,  percevoir  le  droit  de  5 fr.  , même  sur 
les  donations  entre  vifs.  On  verra , au  surplus , qu'il  s’en  ren- 
contre peu  d'exemples.  * ^ 

2350.  La  stipulation  d'une  clause  résolutoire  n'est  point 
contraire  au  principe  de  lit-révocabilité,  pourvu  toutefois  que 
la  condition  soit  purement  casuelle  et  non  potestative  de  la 
part  du  donateur,  auquel  cas  la  disposition  serait  frappée  de 
nullité  (Voyez  su/>rà,  na  2331). 
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La  donation  frappée  d'une  condition  résolutoire  ne  cesse 
pas  d’être  actuelle  et  dès-lors  de  donner  ouverture  immédia- 
tement au  droit  proportionnel  (n*  746). 

Nous  avons  parlé , tuprà , n°  472  et  suiv. , du  droit  à per- 
cevoir sur  les  résolulious  des  donations  par  l’effet  des  conditions 
légales  ou  conventionnelles  ; on  doit  se  report^*  à ces  exp’i- 
caüons. 

La  stipulation  du  retour  est  une  condition  résolutoire  qui 
subordonne  la  résolution  du  contrat  à la  survie  du  donateur. 
Nous  en  développerons  les  effets  à l'égard  de  la  perception , 
en  parlant  des  mutations  par  décès.  Voyez  tuprà , n*  476. 

Les  règles  qui  servent  à distinguer  les  conditions  résolutoires 
des  conditions  suspensives , dans  les  donations , n'ont  rien  de 
particulier  : nous  en  ferons  une  appliraiion  importante  et  qui 
servira  à les  faire  connaître  nettement , en  parlant  des  dona- 
tions de  sommes  d’argent,  payables  au  décès  du  donateur, 
an  chapitre  des  Conventions  matrimoniales.  Voyez  tuprà, 
n”  747  et  suiv.  • 

2351.  Les  considérations  que  nous  avons  exposées , tuprà, 
n*  1846  et  suiv. , relativement  à la  chose  dans  les  ventes , 
s’appliquent  aux  donations , par  les  mêmes  motifs.  La  dona- 
tion , comme  la  vente , est  un  contrat  translatif,  constituant 
l’obligation  de  livrer  : elle  exige,  en  conséquence,  l'existence 
d’one  chose  et  sa  détermination  en  un  corps  certain  (n°  1853); 
cette  nécessité  se  confirme  en  outre  par  les  dispositions  de 
l’art.  948,  C.  c. , dont  nous  avons  parlé,  tuprà,  n*  1326. 

2352.  Les  donations  de  genre  ne  transmettent  point  (n*  1847) 
et  ue  rendent  pas  le  droit  proportionnel  exigible. 

Ainsi  le  droit  n'est  pas  dù  de  la  donation  d’un  cheval , sans 
autre  désignation . ni  même  d un  cheval  de  l'écurie  du  dona- 
teur, ni  même  d'un  de  ses  deux  chevaux.  La  donation  alter- 
native ne  transmet  pas  immédiatement  plus  que  celte  d'un 
genre  absolu  (■*  1858). 

La  jurisprudence,  en  matière  d'enregistrement , a statué  sur 
de  nombreuses  espèces  où  le  droit  à percevoir  sur  les  dona- 
tions alternatives  a été  examiné  -,  mais  toutes  ces  espèces  con- 
cernent des  dispositions  par  contrat  de  mariage  et  appartien- 
nent au  chapitre  dans  loquet  nous  traiterons  des  Conventions 
matrimoniales.  Nous  ferons  ici  l'application  des  principes  du 
droit , qui  sout  simples  et  conslans  ; nous  ne  nous  occuperons 
des  difficultés  qoe  la  jurisprudence  a fait  naître , qu’au  cha- 
pitre précité. 
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2353.  Dans  la  donation  alternative , au  choix  du  donataire  , 
toutes  les  choses  promises  sont  dues,  mais  sous  condition  sus- 
pensive ; il  en  résulte  que  le  droit  n'est  actuellement  exigible 
d aucune  d'elles.  Nous  avons  établi  ce  principe  dans  les  nc‘  255 
et  756 , et  nous  avons  pris  pour  exemple  le  cas  d'une  dona- 
tion. 

Je  vous  donne  mon  cheval  gris  ou  mon  cheval  noir,  à votre 
choix  ; il  n'y  a donation  do  cheval  gris  que  sous  la  condition 
suspensive  que  vous  ne  prendrez  pas  mon  cheval  noir , et  ré- 
ciproquement à l’égard  de  celui-ci  -,  c'est  une  doctrine  en- 
seignée par  les  auteurs. 

Il  en  est  de  même  de  la  donation  de  deux  choses  de  nature 
différente  ; je  vous  donne  ma  bibliothèque  ou  la  maison  qui  la 
contient  ; la  donation  de  la  maison  est  subordonnée  à la  con- 
dition suspensive  , que  vous  ne  choisirez  pas  la  bibliothèque 
et  réciproquement. 

Il  s’ensuit  que  jusqu’à  l’accomplissement  de  l’événement , 
qui  est  le  choix  ,,le  droit  n’est  pas  exigible. 

2354.  Lorsque  l’option  est  réservée  ou  donateur  , la  dona- 
tion de  chaque  chose  est  conditionnelle,  suivant  Alciat  (n*  758); 
suivant  Dumoulin,  elle  est  pure  et  simple,  mais  imparfaite 
par  indétermination  de  la  chose  -,  le  donataire  ne  peut  pas  dire, 
ceci  est  à moi  (n°‘  759  et  1858).  Quelle  que  soit  la  doctrine 
que  l’on  admette,  il  faut  reconnaître  que  le*-droit  n’est  pas 
actuellement  exigible,  car  il  n’est  dû  ni  d’une  donation  im- 
parfaite , ni  d’une  donation  conditionnelle. 

Je  donne  à ma  fille , les  bijoux  de  sa  mère  ou  son  cache- 
mire, qui  m’appartiennertt , à mon  choix-,  l’incertitude  sus- 
pend la  perfection  ou  l’effet  de  la  donation  , qui  n’est  ni  moins 
parfaite , ni  moins  conditionnelle  , à l’égard  des  bijoux  qu’à 
l’égard  du  cachemire.  Il  n’est  donné  à personne  de  présumer 
quelle  chose  je  délivrerai , encore  qu’elles  fussent  de  valeurs 
inégales;  car  il  n’est  pas  vrai  surtout  qu’on  doive  supposer 
qu’un  père  gratifiant  sa  fille,  lui  donnera  l’objet  du  moindre 
prix.  . • 

Si  je  lui  fais  donation  de  ma  maison  de  la  ville , ou  de  ma 
maison  des  champs,  en  me  réservant  l’option,  la  disposition, 
ne  transmet  pas  plus  immédiatement  celle  de  la  ville  que  celle 
des  champs.  L’indétermination  est  la  même  à l’égard  des 
deux  , encore  que  l’une  ait  plus  de  valeur  que  l’autre  , car 
mon  intention  petit  être  de  donner  la  plus  considérable , et 
d’ailleurs  le  motif  qui  détermine  le  donateur  à ne  faire  qu’une 
disposition  alternative,  est  le  plus  souvent  un  événement  futur 
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cl  incertain  qui  doit  rendre  l’une  des  transmissions  pins  con- 
venable que  l’autre.  Ainsi , je  puis  avoir  stipulé  l’alternative 
dans  l'exemple  proposé , parce  qu’il  est  incertain  si  je  conti- 
nuerai d'exercer  la  profession  d'avocat  ou  si  je  me  retirerai  à 
la  campagne  ; dans  le  premier  cas,  il  me  conviendra  de  donner 
ma  maison  des  champs;  dans  le  second , celle  de  la  ville.  In- 
contestablement . si  la  cause  qui  doit  décider  mon  option , et 
par  suite  déterminer  la  chose  donnée , était  exprimée  au  con- 
trat , la  perception  serait  suspendue  ; cet  effet  ne  saurait  ap- 
partenir à l’expression  de  la  cause , mais  bien  à la  cause  elle- 
même;  il  est  donc  indifférent  quelle  soit  ou  non  déclarée,  dès 
qu’il  est  incertain  qu'elle  existe  ou  une  autre  semblable,  ma- 
nifestée par  la  stipulation  d’une  alternative. 

2355.  Enfin , si  la  chose  donnée  est  une  somme  d’argent  on 
nn  immeuble , l’incertitude  est  toujours  la  même  , et  la  solu- 
tion ne  doit  pas  être  différente  ; cependant  nous  verrons  que 
la  Régie  a décidé  qu’on  doit  percevoir  sur  l’immeuble , et  que 
la  Cour  [de  cassation  juge  qu’on  doit  percevoir  sur  la  somme 
d'argent.  De  ces  décisions,  l'une  est  aussi  peu  fondée  que 
l'autre , et  nous  le  démontrerons  plus  amplement  en  exami- 
nant cette  jurisprudence.  Ivous  ferons  seulement  remarquer 
aujourd’hui  que , pour  percevoir  plutôt  sur  une  chose  que  sur 
l’autre , il  faut  établir  qu’une  de  ces  choses  est  transmise  et 
que  l'autre  ne  l’est  pas , ce  qui  est  impossible , puisque  la 
même  stipulation  existe  à l'égard  des  deux  et  qu’elles  sont 
placées  exactement  dans  la  même  position.  Si  l'on  doit  perce- 
voir sur  l'immeuble , il  fauj  aussi  percevoir  sur  la  somme  ; car 
la  somme  n'est  pas  moins  dans  l’obligation  que  l’immeuble, 
et  réciproquement;  si  le  droit  n’est  pas  dû  sur  l’immeuble,  il 
ne  l’est  pas  sur  la  somme , car  la  donation  de  la  somme  n’est 
pas  moins  éventuelle  ou  imparfaite  que  celle  de  l'immeuble. 

2356.  L’option  , soit  du  donateur  , soit  du  donataire . ou  les 

causes  légales  qui  la  déterminent  ou  y suppléent  (n°  760)  ren- 
dent le  droit  exigible  sur  la  chose  qui  fait  définitivement  l’ob- 
jet de  la  donation;  la  considération  de  l’autre  disparaît;  la 
disposition  se  purifie  (n°  69ô)  et  est  supposée  n’avoir  jamais 
eu  d'autre  objet  que  celui  qui  est  transmis  : la  détermination 
produit  alors  un  effet  rétroactif  qui  reporte  la  perception  sur 
l’acte  de  donation , même  enregistré  (n0  1870).  . _ . 

2357.  La  donation  d’un  immeuble  déterminé  seulement  par 
le  nombre  de  mesures,  ou  jusqu'à  concurrence  d’une  valeur 
énoncée , est  soumise  aux  règles  que  nous  avons  tracées  pour 
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les  ventes  ; il  faut  se  reporter  à ces  règles  (n°  1806  et  suiv. , 
et  n°  1902  et  suiv.) , et  en  faire  ('application , en  discernant  ce 
qui , dans  les  exemples  proposés , appartient  à la  stipulation 
du  prix , laquelle  ne  se  rencontre  pas  dans  la  donation , et 
dès-lors  n’est  pas  un  obstacle  à la  perfection  du  contrat. 

APPLICATION  DE  LA  QUATRIÈME  RÈGLE. 

SOMMllKI. 

23 58.  Transition.  ■ ' 

2359.  Des  actes  refaits. 

2360.  Des  donations  refaites  pour  cause  d’excès  dans  la  quotité 

disponible.  — Délib.,  a6  octobre  i8a5. 

2361.  De  la  remise  partielle  d’un  prix  de  vente.  — Espèce.  — 

Arr i4  mai  1817. 

2358.  Les  principes  de  la  4*  Règle  reçoivent  de  nombreu- 
ses applications  dans  la  matière  des  dispositions  à titre  gra- 
tuit, soit  entre  vifs,  soit  testamentaires;  leur  influence  sur 
les  donations  secondaires  donne  naissance  aux  plus  graves 
difficultés  de  la  perception  et  fait  sentir  le  besoin  d’une  dispo- 
sition législative  qui  les  termine.  Nous  apporterons  à ces  ques- 
tions tout  le  développement  qui  leur  est  nécessaire  , et  nous 
les  verrons  se  reproduire  au  chapitre  des  Testamens  et  des 
Successions,  où  nous  placerons  la  jurisprudence  dans  laquelle 
on  a dû  les  examiner. 

Nous  devons  avant  d’aborder  cette  matière,  faire  connaître 
quelques  espèces  particulières  de  nature  à se  représenter  ou 
à montrer  l’application  des  principes. 

2359.  Les  parties  incertaines  de  la  validité  d’un  acte  de 
donation  font  souvent  un  nouvel  acte  pour  assurer  l’exécutiou 
du  premier;  un  second  droit  n’est  pas  exigible,  parce  qu’il 
ne  s’opère  pas  une  seconde  mutation.  C’est  le  cas  d'appliquer 
la  disposition  de  l’art.  45  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  sou- 
met au  droit  fixe  de  2 fr.,  <■  les  actes  refaits  pour  cause  de 
» nullité  ou  autre  motif , sans  aucun  changement  qui  ajoute 
* aux  objets  des  conventions  ou  à leur  valeur.  ■> 

2360.  Par  contrat  de  mariage,  du  24  février  1824 , le  sieur 
Boutot  donna  tous  ses  biens  à son  fils , à la  charge  par  le  dona- 
taire de  payer  à la  dame  Dumas , sa  sœur  unique , 15,000  fr. 
qui  lui  avaieni  été  constitués  en  dot  par  le  donateur.  Posté- 
rieurement, il  a été  reconnu  que  cette  somme  ne  remplissait 
pas  la  dame  Dumas  de  ce  qu’elle  aurait  à prétendre  sur  la 
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succession  paternelle.  En  conséqueuce,  U constitution  dotale 
faite  en  sa  faveur  a été  annulée , et,  par  un  acte  du  14  juin 
18i4,  le  sieur  boulot  a donné  le  tiers  de  ses  Liens  à sa  fille,  et 
les  deux  autres  tiers  à son  fils.  La  donation  du  24  février 
1821  avait  acquitté  le  droit  proportionnel , qui  néanmoins  a 
été  perçu  sur  le  second  acte  : mais  la  restitution  en  a été  or- 
donnée par  les  motifs  suivons  : lorsque  la  réduction  d'une  do- 
nation est  obtenue , après  le  décès  du  donateur,  par  ceux  au 
profil  desquels  la  loi  fait  une  réserve , ils  n’ont  aucun  droit  à 
payer,  parce  qu’ils  ne  viennent  pas  comme  héritiers,  mais 
comme  co-donataires,  par  une  fiction  de  la  loi  qui  suppose 
que  le  défunt  a entendu  être  juste  envers  tous  ses  pareus  les 
plus  proches.  Or,  il  y a analogie  dans  l'espèce , puisque  la 
seconde  donation  , qui  réduit  la  première , a pour  oui  le  par- 
tage de  la  succession  anticipée.  On  ne  peut  donc  voir  une 
nouvelle  mutation  dans  l'acte  du  14  juin  1824,  et,  conséquem- 
ment, ledrnit  proportionnel  n'était  pas  exigible  (Délib.,  26  oc- 
tobre 1825;  Co»/.,  99o). 

2361.  Nous  avons  décidé  , $»prà  , n#  2283,  en  parlant  des 
remises  de  prix . que  la  volonté  des  parties  pouvait  être  telle 
que  l’on  dût  voir  dans  l'acte  une  vente  et  une  donation  dis- 
tincte et  passibles  séparément  d’un  droit  particulier,  par  ap- 
plication de  l'ail.  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; voici  un 
arrêt  confirmatif  de  cette  décision. 

Le  10  avril  1813,  vente  par  François  Moreau  à Simon 
Moreau  , son  fils  aîné  , de  plusieurs  immeubles  moyennant 
30.000  f.  Le  même  acte  contient  donation  de  ces  30.1)00  f. 
par  portions  égales,  tant  à Simon  Moreau  qu'aux  deux  autres 
enfans  de  François  Moreau.  Le  receveur  ne  vit  dans  cet  acte 
qu'une  vente  pour  les  deux  tiers  des  immeubles,  une  donation 
de  l’autre  tiers  à Simon  Moreau  et  une  donation  des  deux  tiers 
du  prix  aux  deux  autres  enfans  La  Cour  de  cassation  a jugé, 
par  arrêt  du  14  mai  1817,  que  le  droit  de  vente  devait  être 
perçu  sur  la  totalité  des  immeubles  et  celui  de  donation  sur 
lu  totalité  du  prix  : 

. Vu  le*  *rt.  894,  158?  el  1583.  C.  c.,  el  fart.  41  de  la  loi  du  22  fri- 
» maire  an  vu  ; attendu  que  l'ncte  du  10  avril  1M3  contient  évidemment 

• une  vente  d'immeubles  et  une  donation  mobilière  d’une  somme  d’argent 
» représentant  le  tiers  d»  prix  de  cette  vente  ; attendu  que  ta  donation 

• mobilière  dont  il  s’agit  n’a  aucune  connexion  nécessaire  avec  la  vente* 

• laquelle  elle  est  annexée,  et  quelle  n’y  est  liée  que  par  nu  effrt  de  la 

• volonté  personnelle  du  donateur;  attendu  dès-lins  qu'aux  termes  de  P«r- 

• ti vie  précité  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  l'acte  est  passible  . pour  la 
s disposition  qui  Contient  une  vente  d'intinenble  pour  le  prix  de 

• 3.1.000  fr.,  du  droit  établi  par  la  loi  sur  le*  ventes,  et  pour  la  ditpo- 
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» sillon  qui  confient  «Ion*! ion  «l'une  somme  «le  10,000  le.  «lu  droit  établi 
u par  la  même  loi  sur  les  donations  «le  cette  nature  «le  biens  ; d'où  il  suit 
» que  le  jugement  attaqué , en  déclarant  qu’il  n’y  avait  lieu  * percevoir 

• sur  la  vente  des  immeubles  dont  il  s’agit  qu’un  droit  proportionnel  an* 

• deux  tiers  de  leurs  valeurs,  et  en  considérant  («Ile  vente  comme  fictive 
» pour  un  tiers , et  la.  donation  mobilière  de  10,000  fr.  comme  une  doua- 
u tion  d'immeubles,  à violé  l'art,  il  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  — 
a Casse.  • (Dalloz,  7.  157.) 

$ l". 

Des  Charges  dans  les  donations  onéreuses  , et  des  dispositions  secon- 
daires et  corrélatives. . 

Distinction  Z», 

Des  Charges  au  profit  du  donateur. 

SOMMAIS*. 

2362.  Dans  le  don  mutuel  et  dans  la  donation  onéreuse,  les  charges 

ne  font  qu’un  seul  contrat  avec  la  disposition  principale. 

2363.  Un  seul  droit  est  exigible  sur  le  don  mutuel  et  la  donation 

onéreuse. 

2364.  Dans  le  don  mutuel , c’est  sur  la  valeur  de  la  plus  forte 

part  que  le  droit  doit  dire  perçu. 

2365.  Cette  règle  doit  tire  suivie  encore  que  la  plus  petite  part 

produisit  un  droit  plus  considérable. 

2366.  Lorsque  les  valeurs  sont  égales , le  droit  s’attache  4 la 

disposition  Immobilière. 

2367.  Ces  règles  s’appliquent  aux  donations  onéreuses. 

2368.  Caractère  de  la  charge  dans  les  donations  onéreuses. 

2369.  Le  droit  ne  doit  jamais  dire  perçu  sur  la  charge. 

2370. *  Délib.,  du  \n.décembre  1 83 1 , contraire , et  arrdt  du  6 

janvier  1 834  • conforme  aux  règles  précédentes. 

2371.  Espèce  dans  laquelle  l’Administration  a fait  application  de 

ces  règles.  — Délib.,  i4  octobre  1 8a6. 

2362.  L’ échange,  le  don  mutuel  (l1,  la  vente  et  la  donation 
onéreuse  sont  quatre  contrais  distincts  et  comportant  chacun 
une  dénomination  et  des  caractères  qui  leur  sont  propres  ; ils 
offrent  en  même  temps  des  points  communs  et,  sous  certains 
rapports  , ils  produisent  les  mêmes  effets. 

Dans  toutes  ces  stipulations  les  parties  contractent  des 


(1)  Noua  parlerom  ici  de  celui  qui  est  fait  entre  personnes  non  mariées, 
entre  vifs  et  par  le  même  acte.  Sur  la  validité  de  ce  contrat;  voy.  Mer- 
lin . Ripert.  Vo  Donation,  sect.  8,  | 4;  Grenier,  dee  Donation *,  Ho  186,  et 
Toullier,  t.  6 , n„  306. 
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obligations  corrélatives  et  réciproques  qui  sont  de  l’essence 
même  de  la  convention  et  la  caractérisent;  il  n'existe  point 
d'échange,  s’il  u y a deux  choses  transmises,  point  de  dou 
mutuel , s'il  n’y  a deux  choses  données,  point  de  vente  sans 
prix,  point  de  donation  onéreuse  sans  charge  ; chacune  des  obli- 
gations corrélatives  est  également  essentielle  ; dans  l’échange 
et  dans  le  don  mutuel , chacun  des  objets  donnés  a dans  le 
contrat  la  même  importance,  quelles  que  soient  sa  valeur  et 
sa  nature  ; dans  la  vente  et  dans  la  donation  onéreuse , le  prix 
et  la  charge  ne  sont  pas  moins  nécessaires  au  contrat  que  la 
chose  vendue  ou  donnée. 

Le  don  mutuel  et  la  donation  onéreuse  ne  différent  de 
l’échange  et  de  la  vente  que  par  la  cause  qui  détermine  les 
stipulations  constitutives  des  contrats  (1)*  Dans  l’échange , les 
parties  font  un  acte  de  commerce;  leur  intention  respective 
est  le  gain  ; chacune  d’elles  s’y  propose  son  intérêt  personnel , 
dans  le  don  mutuel , elles  sont  mues  par  un  motif  de  bienfai- 
sance, elles  ne  cherchent  point  à gagner  ; leur  but  est  de 
gratifier  et  de  faire  un  avantage  à l’autre  contractant.  La  même 
distinction  subsiste  entre  la  vente  et  la  donation  onéreuse  ; le 
vendeur  n’est  point  déterminé  par  une  intention  bienveillante 
euvers  l’acquéreur  ; il  aliène  , mais  dans  ta  vue  d'augmenter 
sa  fortune  ou  d'améliorer  sa  position  ; le  donataire , au  con- 
traire, ne  spécule  point  à son  profil  ; c’est  celui  du  donataire 
qu’il  veut  atteindre. 

Mais  à cette  différence  près,  les  contrats  énoncés  se  con- 
fondent ; ils  ont  surtout  cela  de  commun,  que  les  obligations 
réciproques  des  parties  constituent  également  le  contrat  ; que 
les  diviser  serait  dissoudre  la  convention  ; que  leur  réunion 
seule  lui  donne  l’existence  ; qu'elle  ne  consiste  que  dans  leur 
ensemble  et  dans  leur  considération  simultanée.  » Dans  le  don 
» mutuel , dit  M.  Toullier,  tom.  5,  n°  308,  les  deux  donalious 
>•  sont  évidemment  la  condition  réciproque  l’une  de  l'autre.  » 
L’article  953,  C.  c.,  en  disant  que  la  donation  entre  vifs  pourra 
être  révoquée  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  ne  fait 
qu'une  application  du  principe  que  la  condition  résolutoire 
est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques, 
pour  le  cas  où  l’une  des  deux  parties  ne  satisfait  pas  à son 
engagement  (art.  11M,  C.  c.). 

Enlin,  pour  nous  rapprocher  du  langage  de  la  loi  fiscale, 


(1)  Ricard,  du  Don  mutuel , n°*  3 , 5 et  G,  considérait  celle -convention 
comme  un  contrat  à titre  onéreux,  do  ut  des.  Voy.  Toullier,  t.  5,  n«  300. 
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dans  le  don  mutuel  et  dans  la  donation  onéreuse , les  stipula- 
tions et  engagement)  respectifs  des  coulraclans  sont  depen- 
daus  et  dérivent  nécessairement  les  uns  des  autres,  de  la  même 
manière  que  dans  l'échange  et  dans  la  vente. 

2363.  Ces  considérations  conduisent  à décider  que  sur  les 
contrats  qui  viennent  d être  analysés,  un  seul  droit  est  exigi- 
ble; on  ne  peut  envisager  isolément  ni  chacune  des  choses 
échangées , ni  chacune  des  choses  données , ni  le  prix  et  l’ob- 
jet vendu , ni  la  charge  et  le  bien  donné.  L'échange , le  don 
mutuel,  la  vente,  la  donation  onéreuse  ne  forment  respective- 
ment qu’un  objet  pour  l'impôt,  parce  qu'ils  ne  constituent 
qu'un  contrat;  percevoir  deux  droits  sur  chacun  d’eux,  ce 
serait  soumettre  une  même  chose  à une  double  perception 
(n°  1554). 

Nous  avons  déjà  fait  application  du  principe  et  démontré 
cette  solution  à l’égard  de  la  vente  et  de  l’échange.  La  vente 
renferme  deux  stipulations  expressément  tarifées  ; une  muta- 
tion et  une  obligation  de  sommes  ou  un  paiement;  mais  l'obli- 
gation ou  le  paiement  ne  forment  avec  la  mutation  qu’un  con- 
trat; ces  diverses  dispositions  ne  peuvent  être  séparées  sans 
faire  évanouir  la  convention  ; la  loi  fiscale  n’y  voit  qu'un  objet 
et  ne  perçoit  qu’un  droit  (art.  10  de  la  loi. de  frimaire  ; V.  tu- 
jirà,  n°  1554).  L’échange  contient  deux  mutations,  mais  l'une 
est  la  condition  de  l’autre , et  réunies , elles  ne  constituent 
qu’un  contrat  : le  principe  écrit,  qu’un  droit  est  dû  pour  toute 
transmission  (art.  4 de  la  loi  de  frimaire^,  cède  à celui  nou 
moins  impérieux , quoique  non  écrit , mais  inhérent  à la  nature 
de  l'impôt , que  sur  un  seul  objet  il  ne  peut  être  perçu  qu’un 
seul  droit;  la  loi  déclare  que  la  perception  ne  s’appliquera 
qu'à  l'une  des  mutations,  l’autre  formant  à ses  yeux  une  dis- 
position dépendant  et  dérivant  nécessairement  de  la  première 
(art.  69,  § 6,  n*  3 , de  la  loi  de  frimaire;  V.  tuprà , n°  2179). 

Si  la  loi  n’a  pas  reproduit  ces  déclarations  à l'égard  du  don 
mutuel  et  de  la  donation  onéreuse,  c'est  au'elle  n’a  point 
parlé  de  ces  conventions  particulièrement  ; elle  les  a compri- 
ses, comme  ta  loi  civile,  sous  l'indication  générale  de  dona- 
tions entre  vifs , à laquelle  elles  appartiennent  par  la  cause  qui 
les  détermine.  Mais  il  ue  s’ensuit  point  que  les  principes  ne 
doivent  pas  produire  à leur  égard  les  mêmes  conséquences  ; la 
règle  qu’un  contrat  ne  forme  qu’un  seul  objet,  et  qu'un  môme 
objet  ne  rend  exigible  qu’un  seul  droit,  n’est  point  exception- 
nelle; elle  est  au  contraire  générale  , et  régit  tous  les  cas  où 
lu  loi  n’a  point  parlé  (n°  372).  Ce  n’est  point  par  faveur  qu’un 
in.  28 
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droit  particiiliéf  n est  pas  pei  çti  sur  l'obligation  on  le  paiement 
du  prix  , contenus  dans  l'uct*-  de  vente;  ce  n'est  point  par  ex- 
ception que  le  droit  d'échange  n'est  liquidé  que  sur  l’uue  des 
parts;  c’est  parce  que  la  nature  de  T impôt  l'exige  ainsi  et  que 
le  législateur  n'aurait  pu  décider  autrement  sans  se  mettre  en 
opposition  avec  les  déductions  de  la  logique  et  sans  jeter  l'ar- 
bitraire dans  ses  dispositions. 

Le  tribuual  qui  décidera  pour  le  don  mutuel  et  la  donation 
onéreuse  ce  que  le  législateur  a décidé  pour  la  vente  et  l'é- 
change , ne  fera  donc  qu'une  chose  juste  et  qui  lui  appai  tient  ; 
il  déduira  du  principe  de  l'impôt  une  conséquence  exacte,  déjà 
déduite  par  la  loi,  dans  des  cas  identiques  : ce  sera  l'applica- 
tion de  la  maxime  ubi  tadem  ratio , ibi  idem  jus,  dans  le  sens 
où  elle  n'est  jamais  contestable,  savoir  que  là  où  il  y a même 
raison  de  décider,  on  doit  apporter  la  môme  décision;  là  où 
se  trouvent  les  mêmes  prémisses , ou  doit  introduire  la  même 
conclusion. 

2.164.  Dans  le  don  mutuel,  le  droit  i est  exigible  que  sur 
l’une  des  choses  données,  comme  dans  échange  le  droit  n'est 
dû  que  sur  l une  des  deux  parts,  mais  avec  celle  différence 
que  dans  le  don  mutuel , l'excédant  de  valeur  d une  cho-e  sur 
l’autre  ne  saurait  motiver  lescbangemensdu  droit  à percevoir 
sur  la  plus-value.  Dans  l'échange  avec  soulie,  il  existe  deux 
stipulations , l’échange  et  la  soulie  ; la  loi  fiscale  a pu  les  tari- 
fer différemment,  parce  que  lu  aoulte  forme  à ses  yeux  une 
convention  particulière*  elle  devjil , en  conséquence , ne  per- 
cevoir le  droit  de  t'échange  que  sur  la  moindre  part , afin  de 
laisser  dans  les  valeurs  transmises , une  portion  libre  de  ce 
droit  et  susceptible  d’en  subir  un  autre.  Mais  dans  le  don  mu- 
tuel, il  n’existe  qu'une  seule  disposition,  même  aux  yeux  de 
- ht  loi  fiscale;  la  transmission  de  l’excédant  d une  rhose  sur 
l'autre  a la  même  nature  que  celle  des  valeurs  égales  ; c'est 
toujours  la  donation  entre  vifs  soumise  à un  même  droit,  quoi- 
que à litre  onéreux.  Dés-lois,  c'est  sur  la  plus  forte  valeur 
que  le  droit  doit  être  liquidé,  parce  qu'elle  forme  naturelle- 
ment la  disposition  principale.  La  chose  dont  la  valeur  est 
moindre  constitue  la  disposition  dépendante  et  dérivant  de 
l'autre , affranchie  de  tout  droit  par  la  perception  opérée  sur 
b première. 

2365.  Lorsque  les  choses  sont  de  nature  différente,  la  Régie 

Eîut  avoir  intérêt  à percevoir  sur  la  donation  de  moindre  va- 
ur  ; par  exemple , si  de  deux  étrangers , l’un  donne  une 
somme  de  160,006  fr.  et  l'autre  un  immeuble  d’une  valeur  de 
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>>0,000  fr. , le  droit  à percevoir  sur  le  don  de  l'immeuble  est 
plus  considérable  que  celui  auquel  le  don  de  la  somme  donne 
ouverture.  Mais  f intérêt  du  lise  n'est  pus  une  raison  de  déro- 
ger aux  règles  dictées  par  la  nature  des  choses  ou  les  pnnei- 

Fes  généraux  du  droit  (n°  84)  : la  loi  elle-même  en  a donné 
exemple  dans  l'espèce , où  I intérêt  du  trésor  était  de  perce- 
voir sur  toutes  les  dispositions  d'un  mèiue  contrat.  D'autres 
motifs  que  l’avantage  du  fisc  l'ont  assurément  déterminée,  lors- 
qu’elle a statué  que  les  d*’0X  mutations  daus  l'échange,  ne  su- 
biraient qu’un  seul  droit.  On  chercherait  vainement,  dans  la 
législation  fiscale,  un  texte  portant  qtT  une  mutation  immobi- 
lière doit  être  considérée  comme  la  principale , lorsqu'elle  est 
corrélative  d'une  disposition  mobilière,  ou  qu’une  transmission 
d’immealde  ne  peut  être  ulfranclue  du  droit  par  un  autre  moins 
profitable  au  trésor.  Nous  avons  vu  des  perceptions  propor- 
tionnelles anéanties  par  des  perceptions  du  droit  fixe,  lorsque 
la  disposition  passible  du  premier  droit  était  l'exécution  ou 
la  consommation  d'un  acte  enregistré  moyennant  le  second 
(V.  n“  1024  et  1093)}  la  diil*rrru:e  entre  deux  droits  propor- 
tionnels Best  pas  susceptible  d'effet»  aussi  graves  «i  de  résultats 
aussi  éloignés  que  oelui  qui  existe  entre  le  droit  tixe  et  le  droit 
proportionnel,  On  «e  voit  pas  pourquoi  le  même  principe  nt 
produirait  pat , dans  un  cas  semblable , la  même  conséquence. 

On  doit  donc  décider,  nonobstant  la  ddiiérence  du  droit  à 
percevoir,  que  la  disputait iwu  de  lu  plus  grande  valeur  déter- 
mine la  perception  et  doit  seule  la  subir. 

2366.  l orsque  les  choses  sont  d'égale  valeur,  quoique  de 
nature  différente,  on  doit  considérer  comme  la  plus  importante 
celle  qui  constate  en  immeuble , parce  que  l’on  attache  plus 
de  prix  aux  propriéfésde  eette  espèce,  quoiqu’elles  ne  reçoi- 
vent qu'uneesrhnnfton  égalé  à celle  des  propriétés  mobilières. 
I,a  loi  fiscale  l’a  jugé  ainsi,  puisqu’elle  a tarifé  les  premières 
à des  droits  plus  élevés  que  les  secondes,  et  rette  opinion  se 
fonde  sur  ce  que  les  choses  durables  sont  natocettement  préfé- 
rables à celles  qui  sont  éphémères  ou  d une  facile  destruction. 

*2367.  Les  solutions  qui  précèdent,  s’étend  -,nt  aux  donations 
onéreuses;  la  charge, quelle au’elle  soit,  ne  peut  rendre  exi- 
gible! un  droit  particulier  : çfle  est  toujours  une  di-posilioa 
dépendante  de  la  donation  j elle  en  dérive  daus  le  sens  de  la 
loi  fiscale;  dans  le  langage  de  la  loi  civile  (article  9o3,  C.  c.), 
fille  eu  est  la  condition. 

2368.  Les  difficultés  résultant  de  l égalité  de  valeur  ne  peu- 
vent s’élever  dans  la  donation  onéreuse , puisque  , suivant  la 
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jurisprudence , le  contrat  prend  alors  le  caractère  de  vente 
ou  d'échange  ; mais  lorsque  les  valeurs  sont  inégales , la  Régie 
peut  avoir  intérêt  à considérer  comme  charge,  ce  qui  n est 
que  la  disposition  principale  et  réciproquement,  Posant  en 
principe , que  le  caractère  du  contrat  se  détermine  par  le 
droit  le  plus  fort(V.  tuprà,  n*  S4),  elle  considère  comme  prin- 
cipale , la  disposition  dont  la  perception  est  la  plus  élevée , 
sans  tenir  compte  ni  des  valeurs , ni  de  l’intention  des  parties. 
Cette  solution  est  non  moins  contraire  aux  règles  du  droit  civil 
qu’à  celles  du  droit  fiscal,  et  la  jurisprudence  l a rejetée.  _ 1 
Dans  la  donation  mutuelle , en  effet , chacune  des  disposi- 
tions conserve  le  caractère  de  donation , quoiqu  elle  soit  la 
condition  de  l’autre  et  qu’elle  paraisse,  en  conséquence,  man- 
quer du  principe  de  gratuité  (n°  2254),  essentiel  à la  donar 
lion  ; ce  point  douteux  sous  l’ancien  droit  ne  saurait  1 être  au- 
jourd’hui en  présence  de  l’art.  960,  C.  c. , qui  prononce  la 
révocation  de  la  donation  même  mutuelle , par  survenance 
d'enfans  •.  vainement  le  donataire  se  refuserait  à restituer  la 
chose  qu’il  aurait  reçue,  sous  prétexte  qu’il  en  a donné  1 équi- 
valent, vainement  il  prétendrait  restreindre  la  révocation  à 
l’excédant  de  valeur  de  la  chose  reçue  par  lui,  sur  celle  qu  il 
aurait  donnée , la  loi  n’admet  ni  distinction , ni  ventilation. 
Nous  avons  expliqué , supra , n°  2362 , comment  la  volonté 
des  parties  et  l’intention  qui  les  anime  suffisaient  pour  carac- 
tériser la  disposition  de  chacune  d’elles  et  lui  conserver  le 
caractère  gratuit],  malgré  le  bénéfice  en  vue  duquel  elle  est 
consentie.  _ 

Le  même  article  contient  la  même  décision  à l’égard  des 
donations  rémunératoires  et  par  suite  pour  toute  sorte  de  do- 
nations onéreuses;  il  faut  reconnaître  (Y.  suprà , n“  2249 ) , 
sous  l'empire  du  (iode  que  les  dispositions  de  oetle  espèce 
conservent  leur  caractère  gratuit  pour  le  tout , pourvu  toute-  » 
fois,  que  l'élévation  des  charges  ou  l’espace  des  services  ré- 
compensés ne  fassent  pas  supposer  aux  parties  une  intention 
de  g ain  ou  de  commerce  incompatible  avec  l'existence  d’une 
libéralité  (n°  2254)  ; cette  doctrine  est  généralement  admise. 

Mais  la  jurisprudence  ne  s’est  point  prononcée  sur  le  carac- 
tère des  charges.  Sont-elles  donations , comme  chacune  des 
aliénations  du  don  manuel?  sont-elles,  au  contraire,  oné- 
reuses , comme  le  prix  dans  la  vente  ? Par  exemple  , Primus 
et  Secundus  se  font,  par  le  même  acte,  une  donation  mutuelle  ; 
Primus,  d’un  domaine  rural,  Secundus,  d’une  maison.  Le 
domaine  et  la  maison  sont  également  transmis  à titre  gratuit, 
et  quelle  que  soit  celle  des  deux  parties  à laquelle  il  survienne 
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des  enfants,  la  donation  qu'il  a faite  est  révoquée  (1).  Si  l'acte 
est  ainsi  conçu  : Primas  donne  à Secundus  un  domaine  rural, 
,4  la  charge  par  celui-ci  de  lui  abandonner  sa  maison,  ce  que 
.Sccundns  accepte  eti  consent  immédiatement  ; la  naissance 
d'un  enfant  à ce  dernier  révoquera-t-elle  l'abandon  qu’il  a 
fait  de  sa  maison? 

La  différence  qui  peut  exister  entre  ces  deux  actes  ne 
semble  consister  que  dans  les  expressions  ; cependant  la  ju- 
risprudence ne  les  a point  envisagés  de  la  même  manière , il 
est  en  effet  reconnu  que  le  don  mutuel  ne  perd  point  son  ca- 
ractère, par  cela  seul  que  les  choses  réciproquement  données 
sont  d’égale  valeur;  tandis  que  si  la  charge  égale  la  chose 
donnée  , dans  la  donation  onéreuse  , la  disposition  principale 
perd  son  caractère  et  devient  à titre  onéreux  ; ainsi , dans 
l’exemple  cité , l'égalité  de  valeur  des  domaines  et  de  la  mai- 
son n’empêchera  point  le  premier  contrat  d’être  une  donation 
mutuelle , conservant  dans  chacune  de  ses  dispositions  la  na- 
ture d’un  don  ; tandis  que  le  second  cessera  d’être  une  dona- 
tion et  prendra  la  nature  d’échange  (n“  2253);  il  serait  diffi- 
cile sans  doute  de  motiver  cette  distinction  d’une  manière 
satisfaisante  (2);  quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  en  conclure  que  la 
charge  a le  caractère  onéreux , et  que  c’est  ce  caractère  qui 
prévaut  dans  le  contrat,  lorsque  lai valeur  des  choses  récipro- 
quement abandonnées  se  rapproche  de  manière  à laisser  dou- 
teuse la  volonté  qui  doit  dominer. 

La  charge  n'est  donc  point  une  libéralité  , ni  la  donation 
onéreuse,  une  donation  mutuelle;  le  donataire  , en  acceptant 
la  condition  , et  en  l'exécutant , n’est  point  mû  par  un  sen- 
timent de  bienfaisance  ; il  ne  donne  pas;  d'un  autre  côté  , il 
n’achète  point  non  plus  la  chose  qu'ilreçoit,  et  ce  qu’il  trans- 
met n'est  pas  le  prix  de  ce  qu’on  lui  donne;  le  contrat  ne 
devient  vente  que  si  la  charge  équivaut  à l’objet  donné,  mais, 
ainsi  que  nous  l’avons  démontré,  il  n'est  pas  vente  pour  partie 
et  donation  pour  le  surplus  (n°  2249). 

La  charge  n’est  donc  «ni  une  vente,  ni  une  donation  ; elle  a 
un  caractère  qui  lui  est  propre  , et  l'on  s'en  convaincra  aisé- 
ment si  l’on  examine  avec  attention  la  cause  qui  détermine  les 
parties  dans  cette  stipulation. 

Lorsque  le  donateur  impose  au  donataire  une  condition , sa 


(1)  Grenier,  de « Donations,  n°  187  bis  ; Toullier,  t.  ,6  , n°  308;  Dalloz  , 

t.  5.  592,  n»  6. 

(2)  On  )ient  voir  en  parcourent  les  décisions  des  auteurs  et  de  la  juria- 
prudenre,  combien  la  doctrine  est  incertaine  sur  toute  cette  matière. 
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volonté  n'est  point  d’arquérir , ni  de  faire  nn  acte  de  en«- 
pierce  ; seulement  il  ne  veut  pas  se  dépouiller  entièrement  de 
ce  tpi  'il  donne  ; il  veut  en  réserver  «me  partie,  et  ne  pouvant 
le  faire  en  nature,  il  le  fait  en  valenr  repiésentative  dwl*  por- 
tion qu'il  a l iotention  de  garder.  La  charge  diffère  de  la  ré- 
serve, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  «»/*•«.  n*  '2i48,  mais  dans  le 
mode  d'exécution;  elle  n'en  différé  point  par  U cause  -,  le  but 
des  parties  est  le  même.  -. 

De  ces  considérations  il  résulte  qu'ea  réalité  le  donateur 
Iran  «met  la  totalité  de  la  chose  qu'il  donne,  mais  quVffrcti- 
vement  il  en  retient  une  partie,  et  cette  partie  consiste  dans  on 
qui  coostitoe  la  charge  imposée  au  depauh-e. 

2361).  Ce  caractère  propre  et  parjionlipr  de  la  charge  dans 
fcs  libéralités,  produit , .comme  nous  Ut  verrons  ullétieure- 

' I “ jurement. 


mr^e  étant 

d une  nature  currêrente  de  celle  nui  appartient  à la  donation, 
on  ne  peut,  sans  méconnaître  les  droits  des  parties  et  |es  effets 
de  leur  stipulation  . prendre  pour  charge  ce  qui  ést  la  dispo- 
sition principale  et  réciproquement, 

La  règle  è|ue  nous  avons  établie  à l’égard  des  donations 
mutuelles  , et  qui  consiste  à considérer  comme  principal 
la  disposition  de  la  valeur  la  plus  grande,  quel  que  spit  <[ ail- 
leurs le  droit  auquel  elle  donne  ouverture,  est  plus  certaine 
encore  à l'égard  des  donations  onéreuses,  car  s’il  rrpugqe  à 
la  donation,  que  la  charge  soit  équivalente  à la  cltose  donnée, 
à plus  forte  raison  }e  caractère  du  contrat  est-il  incompatible 
avec  une  charge  d’irtte  plus  grande  valeur. 

La  donation  consiste  donc  dans  la  chose  qui  a la  plus 

Scande  valeur,  et  c'est  toujours  sur  cette  chose  que  le  droit 
oit  être  perçu  - la  disposition  constituant  la  charge  De  peut 
jamais  donner  ouverture  a une  perception  particulière. 

2370.  Parpontrat  du  7 septembre  4831-,  le«  père  et  mère 
du  steur  Deèdenne  Im  constituent  e»t  dut  411,000  fr.,  à con- 
dition qu'il  les  laissera  jouir  pendant  leur  vie  d’une  maison 
lui  appartenant . estimée  à un  revenu  de  4,400  fr.  La  iégie  a 
rendu , le  lc<  décembre. 4834,  la  solution  suivante  : 

« Dam  l'espèce.  Il  y a é*nn  côté  donation  de  40.000  fr.  au  profit  dn  fo 
» lur,  et  de  l’antre  att-ai  donation  au  prulil  die  père  et  mère,  de  l iisufri.it 
» d'un  iuunnikle,  ce  qui  constitue  deux  transmissions  distinctes  d'olyrts 
* de  tmlnre  ditfèrmte.  Dans  ce  c.'S,  on  eemUe  mitorirè  d tralUrta  perdtp 
• lion  de  la  manière  la  plut  aranlayeute  pour  it  trésor  / tout  cependant 
» percevoir  nu  droit  distinct  pour  chaque  donation , attendu  tpurvne  est 
» la  cehtièfnencc  de  l'autre.  Or , le  druil  de  4 p.  8/p  tmr  la  donation  d» 
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» rimineulile  évalué  a 14,000  fr.,  étant  pliiia'anlageu*  pour  le  trésor  que 
* celui  de  62  c.  il 2 sur  40.000  fr.,  if  v a lieu  d’opter  pour  le  premier.  » 
(CohI.,  2403.) 

Celte  doctrine  a été  rejetée  par  la  Coqr  de  cassation  dans 
l’espèce  que  Voici  ; 

Le  contrat  du  mariage  du  sieur  Perry  contient  celte  clause  : 

1 • M.  Perrj  père  promet  el  a’e.nga  -e  h faire  . pendant  sa  vie.  * M.  1#  fu- 

» lur  épmix . une  pension  annuelle  de  400  fr.;  le  futur  époux  ne  pourra. 
> pend. <ut  tout  le  teni|H  <|U’elle  lui  aéra  paiée  , rien  réclamer  de  M.  son 
» père,  relativement  à l'usufruit  de  ses  droilt  maternels. 

Ces  droits  étaient  immobiliers , en  sorte  que  le  sieur  Perry 
/ils  faisait  à son  père , cession  d’un  usufruit  d'immeuble;  la 
fiégie,  conformément  7k  la  décision  précédente  , voulut  per- 
cevoir sur  celle  disposition  qui  donnait  ouverture  au  droit  de 
4 p.  0/o,  et  considérer  comme  cftarge  et  affranchie  du  droit, 
laconsiiiuliou  faite  au  profit  du  futur.  Mais,  le  0 janvier  1834, 
arrêt  ainsi  conçu  : 

m Attendu  qu*  Pari.  H du  contrat  de  mariage  dent  il  s'agit  contient,  dan* 

• son  texte  el  daux  t'inleulinn  non  contestée  des  parties , la  donation  d'une 
» pension  de  400  fr.  faite  par  le  sieur  Ferrv  A son  fils;  que  celte  dons 
u lion  est,  ainsi  que  le  Iriliuuat  l’a  jugé,  la  clause  principale  de  l’acte; 
» que  ce  qui  est  r lotir Jt  l'Usufruit  des  bien»  maternels  n'en  est  que  l’acces- 
u soire  et  une  cnndinon  que  le  aienr  Perrr  pouvait  imposer  A sa  libéva- 
■ lilé  ; d'où  il  sud  qu'eu  jugeant  que  celte  clause  u'éUii  passible  que  du 
x droit  de 62c.  1/2  pour  I0U  fr..  sur  1er  4U0  fr.  de  la  pension  qui  avait 

• été  régulièrement  prrçns  |>«r  le  receveur  de  l’enregistrement,  le  Irihnnal 

n n’a  violé  aucune  des  Inis  invoquées  par  la  direction  générale  à l’appui 
» de  son  pourvoi  ; — Rejette.  • (Coût.,  21112.)  * 

Cet  arréi  confirme  les  règles  de  perception  que  nous  avons 
établies  jusqu’ici  : la  Cour,  en  effet,  reconnaît,  1°  que  la  per- 
ce pi  ion  sur  l'une  des  dispositions  doit  affranchir  l’autre  de  tout 
droit  ; 2*  que*lj  disposition  principale  est  celle  sur  laquelle  le 
droit  doit  être  établi  ; 3°  que  l’élévation  du  tarif  n’est  pas  la 
règle  à suivre  à cet  égard , mais  bien  les  principes  de  droit 
civil , qui  premicui  pour  signes  caractéristiques  d'un  contrat, 
le  tejle  de  l'acte  et  l'intention  des  parties  (n°  4)  (1). 

Oa  doit  remarquer  surtout  que  dans  l'espèce,  la  charge 
consistait  dans  une  transmission  immobilière , ce  qui  n’a  pas 
empéché  la  Cour  de  cousidérer  comme  disposition  principale, 
la  coosiituiion  de  rente,  quoiqu'elle  ne  donnât  ouverture  qu’à 
un  droit  beaucoup  môindre  que  celui  de  la  mutation,  et  de 


(f)Ls  question  n’a  pas  été  examinée  sons  le  rapport  'le  la  dilté«r?»ce 
de*  valeurs. 
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reconnaître  affranchie  de  toute  perception  cette  même  ulula- 
tion d’immeuble  , par  cela  seul  qu’elle  formait  condition  et 
dépendait  d'une  convention  soumise  au  droit. 

2371.  Le  14'juillet  1S25,  la  dame  Voilant  a acheté,  moyen- 
nant 30,500  francs,  le  domaine  du  Pincier.  Par  le  même  acte, 
elle  a reçu,  à titre  de  don,  de  la  veuve  Berderie,  sa  l*ntc,  une 
somme  tic  ÎS^OOO  fr.  Il  est  ajouté  : « qu’il  demeure  expres- 
» sèment  convenu  enire  ladite  «lame  Voilant  et  ladite  dame 
» Barderie , comme  condition  de  la  donation , et  sans  laquelle 
» condition  cetie  donation  n’aurait  pas  eu  lieu,  qu’en  repré- 
» sentalion  des  intérêts  de  la  somme-de  29,000  francs , que 
» celle  dernière  vient  de  donner  à sa  nièce,  lesquels  intérêts 
» elle  entendait  se  réserver  pendant  sa  vie,  ladite  dame  Bar- 
» deric  aura  l’usufruit  et  jouissance,  dès  ce  moment  et  sa  vie 
» durant,  de  l'entier  domaine  du  Pincier  , et  de  sorte  que  Ire 
» vendeurs , du  consentement  de  foutes  les  parties  , Ini  font 
• rente  de  l'usufruit  dudit  domaine , que  ladite  dame  sa  nièce 
» vient  d’acquérir , lequel  usufruit  se  réunira  à la  propriété 
» sur  la  tête  de  la  dame  Voilant , au  décès  de  la  dame  sa 
» tante.  » 

Le  receveur  a perçu  le  droit  de  vente  sur  30,500  fr.,  et 
celui  de  donation  mobilière  sur  29,000.  On  a proposé  de  ré- 
clamer, en  outre  , un  droit  sur  l'abandon  d’usulrnit , en  disant 
que  cet  abandon  ne  saurait  être  envisagé  comme  une  simple 
condition  de  la  libéralité  , parce  que  la  jouissance  ne  doit  pas 
s’exercer  sur  la  chose  donnée , ni  sur  une  autre  chose  de 
même  nature.  Mais  la  perception  a été  reconnue  régulière  par 
délibération  du  conseil  d’administration  , dit  4 octobre  1820 
(S'ont. , 1235). 

Distinction  U. 

.r-  Des  Stipulations  «u  profil  d’on  tiers. 
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2383.  Du  cas  où  la  donation  secondaire  consiste  dans  une  obliga- 

tion dé  faire  ou  de  passer  un  contrat.  , • 

2884.  Des  constitutions  de  dot  en  vertu  d’une  donation  faite  an 
profit  d’un  établissement  public.  — Dilib.  , 3 1 juillet 

l8'9- 

2372.  I/art.  1121,  G.  c.,  permet  de  stipuler  au  profit  d’un 
tiers  , lorsque  telle  est  la. condition  d’une  stipulation  que  l’on 
fait  pour, soi-même  ou  d’nne  donation  que  l'on  fait  à un 
autre. 

La  stipulation  peut  avoir  pour  cause  la  libération  du  stipu- 
lant ou  une  libéralité  au  profit  d'un  tiers. 

Nous  avons  examiné,  relativement  à la  perception , les  effets 
des  stipulations  de  la  première  espace,  supra,  n*  1138  et  sùiv., 
et  nous  avons  vu  que  la  perception  du  droit  sur  la  vente  en 
affranchit  les  délégations  contenues  au  contrat,  par  application 
du  principe  que  dans  une  convention  le  droit  n’est  dû  que  sur 
la  stipulation  dominante  et  non  sur  celles  qui  en  dérivent  on 
y sont  attachées  comme  condition. 

Un  arrêt  du  26  mai  1834  (n°  1157)  s'exprime  formellement 
sur  ce  point , en  déclarant  que  toute  délégation  isolée  de  la 
vente  est  passib/o  du  droit  de  I p.  0/o  ; mais  que  celle  qui  a 
lieu  dans  l’acte  même  de  vente  est  affranchie  de  toute  percep- 
tion « parce  que  ces  deux  stipulations  ne  forment  qu’une 
••  même  convention  ». 

L’instruction  générale  du  6 mars  1809  (n#  1142)  est  encore 
plus  explicite  ; ou  y lit  : « La  clause  d’un  contrat  de  vente  , 
» par  laquelle  je  vendeur  délègue  à un  tiers  tout  ou  partie  du 
» prix  de  la  vente , forme  condition  inhérente  à la  vente , une 
» partie  intégrante  du  contrat , qui  ne  peut  •être  sujette  à un 
» droit  particulier  d'enregistrement , pas  plus  que  la  quittance 
» qui  serait  donnée  par  le  vendeur  ou  l'obligation  qui  serait 
» consentie  par  l’acquéreur  pour  le  prix  <ie,l» vente.  » 

Il  résulte  de  ccs  décisions  qu'en  principe,  les  dispositions 
dépendantes  d’un  acte,  et  dérivant  de  la  nature  du  contrat» 
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sont  affranchies  de  tout  droit  particulier , encore  qu'elles 
soient  stipulées  au  profil  d’un  tiers.  Cette  règle  e/t  conforme 
à la  nature  de  l'impôt  qui  se  perçoit  sur  le  contrat  et  ne  peut 
pas  en  même  temps  se  percevoir  sur  les  parties  qui  le  consti- 
tuent, ce  qui  n’est  pas  moins  vrai  d'une  convention  stipulée 
entre  trois  coniractans  que  de  celle  où  tl  n’en  figure  que  deux. 
La  législation  de  l'enregistrement  a , sur  ce  point,  al»  indonné 
les  principes  contraires  adoptés  par  la  loi  du  contrôle,  ainsi 
que  nous  l'avons  établi , n®  1630. 

2373.  Mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  toute  stipulation,  faite  au 
profil  d’un  tiers  , ne  soit  passible  d'aucun  droit,  par  cela  seul 
qu'elle  se  trouve  contenue  dans  un  acte  ayant  uu  autre  objet 
et  soumis  au  droit  à raison  de  cet  objet.  Il  faut  que  la  stipula- 
tion soit  dépendante,  c'est-à-dire,  qu'elle  appartienne  à la 
nature  du  contrat  et  ne  lin  me , avec  la  disposition  principale, 
qu’une  convention.  C'èsl,  en  effet , parce  qu’il  n'existe  qu'une 
convention , qu'un  seul  droit  est  perçu  ; si  l'acte  contient  plu- 
sieurs mutations  , ou  plusieurs  obligations , il  doit  être  perçu 
plusieurs  droits  proportionnels  (Art.  11  de  la  loi  de  frimaire). 

Ainsi , de  ce  que  la  délégation  faite  au  profit  d'un  tiers , 
dans  un  acte  de  vente , ne  doit  subir  aucun  droit , comme  dis- 
position dépendante  , il  ne-  s’ensuit  pas  que  la  donation . ou 
délégation  à titre  gratuit  de  tout  ou  partie  du  prix,  soit  éga- 
lement aflranchie. 

J-  ’ . . - , 

Les  délégations  ont  un  caractère  qui  n'appartient  pas  aux 
donations;  l'obligation  d’un  débiteur  affecte  ses  biens,  de  telle 
sorte  que  tous  ses  créanciers  ont  le  droit  d’être  payés  sur 
leur  prix  lorsqu’il  les  aliène , indépendamment  des  privilèges 
ou  des  hypotheques  qui  ne  sont  que  des  causes  de  préférence  ; 
c’est  pourquoi  il  est  dans  la  nature  de  tons  les  contrats  trans- 
latifs de  contenir  pne  délégation,  sur  leur  prix  ou  sur  leur 
valeur,  au  profil  des  créanciers  qui  pourraient  l’exiger  par 
les  voie*  judiciaires.  Lors  donc  qu’un  veudeur  délègue,  au 
profit  de  si  s créanciers , tout  ou  partie  du  prix,  il  fait  uue 
stipulation  à laquelle  il  pourrait  être  forcé  et  qui  dérive  na- 
turellement de  lu  convention  du  prix  et  par  suite  du  contrat 
de  vente.  C’est  une  disposition  dépend  mie  dans  le  sens  de  la 
loi  fiscale  , et  comme  telle  aflranchie  de  toute  perception. 

^ Mais  pour  que  cet  effet  soit  produit , il  faut  que  le  déléga- 
taire ait  un  droit  reconnu,  s’il  n'eu  a point , la  disposition  cetse 
d’appartenir  naturellement  au  contrat;  elle  devient  accidpn- 
i*Ue  à la  convention  (n0  69; , elle  n’y  figure  pas  corrélative- 


DIS  DONATIONS  ENTRE  VIFS.  44S 

ment  ; elle  forme  disposition  indépendante  et  donne  ouverture 
à un  droit  particulier. 

C’est  pourquoi  la  loi  fiscale  tarife  au  droit  de  1 p.  0/p  les 
délégations  de  prix , lorsque  le  créancier  déb  gataire  n'a  pas 
de  titre  enregistré  ; l’opération  suppose  une  obligation , et  par 
suite  un  titre  sur  lequel  le  droit  doit  être  acquitté  (V.  avnrà , 
n*  1143). 

Ainsi,  si  les  règles  de  la  perception  sur  les  délégations  de 
prix  dans  les  contrats  conduisent  à reconnaître  que  toute  sti- 
pulation de  l'espèce  est  affranchie  du  droit  comme  corrélative 
et  dépendante,  ces  mêmes  règles  démontrent  que  les  .attri- 
butions dont  il  s'agit  ne  pettveui  être  ainsi  affranchies  que  sous 
la  condition  que  le  titre  du  tiers , au  profit  duquel  la  stipula-' 
tion  s’opère , aura  été  enregistré , ou  paiera  le  droit  auquel  il 
est  tarifé. 

Lors  donc  que  les  deniers  sont  attribués  au  tiers , à titre  de 
libéralité , ou  déjà  il  est  porteur  d’un  acte  de  donation  enre- 
gistré, et  alors  l'attribution  qui  lui  est  faite  se  trouve  affran- 
chie de  toute  perception  , ou  il  n’existe  aucun  acte  à son  profit 
et  alors  la  stipulation  faite  eu  sa  fayeur  doit  subir  le  droit  de 
donation , de  la  même  manière , par  le  môme  motif  et  dans 
les  mêmes  circonstances,  que  le  délégalaire  créancier  doit 
payer  le  droit  d’obligation  ; il  y a dans  les  deux  cas . même 
raison  de  décider  ; la  seule  différence  consiste  dans  l’élévation 
du  tarif  qui  ne  saurait  influer  sur  l’exigibilité. 

2374.  Mais  si  des  considérations  qui  précèdent  il  résulte 
que  toute  stipulation  faite  à titre  gratuit  dans  un  contrat  oné- 
reux , au  profit  d’un  tiers  est  passible  du  droit  proportionnel;, 
lorsque  ce  tiers  n’est  pas  déjà  porteur  d un  titre  enregistré  , 
d’autres  principes  conduisent  à décider  que. , dans  les  dona-  • 
lions,  il  en  est,  autrement  et  que  la  perception  du  droit  dû , à ‘ 
raison  de  la  disposition  principale  , uflranchil  les  dis|>osilioas 
secondaires  si  pulées  comme  charges  dans  la  convention. 

Lorsqu'un  donateur  impose  au  donataire  une  charge  au  pro- 
fit d’un  tiers , U faut  distinguer  l'opération  réelle  du  celle  que 
la  loi  suppose. 

En  réalité,  il  éxisle deux. transmissions  : 

L’une  du  donateur  au  donataire  principal  ; l'autre,  de  ce- 
lui-ci au  doualairc  secondaire. 

L:y>romière  est  s litre  gratuit  de  la  part  de  celui  qui  trans- 
met et  à titre  onéreux  pour  tétai  qui  reçoit  (n°  2308)  ; la  se- 
conde , au  contraire , est  à titre,  onéreux  pour  celui  qni  donne 
et  à titre  gratuit  pour  celui  qui  recueille.  |* •'!*** 
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Le  donataire  principal  acquiert  la  totalité  de  la  chose  qui 
lui  est  donnée  et  la  tient  tout  entière  du  donateur  ; le  donataire 
; rcondnire  ne  reçoit  rien  de  celui-ci  et  tient  ce  qu'il  acquieit 
du  donataire  principal. 

Ainsi,  U existe  deux  donations,  denx  choses  données,  deux 
donataires. 

Mais  ce  n’est  point  ainsi  que  l’opération  doit  être  envisagée  ; 
l’intention  des  parties  modifie  les  contrats  dans  leurs  carac- 
tères et  dans  leurs  effets  ; la  réalité  même  doit  souvent  se  plier 
à la  volonté  des  contractans. 

Ainsi,  nous  avons  vu,  dans  la  donation  mutuelle,  chacune 
des  dispositions  conserver  le  caractère  gratuit , quoique  réel- 
lement elles  soient  onéreuses  et  en  vue  d’un  avantage  corré- 
latif ( n*  2254  ) ; de’même  la  stipulation  d'une  charge,  au  profit 
du  donateur,  diffère  delà  convention  d’un  prix,  quoiqu’en 
réalité  ces  deux  dispositions  consistent  également  dans  une 
obligation  de  payer , corrélative  d’une  transmission.  De  même 
encore , dans  ce  dernier  contrat,  le  donateur  transmet  la  to- 
talité de  la  chose  donnée  et , fictivement , il  en  retient  une 
portion  ( n*  2368). 

La  différence  consiste  dans  la  cause  ; c’est  l’iotdniion  despar- 
ties qui  modifie  l’opération  et  lui  donne  un  caractère  distinct. 

Ainsi , dans  la  donation , la  stipidation  d’une  somme  à payer 
pour  le  donataire,  an  profit  d'un  tiers  ég.’ilefment’ilonatairc,  n'a 
pas  la  même  cause  que  celle  qui  est  faite  dans  le  contrat  à 
titre  onéreux.  Dans  la  vente,  par  exemple,  lorsque  le  ven- 
deur fait  donation  à un  tiers  de  tout  ou  partie  du  prix,  son 
intention  est  de  vendre  la  totalité  de  la  chose  transmise , d'ac- 
quérir le  prix  , puis  de  disposer  gratuitement  de  ce  prix.  Mhis 
dans  la  donation  telle  n’est  pas  son  but.  Il  veut  donner  la  chose 
fît  n’entend  pas  acquérir  ce  qui  constitue- la  charge  ; il  ne  fait 
Pas  deax  contrats,  deux  transmissions  ; il  ne  se  dépouille  que 
d’une  seule  chose,  mais  il  a l’intention  que  deux  donataires 
en  profitent.  '•  * 

La  stipulation  d'une  charge , au  profit  d’un  tiers , lient  donc 
de  la  cause  qui  la  détermine , le  caractère  d’un  partage  et  non 
celui  d’une  double  transmission.  Le  donateur  transmet  la  chose 
qu’il  donne  ; il  en  gratifie  deux  personnes  et  la  divise  entre 
elles  ; chacun  des  donataires  reçoit  directement  du  donateur  ; 
le  donataire  principal  n’est  pas  un  intermédiaire  et  ne.  trans- 
met rien  au  donataire  secondaire.  •’  a 

2375.  La  nature  de  l'opération  se  conçoit  sans  difficulté  , 
lorsque  la  charge  fait  partie  de  la  chose  donnée. 
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Par  exemple,  Primus  donne  à Secundus  100,000  fr.  à charge 
de  donner  20,000  fr.  a 'Ferlins,  lin  réalité . Secundus  devient 
propriétaire  des  100,000  fr.  et  se  dépouille  de  20,000  fr  qu’il 
transmeta  Tertius.  Il  y a deux  donations  : l’une  de  100,000  fr., 
l’autre  de  20,000  fr.  Cependant  telle  n’est  pas  la  volonté  du 
donateur  ; il  jie  donnqque  100,000  fr.  ; celle  somme  seule  est 
trausmise  et  l’effet  de  la  charge  se  réduit  à la  diviser  entre 
Secundus  et  Tertius,  en  sorte  que  celui-ci  ne  tient  rien  de 
celui-là  et  est  censé  recevoir  directement  de  Priraus. 

Il  en  serait  de  même  si  Primus  avait  donné  un  immeuble  , 
à charge  par  Secundusd’en  abandonner  une  partie  déterminée 
à Tertius.  La  donation  comprendrait  la  totalité  de  l’immeuble, 
mais  il  n’existerait  pas  une  double  transmission  ; Tertius  se- 
rait censé  recevoir  directement  de  Primus , la  portien  désignée 
de  l’immeuble.  , > 

Cependant  entre  les  donations  de  celte  espèce  et  celles  on 
le  donateur  transmet  indivisément  à deux  donataires  un  objet 
qu’ils  devront  se  partager  dans  une  proportion  déterminée , il 
existe  une  différence  qu’on  ne  doit  pas  perdre  de  vue. 

Dans  celte  dernière  hypothèse  l’indivision  subsiste  pendant 
un  temps  quelconque , durant  lequel  chacun  des  donataires 
est  propriétaire  du  tout,  car  c’est  l'effet  de  l'indivision,  comme 
nous  l’expliquerons  plus  tard.  Le  partage  réduit  le  droit  de 
chacun  à la  part  qui  lui  est  attribuée  ; et,  par  uu  effet  rétroactif 
qui  lui  est  propre,  cet  acte  fait  supposer  que  le  co-parlugeant 
n’a  jamais  été  propriétaire  du  lot  qui  ne  lui  est  pas  échu  ; il 
efface  des  choses  passées , l'indivision  qui  est  ainsi  censée  n'a- 
voir jamais  existé.  Cet  effet  est  nécessairement  fictif,  car  ce 
n’est  qu'au  moyen  d’une  fiction  qu’un  fait  accompli  peut  dis- 
paraître et  qu’un  acte  agit  rétroactivement.  . ■ ' 

Dans  la  donation  avec  charge , l'indivision  n’a  pas  besoin 
d’être  effacée;  elle  n’a  pas  pris  naissance , car  la  transmission 
et  le  partage  sont  simultanés;  la  volonté  de  donner  et  celle 
de  diviser  se  sont  formées  en  môme  temps  ; ce  sont  deux  éié- 
mens  d’une  même  pensée. 

Ainsi , dans  l’une  et  l’autre  disposition  , chaque  donataire 
mis  en  possession  de  son  lot,  ne  tient  rien  de  son  co-donataire 
et  a reçu  directement  du  donateur  ; les  résultats  sont  identi- 
ques. Mais  dans  la  première,  il  V a eu  double  opération  : la 
transmission  et  le  partage  : à ce  dernier  acte  appartient  l'effet 
rétroactif  et  il  tient  cet  effet  d’une  fiction  de  la  loi.  Dans  la 
seconde . le  droit  exclusif  de  chacun  des  donataires  et  ht  trans- 
mission directe  dérivent  de  la  donation  elle-même;  il  n’y  a 
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qu’une  opération  , qu'un  acte  , qu'au  contrat;  la  volonté  des 
parties , seule,  agit  et  la  loi  niulervienl  point. 

•/376.  Dans  mutes  les  hypothèses  oà  la  donation  secondaire 
a pour  objet  la  môme  cho>e  que  la  donation  principale,  1a 
perception  du  droit  se  règle  facilement. 

Chacun  des  donataires  reçoit  directement  du  donateur  Pob-  > 
jet  qui  lui  est  dévolu  ; dès-lors  chacun  d’eux  doit  payer  le 
droit  à raison  de  cet  objet  et  de  sa  parenté  avec  le  donateur. 

Mais  il  ne  peut  rien  être  perçu  de  plus,  parce  que , suivant 
le  caractère  du  contrat,  il  n’y  a qu’une  transmission  et  qu’une 
eltose  transmise. 

Ainsi . dans  les  exemples  posés  au  numéro  précédent,  l’ad- 
ministration ne  serait  pas  fondée  à s'appuyer  sur  la  réalité  de 
l’opération  , pour  percevoir  deux  droits  : l’un  snr  la  donation 
des  100,000  fr.,  l’autre  sur  celle  des  20,000  fr.  ; I un  sur  l’im- 
meuble entier,  1 autre  sur  In  partie  dont  il  doit  être  fait  aban- 
don à Tertio».  Par  l'effet  de  la  volonté  qui  caractérise  le» 
charges,  il  n’y  a de  transmis  que  les  100,000  fr.  et  l'immeu- 
ble; il  ne  peut  y avoir  de  droit  perçu  que  sur  les  100,000  fr. 
et  sur  la  valeur  de  l'immeuble.  Secundus  et  Tenius  auront 
doue  à payer  'à  raison  de  leur  parenté  respective  avec  Primus, 
l'un  sur  S0.0O0  fr.,  l’autre  sur  20,000  fr.  ; le  premier  sur  lu 
partie  qu'il  a dans  l'immeuble,  le  second  sur  celle  qui  lui  est 
dévolue.  Mais  aucun  droit  ne  sera  dû  pour  la  mutation  de  Se- 
cundus  à Terlius  : celle  mutation  n'existe  pas  dans  la  fiction 
du  amiral,  et  celte  fiction  constitue  l étal  légal  et  le  caractère 
de  la  convention. 

2377.  Lorsque  l’objet  de  la  charge  n’est  pas  de  même  es- 
pèce que  celui  de  la  donation  , la  volonté  des  parties  et , par 
suite,  la  nature  du  contrat  ne  changent  point.  C’est  toujours 
à l’effet  de  gratifier  deux  donataires,  en  se  dépouillant  d une 
seule  chose,  que  le  donateur  constitue  l’obligation  de  la  charge; 
c’est  toujours  un  partage  qu’il  effectue;  mais  ici  la  division  ne 
s’opère  pas  matériellement  ; la  chose  transmise  nVst  considé- 
rée que  dans  sa  valeur  , et  c’est  au  moyen  d'attributions  de 
valeurs  que  chacun  des  donataires  est  loti  dans  la  libéralité  qui 
leur  est  commune. 

L'opération  est  semblable  à celle  qui  s’effectue  dans  les  par- 
tages ordinaires,  lorsqu'un  des  co-purtageans  reçoit  la  totalité 
d'un  immeuble , a la  charge  de  remplir  les  autres  de  leur» 
droits  au  moyen  d’une  somme  d'argent  qu’il  doit  tirer  de  sa 
bourse. 

Ici  se  reproduisent  les  observations  que  nous  avons  faites, 
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en  rapprochant  du  partag**  en  nature,  la  stipulation  d'une 
charge  consistant  dans  une  partie  de  la  chose  donnée  ( n"  2374); 
ily  a même  similitude  et  même  différence. 

Primus  donne  à Secundus  et  à Terlius  un  immeuble  indivis  ; 
postérieurement  à la  donation  , les  donataires  procèdent  au 

Ïiartage  et  Secundus  conserve  l'immeuble  dans  sa  totalité,  à 
a charge  d une  soulle  équivalente  au  droit  de  Tertius.  Dans 
ce  partage,  ce  n'est  point  la  chose  même  qui  est  prise  en  con- 
sidération , mais  sa  valeur  -,  la  chose  en  effet  n'a  pas  subi  de 
divisiou;  ce  que  Tertius  a reçu  n’est  qu'une  valeur.  Néanmoins, 
chacun  des  donataires  est  censé  avoir  reçu  du  donateur  direc- 
tement -,  cet  étal  de  choses  est  le  résultat  du  principe  suivant 
lequel  chacun  desco  partageons  est  censé  avoir  seul  possédées 
qui  est  échu  dans  son  lot  ; mais  il  n'existe  que  par  une  fiction; 
dans  la  réalité,  il  y a deux  choses  transmises,  V immeuble  et 
l’argent;  deux  transmissions,  lune  de  Primas  4 Secundus, 
l’autre  de  Secundus  à Tertius;  celui-ci  ne  touche  rien  qui  ait 
appartenu  à Primus  et  dès-lors  ne  reçoit  rien  de  lui.  Mais  la 
réalité  cède  4 la  fiction;  et  l’existence  d une  seule  mutation  et 
d’une  iransmission  directe  est  le  seul  résultat  que  la  loi  re- 
connaisse à l’opération. 

Les  partages  entre  co-héritiers  ont  la  même  nature  et  les 
mêmes  effets  ; on  y retrouve  la  même  opposition  entre  la  réa- 
lité et  la  fiction  légale.  L’héritier  qui  doit  la  soulle  est  censé 
tenir  du  défunt,  a titre  successif,  la  totalité  du  bien  qui  lui 
est  alloué , quoiqu'il  eu  paie  une  partie  ; celui  qui  la  reçoit  ne 
tient  rien  du  premier , quoique  les  deniers  qui  lui  sont  versés 
lui  soient  effectivement  transmis  par  le  débiteur  de  la  soulle  ; 
ce  sont  à tous  égards , des  valeurs  héréditaires  quoiqu'elles 
n'aient  jamais  fait  partie  de  la  succession. 

Ces  effets  appartiennent  à tous  les  partages;  il  n’est  pas 
étonnant  qu’on  les  retrouve  dans  la  donation  avec  charge  puis- 
que la  stipulation  de  la  charge  n’est  autre  chose  que  la  divi- 
sion entre  les  donataires  de  l'objet  transmis,  soit  en  nature , 
soit  en  valeur.  C’est  doue  par  une  conséquence  naturelle  [et 
ordinaire  qu’on  reconnaît  l’existence  dune  seule  mutation, 
d’une  seule  chose  donnée,  mais  de  deux  donataires,  tenant 
directement  d’un  même  donateur  l’objet  de  la  libéralité.  Sous 
ce  rapport,  les  donations  avec  charge  et  les  partages,  soit 
après  une  donation  indivise , soit  après  toute  autre  transmis- 
sion,produisent  absolument  les  mêmes  effets. 

Mais  il  existe  entre  eux,  sous  uu  autre  point  de  vue  , une 
différence  importante. 
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Dans  les  partages  entre  communistes  , la  stipulation  de  la 
soulte  appartient  à l'acte  de  partage  ; elle  est  distincte  et  sé- 
parée de  la  transmission  , elles  ont  deux  causes  différentes , 
deux  dates  successives;  ce  sont  nécessairement  deux  disposi- 
tions indépendantes.  Dans  les  donations , l’obligation  de  la 
charge  appartient  à la  donation  elle-même  ; elle  eu  est  la  con- 
dition, elle  en  dérive  et  en  dépend  ; elle  ne  forme  avec  elle 
qu'une  même  convention. 

Kn  un  mot , ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  point , pour  le  cas 
où  la  charge  consiste  en  une  partie  de  l’objet  donné,  est  éga- 
lement vrai  de  celui  où  la  charge  consiste  en  argent  et  la  chose 
donnée  en  objets  d’une  autre  nature.  La  stipulation  de  la 
charge  est  une  condition  de  la  donation  ; elle  est  inhérente  au 
contrat;  elle  tient  à sa  nature,  car  il  est  dans  la  nature  d'une 
transmission  qui  s’opère  au  profil  de  deux  personnes  , que  le 
donateur  désigne  la  part  de  chacune  d’elles  et  le  mode  de  par- 
tage ; ce  n’est  qu’uu  moyen  d’exécution  de  la  libéralité. 

*2378.  C’est  à ces  considérations  qu'oq  doit  rattacher  les 
règles  de  la  perception. 

Une  seule  chose  est  transmise  ; cette  chose  seule  doit  subir 
le  droit,  et  ce  droit  est  déterminé  à lu  fois  par  la  nature  de 
l'objet  transmis  et  lu  parenté  de  la  personne  qui  le  reçoit. 

Le  droit  une  fois  payé  sur  la  disposition  principale  ne  peut 
pas  l'être  à raison  de  la  charge,  car  celle  dernière  stipulation 
dérive  nécessairement  de  la  première. 

Ainsi,  Primus  donne  a Secundus  un  immeuble  valant 

100.000  fr. , à charge  de  paver  20.000  fr.  à Teriius;  le  droit 
sera  dû  sur  400,000  fr.,  par  Secundus , ù taison  de  si  parenté 
avec  Primus.  Tertius  ne  devra  aucun  droit , car  il  ne  reçoit 
rien  de  Secundus,  n’est  approprié  d'aucune  part  dans  l’im- 
meuble , et  ne  pourrait  payer  pour  les  20,000  fr.  qu’il  louche , 
sans  que  le  droit  fûtperçii  sur  plus  que  ta  valeur  de  la  chose 
transmise,  qui  est  l'immeuble  seulement. 

Vainement  on  objecterait  que  Secundus  recevant  l’immeuble 
entier  doit  payer  pour  cet  immeuble,  et  Tertius  recevant 

20.000  fr.  doit  payer  pour  20,000  fr.  ; la  fiction  ne  peut  pas 
être  suivie;  s’il  est  vrai  que  Secundus  reçoit  l'immeuble,  et 
Tertius  20,000  fr. , il  est  vrai  aussi  qu’il  n’y  a de  transmis  que 
l'immeuble,  et  que , seul , il  doit  être  l’objet  do  l’impôt. 

Peu  importe  que  les  droits,  que  Tertius  aurait  à payer  sur 
la  somme,  soient  plus  forts  que  ceux  qui  sont  acquittés  par 
Secundus  sur  l’immeuble;  l'élcvaiion  du  droit  n’est  pas  et  ne 
peut  pas  être  une  cause  d’exigibilité  et  les  mêmes  règles  ré- 
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fissent  le  droit  faible  et  le  droit  élevé.  S'il  en  était  autrement, 
la  loi  n’aurait  pas  attaché  l'affranchissement  à la  disposition 
dépendante , mais  bien  à celle  dont  le  droit  est  le  (dus  faible-, 
nous  avons  vu  qu’il  n'en  est  point  ainsi  et  que  la  perception 
du  droit  fixe  affranchit  souvent  de  la  perception  proportion- 
nelle. 

La  règle  que  nous  venons  de  tracer  relativement  aux  dona- 
tions secondaires , et  les  motifs  sur  lesquels  nous  les  avons  ap- 
puyées , sont  consacrés  par  un  avis  du  Conseil  d’état , inséré 
au  Bulletin  de»  lois  , sous  la  date  du  10  septembre  1808.  Nous 
examinerons  cet  avis  et  nous  en  développerons  l’esprit  et  les 
conséquences , en  traitant  des  legs  de  sommes  qui  ne  se  trou- 
vent pas  dans  la  succession  ; c’est  relativement  à ces  sortes  de 
donations  secondaires  qu’il  a été  rendu  ; nous  verrons  que 
cette  décision  ne  s’applique  pas  moins  aux  donations  entre  vifs 
qu'aux  dispositions  testamentaires , et  la  Cour  de  cassation  l’a 
ainsi  jugé. 

2379.  Le  14  août  1806 , la  veuve  Delhuile  fait  donation  à sa 
fille  aînée  d'un  immeuble  évalué  22,600  fr. , à charge  par  la 
donataire  de  payer  à chacune  de  ses  sœurs  7,500  fr.  La  Régie 
voulut  percevoir,  1°  un  droit  de  donation  immobilière  sur 
22,500  fr.  ; 2°  deux  droits  de  donation  mobilière  sur  les 
15,000  fr.,  formant  les  donations  secondaires.  Mais  cette  pté- 
tention  a été  rejetée  par  arrêt  du  21  janvier  1812  : 

« Attendu  que  1e  veuve  Delhuilen’*  disposé,  par  l’acte  du  t4  août  1806, 
» que  de  l’immeuble  y relaté;  que  sa  fille  aînée  a payé  la  totalité  du  droit 

• dû  pour  celte  mutation;  et  qu’ainsi  il  faut  dire,  à l’égard  de  la  doua 
» lion  entre  vils  dont  il  s’as  il,  ce  qui  est  dit  dans  l’aria  du  Conseil  d’étal, 

* du  !ü  septembre  1808,  relativement  aux  donations  testamentaire*  , sa- 
li voir  que  ledroit  propoi  tionnel  ayant  été  purçu  sur  l’universalité  de  l’ob- 
» jet  donné,  le  vtru  de  la  loi  a été  rempli,  el  que  du  système  contraire  il 
» résulterait  que  le  même  objet  serait  assujéMa  deux  droits  de  mutation, 
» ce  qui  n’est  ni  dans  l’esprit,  ni  dans  le  texttfle  la  loi.  « (Dalloz,  7, 125.) 

. 2380.  Par  acte  entre  vifs  , la  veuve  [.avilie  a donné,  savoir , 
4 Jean , son  fils,  le  tiers  de  ce  qui  lui  revenait  dans  la  com- 
munauté qui  a existé  entre  elle  et  son  mari,  et  à Félicité,  sa 
fille,  les  deux  autres  tiers.  Pierre  Laville,  troisième  enfant  de 
la  donatrice  , a déclaré  consentir  à la  donation , à condition 
qu’il  sera  logé,  nourri  et  entretenu , sa  vie  durant , par  Fé- 
licité Laville,  sa  sœur. 

Le  receveur  a perçu , 1°  un  droit  de  donation  en  ligne  di- 
recte sur  la  valeur  entière  des  biens  dont  la  mère  s’est  dé- 
pouillée ; 2°  un  droit  de  donation  en  ligne  collatérale  sur  le 
tiers  qu’il  a supposé  avoir  été  transmis  par  Pierre  Laville  à sa 
ni.  ’ 29 
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sœur,  oprès  l'avoir  reçu  lui-même  de  la  donatrice.  La  restitu- 
tion de  ce  dernier  droit  a été  ordonnée  par  le  motif  que  le 
sieur  Pierre  Laville  n’avait  actuellement  aucun  droit  sur  ce 

3ui  a été  donné  par  sa  mère  à sa  sœur , et  dès-lors  il  n'a  pu 
isposer  de  la  moitié  de  ce  qui  fait  l'olijet  de  celte  libéralité. 
La  donataire  tient  directement  les  biens  de  sa  mère.  Quant  à 
l'obligation  qu'elle  contracte  de  loger , nourrir  et  entretenir 
Pierre,  son  frère,  c’est  une  simple  charge  de  la  donation  et 
qui  ne  pouvait  être  passible  d'aucun  droit  particulier,  dès  que 
le  droit  avait  été  perçu  sur  lu  valeur  entière  des  biens  donnés 
( Délib. , 22  septembre  1824  ; Cont. , 857  ). 

2381.  La  règle  que  nous  venons  d’établir  ne  s’applique 
qu'au  cas  où  la  charge  ou  donation  secondaire  consiste  en  va- 
leurs ou  quantités  représentatives.  C’est  alors  seulement  que 
les  attributions  faites  par  le  donateur , à chacun  des  dona- 
taires , ont  l'effet  d'un  partage  et  dérivent  du  contrat.  Si  le 
donataire  principal  est  obligé  de  transmettre  un  objet  autre 
que  de  l'argent,  celle  obligation  n'a  plus  le  caractère  de 
soulte;  les  deux  dispositions,  quoique  stipulées  en  même 
temps  , ne  sont  point  de  nature  à se  confondre  ; elles  forment 
deux  contrats  distincts  et  non  deux  éléuiens  d’une  même  con- 
vention. Deux  droits  sont  exigibles,  l'un  sur  la  transmission 
du  donateur  au  donataire  principal,  l’autre  de  celui  ci  au  do- 
nataire secondaire , à raison  de  l'objet  qui  lui  est  transmis. 

Ces  deux  droits  sont  ceux  de  donation , parce  que  la  vo- 
lonté de  gratifier  les  domine , quoiqu'on  puisse  dire  que , rela- 
tivement au  donataire  principal , les  deux  dispositions  sont 
onéreuses , puisqu'il  ne  reçoit  que  sous  la  condition  qu'il  don- 
nera . et  ne  donne  qu’en  considération  de  ce  qu'il  reçoit. 

La  quotité  des  droits  est  en  outre  déterminée  par  la  parenté 
des  parties  qui  reçoivent  et  de  celles  qui  transmettent. 

Prirnus  donne  à Secundus  une  maison , à la  charge  de  don-  a 
ner  à Terlius  un  pré  qui  lui  appartient  ; il  est  dû  un  droit  de 
donalioo , sur  la  transmission  de  la  maison , à raison  de  la  pa- 
renté existante  entre  Prirnus  et  Secundus , et  un  autre  droit 
de  donation,  sur  la  valeur  du  pré,  à raison  de  la  parenté  qui 
existe  entre  Secundus  et  Terlius. 

On  ne  peut  plus  dire , comme  dans  les  hypothèses  examinées 
jusqu'à  présent,  que  Terlius  reçoit  directement  de  Prirnus. 
Le  pré  transmis  à Terlius  ne  représente  pas  une  partie  de  là 
maison , quoiqu'il  en  soit  l'équivalent  ; l’argent  seul  peut  re- 

[irésenier  une  valeur  et  se  prêter  à la  fiction  d'un  partage  dans 
'opération  par  laquelle  un  ayant-droit  est,  au  moyen  d'une 
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soulte,  censé  prendre  une  partie  de  la  chose  commune  que 
l'autre  conserve  en  totalité.  Or , ce  n’est  qu’en  supposant  un 
partage , qu'ou  peut  feindre  une  transmission  unique  ; dès 
qu’on  en  doit  admettre  deux . il  faut  reconnaître  que  la  se- 
conde s’opère  du  donataire  principal  au  donataire  secondaire, 
du  précédem  propriétaire  au  nouveau  possesseur,  et  qu  elle 
doit  subir  le  droit  en  conséquence. 

2382.  Le  droit  à percevoir  à raison  de  la  donation  secon- 
daire , n’est  pas  exigible  sur  l’acte  qui  contient  la  donation 
principale , à moins  qu’il  ne  les  coutienne  en  même  temps 
toutes  les  detix  , et  leur  acceptation  respective,  autrement  il 
n’existe , relativement  à la  seconde , qu’une  obligation  ou  pro- 
messe qui  n'est  pas  actuellement  translative  et  ne  peut  donner 
immédiatement  ouverture  au  droit  proportionnel  (n°  2202). 

2383 . Il  faut  en  dire  autant  des  cas  où  la  disposition  secon- 
daire consiste  dans  l’obligation  de  vendre , de  louer,  de  prê- 
ter, ou  dans  touie  autre  promesse  de  faire;  ce  n'est  que  sur 
l’exécution  de  celte  promesse  que  le  droit  devra  être  perçu 
(n°  1524),  si  toutefois  elle  en  est  susceptible.  Ainsi  le  droit 
de  vente  sera  perçu  sur  la  vente , et  celui  de  bail  sur  le  bail , 
si  toutefois  il  est  rédigé  par  écrit. 

2384.  Les  observations  qui  précèdent , conduisent  ù déci- 
der que  toutes  les  fois  que  l'hypothèse  d’un  partage  sera  in- 
compatible avec  la  disposition,  deux  droits  seront  dus;  par 
exemple , lorsqu'une  donation  est  faite  à la  charge  d’une  autre 
donation  périodique,  même  de  sommes  d'argent,  pourvu 
qu’elle  n’ait  pas  le  caractère  de  rente , qui  suppose  l’attribu- 
tion immédiate  d'un  capital.  Ainsi,  la  disposition  faite  uu  pro- 
fit d’une  fabrique  à charge  de  constituer  périodiquement , • 
une  dot  à une  hile  pauvre,  ne  suppose  pas  une  attribution 
aux  tilles  à doter,  dans  la  valeur  de  l'objet  donné;  la  constitu- 
tion de  la  dot  contient  une  transmission  de  la  fabrique  à la 
lilh*  dotée  et  celle  ci  ne  tient  pas  directement  la  libéralité  du 
fondateur.  Un  droit  ertdù  à chaque  constitution  dotale,  ainsi 
que  le  porte  une  délibération  du  31  juillet  1819  ( J.  E.,  5470), 
et  ce  droit  est  celoi  de  donation  entre  étrangers , encore  que 
le  donataire  fût  parent  du  donateur  primitif. 
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CHAPITRE  V. 

DES  SUCCESSIONS  TESTAMENTAIRES. 

APPLICATION  DE  LA  PREMIÈRE  RÈGLE. 

I 

SOMMA  IEB. 

2385.  Caractère  et  définition  des  successions  selon  le  droit  civil , 

2386.  La  toi  fi  rente  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les.  différentes 

espèces  de  successions . — Divisions.  . 

2387.  Définition  et  droit  du  testament.  — Décès.,  |6  janvier 

1818. 

238S.  Pour  qu'il  j-  ait  testament , il  faut  qu’ily  ait  dispositions 
de  biens. 

2389.  Des  ordres  donnés  par  le  testateur  pour  le  temps  où  il 

n’ existera  pas. 

2390.  Des  reconnaissances  de  dettes. 

2391.  De  P obligation  de  donner  ou  de  faire  imposée  à l'héritier 

sur  ses  propres  biens. 

2391.  Définition  des  legs  universels  , à titre  universel  et  à titre 
particulier, 

2393.  Tarif  des  mutations  par  décès. 

2394.  La  gratuité  n'est  pas  essentielle  aux  legs. 

2395.  Ainsi , le  droit  de  vente  ne  peut  pas  être  perçu  sur  un  legs 

onéreux. 

2396.  En  règle  générale,  on  ne  peut  pas  faire  par  testament,  un 

contrat  entre  vifs. 

2397.  Ainsi,  le  droit  de  vcnten’est  pas  dû  sur  les  biens  légués  en 

paiement  d’une  créance.  — Jug.,  ao  janvier  1837. 

2398.  De  l’intervention  au  testament  de  celui  au  profit  duquel  est 

la  disposition. 

2399.  Des  déclarations  et  aveux  de  conventions  antérieures,  des 

reconnnaissances  de  dettes. 

2400.  Des  reconnaissances  d’avoir  vendu. 

2401.  De  tordre  de  délivrer  la  chose  vendue  ou  de  payer  la 

somrhe  due. 

2402.  En  règle  générale , la  convention  A laquelle  le  testament 

peut  servir  de  titre  doit  avoir  été  formée  du  viuant  du 
testateur.  — Examen  d’une  délibération  du  1 a octobre 
1827.  ■ » 

2403.  De  la  dation  d’hypothèque  et  de  la  dation  et  hérédité  par 

testament. 

2404.  De  t acceptation  d’un  legs  et  de  celle  d’une  donation  entre 

vifs. 
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2405.  Du  mandat  et  des  exécuteurs  testamentaires  salariés.  — 

Délib.,  i*'  mai  1822  et  2<j  décembre  i83o. 

2406.  Les  règles  générales  qui  servent  à caraclérifer  les  dispo- 

sitions entre-vifs , ne  s'appliquent  pas  aux  mutations  par 
décès.  — Des  fondations  pieuses , 29  avril  1 835. 

2407.  Des  reconnaissances  d'une  obligation  naturelle.  — Dclib., 

1 1 décembre  v8ag. 

2408.  Des  ventes  faites  jussa  testatoris. 

2409.  Des  achats  par  ordre  du  testateur. 

2440.  Des  contrats  que  le  testateur  enjoint  à ses  héritiers  de 

passer.  • 

2441.  Des  dispositions  dans  lesquelles  le  testateur  agit  directe- 

ment. 

2412.  De  l’obligation  imposée  à rhéritier  de faire  dire  des  messes. 
• — Délib.,  28  septembre  1821. 

2385.  Les  successions  forment  le  second  moyen  d'acquérir 
à litre  gratuit. 

« La  succession , considérée  comme  un  moyen  d’acquérir, 
» est  l’action  de  succéder  à une  personne,  c'est-à-dire,  de 
» prendre  la  place  qu’elle  laisse  vide  par  son  décès,  et  de  la 
» représenter  dans  tons  ses  biens , dans  tous  les  droits  et 
» dans  toutes  les  charges  qui  peuvent  passer  à un  succès- 
• seur  (1)*  >• 

Il  y a deux  manières  de  succéder  : l'une  par  la  disposition 
de  la  loi , l’autre  par  la  volonté  de  l'homme. 

La  première  s'appelle  succession  légitime,  parce  qu’elle 
fait  passer  les  biens  du  défunt  aux  personnes  qui  s'y  trouvent 
appelées  par  la  proximité  du  sang  ou  de  la  parenté,  selon  l’or- 
dre établi  par  la  loi. 

Les  successions  déféréespar  la  volonté  del’homme  viennent 
des  institutions  d'héritier , lesquelles  ont  lieu  par  lestamentou 
par  contrat  de  mariage, 

Ainsi,  la  loi  civile  reconnaît  trois  sortes  de  successions  ; les 
légitimes  , les  testamentaires  elles  contractuelles  (2}. 

2386.  La  loi  fiscale  ne  met  aucune  distinction  entre  ces  trois 
modes  de  succéder , ou  du  moins  elle  les  a tarifés  aux  mêmes 
droits , par  une  même  disposition  ; elle  les  comprend  sous  la 
dénomination  générale  de  mutation  par  décès  et  les  désigne 
expressément  en  ajoutant  « soit  par  succession  , soit  par  les- 


(t)  Tonllier,  t.  5,  n°  64. 

(2)  Touiller,  t.  5,  n°68.  V 
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» nment  ou  autres  actes  de  libéralité  à cause  de  mort»  ( arti- 
cle 33,  loi  du  21  avril  1832  ). 

Néanmoins,  nous  en  parlerons  dans  trois  chapitres  séparés, 
parce  que  chacune  de  ses  manières  de  succéder  donne  nais- 
sance à des  observations  particulières. 

bous  traiterons  en  premier  lieu  des  dispositions  testamen- 
taires , parce  que  le  principe  dominant  dans  la  succession  est 
la  volonté  de  l’hoinme;  elles  sont  tontes  testamentaires  en  ce 
sens  que  la  loi  n’est  que  le  testament  présumé  de  toute  per- 
sonne qui  décède  sans  avoir  valablement  exprimé  une  volonté 
différente  (1).  D’ailleurs,  les  successions  testamentaires  se 
rapprochent  plus  par  la  forme  des  contrats  dont  nous  avons 
parlé  jusqu'ici  et  serviront  de  transition  naturelle  aux  succes- 
sions légitimes  qui  transmettent  sans  qu'il  existe  aucun  acte 
apparent  servant  de  titre  à la  mutation.  - * 

2387.  Trois  choses  sont  à distinguer  .dafts  cette  matière  : le 
testament , le  legs  et  la  mutation  par  décès. 

, Le  testament  est  l'acte  qui  contient  l’expression  de  la  volonté 
du  testateur  : 

Le  legs  est  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  énonce  la 
volonté  de  gratifier  ; 

La  mutation  par  décès  est  la  transmission  qui  s’opère,  du 
défunt  au  légataire,  de  tout  ou  partie  des  liiens  du  premier. 

Les  ipstamens  sont  expressément  soumis  au  droit  fixe  de 
6 fr.  par  l’art.  48  4*  de  la  loi  du  28  avril  J816. 

line  décision  du  Ministre  des  finances , du  10  janvier  1818 
(J.  E.  , 5080)  porte  que  le  droit  de  transcription  ne  doit  pas 
être  ajouté  à celui  que  détermine  la  loi  précédente , à moius 
.qiie  le  testament  ne  contienne  substitution, 

2388.  La  loi  romaine  définissait  le  testameirtr  Foluntatit 

vottrm  justa  semtautia  de  et)  quai  qui»  pont  mort»m  tuam  fieri 
. relit.  L.  \,ff.  qui  test.  fac.  pont.  Le  code  en  donne  une  défini- 
tion plus  restreinte  i • le  testament,  porte  Part.  898,  est  un 
» acte  par  lequel  le  testateur  dispose  , pour  le  temps  où  H 
» n’existera  plus  , de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  » Ainsi,  sous 
l’empire  de  la  loi  nouvelle  . celui  qui  ne  possédé  aucun  bien 
dont  il  pni«se  disposer,  ne  peut  pas  faire  un  testament  ; celte 
qualification  ne  convient  plus  a l'acte  qui  ne  contient  que 
rexpression  de  volontés  ayant  pour  objet  autre  chose  que  des 


(I)  Treilhanl,  Expose  des  motifs  des  titres  dee  successions. 
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legs  au  des  dons  ; il  est  nécessaire  que  le  testateur  dispose 
d’une  chose  au  profit  de  quelqu'un. 

La  loi  fiscale  semble  se  rapprocher  de  cette  interprétation 
restriclive  ; les  actes  que  l'art.  45  de  la  lui  du  28  avril  iNlfl 
tarife  au  droit  de  5 fr.  sont  « les  testamens  et  autre»  actes  de 
» libcraliti  » ; exprimant  ainsi  clairement  que  le  testament 
qu’elle  prévoit  est  un  acte  de  libéralité. 

Il  suit  de  ces  considérations  que  tout  acte  qui  ne  contient 
aucune  disposition  des  biens  n'est  pas  soumis  aux  règles  tra- 
cées par  la  loi  pour  les  testamens.  Par  exemple  , l'acte  de  der- 
nière volonté  par  lequel , aux  termes  des  art.  392  et  397  , 
C.  c. , le  dernier  mourant  des  père  et  mère  désigne  un  tuteur 
à ses  enfans , n est  pas  un  testament . ni  aux  yeux  de  la  loi  ci- 
vile, qui  , non  plus  , ne  le  qualifie  point  ainsi , ni  à ceux  de  la 
loi  fiscale  , parce  qu'il  n’opère  point  de  libéralité  , c’est  un  acte 
innommé  sur  lequel  le  droit  fixe  d’un  franc  seul  doit  .fine 
perçu. 

2389.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  de  l'acte  par  lequel  le  testa- 
teur ordonnerait  qu'il  fût  élevé  un  monument,  creusé  un 
port , construit  ou  amélioré  un  chemin  ; une  telle  disposition 
n'est  pas  un  legs  ; cependant  elle  constitue  un  testament , 
parce  qu'elle  doit  être  exécutée  avec  les  biens  du  testateur 
qui  dispose  ainsi  d'une  partie  de  son  avoir  pour  le  temps  où  il 
n'existera  plus  (1). 

2390.  Il  n’est  pas  nécessaire  pour  qu'il  y ait  testament  que 
la  disposition  soit  translative , ni  même  que  cette  disposition 
soit  gratuite.  L’acte  par  lequel  le  testateur  reconnaît  l'exis- 
tence d'une  dette  réelle  , quoiqu'il  ne  contienne  ni  transmis- 
sion , ni  libéralité  ( n*  889  ) , n'en  est  pas  moins  un  testament  4 
parce  que  celui  qui  l’a  fait  a disposé  de  ses  biens,  en  1rs  en- 
gageant au  paiement  d’uue  dette  à laquelle  il  donne  un  litre. 
Ainsi , le  créancier  qui  aurait  besoin  de  cet  acte  devrait  sc- 

Îuitter  sur  son  enregistrement  le  droit  fixe  de  5 fr„  indépen- 
amment  du  droit  d’obligation  exigible  sur  la  reconnaissance 
(n-  889). 

2391.  Il  faut  en  dire  autant  de  tout  acte  imposant  il  l’héritier, 
même  sur  ses  propres  biens , une  obligation  de  donner  ou  de 
faire , pourvu  toutefois  qu’il  existe  des  valeurs  dans  la  suc- 
cession ; mais  dans  ce  cas  , ce  qui  donne  à l'acte  lé  caractère 
du  testament  n’est  pas  la  disposition  constitutive  de  l’obliga- 


<1)  Touiller,  1. 6,  n»  345. 


£56  DI  L'ulGiaiUT*. 

lion , c'est  lu  volonté  implicite  dn  testateur  de  rendre  sa  suc- 
cession testamentaire.  L’héritier , quoique  désigné  par  la  loi  , 
et  n'ayant  pas  besoin  d'un  testament  pour  appréhender  les 
biens  du  défunt,  ne  peut  néanmoins  se  dégager  de  ('obligation 
qui  lui  est  imposée , sans  renoncer  à la  succession  ; vainement 
il  déclarerait  considérer  le  testament  pour  non  avenu  et  s’eu 
tenir  au  bénéfice  de  la  loi  ; en  présence  de  la  disposition  du 
testateur,  tant  qu’elle  n’est  point  annulée  par  des  voies  léga- 
les , il  n'existe  plus  de  succession  légitime  ; l’hérédité  tout  en- 
tière est  frappée  par  la  disposition  du  défunt , et  l’héritier  ne 
peut  séparer  la  volonté  de  lui  transmettre  de  celle  qui  met  à • 
la  transmission  une  condition.  C’est  pourquoi  l’art.  d017 , 
C.  c. , assujétit  également  à l'obligation  d'acquitter  les  legs  les 
héritiers  et  les  autres  débiteurs  d’un  legs.- 

2392.  Les  legs  sont  universels , à titre  universel  ou  particu- 
liers. 

«,Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  Ja- 
» quelle  le  testateur  a donné  à une  ou  plusieurs  personnes 
» l’universalité  des  biens  qu’il  laissera  à son  décès  (art.  1003, 

• C.  c.). 

» Le  legs  à titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur 
» lègue  une  quote-part  de  ses  biens  dont  la  loi  loi  permet  de 
«'disposer , telle  qu’une  moitié,  un  tiers , ou  tous  ses  iinmcu- 
» blés , ou  tout  son  mobilier , ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses 
« immeubles,  ou  de  toutson  mobilier  (art.  1010 , C.  c.)  » 

Ce  même  article  ajoute  : « tout  autre  legs  ne  furme  qu'uue 
’ » disposition  à titre  particulier.  » 

2393.  Le  legs  est  un  moyen  d’acquérir  (art.  711,  C.  c.)  et 
par  conséquent  une  disposition  translative;c’estla  transmission 
que  la  loi  fiscale  tarife  sous  la  dénomination  plus  générale  de 
mutation  par  décès. 

La  quotité  des  droits  est  déterminée  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  vit , savoir  : 

« Uingt-cinq  centimes  par  100  fr.;  let  mutations  qui  s’effectueront  par 
» décès,  en  propriété  ou  usufruit  de  biens  meubles,  en  ligne  directe  (ar- 
« licte  69,  $ 7,  n«  3.) 

• Un  franc  par  100  fr.  ; les  mutations  de  biens  immeubles,  en  propriété 
> ou  usufruit,  qui  anrontlieu  par  décès,  en  ligne  directe  (art.  69,  $ 3,n„  4.)  • 

Les  mutations  en  ligne  collatérale  sont  réglées  par  l’art.  38 
de  la  loi  du  21  avril  1832 , que  nous  avons  transcrit , supri  , 
n*-2185. 

Une  décision  du  Ministre  des  finances,  du  16  janvier  1818 
(*«p.,  u"  2387) , a reconnu  que  le  droit  de  transcription  ne 
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devait  pas  être  ajouté  à celui  qui  frappe  les  mutations  par  dé- 
cès et  cette  décision  a été  confirmée,  relativement  aux  muta- 
tions en  ligne  collatérale , par  l'instruction  générale  du  31 
avril  1832,  n°  1399  (sup.,  n°  2183)  , en  sorte  qu’il  n’existe 
aucune  difficulté  sur  ce  point- 

2394.  La  loi  romaine  définissait  le  legs  : donatio  quœdamà 
defuncto  relicta  , ah  hwrede  prœstanda  : inst.  de  leg,,  § 1.  Ce- 
pendant , il  existe  entre  la  donation  entre  vifs  et  la  disposition 
testamentaire  des  difiérences  qui  ne  permettent  pas  d'appli- 
quer à celle-ci  les  règles  que  nous  avons  établies  pour  la 
première. 

Le  legs  n’est  pas  , comme  la  donation  , une  disposition  es- 
sentiellement gratuite  et  qui  perde  son  caractère  lorsque  les 
conditions  de  la  gratuité  ne  se  rencontrent  pas. 

Il  est  sans  doute  de  règle  générale  qu’un  légataire  ne  peut 
être  grevé  au-delà  de  son  émolument  ; non  plus  posse  rogari 
g ucm  restituera  , quant  quantum  ei  reliclum  est.  L.  114,  § 3, 
([.  de  leg.  1*;  mais  cette  règle  reçoit  de  nombreuses  exceptions. 

Elle  cesse  d’être  applicable  lorsque  la  charge  consiste  en 
autre  chose  que  des  deniers  ou  une  quantité  ; s’il  s’agit  d’un 
héritage,  d’un  fait,  d’une  chose  spéçifique,  la  valeur  de  la 
charge  peut  excéder  celle  de  la  chose  léguée,  sans  que  le  legs 
perde  son  caractère  : hœc  ita  sic  quantitas  cum  quantitate  con- 
férât ur,  enint  verà  si , pecunid  accepta , rogatus  sit  rem  pro- 
priam , quanquàm  majoris  astimaretur,  restituerez  non  est  au- 
dinudus  leaatarius . legato  percepto,  si  relit  computare.  L.  70, 
§ 1 , ff-  do  legatis  2°  (1).  " 

La  charge  peut  même  consister  en  deniers  , par  exemple  , 
en  dettes  à payer j et  dépasser  la  valeur  de  la  chose  léguée  ; 
les  légataires  universels  ou  à titr#  universel , qui  paient  les 
dettes  ultra  vires,  ne  perdent  pas  la  qualité  de  légataires  et  la 
disposition  faite  à leur  profit,  conserve  le  caractère  de  legs. 

Enfin , l’excès  de  la  charge  sur  la  valeur  de  la  chose  léguée, 
autorise  seulement  le  légataire  à réduire  à celte  valeur  robli- 
galion  à laquelle  il  est  assujéli , mais  le  legs  conserve  son  ca- 
ractère et  ne  prend  pas  celui  d'un  contrat  à titre  onéreux  (2). 

2395.  Ainsi,  l’on  ne  décidera  point,  comme  on  le  fait  pour 
les  donations,  que  l’élévation  de  la  charge  modifie  le  contrat 
et  change  sa  dénomination  (n°‘  2251  et  suiv.);  le  legs  d’un 

• j 


(i) Répertoire,  e»  Légataire, '$ 7.  • •' 

Cl)  Sir  ut  omis  ecguip  illeattlagato  , niliilomintu  ioyatam  est  utile,  dit 
Baltle,  sur  la  lui  54,  ff.  de  leg.  ot  fiduc , 1°.  . , 
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immeuble  valant  20,000  ft\  , à la  charge  de  paver  20,000  ft. 
à l’héritier  du  testateur  ou  aux  créanciers  de  fa  succession, 
n'est  pas  une  vente  ; celui  d’un  immeuble,  à la  charge  de  don- 
ner un  autre  immeuble  à l’héritier*  n'est  pas  un  échange;  ce 
sont  des  legs , opérant  mutation  par  décès  et , par  suite , pas- 
sibles du  droit  déterminé  pour  ces  sortes  de  transmissions. 

Cependant,  on  statuait  autrement  à l'égard  des  lods  et  ven- 
tes : « Si  le  légataire,  dit  Fonmaur,  n°  455,  est  chargé  de 
••  l’acquittement  d'une  somme  ou  d’un  service  appréciable  en 
» argent,  les  lods  sont  dus  à concurrence  de  cette  somme  ou 
» de  la  valeur  du  service,  puisque  le  legs  n’est  pas  gratuit  et 
» qu’il  tient  de  la  vente,  a concurrence  de  la  somme  ou  du 
>•  service  que  le  légataire  doit  acquitter  (1)  » 

Mais  cette  doctrine  ne  doit  pas  être  suivie;  elle  est  con- 
traire au  principe  suivant  lequel  ou  ne  contracte  point  par  tes- 
tament : verha  COMTR AXERUNT  , GESSERUNT.,  non  pertinent  ad 
tettandijut , porte  la  loi  20  , ff.  de  vorh.  titjnif. 

2396.  Ce  principe  était  l'objet  d’une  vive  controverse  entre 
les  anciens  commentateurs  de  la  loi  romaine;  plusieurs,  et 
parmi  eux  , Barlhole,  sur  la  loi  37  ff.  de  leg.  et  fideic.  3",  et 
Duareu  , sur  le  litre  du  Digeste , qui  tettam.  fac. , soutenaient 
qu'on  pouvait  contracter  par  testament  (2)  : suivant  eux  le 
consentement  du  légataire,  conforme  à la  volonté  du  testateur, 
formait  le  contrat  : co  çuntemu  intmenientc , dit  Dunren , uh{ 
tuprà,  nliquis  contravtui  ineatur , relut  contracta»  venditiouit , 
< tut  locationù  (3). 

L’engagement  qui  se  forme  par  l'acceptation  d'un  legs, 
n’existe  pas  entre  le  défunt  et  le  légataire,  mais  bien  entre 
celui-ci  et  les  tiers  intéressés;  c'est  une  convention  particu- 
lière, ayant  son  caractère  propre  et  appartenant  au  testament. 
Le  legs  n'est  point  une  oiïre  formant  le  premier  élément  d'un 
contrat.  (na  179)  ; c’est  une  disposition  subsistante  et  complète 

Cr  elle-même , qui  ne  doit  pas  avoir  besoin  d’une  autre  vo- 
ilé pour  exister  et  recevoir  un  nom.  Peter» » decreverunt  tet- 
tamentorum  jura  ipta  per  te  firma  eue  oportere  (4).  L’accepta- 
tion du  légataire  est  necessaire,  parce  que  nul  ne  peut  acquérir 


(4)  Voy.  anui  Chopin  »ur  la  Coutume  d'Anjou,  liv.  2,  fit.  de»  Lods  et 
Ventee,  n»47;  r<n|iiet  Uelitonière,  II».  3.  chap.  4,  sect.  S;  Deipeisie*  , 
tit.  4,  sert.  5,  part.  7,  n°*  40  el  4t. 

(2)  l’amen,  dit  ce  dernier,  maynn  tit  distensio  et  mai/na  opinionum  va- 
net  a*. 

(3)  De  nuncupalivo  leilumento. 

(4)  Toullier,  t.  5,  n°  351. 
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sans  son  consentement;  mais  cette  acceptation  ne  donne  pas 
l'existence  au  legs , comme  dans  la  donaiion  entre  vifa , celle 
du  donataire  donne  l’existence  à la  donation  qui,  jusque-là, 
n’est  qu’une  convention  imparfaite.  Le  legs  est  parfait  même 
avant  qu’il  soit  accepté  ; s’il  est  répudié,  il  devient  caduc,  c’est- 
à-dire,  qu’il  est  inutile. 

, Ges  considérations  font  connaître  clairement  que  les  dispo- 
sitions testamentaires  ne  sauraient  jantais  engendrer  un  contrat, 
tel  que  ceux  qui  nécessitent  le  concours  simultané  de  deux 
consenlemens  [n°  1S7> 

Ainsi,  l’on  ne  peut  rencontrer  dans  un  testaient,  pi  une 
vente , ni  un  bail , ni  un  marché  , ni  un  prêt , pas  plus  qu'une 
donation  entre  vifs;  on  ne  peut  pas  même  considérer  la  dispo- 
sition qu'il  contient,  comme  l'offre  d’un  contrat  d'autre  espèce, 
qui  puisse  se  parfaire  par  l’acceptation  du  légataire  ; nul  ne 
peut  contracter  après  sa  mort  ; l’acceptation  postérieure  au 
décès  de  celui  qui  a fait  les  offres  ne  rétroagit  pas  (n°  180)  et 
par  conséquent  demeure  sans  effet  (n°  187). 

‘2397.  Il  en  est  de  même  des  dispositions  qui  ont  pour  ob- 

iel  de  compenser  une  drue  du  défunt,  avec  la  chose  léguée; 
a transmission  est  toujours  uu  legs;  ainsi,  le  débiteur  qui 
lègue  à son  créancier  une  somme  d’argent  ou  un  imnqeuble  , 
pour  le  remplir  de  sa  créance , ne  fait  ni  un  paiement,  ni  une 
dation  en  paiement  ; il  fait  un  legs , à charge  par  le  légataire 
de  ne  pas  exiger  sa  créance.  Le  droit  à percevoir  ne  sera  pas 
celui  de  quittance  ou  de  vente , mais  bien  celui  de  mutation 
par  décès  ; et  l’on  n’a  point  à examiner  si  la  dette  est  plus  ou 
moins  considérable  que  la  valeur  de  la  chose  ou  de  la  somme 
léguée.  Pour  exiger  son  paiement  et  se  soustraire  au  droit  de 
succession , le  créancier  devra  renoncer  à la  disposition  faite  à 
son  profit  (1). 

Ges  principes  ont  été  appliqués  à la  perception  du  droit 
d’enregistrement,  par  un  jugement  du  tribunal  de  Marseille, 
du  20  janvier  1837,  ainsi  conçu  : 

« Considérant , en  fait,  que  le  iieur  Rolland,  est  décédé,  le  16  uovem- 
» bre  IHJ  J , laissant  un  testament  en  date  dn  9 août  1827;  que , dans  le 
» préambule  de  ce  testament , le  lesta  tour  déclare  qu’il  «eut  disposer  (U 
> la  quotité  disponible  de  ses  biens  en  fareur  de  sou  épouse  et  de  sea  sia 
• entai»,  privés  île  l’usage  de  la  parole,  et  qu’il  croit  devoir  préalablement 
• établir  les  sommes  qui  seront  dues  , par  sa  succession,  à la  dame  Char- 
» rel,  son  épouse,  qui,  par  ses  soins  et  sollicitudes , a puissamment  con- 
» irilwté  « la  conservation  de  sa  fortune  et  à supporter  les  peine*  qu'oc- 

(1)  fj  22,  § 1,  ff.  de  alimenlis  teyalis.  ■ 

, . \ ■<  . ■ *S 
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» çaiione  une  nombreuse  famille;  et  qu’uprès  avoir  établi  les  sommes 
» iloiit  il  se  déclare  débiteur  envers  sa  femme,  il  ajoute  : « Pour  satisfaire 
» et  payer  tuadile  épouse  de  ladite  somme  de  58,21)0  fr.,  je  lui  applique 
>•  et  lui  lègue,  à titre  de  paiement,  une  propriété  rurale  , bétimcns  , ns- 
» tensiles  d'agriculture  et  mobilier  de  campagne  que  je  possède  dans  le 
» territoire  de  cette  ville,  quartiers  du  Roucl  et  de  Capelette  ; moyennant 
» quoi  elle  sera,  dès  le  jour  de  mon  décès,  satifaitede  ce  que  je  lui  dois 
» pour  le»  causes  ci-dessus  énoncées  , en  devenant  propriétaire  de  ladite 
» propriété  rurale  , mobilier  y étant , appartenances  et  dé|iendanccs ; et, 

• comme  je  suis  persuadé  que  l’amitié  que  mon  épouse  me  porte  la  déter- 

• minera  à respecter  mes  intentions  et  a accepter  ladite  propriété  rurale 
» en  paiement  de  tes  reprises  matrimoniales  et  des  créances  «i-dessus  dé- 
» terminées  , ma  succession , dans  laquelle  je  ne  ferai  plus  figurer  cet 
» immeuble , sfc  trouvera  entièrement  libérée  à l'égard  de  mon  épouse;  » 

» — Considérant  que  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1826  soumet  à uneper- 

• replion  du  droit  de  3 fr.  p.  0/q  l'immeuble  transmis  par  un  de»  époux  à 
» l'autre  époux,  par  donation  ou  testament  ; que  la  disposition  de  cet  ar- 
» ticlc  est  absolue  et  générale , et  doit  recevoir  Bon  application  toutes  les 
» fois  que  la  transmission  d’ipimeubles  faite  par  donation  ou  testament , 

• s’est  effectuée  par  le  décès  du  testateur,  qnelle  que  soit , d’ailleurs , la 

• cause  qui  a déterminé  la  donation  ou  la  disposition  testamentaire  ; — 
» Considérant  que  c'est  seulement  en  vertu  et  eu  exécution  du  testament 

• du  sieur  Rolland  que  1a  dame  Charrel,  son  épouse,  est  devenue  proprié- 
» taire  de  l'immeuble  transmis  par  son  mari  ; que  c'est  par  te  décès  du 
» sieur  Rolland  que  ta  mutation  s’est  effectuée  en  faveur  de  ladite  dame 
> Cliarrel  ; qu’ai  nsi,  toutes  les  conditions  voulues  par  l’art.  53  précité  se 
h trouvent  remplies;  — Considérant  qu’en  percevant  une  somme  do» 
» 3,455  fr.  45  c.,  h raison  de  5 fr.  50  c.  p.  0/o,  au  lieu  de  4,920  fr.  60  c., 

» à raison  de  3 p.  0/o  sur  Mimmcnble  dont  la  mutation  s'est  effectuée  en 
» faveur  de  la  dame  Cliarrel , par  le  décès  du  sieur  Rolland,  son  mari,  et 
u en  exécution  du  testament  de  ce  dernier,  l’Administration  de  l'enregis- 
» irement  a perçu  en  trop  une  somme  de  4 ,534  fr.  85  c. . au  préjudice  des 
u hoirs  Rolland,  et  qu’il  y a lieu,  en  conséquence , à restitution,  u 

2398.  De  ces  observations , nous  croyons  pouvoir  induire 
en  règle  générale , qu’on  ne  peut  percevoir  sur  une  disposi- 
tion testamentaire , même  acceptée , le  droit  déterminé  pour 
une  convention  entre  vifs.  * 

Cependant , cette  règle  ne  doit  pas  être  suivie  dans  certains 
cas  que  nous  considérons  comme  des  exceptions , et  desquels 
les  anciens  auteurs  précités  avaient  cru  devoir  déduire  un 
principe  général.  ,•  ♦ 

La  première  a lieu  lorsque  celui  au  profit  de  qui  la  disposi- 
tion est  faite , ou  avec  lêque!  le  contrat  est  passé , intervient 
an  testament  et  accepte;  le  testament  contient,  dans  ce  cas, 
une  véritable  convention,  mais  alors  la  stipulation  n’est  plus 
un  legs  proprement  dit  : « la  présence  et  l'acceptation  du  do- 
» notaire,  dit  M.  Toullier,  tom.  v,  n®  3 5*2,  référées  dans  l’acte 
» du  testament , en  changeraient  la  nature  et  la  convertiraient 
» eu  donatiou  à cause  de  mort.  » 
mus  toute  autre  stipulation  qu’une  donation,  le  même  effet 
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serait  produit  ; si,  par  exemple,  la  disposition  étail'ttne  vente, 
la  présence  et  l'acceptation  de  l'acquereur  lui  enlèveraient  le 
caractère  de  legs,  pour  la  convertir  en  vente  à terme  ou  sous 
condition  de  survie  ; ce  ne  serait  plus  alors  le  droit  de  muta- 
tion par  décès,  mais  celui  de  vente,  qui  devrait  être  perçu. 
Si  la  clause  contenait  reconnaissance  d’une  dette,  l'intervention 
du  créancier  changerait  le  legs  en  obligation , et  le  droit  de 
cette  convention  serait  seul  exigible '(n*  890). 

2399.  La  seconde  exception  existe  lorsque  le  testament  con- 
tient l’aveu  d’une  convention  et  peut,  après  acceptation,  ser- 
vir de  titre. 

Nous  avons  vu  un  exemple  de  cette  exception  dans  les  dé- 
clarations de  dettes  dont  nous  avons  examiné  la  perception, 
tuprà,  n°  833  etsuiv.  En  s’attachant  à la  rigueur  des  princi- 
pes , une  reconnaissance  de  cette  espèce  devrait  conserver  le 
caractère  de  legs  ; c’est  ce  que  décidait  la  loi  88  ff.  de  leg.  2°  ; 
mais , en  droit  français , des  considérations  d’une  autre  nature 
ont  modifié  cette  conséquence  , et  l’on  admet  que  la  décla- 
ration de  dettes  contenue  dans  un  testament,  lorsqu’elle  n’est 
pas  soupçonnée  de  cacher  une  libéralité , constitue  le  titre 
d’une  obligation.  Nous  en  avons  conclu  que  le  droit  d'obliga- 
tion serait  exigible  sur  le  testament  (n°  889)  (1). 

2400.  Si  la  dette  avait  pour  cause  une  convention  suscepti- 
ble de  recevoir  un  titre  après  son  exécution  (n°  707),  le  droit 
de  cette  convention  devrait  être  perçu , comme  celui  d’obli- 
gation dans  l’exemple  précité;  le  prêt,  ni  le  droit,  dont  il  est 
frappé , ne  sont  soumis  à des  règles  autres  que  celles  qui  ré- 
gissent les  contrats  en  général , et  la  reconnaissance  qu’une 
convention  a été  passée  peut  toujours  servir  de  titre,  lorsqu’elle 
est  acceptée. 

Ainsi , la  reconnaissance  , contenue  dans  un  testameut  que 
le  testateur  a vendu  un  objet  à une  personne  désignée  serait 
valable  et  lui  conférerait  un  titre  de  vente , pourvu  qu’elle  ne 
fût  pas  soupçonnée  de  cacher  un  legs  au  profit  d'un  incapa- 
ble, auquel  cas  elle  demeurerait  sans  effet  (n°  982).  La  dispo- 
sition ne  prendrait  pas  le  caractère  de  legs , par  cela  seul 
qu’un  legs  serait  permis  ; la  personne  désignée  comme  acqué- 
reur ne  serait  pas  présumée  légataire.  Par  suite,  et  après  ac- 


(1)  Vov.  aussi  U loi  37,  ff.  de  légat,  et  fiduc.  3«  , où  le  jurisconsulte 
Scévola  décide  que  la  reconnaissance  d’un  dépôt  peut  être  faite  utilement 
dans  lui  testament.  * 
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ceptatlon  , elle  devrait  ie  droit  de  vente  et  non  celai  de  muta- 
tion par  décès. 

2401.  Lorsque  le  testateur  après  avoir  reconnu  soit  une 
obligation  de  sommes  , soit  une  convention  translative , or- 
donne que  l'obligation  sera  payée , ou  que  la  chose  vendue 
sera  remise  à l’acquéreur,  il  ne  fait  pas  une  disposition  indé- 
pendante de  la  première  ; U en  prescrit  seulement  l'exécution 
dont  il  peut  indiquer  le  mode.  Cependant  il  faut  distinguer 
dans  les  moyens  qu'il  emploie  et  dans  la  nature  de  l’engage- 
ment à remplir. 

S'il  s’agit  d’une  chose  corporelle  et  consistant  dans  un  in- 
dividu, la  reconnaissance  qu’il  eu  a été  fait  vente  suppose 
l'acquéreur  désigné  propriétaire,  et  dès-lors  il  n’v  a plus  de 
transmission  possible  à son  prolit  ; ainsi,  soit  que  le  donateur 
en  opère  la  remise  par  voie  de  legs,  soit  qu'il  enjoigne  à son 
héritier  de  la  remettre,  le  droit  de  mutation  ne  saurait  être 
exigible.  Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  ce  point. 

S’il  s'agit  de  sommes  d'argent , toute  exécution  de  l’obliga- 
tion reconnue  devra  donner  ouverture  au  droit  de  mutation 
par  décès , si  le  testateur  transmet  directement  au  créancier. 
On  ne  peut  payer  pur  testament , parce  que  le  paiement  est 
un  fait  et  consiste  dans  une  transmission  que  la  volonté  ne 
suffit  pas  pour  opérer  (n°  lb26).  Le  tnnsport  qui  s'effectue 
par  la  seule  volonté  dérive  nécessairement  d’une  disposition 
à titre  gratuit,  telle  que  la  donation  (ti“  1546}  ou  le  legs. 
Ainsi,  le  testateur  qui  donne  à son  créancier  une  somme 
d’argent  faisant  partie  de  sa  succession , fait  un  legs  en  com- 
pensation de  sa  dette , encore  qu’il  exprimerait  l’intention 
de  payer  et  non  de  gratifier;  c’est  le  droit  de  mutation  par 
décès  qui  est  exigib'e,  comme  s'il  avait  payé  au  moyen  d'une 
autre  chose  (n*  2397  j ; c'est  eu  effet  une  dette  qu’il  acquitte  au 
moyen  d'un  legs. 

Si  le  testateur  oblige  son  héritier  5 payer  la  dette  qu’il  re- 
connaît, c’est  une  charge  de  l'hérédité  qui  n'estpar  elle  même 
passible  d’aucun  droit , mais  dont  l execulion  devra  subir  ce 
droit  de  quittance. 

2402.  U ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  deux  exceptions 
que  nous  venons  d’indiquer  dérogent  à la  règle  de  perception, 
suivant  laquelle  un  testament  ne  doit  rendre  exigible  qu'un 
droit  de  mutation  par  décès , mais  qu’elles  ne  dérogent  pas  à 
celle  qy’un  legs  ne  peut  contenir  no  contrat.  C’est  au  contraire 
parce  que  la  déclaration  forme  le  titre  d'dne  convention,  qu’elle 
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n’est  pas  un  legs,  et  que , par  stiiie,  elle  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  de  mutation  par  décès. 

Il  suit  de  ces  cousidérations  qne  la  déclaration , qui  peut 
rendre  exigible  le  droit  d une  convention , est  celle  qui  sup- 
pose celte  convention  antérieurement  consentie  et  formée. 
Elle  a pour  objet  de  donner  un  titre  à un  contrat  parfbit , 
mais  non  de  constituer  un  droit  au  profit  d’une  personne  qut 
n'en  a point;  elle  est  incapable  de  ce  dernier  effet,  qui 
n’appartient  qu’aux  contrats  entre  vifs  ou  aux  legs  proprement 
dits.  * 

Le  testament  de  la  veuve  Dausse  contient  cette  clause  x 
« Je  donne  à mon  fils  J. -B.  Dausse  , en  toute  propriété  , par 
• préciput  et  hors  part , tout  ce  que  la  loi  me  permet  de  lui 
«donner,  à condition  qu’il  continuera  de  payer  la  rente  viâ- 
» gère  de  400  f.  que  je  fais  à Louise-Reine  Dausse,  ma  nièce.» 

On  a d’abord  perçu  le  droit  de  constitution  de  rente  à titre 
onéreux,  ultérieurement,  on  a exigé  celui  de  mutation  par 
décès;  puis  on  a considéré  que  la  constitution  paraissait  avoir 
eu  lieu  à titre  gratuit,  puisqu’aucun  objet  mobilier  ou  immo- 
bilier n’était  annoncé  avoir  été  fourni  par  la  demoiselle  Dansse  ; 
on  en  a conclu  que  le  premier  droit  perçu  devait  être  resti- 
tué ; mais  on  a conservé  le  second,  par  le  motif  que  le  testa- 
ment , étant  le  seul  litre  connu , opérait  une  mutation  par  dé- 
cès (Délib.,  12  octobre  1827;  Cont.,  1429). 

La  veuve  Dausse  ne  reconnaissait  pas  devoir  ude  rente  4 sa 
nièce  ; le  service  qu’elle  en  faisait,  de  son  vivant,  parait  avoir 
été  volontaire,  en  sorte  qu’elle  constituait  un  droit  nouveau , 
ayant  le  caractère  de  legs  et  par  suite  passible  du  droit  de 
mutation  par  décès , si  le  capital  de  la  rente  se  trouvait  en 
nature  dans  la  succession.  Mais  si  la  testatrice  avait  déclaré 
devoir  la  rente  qu’elle  chargeait  son  fils  de  continuer,  ce 
n’est  plus  le  droit  de  mutation  par  décès  qu’il  aurait  fallu 
percevoir  ; la  déclaration,  en  effpt,  aurait  cessé  d’être  consti- 
tutive d’un  droit  nouveau  au  profit  de  la  demoiselle  Dausse; 
elle  n’eût  plus  été  que  le  titre  d’une  convention  formée  anté- 
rieurement au  testament , n’en  dérivant  point  et  par  consé- 
quent ne  formant  pas  un  legs.  Le  droit  à percevoir  eût  été 
celui  de  donation  entre  vifs , ou  de  constitution  à titre  oné- 
reux, suivant  la  déclaration  des  parties , car  il  n’existe  aucuno 
présomption  légale  conduisant  à supposer  un  caractère  plutôt 
que  L’autre. 

2403.  Ainsi , c’est  à tort  que  les  anciens  jurisconsultes  con- 
cluaient des  espèces  précédentes  qu’il  était  possible  de  con- 
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tracter  par  testament  ; reconnaître  qu'une  vente  a eu  lieu,  ce 
n’est  pas  vendre  ; donner  un  titre  à la  convention , n’est  pas 
contracter  : res  non  instrumenta  geruntur,  ted  in  hœcrei  gestes 
testimonium  conferatur.  L-  12,  Cod.  de  probat. 

Leur  opinion  n’était  pas  mieux  fondée  lorsqu’ils  invoquaient 
les  lois  qui  autorisent  l’insertion , dans  un  testament , d’une 
dation  d'nypotbèque  (1),  ou  d'une  addition  d'hérédité  (2). 

La  dation  d’hypothèque  est  translative  d'un  droit  réel  sur 
les  biens  du  débiteur  et  cette  transmission  peut  s'opérer  4 
titre  gratuit , comme  celle  de  tout  autre  droit  démembré  de 
la  propriété  ; ainsi , l’hypothèque  peut  faire  l’objet  d'un  legs  ; 
de  même  que-  la  nue  propriété , l’usufruit  ou  la  servitude; 
elle  n’a  donc  pas  dans  le  testament , le  caractère  d’une  stipu- 
lation entre  vifs,  mais  bien  celle  d’une  véritable  disposition 
testamentaire.  -i  *&*■■■■'■?  . . ■ ; «.  ’•>»>  * 

Quant  à l’addition  d’hérédité,  rien  ne  s'oppose  à ce  qu’elle 
ait  lieu  par  testament,  car  elle  n’est  pas  une  convention  qui 
exige  I 'existence  simultanée  d’un  double  consentement  : 
haereditae  solo  animo  aditur.  Il  suffit  que  l’héritier  ait  mani- 
festé, de  son  vivant,  la  volonté  d’accepter  la  succession  , pour 
qu’il  y ait  acceptation  ; or  le  testament  est  un  acte  fait  du  vi- 
vant du  testateur,  et  la  volonté  qu’il  énonce  , quoiqu’elle  ne 
doive  recevoir  son  exécution  qu’ après  sa  mort,  l’a  nécessaire 
ment  précédée. 

2404.  Ce  que  nous  disons  de  l’acceptation  d’une  succession 
s’entend  également  de  celle  d’un  legs,  car  l’un  et  l’autre  sout 
compris , par  la  loi,  sous  la  qualification  d’hérédité. 

Mais  il  en  serait  autrement  d’une  donation  entre  vifs  ; l’ac- 
ceptation qui  en  serait  faite  , par  testament  serait  sans  effet , 
parce  qu’il  ne  suffit  pas  qu’elle  existe  et  qu’il  faut  encore 
qu’elle  soit  notifiée  au  donateur,  avant  la  mort  du  donataire 
(n°  2324. 

Ainsi,  le  droit  de  donation  entre  vifs  ne  peut  pas  être  perçu 
sur  un  testament,  quoiqu'il  contienne  acceptation  d’une  do- 
nation entre  vifs,  antérieure;  et  celte  observation  démontre 
l'utilité  de  ce  que  nous  avons  fait  remarquer,  euprà , n°  2324, 
que  le  droit  de  donation  doit  régulièrement  être  perçu  sur  la 
notification  de  l’acceptation  et  non  sur  l’acceptai  ion  elle- 
même. 

Si  le  testament  était  notifié  du  vivant  du  testateur,  le  droit 


(t)  Teslamento  quoque  piynus  constitua  passe.  D.  26,  ff.  de  piyn.  act. 
(2j  L.  6.  Cad.  de  jure  dilib.  et  L.  86,  ÿ.  de  acquit,  rcl  omitt.  hared. 
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de  donation  serait  exigible,  mais  alors  on  rentrerait  dans 
l’exception  examinée,  n®  2398  ; cette  stipulation  n’aurait  plus 
le  caractère  d’une  disposition  testamentaire. 

2405.  Le  seul  contrat  qui  puisse  être  inséré  dans  irh  testa- 
ment est  le  mandat,  le  testament  étant  l’expression  d’une  vo- 
lonté , que  la  loi  fait  survivre  au  testateur , il  fallait  bien  au  - 
toriser  les  moyens  d'en  assurer  l'exécution.  Les  exécuteurs 
testamentaires  sont  en  effet  des  mandataires , ayant  un  carac- 
tère particulier  , mais  tenus , comme  tous  autres  mandataires 
de  rendre  compte  de  leur  gestion , et  contractant  en  cette 
qualité  toutes  les  obligations  attachées  au  mandai  (1). 

En  celte  considération , les  auteurs  enseignent  que  l'exécu- 
teur testamentaire  peut  recevoir  du  testateur  un  présent  mo- 
dique pour  récompense  de  ses  soins , lors  même  qu’il  serait 
frappé  de  l'incapacité  de  recueillir  un  legs  (2).  Les  avantages 
de  cette  nature  ne  constituent  point  une  libéralité,  ni  même  une 
mutation  par  décès  ; ce  ne  sont  point  d’ailleurs  des  dispositions 
principales,  mais  bien  des  obligations  corrélatives  d’un  contrat 
qui  doit  subir  le  droit  ; c’est  le  salaire  du  mandat , affranchi 
de  toute  perception  comme  il  le  serait  dans  le  mandat  entre 
vifs  (n°  1479). 

La  jurisprudence  de  la  Régie  a varié  sur  ce  point. 

Le  testament  du  sieur  Midon  porte , ce  qui  suit  : « Mon 
» exécuteur  testamentaire  sera  et  demeure  autorisé  à retenir 
» sur  le  prix  de  la  vente  de  mes  biens  une  somme  de  6000  fr; 
»<que  je  le  prie  d’accepter  comme  une  faible  indemnité  des 
» peines  et  soins  qu’il  voudra  bien  se  donner.  » Cette  disposi- 
tion a été  considérée  comme  une  libéralité  par  le  motif  que  la 
loi  n’attribue  aucune  rétribution  à l’exécuteur  testamentaire , 
et  le  droit  de  mutation  par  décès  a été  perçu  (Délib. , 24  dér 
cembre  1830  ; (Coot.  2171). 

Le  sieur  D.  a disposé , par  testament , de  la  majeure  partie 
de  ses  biens , en'faveur  de  ses  quatre  frères , et  il  a légué  le 
surplus  aux  enfans  mineurs  de  la  dame  L.,  sa  sœur.  Relative- 
ment à ce  dernier  legs , le  sieur  D.  a inséré , dans  son  testa- 
ment , une  clause  ainsi  conçue  : 

« Je  lègue,  en  outre , au  aieur  Jean  Pierre  D.  ( l’un  des  quatre  frères 
» du  testateur)  l’usufruit,  jusqu'à  l’âge  de  majorité  desdits  mineurs  L., 
» des  biens  que  je  leur  ai  départis  par  le  présent,  à la  charge  par  lui  de 
» leur  payer,  à l’époque  de  leur  majorité,  autant  de  fois  1,500  fr.  qu’il  se 


(1)  Nouveau  Denisard,  v»  exécuteur  testamentaire,  S 4,  n"  1 ; Toullier, 
t.  5,  n®  577. 

(2)  Toullier,  t.  6,  5380. 

111,  30 
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. . t-  . • r-**  vrr  - 

„ sera  écoulé  d'années,  du  jour  de  mon  décès  à leur  majorité,  à raison  de 
a moitiés  pour  diacun  d’eux,  saut  auijil  Jean-Pierre  D.  a avancer , pour 
a subvenir  a U nonrrilurc  . entrclieu  et  éducation  desdiu  mineurs , lés 
« soniiiiès' qu'il  jiigerà  convenables,  durait  leur  minorité.  J*  laiuje  à U 
a justice  de  mes  frères  le  soin  d’indemniser  ledit  Jean-Pierre  D-,  sur  mon 
. mobilier,  des  sommes  donlil  se  trouverait  en  perte,  l»r  la  différence 
> ,les  revenus.  Trais  d’eulretun  et  aulrç*  Si’.ui"»»  annuelles  qui  doi'eutse 
a ciimnler  entré  ses  mains,  pour  être  pavés  à la  majorité  desdits  mineure, 
a Je  déclare  aiitoViser  ledit  Jean-Pierre  D.  i occuper  par  lui-mcme  , on 
a à louer  i qui  bon  lui  semblera  , les  terres  léguées  auxdil»  imnèilrs  L., 
a pourra  que  le  bail  ou  la  jouissante  n’excède  pas  quatre  années  de  la 
a majorité  des  mineurs  et  que  le  rçvenueti  soit  égal  à la  somme  annuelle 
» dé  t,500  fr.  qni  doit  être  mise  en  résetvc  pour  eux.  » 

On  a considéré  que , nonobstant  les  expressions  du  tesiar- 
ment , la  clause  n’était  pas  constitutive  d’un  usufruit  au  profit 
de  Jean- Pierre  D. , par  le  motif  que  celui-ci  était  expressé- 
ment autorisé  soit  à occuper  lui-mérae,  soit  à louer  à son  profit 
les  terres  léguées  au  mineur,  dispositions  mutiles  si  lé  legs 
eût  été  d’un  usufruit  (art.  595  , C.  c.)  ; qu’il  n’y  a pas  de  bail 
non  plus  ; car  le  bail  est  un  contrat  synallagmatique  par  le- 
quel le  premier  s’oblige  notamment  à payer  la  redevance  con- 
venue ; tandis  que , dans  l’espèce  , il  n’y  a eu  et  il  ne  pouvait 
y avoir  consentement  ou  obligation  de  la  part  de  Jean- 
Pierre  D.;  que  la  clause  est  un  mandat  donné  par  le  testateur 
à l’un  de  ses  Itères  de  régir,  sous  la  condition  y exprimée, 
pendant  lu  minorité  des  eufans  L. , les  biens  qui  leur  ont  été 
assurés.  Qu’eu  conséquence  il  n’était  dû  qu’un  droit  fixe,  lors 
de  l’enregistrement  du  teslamenljDéiib..  V mai  1822;  Cont.t 
Vio)  (4V  ‘ : ‘ r ’ ' ' ■ - " ’ ""  ’ 

2406.’  Le*  différences  existants  eqffe  le*.d^pQ*itjQM  testa- 
mentaires^. l^s  stipulations  entre  vifs,  sot^  uqqbsudeà  l’ap- 
pltcâ'Üün  à ni  preipi^rés  clés  règles  qui  régissent  et  sfiçxeal  à 
caractériser  les  secondes.  ’C’est  aussi  ce  que  fait  observer  Go-, 
défi  oi  , sur  la  loi  20,,  /[.  deterb.  sign.;hinc , dit-il  , cq^ligere 
pQssumui  ner.  tutù , uec'qqssim  , argu mentunp  duci, Cf.  coi\trac,- 
tV>us  ad  ultimas  voluntates. 

ôii  n<>  doit  donc  ças  sé  rester  aux  régle^  des,  dqqptipos 
entre  vifs  ,'pOur  décider  lés  (|ûesiionsd’exigibililé.dp4roij, de 
muiatiou  par  décès , car  ce  droit  peut  dire  dû  lorsque  celui 
de  (Jonaiior  ne  le  serait  pas,  si  la  disposition  était  entré. vifs. 

Ou  tfouve  tyjtje  application  remarquable  de  eeue  assertion 
daus  les  dispositions  par  lesquelles  ou  paye  ou  l’on  s’oblige 


(i)  Voy.  infrà,  n»  2460,  ce  que  nous  disons  de  la  Fiducie, 
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à payer  N4  à gpp  fajtrfatèg  4'Pg\‘W , ooii  à ua  ctaMiss$nsnt 
religieux  , une  çtmwe  sflfllfae  . moyennant  laquéUe,  la  fabri- 
que ou  I établissefaeip  djwrafajfp  célébrer  «oit  uue  fais  , soit 
pendant  un  temps  déterminé , soit  à perpétuité  , dés  servie  es 
anniversaires , oq  des  messes  pour  les  âmes  des  morts  dont  on 
rappelle  Je*  qpnw.  . . . t . • b 

Stipulât  entre  vifs,  res  contrats  n’ont  pas  toujours  fa  carac- 
tère de  donation  » en  régie  générale , H$  sont  à titre  onéreux  ; 
dans  la  plupart  des  églises , le  prix  ea  est  fixé  ; les  tribunaux 
né  refuseraient  pas  l’action  en  paiement,  soit  à U fabrique, 
soit  à l’établissement  religieux. 

Cependüfd,  la  copvenlfan  qqi  se  pas*#  en  ep  cas , peut  être 
faite  à litre  gratuit,  si  telle  rst  1 intention  de  fa  personne  qui 
donne  pq  qui  s'oblige , et  si  fa  valeur  de  Ja  chose  donnée  ou 
promise  dépasse  fa  prix  ordinaire  des  services  demandés. 

C’est  donc  de  l intention  des  contractons  que  dépend  le  ca- 
ractère de  fa  stipulation  qui  ne  devient  possible  du  droit  de 
donation  qu  amant  que  le  contrat  eu  porte  le  caractère. 

Des  auteurs  anciens  et  notamment  le  nouveau  Venitard , 
v°  Fondation , ont  enseigné  que  les  fondations  pieuses  étaient 
toujours  dés  actes  de  libéralité  , parce  que  le  fondateur  stipu- 
lait moins  pour  lui  que  pour  fa  bien  de  l’église  et  pour  l’intérêt 
de  tous  les  fidèles  à qui  profitaient  les  messes  ; mais  celle  doc- 
trine n’est  plus  aujourd’hui  suivie,  et  d’aüJeprs  ne  nous  semble 
point  exacte  ; fa  fondateur  peut  avoir  en  vue  1e  biep  des  fidèles, 
mais  le  sien  propre  est  en  générai  la  considérai  ion  dominante 
de  la  stipulation  ; c'est  doge  ÿ fart  qp’une  délibération  du 
20  avril  J&j#  a prescrit  fa  pcÿgcplfap  du  droit  de  dormi  ion 
sur  unp  convention  çfa  c,eifa  pspfafa , par  fa  moUf  que  les  fon- 
dations pieqses  étafani  assimilées,  pour  1a perception  du  droit 
de  contrôfa,  aux  donatfaps  eoyp  vjfa  (C#*#, , 40ôo).  Ce  droit 
fl’ est  dû  qufagfaut  que  fa  disposition  porté  fa  caractère  de  do- 
nation. U a été  souvent  jugé  qu’elfas  pouvaient  être  acceptées 
sans  l’autorisation  du  gouvernement s U est  évident  que  dans 
ce  cas,  fa  droit  de  donation  ne  serait  pas  exigible. 

La  même  règle  u existe  pas  pour  les  dispositions  testamen- 
taires ; lorsqu’un  testateur  lègue  une  certaine  somme  ou  un 
plyei  meuble  ou  immeuble  de  sa  succession,  à une  fabrique 
op  à un  étublisseinent  religieux , à la  cliurge  de  messes,  soit 
pendant  uu  temps,  soit  à perpétuité  , la  disposition  est  un  legs 
et  la  transmission  qui  en  résulte  est  une  mutation  par  décès  , 
encore  que  le  prix  attaché  aux  services  exigés  soit  plus  élevé 
que  la  valeur  de  la  chose  donnée.  Les  services  tournent  fa 
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charge  des  legs  et  peuvent  l’excéder,  sans  que  'les  légataires 
soient  autorisés  à les  faire  réduire  aux  taux  de  leur  émolument, 
parce  qu'ils  ne  consistent  pas  en  une  quantité. 

Ainsi , la  fondation  qui  faite  entre  vifs , devrait  être  consi- 
dérée comme  ayant  le  caractère  onéreux  et  non  susceptible 
du  droit  de  donation,  est  néanmoins  assujétie  au  droit  de  mu- 
tation par  décès , lorsqu’elle  aura  lieu  par  testament. 

Mais  il  oe  s’ensuit  pas  que  toute  disposition  testamentaire, 
ayant  pour  objet  des  services  religieux  et  des  fondations 

(lieuses , soit  nécessairement  soumise  au  droit  de  succession  ; 
es  considérations  qui  suivent  établiront  une  distinction. 

2407.  Un  négociant  ayant  remboursé  ses  créanciers  en  pa- 
pier monnaie , pendant  le  cours  forcé  de  ce  papier,  leur  légua 
diverses  sommes  pour  les  indemniser  de  la  perte  qu’ils  avaient 
éprouvée,  et  «(porte  le  testament)  se  libérera  leur  égard  au 
» tribunal  de  conscience.  » Le  droit  de  2 fr.  50  c.  p.  0/o  a 
été  perçu  par  le  motif  que  le  testateur  s’étant  légalement  libéré, 
faisait  un  acte  de  pure  libéralité  (Délib. , Il  n°  1829  ; J.  E. 
9813). 

Le  motif  de  celte  décision  n’est  pas  exact , car  il  existait 
une  obligation  naturelle  capable  d’enlever  à l'acte  le  caractère 
de  libéralité , et  de  repousser  l’exigibilité  du  droit  de  donation 
s'il  se  fût  agi  d’une  disposition  entre  vifs  (n°  2221);  mais  le 
testateur  dispose  par  testament  et  transmet  à ses  créanciers 
des  sommes  qu’il  reconnaît  leur  devoir;  il  y a legs (n° 2393) 
et  le  droit  de  mutation  par  décès  a été  régulièrement  perçu. 

2408.  Le  testateur  peut  ordonner  à son  héritier  de  vendre, 
à une  personne  désignée , un  bien  dépendant  de  sa  succes- 
sion (1).  Une  telle  disposition  constitue  un  legs,  utile  legatum 
est , dit  la  loi  66 , ff.  deleg.  ; 1°  mais  quel  est  l’objet  transmis? 
est-ce  seulement  l'avantage  que  le  légataire  trouve  dans  une 
acquisition  qui  lui  convient , et  qu'il  n’aurait  point  obtenue 
de  l'héritier , si  le  testateur  ne  l'avait  ordonnée , ou  bien  la 
chose  est-elle  vendue  par  le  testateur  lui  même,  en  sorte, 
que  la  transmission  s’opère  directement  au  profit  du  légataire? 

Il  existe  sur  ceue  question  une  controverse  à laquelle  ont 
pris  part  nos  plus  célèbres  jurisconsultes  du  XV*  siècle,  et 
dont  les  opinions  sont  résumées  par  Tiraqueau , dans  son 
Traité  du  .Retrait  lignager , ad  fin.  tit.  n"’  3 à 9.  Les  uns  en- 
seignaient que  la  vente  faite  juuu  testatorit  devait  être  con- 


tl) Toullier,  t,  5,  n°  519. 
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sidérée  comme  appartenant  au  testament  lai-même,  ayant  par 
conséquent  le  caractère  d'une  disposition  de  dernière  volonté 
et  non  celui  d’une  vente  entre  vifs  qui  ne  peut  se  rencontrer 
dans  un  testament;  ils  en  tiraient,  entre  autres,  cette  consé- 
quence, que  le  droit  de  gabelle  établi  pour  la  vente  n'était 
pas  exigible  sur  celle  que  l'héritier  faisait  par  l'ordre  du  tes- 
tateur. 

Mais  cette  décision  était  rejetée  par  de  nombreux  auteurs 

Î[ui  pensaient  que,  dans  l'hypothèse,  l’héritier  remplissait  les 
onctions  de  mandataire  et  vendait  comme  le  testateur  aurait 
vendu  lui-méme;  qu’en  conséquence,  il  était  saisi  du  bien 
comme  héritier  et  s’en  dépouillait  par  la  vente  qu'd  en  faisait 
en  exécution  du  testament. 

Cette  dernière  doctrine  avait  prévalu  ; plusieurs  Coutumes 
lui  avaient  donné  la  préférence , en  accordant  le  retrait  sur 
les  ventes  de  cette  espèce,  et  les  feudisles  l’enseignaient  géné- 
ralement (1). 

Nous  pensons  qu’elle  doit  être  également  suivie  à l’égard 
des  droits  d’enregistrement;  le  testateur , en  ordonnant  à son 
héritier  de  vendre,  ne  confère  au  légataire  qu’un  droit  à 
exiger  la  vente  ; mais  il  ne  lui  transporte  pas  immédiatement 
la  propriété  de  la  chose  qui  doit  être  vendue.  L’obligation  à 
laquelle  l’héritier  se  trouve  assujéti  est  de  la  nature  des  pro- 
messes qui  constituent,  au  profit  de  celui  auquel  elles  sont 
faites,  un  avantage , mais  ne  transportent  pas  la  propriété 
( n°  1757).  Cet  avantage  est  l’objet  du  legs  ; c’est  ainsi  que  la 
loi  66  ff.  de  leg.  1“  explique  qu’il  y a legs  utile  dans  la  dis- 
position dont  il  s’agit  : legatarii  magni  interestet , eum  fan- 
dam  emere  ; le  profit  qui  en  résulte  n'est  pas  de  natnre  à subir 
l’impôt. 

Ainsi,  l’héritier  doit  le  droit  de  succession  pour  l’immenble 
dont  il  est  saisi,  et  il  est  dû  en  outre  un  droit  de  vente,  lorsque 
la  disposition  est  exécutée.  Voy.  ce  que  nous  disons  sur  ce 
point  dans  l'application  de  la  4*  Règle. 

2409.  Il  en  est  de  même  du  legs  par  lequel  un  testateur 
ordonne  à son  héritier  d’achner  tel  immeuble  ; il  est  possible 
que  le  légataire  de  qui  le  fonds  doit  être  acheté  par  l'héritier 
soit  dans  le  nécessité  de  vendre,  et  qu’il  ne  trouve  pas  d’ache- 
teur (2)  ; c’est  donc  un  avantage,  et  la  disposition  lui  est  utile. 
Mais  le  testateur  n’achète  pas  lui-méme  et  ne  transmet  pas 


(4)  Dumoulin,  S 78,  gl.  4,  n®  99  ; Fonmaar,  n®  243  bit. 
(2)  Touiller,  t.  5,  n°  519. 
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plus  les  sommes  qui  formeront  lé  prix,  qd’il  n’aëfjüiëH  lê  blétt 
dont  il  ordonne  rneh.it.  L’Iiétftier  les  prettd  dans  lit  Succes- 
sion , si  elles  existent , et  eliést  Strisi  ; il  éri  dôit  le  dédit;  lé 
légataire  n’en  doit  auêun , quoiqu'il  fésulte  dti  testament  uti 
avantage  en  sa  faveur;  mais  Idésqde  ht  vehtè  Ordonnée  s’ef- 
fectuera le  droit  de  vente  sêrt  jjèrçu. 

7410.  Le  testateur  peut  enjoindre  à son  héritier  de  passer 
tel  ou  tel  contrat;  par  exemple * d'employer  une  certaine 
Somme  à la  construction  d'un  monument  dont  la  direction  sera 
confiée  à un  architecte  dénommé  ; de  faire  dire  un  certain, 
nombre  de  messes , dans  une  église  indiquée  : de  telles  dis- 
positions né  sont  point  des  legs  proprement  dits;  ce  sont  des 
charges  de  l’hérédité  qui  ne  transmettent  rien  dans  la  sucoes- 
sidfi  aitx  pérsdnries  qui  doivent  eh  profiter  (1).  Ôn  ne  serait 
donc  pùS  fondé  à réclamer  le  droit  de  mutation  par  décès,  de 
l'architecte  qui  doit  construire  le  monument,  ou  du  prêtre  qui 
doit  dire  les  messes;  il  n’y  a point  legs  fuit  à leur  profit;  l’Ité- 
ri'ier  dqvra  declarqr  en  sôn  nom  les  sommes  destinées  au  mo- 
nument ou  au  service  des  messes;  le  droit  du  marché  sera  dû 
sur  l'acte  quicphstatél'a  le  marche  fait  en  exécution  de  la  dis- 
position testamentaire,  mais  on  ne  serait  pas  fondé  à faire 
celte  perception  sur  le  testament,  parce  qu  il  ne  contient  pas 
lé  marché,  tuais  seulement  l’ordre  de  le  faire  ($). 

25  H.  Il  eht  donc  important  de  distinguer  bi  disposition  par 
laquelle  lè  testateur  fait  lift-thème  directement  i de  eeflefoù 
il  orddrme  à son  héritier  drigtr.  La  preratèrè  donne  ouverture 
au  droit  de  mutation  par  décès  ; la  seèonde  n’est  passible  d’au- 
etm  droit  antre  que  celui  qui  èst  perçu  sur  le  testament. 

Si  le  testateur,  au  lieu  d’ordonner  à son  héritier  de  vendre 
l'immeuble  à Priions , moyentfanè  20.000  fh,  avait  légtié  lai  — 
même  à Primirt  ce  même  immeuble , à charge  de  pavef 
•i'.MUtü  à suri  béritierj  la  disposition  serait  nn  legs  ,•  et  Prunus 
devrait  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  valeur  de  l'im- 
meuble ; le  pnjument  de  20,000  £j'-  formerait  une  charge 
du  legs,  unè  dispositioil  secondaire  affranchie  de  toute  per- 
ception , ainsi  que  nous  rétablirons  dans  l'application  de  la 
4*  Eègiè.  a .$/  • 


(ItTliMSÉV,  f.  9 , n*  449  : » tnrrt  legs,  «Joirte1  tel  aitledt  , est  rfne  dts- 
» position  testamentaire,  mais  toute  disposition  testamentaire  n’est  pas  un 

» legs,  r 

(5>5«  droit  sera  proportionnel  ou  ftie  «rivent  le»  tègfeg  établies:  rt«nt, 

n«  146d  et  suit. 
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Si  le  testateur  avait  légué  à l’architecte  une  somme  de 
50,000  fr. , à la  charge  de  lui  élever  un  monument,  l’architecte 
devrait  le  droit  de  mutation  par  décès,  sur  les  50,000  fr. , 
encore  que  le  monument  dût  coûter  cette  somme. 

Il  en  serait  de  même  si  le  testateur  avait  légué  à un  prêtre 
2000  fr.,  à charge  de  dire  des,  messes  à son  intention  , une 
telle  disposition  serait  un  legs  fait  au  profil  du  prêtre  , qui 
devrait  le  droit  sur  les  20b0  Irancs , encore  que  l obligation  à 
lui  imposée  fût  équivalente  à cette  somme. 

2412.  La  distinction  entée  Ift  clause  qdi  fotrhé  tiri  legs  ppè- 
sible  du  droit  de  mfltâtlon  par  défeéS,  êl  telle  tjtll  rie  Constitue 
qu’une  charge  de  l' hérédité , est  souvent  dillicile,  à cause  de 
l’ambiguité  des  expressions;  elle  peut  avoir  l’apparence  d'une 
disposition  directe  et  ne  pas  en  avoir  le  caractère.  Ainsi  la 
Cotir  dé  cassation  a ju(jé  par  arrêt  du  1 i septembre  Î809  (1) 
que  la  clause  par  laquelle  un  testateur  donne  160  fr.  au  nii- 
nislrè  du  culte , pour  dire  des  messhs  à sou  intedlion , n’est 
point  lin  legs,  ni  une  libéralité,  mais  ühe  Chargé  de  l'hérédité; 
c’est  cofamësi  l’héritier  avait  été  chargé  dé  faire,  avéc  le  mi- 
nistre du  culte , le  contrat  nécessaire  pour  exécuter  la  volithië 
du  testateur , moyennant  une  sonnée  dé  100  fr.  Le  prêtre  rie 
reçoit  pas  directement  dil  défunt , Il  riè  prend  i îen  dâiis  la 
succession,  et  la  transmission  des  deniers,  s’opère  de  I héritier 
à lui;  ce  n’est  pas  une  mutation  par  décès,  passible  de  ce 
droit.  L’administration  a décidé  en  coriséquéuce , par  délibé- 
ration du  28  septembre  1821  ( Cont .,  4055),  que  les  legs  de 
sommes  d'argent,  affectés  à des  messes,  ne  Sont  poiht  passibles 
du  droit  proportionnel. 
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2418.  Droits  exigibles  dans  ce  cas. 

2419.  De  r exécution  du  legs  verbal,  faite  sans  acte. 

2420.  Des  legs  nuis. 

2421 . Des  legs  caducs  et  répudiés. 

2422.  Du  legs  fait  au  légataire  , de  sa  propre  chose.  — De  la 

chose  indivise. 

2423.  Du  legs  de  F usufruit  d’une  chose  dont  le  légataire  a Pu- 

su fruit  légal.  — Arrêt  du  mai  1 8 1 4 • — Délib.,  20 
juin  1828. 

2424.  Du  cas  où  l'usufruit  n’est  légué  qu  éventuellement. 

2425.  De  la  remise  de  dettes , opérée  par  testament. 

2426.  Des  testament  confirmés  par  les  héritiers. 

2413.  Les  successions  testamentaires  donnent  ouverture  à 
deux  droits  d'une  natnre  différente,  droit  d’acte  sur  le  testa- 
ment , droit  de  mutation  sur  les  legs  que  le  testament  ren- 
ferme {supra,  n“  115). 

2414.  Nous  disons , infrà,  u*  2537,  à qui  la  Régie  peut  de- 
mander les  droits  de  mutation  par  décès  ; les  principes  de 
l’exigibilité  du  droit  d’enregistrement  du  testament  sont  les 
mêmes,  nous  en  faisons  l'application  au  n°  2561. 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  la  perfection  de  l'acte 
nécessaire  pour  que  les  droits  soient  exigibles. 

2415.  Les  principes  généraux  que  nous  avons  développés 
sur  la  deuxième  Règle  d'exigibilité  (n®  122  et  123)  reçoivent 
quelques  applications  dans  les  successions  testamentaires. 

Il  ne  suffît  pas  de  prouver  l’existence  d’un  testament  pour 
que  le  droit  soit  dû , il  faut  que  l’acte  soit  représenté , et  s’il 
est  sous  seing  privé,  il  faut  qu'il  soit  volontairement  soumis  à 
la  formalité  (n°  134). 

Si  le  testament  est  mentionné  dans  un  autre  acte , il  faut 
distinguer  la  mention  dans  un  acte  sous  seing  privé  de  la  men- 
tion dans  un  acte  notarié. 

La  mention  dans  un  acte  sous  seing  privé  ne  peut  jamais 
donner  lieu  au  droit  (n°  128);  à l’égard  de  la  mention  dans 
un  acte  notarié . il  faut  encore  distinguer  la  simple  relation  , 
comme  dans  les  inventaires , de  l’usage  qui  serait  fait  du  tes- 
tament pour  en  passer  un  autre  acte  en  conséquence.  Le  droit 
ne  sera  dû  que  lorsque  l’acte  notarié  sera  fait  en  vertu  ou  en 
conséquence  du  testament  (n°  129). 

Ce  n’est  point  que  la  mention  puisse  jamais  être  le  titre  du 
testament , car  ce  titre  ne  peut  émaner  que  du  testateur,  mais 
ce  sera  par  application  des  articles  41  et  42  de  la  loi  du 
22  frimaire. 


Digitized  by  Google 


DES  SUCCESSIONS  TESTAMENTAIRES.  473 

2416.  L’art.  1"  de  l’ordonnance  de  1736  disait  textuelle- 
ment que  le  testament  pour  être  valable  devait  être  fait  par 
écrit,  line  disposition  semblable  se  tire  des  articles  893, 895, 

967  et  suivaos  du  Code  civil  ; aussi  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation , des  18  janvier  181 3 (1)  et  28  décembre  1818  (2) 
oot-ils  décidé  que  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise 
pour  expliquer  des  dispositions  d’un  testament  et  que  le  ser- 
ment ne  peut  être  déféré  à des  héritiers  légitimes  sur  l’exis- 
tence d’une  promesse  d’exécuter  des  dispositions  verbales. 

2417.  Mais  si  les  héritiers  légitimes  reconnaissent  que  le 
défunt  a fait  verbalement  des  legs  et  qu'ils  les  exécutent,  les 
droits  de  mutation  par  décès  seront-ils  dus?  l'administration 
sera-t-elle  obligée  de  souscrire  à la  décision  des  héritiers?  On 
contrat  de  mariage  porte  ce  qui  suit  : 

« Est  intervenu  le  sieur  Antoine  Delmas  de  la  Ribière , lequel  a déclaré 
»'qa'it  avait  été  chargé  par  quelqu'un  dont  il  ne  peut  dire  le  nom , et  qui 
» n'existe  plus,  de  délivrer,  par  forme  de  Uge  verbal,  la  somme  de  3,000  fr. 

>•  payable  à longs  termes,  et  sans  intérêts . A ladite  future  éponse.  En  con- 
» séquence , pour  remplir  les  intention»  de  ls  personne  dont  il  s’agit , et 
» faciliter  le  présent  mariage  , niondit  sieur  Delmas  a réalisé  en  espèces 
» A ladite  demoiselle  Dejean,  A ce  présente  et  acceptant,  A la  vue  de 
» nous  notaire  soussigné , et  par  anticipation  , ladite  somme  de  3,000  fr. 

» laquelle  demoiselle  Dejean  , en  tant  que  de  besoin  dûment  autorisée  par 
» ledit  Laporte , son  futur  époux , en  passe  quittance  pleine  et  entière  à 
>>  M.  Delmas.  * 

Le  receveur  a tenu  pour  non  avenue  la  déclaration  relative 
au  legs , et  a perçu  le  droit  de  donation  par  contrat  de  mariage. 

On  a réclamé  en  disant  qu’il  ne  s’agissait  que  d’une  délivrance 
de  legs , passible  seulement  d’un  droit  fixe.  Cette  demande  a 
été  rejetée,  attendu  que  le  réclamant  était  d’autant  moins 
fondé  à se  plaindre  de  la  perception , que , si  la  disposition 

Îui  y a donné  lieu  n’avait  dû  être  considérée  que  comme  une 
élivrance  de  legs , il  aurait  été  dû  un  droit  de  mutation  an- 
térieure qui,  ne  jouissant  pas  de  la  faveur  accordée  aux  con- 
trats de  mariage , serait  plus  considérable  que  celui  perçu, 
(Délib.,  31  mars  1S26,  C.  HaO). 

Ce  motif  n'avait  rien  de  décisif , car  il  s'agissait  de  savoir 
si , ou  non , l’existence  d’un  legs  verbal,  reconnue  par  les  par- 
ties, le  devait  être  par  la  Régie  -,  et  pour  la  solution  de  cette  x 
question  la  quotité  aa  droit  était  tout-à-fait  indifférente. 

La  loi  ne  reconnaît  de  dispositions  obligatoires  que  celles 
qui  sont  consignées  par  écrit  et  dans  les  formes  tracées  pour 
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en  assurer  l’exétutitm.  Le  legs  verbal , pas  plus  que  la  dona- 
tion verbale , ne  sont  de  ce  nombre  , ainsi  ie  prétendu  léga- 
taire , pas  pltis  que  le  prétendu  donataire,  tlè  Serait  récevabtfe 
à prouver  par  témoins  l'existence  de  la  disposition  hbtl  ëcritS 
(GasSi  20  déc.  1818)!  mais  si  l’existe.hcé  dè  cette  disposition 
est  reconnue  et  exécutée  par  les  héritiers  nu  pdr  le  légataire 
universel*  celte  exécution  sera  t-elle  considérée  selon  le  droit 
civil , comme  une  libéralité  faite  par  ëùx  au  profit  dU  légataire 
particulier?  Non  sans  doute.  La  disposition  secrètl»,  cbünue 
dans  le  langage  du  droit . sous  le  nom  de  fidéicoditnis  incite , 
n’est  point  prohibée  par  la  I6i , lorsqu’elle  a lieu  au  profit 
d’une  personne  capable  de  recevoir  (art.  911,  C.  c.).  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  3d  juillet  1819  (1) , rendit  dans  l’af- 
faire qui  a donné  lieu  à l'arrêt  précité  , avait  décidé  que  le 
fidéicomis  tacite  était  une  disposition  licite , mais  dont  la 
preuve  he  pouvait  sè  faire  paf  tënjolUs  ; innsi , la  loi  civile  ne 
donne  dd£üd  moyen  d’en  obtenir  l'exécution,  mais  elle  y re- 
connaît une  obligation  naturelle  * dont  l’existence  Suffit  pour 
cnleter  à l’acfcomplissement  du  fldéicnmtftis  le'  Çarattèrfe  de’ 
libéralité  (V.  fe  numéro  suivant),  ÀssuiétrièOt,  le  légataire  uqi- 
versel  <jui  mirait  exécuté  un  fidéiçommis  tacite , non  prohibé  ,• 
serait  non  recevable  à en  demander  la  répétition  ; comme  de 
chose  non  due; 

Toute  la  difficulté,  à l’égard  du  fisc,  se  réduit  donc  à savoir 
s’il  sefa  tenii  de  s’ën  rapporter  aux  déclarations  qtte  tèsi  par- 
ties font  sur  ce  point.  Remarquez  que  la  preuve  d’un  fidél- 
commisoti  d’un  legs  verbal  n’est  pas  de  daltire  à être  exigée  , 
parce  que  la  disposition  étant  secréte  Ue  doit  pas  laisser  a ajî- 
tre  trace  que  les  souvenirs  de  celui  qai  s’en  trouve  Chargé  ; 
ainsi  il  serait  absurde  d'exiger  cette  preuve  de  la  part  des  në- 
ritiers  ou  légataires.  Leur  décldratioh , qui  fait  foi  feutré  êuX  y 
devra  doue  faire  foi  £ l’égard  de  la  Régie  ; les  abus  qoi  pOtif- 
raient  résulter  de  cette  décisiod  seraient  une  fraude  qdè  l’ad- 
ministration pourra  prouver,  mais  dont  fa  possibilité  de  suffit 
pas , pour  rejeter  les  effets  d’tihe  disposition  que  la  loi  civilé 
elle-même  sanctionné,  lorsque  lés  parties  èn  ont  reconnu 
l’existence  et  l’ont  exécutée. 

Un  aérêt  de  la  Cour  de  cassation,  da  20jadviér  1820  {Corii. 
H2o),.U  déclaré  valable  uu  acte  sons  seiég  privé  par  lèqüél 
des  héritiers  légitimes  se  sodt  engagés  à servir  une  rente  via- 
gère pont  tiblempitèr  â l’irititcUïon  têrhàle  qùe  féur  eti  avait 
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faite  leur  auteur,  ta  cour  a tu  dans  cet  acte  l'exécution  d’uri 
legs  verbal  que  les  héritiers  pouvaient  refuser  d’exécuter , 
mais  dont  ils  ont  été  les  maîtres  de  consentir  l’exécution. 

Cette  décision  serait  la  même  à l'égard  de  la  Régie  , si  elle 
voulait  attaquer  l’acte  comme  ne  renfermant  pas  une  déli- 
vrance de  legs. 

2418.  Mais  l’administration  pourrait . sur  l’exécution  d’une 
pareille  disposition , réclamer  le  droit  de  mutation  par  décès 
et  celui  de  délivrance  de  legs  ; le  droit  d'enregistrement  du 
testament  ncseruit  pas  perçu  puisque  aucun  acte  testamentaire 
n'existerait. 

2419.  Si  aucun  acte  h'avait  été  Fuit  entre  les  héritiers  et  le 
légataire  pour  la  délivrance  de  la  fchose  léguée  verbalement , 
quels  seraient  lès  liloÿèns  de  la  Régie  potir  arriver  au  paie- 
ment des  droits  dé  mutation  ? 

11  faut  distinguée  le  lègsterba!  d'un  fnêttble  , de  celui  d’un 
immèüble. 

S’il  s'agit  d’un  inrnietibte , la  Régie  qüi  le  trouvera  en  la 
possession  du  légataire.  Sans  connaître  son  titre , lui  deman- 
dera lè  titré  de  nrtuiatiott  ?i  titre  onéreux,  èn  invoquant  l’ar- 
ticle 12  dè  la  loi  du  12  frimaire  (Voy.  ihfrà,  no  2534).  Elle  ne 
pbtirra  pal  derhatldef  le  droit  de  mutation  par  décès  puis- 
qu’elle tiè  (trouvera  tli  le  testament,  ni  lé  legs  ; mais  le  pos- 
sesseur, S’il  Va  intérêt , pourra-t-il  ne  payer  que  ce  droit? 

Nous  avoits  vu  qti’uu  legs  verbal  poûvtfit  être  exécuté  par 
les  héritiers  légitimes  (mprà,  n"  2417)  (1). et  que,  lorsqu’il 
était  reconnu  entre  les  parties , la  Régie  ne  pouvait  pas  en 
méconnaître  l’éSîstèflcè.  D'un  autre  côté,  lorsqu'une  mutation 
a eu  lieu  sans  acte , l’art.  4 de  la  loi  du  17  ventôse  an  ix  , veut 
que  les  parties  suppléent  à l’acte  par  une  déclaration  (n°  1721). 
Si  donc  le  possesseur , d’accord  avec  l’héritier  légitime , dé- 
clare que  la  transmission  s’est  opérée  par  l’effet  d’un  legs 
verbal , la  Régie  h’ayant  rien  4 opposer  a cette  déclaration  , 
sera  ientië  de  s'y  conformer  pour  la  liquidation  du  droit 
(n°  1722). 

Si  |e  legs  verbal  a pour  objet  dés  meubles , Il  rie  suffira  pas 
que  le  légataire  Sort  trtnivé  en  possession  poüf  gde  le  droit 
soit  dff.  S’il  ne  fait  pas  connaître  le  titre  de  SU  possession  , la 
Réglé  Atta  à pfonVéf  tjù’il  y à ùne  imitation  par  décès.  A la 
différence  des  mutations  mobilières  entré  vifs , qui  dé  peu- 
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vent  pas  être  prouvées  par  la  Régie  (n°  126) , la  preuve  des 
mutations  par  décès  peut  être  faite  ( infr .,  n”  2533)  ; mais  des 
écrits  seuls  émanés  du  légataire  pourront  justifier  la  demande 
du  droit. 

2420.  Les  nullités  des  testamens  donnent  lieu  à peu  de  diffi- 
cultés pour  l’exigibilité  des  droits. 

Quant  à l’enregistrement  de  l’acte , s’il  est  notarié , la  Régie 
pourra  en  réclamer  le  droit , tant  qu'il  ne  sera  pas  constant 
qu’il  ne  sera  pas  volontairement  exécuté. 

Quant  au  droit  de  mutation  par  décès , ou  le  testament  est 
exécuté,  et  alors  le  fisc  ne  peut  que  prendre  pour  valable  un 
acte  dont  les  parties  reconnaissent  la  validité  ; celles-ci  ne 
seraient  pas  recevable  à exciper  relativement  à la  perception 
du  droit,  d'une  nullité  dont  ellps  n’entendent  pas  se  prévaloir. 
Le  légataire  qui  recueille  son  legs  doit  nécessairement  en  ac- 
quitter le  droit.  Mais  si  le  testament  est  tenu  pour  non  avenu, 
ou  si  le  legs , pour  une  cause  quelconque , devient  caduc , le 
droit  n'est  pas  dû.  Il  n’en  est  pas  d'un  legs  comme  d’une 
créance  , quoique  le  legs  ait  beaucoup  de  rapports  avec  la 
créance.  L’obligation  donne  ouverture  au  droit  quoiqu’elle  ne 
soit  jamais  remplie  ; un  créancier  ne  pourrait  s’y  refuser  sous 
prétexte  que  son  débiteur  est  ^insolvable  ; la  loi  tarife  l’obli- 
gation sans  s’occuper  de  l’exécution  . tandis  que  pour  le  legs 
c’est  la  mutation  que  la  loi  frappe.  Dans  un  cas  c’est  l’exis- 
tence du  titre  ; dans  l’autre  c’est  son  efficacité  que  la  loi  a 
en  vue. 

Les  legs  ne  sont  pas  de  véritables  créances,  en  ce  sens  que 
la  créance  subsiste  toujours  quoique  la  succession  soit  insol- 
vable , tandis  que  le  legs  devient  caduc  et  non  avenu , si  par 
quelque  cause  que  ce  soit . il  ne  peut  pas  être  acquitté.  Le 
legs  caduc  n’opère  pas  de  transmission  et  dès-lors  ne  peut  don- 
ner ouverture  au  droit  proportionnel  ; on  conçoit  qu  un  léga- 
taire ne  peut  pas  être  rendu  passible  d’un  droit  pour  un  objet 

3u’il  ne  reçoit  pas  et  ne  peut  pas  recevoir  ; il  faut  donc  coosi- 
érer  comme  affranchi  de  tout  droit , tout  legs  qui , selon  les 
règles  du  Code  civil , est  caduc. 

La  nullité  du  legs  prononcée  en  justice  rend  non  exigibles 
sur  le  légataire  les  droits  de  mutation  par  décès.  Nous  rappor- 
terons , au  chapitre  des  restitutions,  les  nombreuses  décisions 
de  l’Administration  qui  reconnaissent  que  dans  ce  cas  les  droits 
sont  restituables , s’ils  ont  été  payés. 

2421.  Le  legs  répudié,  comme  le  legs  non  exécuté,  et  comme 
le  legs  caduc , n'est  pas  sujet  au  droit.  C’est  un  point  qui  n'a 
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jamais  été  contesté.  Mais  si  les  droits  ont  été  payés , la  renon- 
ciation donne-t-elle  lien  à la  restitution  P Nous  examinerons 
celte  question  en  traitant  des  restitutions.  Nous  verrons  aussi 
en  parlant  des  déclarations  de  succession  si  le  corps  certain 
qui  faisait  l'objet  des  legs  particuliers  répudiés , doit  être  dé- 
claré , par  l'héritier  à réserve,  ou  par  le  légataire  universel. 

Par  la  renonciation , le  testament  est  considéré  comme  s’il 
n'existait  pas,  il  cesse  d'étre soumis  à un  enregistrement,  lors 
même  qu'il  est  notarié.  Ce  n'est  pas  en  effet  le  notaire  qui  est 
chargé  de  le  faire  enregistrer  ; c’est  le  légataire,  et  il  n’y  a 
plus  de  légataire  lorsqu'il  y a eu  renonciation  (Voy.  infra , 
n°  2571).  Nous  examinerons , en  parlant  des  restitutions , si  la 
renonciation  rend  le  droit  d'enregistrement  restituable. 

2422.  Si  un  testateur  lèguo  un  immeuble  qui  appartient  au 

légataire  en  vertu  d’une  convention  antérieure,  le  droit  de 
mutation  par  décés  n’est  point  dû  , parce  que  les  parties  ne 
peuvent  pas  changer  leur  titre  n°  20U9).  Par  exemple, 

Primus  vend  à Secundus  un  immeuble  ; l’acquéreur  ne  doit 
entrer  en  jouissance  qu’au  décès  du  vendeur  ; celui-ci  meurt 
laissant  un  testament  par  lequel  il  lègue  l'immeuble  à l’acqué- 
reur ; le  legs  est  sans  effet , parce  que  le  légataire  était  pro- 
priétaire de  la  chose  léguée  dès  le  jour  du  contrat;  qu’il  ne 
peut  se  dessaisir  sans  supposer  une  mutation  antérieure  de  lui 
au  testateur,  et  qu'à  cet  égard  il  faudrait  une  convention  po- 
sitive. Cette  hypothèse  rentre  dans  les  dispositions  qui  ne 
transmettent  rien. 

Ainsi,  le  legs,  que  le  propriétaire  d’une  chose  indivise  fait 
de  celte  chose  à son  co- propriétaire , n’est  valable  qu'à  l’é- 
gard de  la  part  qui  est  attribuée  à sa  succession  par  le  partage, 
s’il  en  est  fait  un;  si  le  legs  dispense  le  légataire  d’y  procé- 
der, il  faut  déduire  de  la  libéralité  les  droits  de  celui-ci,  qu'il 
ne  tient  pas  du  testament. 

2423.  La  nullité  du  legs  de  la  propre  chose  du  légataire  a 
été  reconnue  par  la  Cour  de  cassation,  dans  l’espèce,  d’un 
legs  fait  à un  ascendant  de  son  usufruit  légal.  Cet  arrêt  est 
ainsi  rapporté  dans  le  précis  chronologique , n°  147,  sous  la 
date  du  24  mai  1813. 

« L’usufruit  légué  à un  ascendant . jusqu’à  la  majorité  de  ses  enfans,  da 
■ biens  donnés  à ceux-ci , se  confond  dans  la  personne  du  donataire  avec 
> l’usufruit  légal  que  le  Code  civil  lui  accorde , jusqu'à  ce  que  les  mineurs 
» aient  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans;  et  dès-lors  il  n’est  dû  aucun  droit  de 
» mnlation  pour  l’usufruit  jusqu'à  celte  époque  ; quant  à la  jouissance  pen- 
» dantles  trois  années  depuis  cette  même  époque  jusqu'à  la  majorité,  elle 
» ne  peut , d’après  sa  limitation  expresse , être  soumise  à I*  même  per- 
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a cenlion  que  celle  établir  par  la  lui  du  22  frimaire  an  Yl|  ( «fl-  <5,  n°  6, 

, ■>  qui  n'n  pour  objet  que  les  usufruits  (1  ).  a 

(Voy.  aussi  T.  B.  v*  Usufruit,  n”  4). 

« Far  son  testament,  en  date  dit  45  juillet  IS22  , Marie  Laconr  a légué, , 
a aux  époux  Crevet , l'usufruit  de  ions  ses  biens,  mais  seulement  jusqu'à 
» ce  que  Françoise Creret , leur  fille,  légataire  universelle  de  la  testatrice, 

• ait  atteint  sg  dif- huitième  auuée , ou  jusqu’à  l'époque  de  sou  mariage  , 
a s’il  a Ueu  p|us  (fil,  Au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  Françoise 
» Crevci  était  âgée  de  mus  de  quinze  ans.  Néanmoins , le  receveur  a perçu 
a le  droit  de  mutation  d'usufruit  sur  dix  fois  le  revenu.  Les  époux  Crevet 

• ont  demandé  la  réduction  de  la  perception.  Iji  jouissance  légale  arcor- 
q dée  aux  père,  et  mère  sur  Ira  biens  de  leurs  enfans  avait  été  exemptée  de 
a tout  droit  d’enrçgistrement  par  Ig  loi  du  9 octobre  4791.  Si  la  même 

• exemption  n'a  pas  été  prononcée  pgr  la  loi  du  22  frimaire  en  vit  ■ c’est 
» parce' qu’à  celte  époque  la  jouissance  dont  il  s’agit  était  abolie  Mais  Tar- 

• lirle  384  du  Gode  citjj  l'a  rétablie,  et  dés-lofs,  le  principe  posé  par  la 
u loi  de  4791  doit  recevpir  de  nouveau  son  application,  yiiant  a la  dispo- 
» silion  testamentaire  qui  existe  dans  l'espèce , elle  doit  être  considérée 
» comme  superflue  , puisque  les  époux  Crevet  tiendraient  du  Code  civil 
» tout  seul  ce  que  le  testament  leur  accurde  ; en  causéqtience  il  y * lieu 
« «le  i estimer  la  totalité  dudruilpcrçQ.»lDélib.,2fijuiu  |SÎ8,  Cenj.,  4613.) 

2424.  Sï  le  legs  au  profit  de  l';iSr.endant , de  l’psufniît'des 
biens  légués  à l’enfant  n’est  pas  limité  à la  majorité  de  celui- 
ci  , il  n’y  aura  pas  seulement  legs  de  la  propre  chose  du  lé- 
gataire ; mais  l’usufruit  légué  par  le  testament,  ne  devait  corn 
rttencer  qu’après  que  i’enfant  aura  atteint  dix-huit  ans,  ou  aura 
été  émancipe  , il  pourra  arriver  que  le  décès  de  l’a^cepdant 
avant  cette  époque  rende  le  legs  non  avenu  ( suprà , n”  2471)» 
Ce  legs  est  donc  soumis  5 une  éventualité  (Voy  .in/rq, 

2428.  Las  principes  qui  régissent  les  remises  de  dette  (su- 
pra , nG  2272;  s’appliquent* également  au  cas  où  un  testateur 
lègue  à son  débiteur  le  montant  de  sa  dette  : il  y a libéralité 
et  le  droit  de  mutation  par  décès  est  exigible  ; la  libération 
qui  en  résulte  n’est  pas  la  disposition  principale,  mais  un  effet 
légu|  de  la  disposition  testamentaire. 

*3426.  Lorsqu'au  lieu  d’attaquer  un  testament  ntt) , les  héri- 
tiers le  confirment  par  un  acte  ou  par  son  exécution , la  trans- 
mission s'opère  en  vertu  du  testament , qui  se  trouve  avoir  été 
valable  dès  l’ouverture  de  la  succession , et  c’est  à celui  au- 

2m;  1 les  biens  soûl  attribués  par  ce  testament  que  les  droits 
aivent  être  réclamés  [supra , 2340). 


(4)  Voj.  k la  partie  des  liquidations  çe 
qui  durent  içoip*  de  ÿx 


nous  disons  des  usufruit* 
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• Par  son  tM.tamenl  plqgrap|ie  Un  1«  mars  1812,  le  sieur  Laporte  a iu- 
» slilné  son  pis  allié  pour  ton  héritier  vnicersel.  h U charge  par  lui  <tc 

• paver  , à titre  de  légitime  , 7.780  fr.  à son  frère , et  pareille  somme  à 

• chacune  de  ses  deux  sœurs.  Le  30  décembre  1833 , décès  du  testateur , 
" et , tç  23  février  , acte  uotarié  par  lequel  les  ciifaus  déclarent,  que’ 
” repectant  la  mémoire  et  les  dernières  volontés  de  leurs  auteurs . ils  al- 
m louent,  approuvent  et  conllruient  son  testament  ologfaphe  dans  tout  sou 
**  contenu,  se  soumettant,  chacun  en  ce  qui  concerne  ses  intérêts , à 
a l'exacte  observation  de  ses  dispositions,  promettant  de  l'exécuter  rcli- 
? gieusement  et  de  bonne  foi , et  renonçant  formellement  à venir  jamais 

• contre,  par  quelque  moyen  que  ce  puisse  pire-  • 

« Le  receveur  qui  a enregistré  cet  acte,  Va  envisagé  copipie  une  çessiou 
» de  droits  successifs  passible  du  droit  de  4 p.  0/o  Les  parties  ont  réclamé 

• contre  la  perception.  Le  frère  et  les  sœurs  du  légataire  universel  ont  pu 
» s abstenir  d’user  de  la  faculté  que  1a  loi  leur  accoidç  d'exiger  lepr  part 
» en  nature.  La  disposition  testamentaire  ayant  été  par  eux  continuée  , 

• devient  inattaquable  et  doit  avoir  tout  son 'effet;  de  manière  que  le  lits 
v aîné  du  testateur  s’esl  trouvé  saisi  de  la  totalité  de  la  succession  .lès  |’in- 
» stanl  où  elle  $’est  ouverte , sauf  l'accomplissement  des  conditions  iuipo- 
» sées  par  le  testament.  D'après  ces  motifs . la  réclamation  a été  accueillie 

• et  la  perception  a été  réduite  h 50  c,  par  100  fr.  sur  up  à-compte  payé 
» par  le  légataire  universel  aux  autres  successibles  (J.  E.,  8248).  >i 

Nous  verrons  en  parlant  des  délivrances  de  legs  que  ç’était 
le  droit  fixe  qui  devait  être  perçu. 

APPLICATION  DE  LA  TROISIÈME  RÈQLE. 

JOHUÀIKX.  . 

• O 

2427 . Du  legs  sous  condition  suspensive. 

2428.  De  la  condition  de  ne  pat,  faire. 

2429.  De  la  condition  qui  ne  suspend  pas. 

2^30.  Du  terme  ayant  nature  de  condition. 

2431 . Du  jour  incertain  stipulé  comme  terme  ou  comme  condi- 

tion. 

2432.  Des  disposition  s à charge  dç  conserver  cl  de  rendre. — Solut. 

26  août  1 8j  4. 

2433.  Du  legs  alternatif.  — Délib.,  3o  novembre  1825. 

2434.  Du  legs  fait  par  le  mari  d’un  bien  de  communauté. 

2435-  De  la  condition  résolutoire. 

2436.  Du  mode. 

2427.  La  condition  , dans  les  testamens,  produit,  à quel- 
ques exceptions  près  , les  mêmes  effets  que  dans  les  contrats; 
la  disposition  conditionnelle  est  parfaite  et  irrévocable , après 
la  mort  du  testateur,  comme  le  contrat  conditionnel  après  le 
consentement  des  parties.  « Du  restç , dit  M.  TouUier,  t.  G , 

" 532,  l’obligation  dç  l’héritier,  débiteur,  du  legs,  et  le 

• droit  du  légataire  sous  condition , sont  suspendue  après  le 
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* mort  du  testateur,  comme  les  droits  du  créancier  et  les  obli- 
» gâtions  du  débiteur  ; dans  un  contrat  conditionnel  le  léga- 
» taire  n'a  qu'un  droit  éventuel....  » 

II  en  résulte  qu’avant  l'accomplissement  de  la  condition , le 
droit  de  mutation  par  décès  n’est  pas  exigible  du  légataire  (1) 
(n°  687),  si  l’événement  ne  se  réalise  pas  , il  n’y  a point  de 
legs , ni  de  droit  à percevoir  ; s'il  arrive,  le  droit  est  dû.  Nous 
examinerons  dans  la  3*  partie,  s'il  est  vrai  que  le  légataire  soit 
tenu  de  faire  la  déclaration  de  son  legs,  avant  que  la  condition 
soit  accomplie. 

2428.  La  condition  qui  consiste  dans  l'abstention  d'un  fait, 
in  non  fadtndo , ne  suspend  point  l'effet  de  la  disposition  tes- 
tamentaire , ni  par  conséquent  la  perception  du  droit  de  mu- 
tation. Primus  lègue  à Secundus  1.000  fr. , s’il  ne  va  point  i 
Paris  ; c’est  comme  s’il  avait  légué  1 ,000  fr.  à charge  de  ne 
point  aller  à Paris  : la  somme  et  le  droit  sont  immédiatement 
exigibles.  Telle  est  du  moins  la  doctrine  enseignée  par  les  au- 
teurs (2)  et  fondée  sur  la  loi  romaine  (n°  519). 

2529.  Lesart.  1040  et  1041,  C.  c.,  distinguent  deux  espèces 
de  conditions  : l’une  qui  dépend  d’une  événement  incertain  et 
telle  que,  dans  l’inteniion  du  testateur , la  disposition  ne  doive 
être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou  n’arri- 
vera pas  ; l'autre , qui , dans  l'intention  du  testateur , ne  fait 
que  stikpendre  l'exécution  de  la  disposition.  La  première  rend 
le  legs  caduc,  si  1 héritier  institué  ou  le  légataire  .décède  avant 
son  accomplissement  ; la  seconde  n’ empêche  pas  l'héritier  ins- 
titué ou  le  légataire  d’avoir  un  droit  acquis  et  transmissible  à 
ses  héritiers  (3). 

Ce  droit  acquis , dans  la  seconde  hypothèse  , n’est  pas  autre 
que  la  propriété;  ta  condition , dans  ce  cas,  produit  l'effet  du 
terme  et  ne  suspend  point  la  perception  (n°  741).  Ainsi  le  droit 
du  legs  peut  être  immédiatement  exigé  du  légataire. 

2430.  Le  terme , dans  les  dispositions  testamentaires , pro- 
duit l’effet  de  la  condition  , toutes  les  fois  qu’il  est  incertain 
s’il  arrivera  avant  la  mort  du  légataire  (4),  à moins  cepen- 
dant que  le  testateur  n’ait  déclaré  le  legs  transmissible  aux 


(t  ) Dict.  de  t' Enregistrement . r°  Legs , n°*  79  et  89. 

(2)  Voy.  Toullier,  lom.  6 , n°  535. 

(3  Voy.  sur  cette  distinction  la  doctrine  établie  par  les  auteurs. 

(4)  Voy.  les  lois  1 , $ 2 et  79,  ff.  de  cond.  et  dcm.;  Furgole,  des  testons.. 
ch.  7 , sect.  3,  n°  27  ; Toullier , tout.  6 , n»  477  ; et  les  autres  auteurs  qui 
se  sont  occupés  de  cette  matière. 
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héritiers.  Dans  le  premier  cas , la  mutation  et  la  perception 
sont  suspendues  ; elles  ne  le  sont  pas  dans  le  second. 

2431.  Si  le  jour  incertain  était  appliqué  au  paiement  et  non 
à la  substance  du  legs , il  ne  constituerait  qu'un  terme  et  non 
une  condition;  « par  exemple,  je  lègue  à Titius  , 1,000  fr., 
» payables  lorsqu  il  aura  vingt -cinq  ans.  Il  n’y  a point  alors  de 
» condition , le  legs  est  pur , mais  à terme  <•  (1).  Le  droit  est 
exigible  immédiatement  du  légataire. 

S il  était  dit  : je  lègue  1,000  fr.  à Titius  lorsqu'il  aura  vingt- 
cinq  ans,  il  y aurait  condition  ; si  Titius  mourait  avant  d’avoir 
atteint  sa  viugt-cinquième  année  , il  nè  transmettrait  point  4 
ses  héritiers  (2)  ; par  conséquent , il  n’a  point  de  droit  acquis 
avant  ce  terme  et  ne  doit  pas  un  droit  de  mutation. 

2432.  Les  dispositions  à charge  de  conserver  et  de  rendre, 
autorisées  par  les  art.  1048  et  1049,  C.  c.,  sont  subordonnées 
à la  condiliou  de  survie  des  enfans  substitués.  Toutes  les  sub- 
stitutions sont  des  hdéi-commis  conditionnels  (3).  11  en  résulte 
que  le  droit  de  mutation  par  décès  ne  peut  être  actuellement 
exigé  des  substitués , et  que  le  droit  ne  sera  dû  que  dans  le 
cas  où,  par  l’accomplissement  de  la  condition,  les  biens  se- 
ront transmis  aux  enfans  { Solut.,  26  août  1814  ; J.  E.  4892). 

2433.  L’alternative  suspend  la  mutation , comme  dans  les 
dispositions  entre  vifs  (n°  2353);  il  en  résulte  que  jusqu’à  l'op- 
tion effectuée , le  droit  n'est  pas  exigible  et  que  la  quotité  se 
trouve  déterminée  par  la  nature  du  bien  transmis. 

Le  sieur  Cbanul , en  léguant  l’usufruit  du  quart  de  sa  suc- 
cession à son  épouse,  lui  a laissé  la  faculté  de  choisir  les  biens 
dont  elle  aurait  à jouir.  Le  testateur  est  décédé  laissant  des 
meubles  et  des  immeubles.  Le  14  mai  suivant,  dans  un  acte 
de  partage , la  veuve  a déclaré  opter  pour  les  biens  meubles. 
En  conséquence,  il  n’a  été  perçu  que  le  droit  de  mutation  mo- 
bilière ( Délib.,  30  novembre  182o,  Cont .,  1076). 

2434.  Aux  termes  de  l’art.  1423  , C.  c.,  la  donation  testa- 
mentaire faite  par  le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la 
communauté;  s'il  a donné  en  celte  forme  un  elTet  de  la  commu- 
nauté , le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature  qu'aulant 
quel’eil'etpar  l’événement  du  partage,  tombe  au  lotdes  héritiers 
u u mari  ; si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ses  héritiers , le  lé- 


(t)  Toullier,  tome  6 , n°  477. 
t2)  Toullier,  loin.  6,  n>  477. 
t (3)  Toullier , loin.  5 , n»  34, 
III. 
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Patairè  a la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet  donné  , 
sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  communauté  et  sur 
i biens  personnels  de  ce  dernier.  La  disposition  prend,  dans 
■ « x Miî  cncnnnH  lu  mninlion  aQ 


jqijI  Qg  événement  tuiur  et  incerwiu  ajaui  -.  JJ V". 
union  qui  laisse  dans  l'incertitude  la  nature  de  l objet  trans- 
mis On  ne  peut  pas  dire  que  U chose  léguée  est  l effet  de  la 
communauté  que  les  héritiers  peuvent  facultativement  rem- 
placer par  des  sommes  d’une  valeur  équivalente,  le  legs  est 
d’une  somme  on  d’un  objet,  suivant  l’événement  du  partage  (I). 

2435.  tTn  legs  peut  être  soumis  à une  condition  résolutoire 
nui  produit  le  même  effet  que  dans  les  conventions  : la 
propnété  et  la  possession  de  la  Chose  léguée  passent  sur  la 
tête  du  légataire , de  la  même  manière  que  si  le  legs  était  pur 
et  simple , et  continuent  d’y  résider  jusqu’à  l’accomphssement 
de  la  condition  (î).  Il  s’ensuit  que  le  légataire  dort  immedia 
tentent  le  droit  de  mutation  ( nj  747  ). 

2436.  Césl  surtout  dansles  dispositions  testamentaires qu i il 

est  important  de  distinguer  la  condition  du  mode  (.a0  / iO)  ; 
l’oblipation  imposée  au  légataire , comme  charge  de  son  legs, 
n’eu  suspend  pas  la  transmission  , ni  par  suite  la  perc^tion 
du  droit.  Les  auteurs  ont  tracé  sur  ce  point  des  réglés  d mter- 
urètetien  qu’il  faut  suivre  et  qu’il  n’entre  pas  dans  le  plaB  de 
cet  ouvrait  du  développer  plus  amplement.  . , 

CB LHnaoeômplissemeni des  obhgaaous opère  la  répondu 
Ions  comme oellede  la  donation  entre  vifs  (3);  ainsi  le  dvoithxe 
seul  sera  perçu  sur  le  jugement  qui  la  proommau^^ 
474)  Ede  a lieu  ,daos  ou  cas,  comme  dans  celui  d une  condition 
expresse  , «w  «n«d  4»*j» «,  et  remet  les  chose»  an  même 
état  que  «lie  legs  u avait  pas  existé  (4). 


(1)  Dict.  de  V pJii  tyilttemtjU  ; t°  L«|»,  U°  80. 

?Ç)  Touille»,  toiu  6 , n»  5i8. 

(S)  mu.,  ttrtnfc  » , a*  W8Î.  _ . __ 

•r.  Jkid.  a*  686;  Fwgole , 4m  fcsUiMoi,  ch.  »,  m 6», 

Hep.  »•  Mwl.’. 
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mmmobi  m LA  QUATRIÈME  règle 

fl” 

Pes  Itg»  pan  et  simples  et  de  lear  délivrance. 


2487.  Transition. 


JOKimna. 


‘7?7ü'  kë>  sont  ^ édition  £*n  autre  legs  P 
-ajÿ.  Il  n est  pas  du  deux  droits  relativement  à V objet  légué 
J.un  Par  Pàeritirr,  l'autre  par  le  légataire. 

Fuznhnn  Att  A mît  </«  /<•  J/.a .'j.* t • 


ÿj®’  dis  trait  de  la  disposition  secondaire. 

fur  les  délivrâmes  de  legs  qui  consistent  en  ar~ 
jg ent.  »... 

1 C“S  légataire  reçoit  autre  chose  que  P objet  légué. 
2448 . Exemple  d un  legs  £ une  somme  d’argent  rempli  au  moyen 
^ la  1Pccession'  — j a5  septembre 

2444.  De  la  délégation  de  fermages  en  pakmfijkt  du  legs  d'une 

244b.  Du^èjgs  alternatif. 

2446.  Du  tijs  facultatif. 

2447.  Du  partage  entre  te  légatpire  et  j' héritier.  — jlenvoi. 


, puiM|u  eues  ire  doivent  avoir  leur  eilet 
qu  après  sa  mort.  L héritier  ne  remplacés  point,1 sous  ce  rap- 

Kt,  Ja  personne  du  défunt,  (ors  même  qu’il  né  pfeiitf  dans 
uccession  que  ce  qui  compose  sa  légitimé.  tfous  ifanrons 
«kffle  a examiner , relativement  aux  donations  testamentaires, 
que  les  principes  qui  régissent  les  dispositions  an  profit  d’un 
Mers , principes  que  nous  avons  établis , ftTég’àrd  des  dona- 
tions entre  vifs,  sup.,  n°  2372.  : 

, 2438.  lorsqu'il  exislc  plusieurs  le 
n'êst  point  la  ephdition  deTauti  e ce 
dépendantes  ; mais  un  lègsà  titre  univ 
«e  1 hérédité  bu  d un  legs  ulqverséï; 
liërs,  quel, que  soiïVÔbjet  qui  loi  cou 
jdors  charge  ou  condition  , soffde  l'he.^..c 
versel  à titre  universel  ou  même  particulier. 

^ 2439.  C’était  une  question  anciennement  agitée,  que  celle 
de  savoir  si  le  legs  particulier  d’un  ifaiheub)'è  ne  donnait  pas 
ouverture  à deux  droits  de  mutation , l’un  du  dëïum'4  ïhéri- 


7 
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tier , l’autre  de  celui-ci  au  légataire.  Pour  exiger  cette  double 
perception , l'on  se  fondait  sur  la  saisine  que  la  loi  attribue  < 
aux  héritiers  du  sang  (1) , qui  semblait  supposer  une  double 
transmission.  Mais  Dumoulin  rappela  les  véritables  principes  ; 
la  perception  du  droit  suppose  une  mutation  effective  et  réelle; 
or  , la  saisine  n’est  qu’une  possession  provisoire  qui  ne  rend 
pas  l'héritier  propriétaire  ; la  mutation  effective  ne  s’opère 
qu’aux  mains  du  légataire  qui , dès  l'instant  de  la  mort  du 
testateur , acquiert  l’immeuble  ; l’héritier  n’en  a que  la  déten- 
tion jusqu’à  la  délivrance , et  le  fief  est  censé  passer  directe- 
ment des  mains  du  testateur  dans  celles  du  légataire.  Neque 
enim  duplex  eit  mutntio  , sed  una  tantum  quum  non  censeatur 
pervenire  ad  hœredem , neo  momento  quidem  penet  eum  rému- 
néré respecta  dominii , sed  recto  transire  ad  legalarium  excepta 
nuda  poseessionc  , de  cujus  mutatione  tanquam  impertinenti , 
nihil  ad  prœsentem  spectat  materiam  (2). 

Les  mêmes  difficultés  se  sont  élevées , sous  l’empire  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu , et  M.  Merlin  leur  adonné  la  même 
solution,  ou  Répertoire , v°  légataire,  § 8: 

« Ou  il  s'agit,  dit-il,  de  legs,  soit  d’effets  mobiliers,  soit 
d'immeubles,  qui  se  trouvent  dans  la  succession  et  par  con- 
» séquent  dans  le  legs  universel  ; 

» Ou  il  s’agit  de  sommes  d’argent,  dont  la  succession  dévo- 
« lue  au  légataire  universel  présente  au  moins  l’équivalent  ; 

» Ou  il  s’agit  de  sommes  d’argent  qui  ne  se  trouvent  pas 
» dans  la  succession  et  que  le  légataire  universel  doit  payer 
de  ses  propres  deniers.  i , ,\.  f>-;  « • 

, » Au  premier  cas , le  légataire  universel  n’est  certainement 
» pas  tenu , dans  la  déclaration  qu’il  doit  fournir  au  bureau 
*>  de  l'enregistrement , de  faire  état  des  immeubles  ou  des 
» effets  mobiliers  de  la  succession , que  le  testateur  a déta- 
»cbés,  par  des  legs  particuliers , de  son  legs  universel.  A. 

» quel  titre,  en  effet,  exigerait-on  de  lui  un  nouveau  droit  de 
«mutation  pour  ces  objets?  Eprouvent-ils  une  mutation  de 
» lui  au  testateur?  non  ; le  testateur  ne  les  lui  a pas  donnés, 

« il  les  lui  a ôtés,  au  contraire;  il  lui  en  a bien  conféré  la 
>*  saisine , mais  cette  saisine  n’est  pour  lui  qu’un  dépôt  ; et  il 
» faut  qu’il  la  remette  aux  légataires  particuliers  à leur  pre- 
» mière  demande.  Eprouvent-ils  une  mutation  de  lui  aux  lé« 


(4)  Voj.  suprà,  n»  552.  Le  caractère  de  l'ancienne  saisine  comparée 
arec  celui  de  la  saisine  actuelle. 

(2)$33,çl.  4 , n»  8.  ■ • • ‘ ” " • 
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» gataires  particuliers  eux-mêmes  ? pas  davantage.  La  déli- 
» vrance  qu'il  fait  aux  légataires  particuliers  de  ces  objets  ne 
» porte  pas  sur  la  propriété  ; elle  ne  porte  .que  sur  la  possqs- 
» sion.  La  propriété  passe  directement  de  la  personne  du  tes- 
» tateur  dans  celle  des  légataires  particuliers  ( L.  80  ff.  de  le- 
» gatis  2*;  L.  64  ff.  de  furtis).  La  possession  seule  reste  dans 
» les  mains  du  légataire  universel,  jusqu’à  ce  que  les  léga- 
» taires  particuliers  la  réclament.  Et  la  transmission  que  le 
» légataire  universel  fait  ainsi  de  sa  possession  au  légataire 

* particulier  n'est  pas  considérée  comme  une  mutation  sujette 
» au  droit  proportionnel , mais  seulement  comme  un  acte  de 
» pure  administration.  Aussi , et  c'est  ce  qui  tranche  absolu- 
» ment  la  difficulté , n’est-elle  tarifée  par  le  n°  25  du  § 4,r  do 
» l’art.  68  de  la  loi  du  28  frimaire  an  vu , qu’au  droit  fixe 
» de  1 fr. 

» Il  en  doit  être  de  même  dans  le  second  cas  ; et  c’est  la 
» conséquence  nécessaire  du  texte  que  je  viens  de  citer.  En 
» n'assujétissant  le $ délivrances  de  legs  pures  et  simples  qu'au 
» droit  fixe  d'un  franc  , la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ne  distingue 
» pas  entre  les  legs  de  deniers  et  les  legs  de  corps  certains. 

» Elle  les  comprend  donc  les  uns  comme  les  autres  dans  sa 
» disposition.  Mais , par  cela  seul , elle  décide  nettement  que 

la  somme  de  deniers , léguée  par  le  testateur,  n’éprouve  de 
» mutation , ni  du  testateur  au  légataire  universel , ni  du  lé- 
» gataire  universel  au  légataire  particulier  ; elle  décide  nette- 
» ment  que  le  légataire  particulier  est  censé  la  recevoir  direc- 
» tement  du  testateur,  ou  du  moins  que  le  testateur  n’emploie 
» le  légataire  universel , pour  la  faire  passer  au  légataire 

* particulier , que  comme  un  simple  dépositaire  ou  un  entre- 
» metteur. . 

>•  Qu’importe  pour  ce  second  cas,  comme  pour  le  premier, 
« que  , par  les  art.  14  et  15  de  la  même  loi , il  soit  dit  que  le 
» droit  proportionnel,  dû  par  le  légataire  universel,  se  dé- 
» termine  par  l'évaluation  des  biens  compris  dans  son  legs , 
>.  sans  distraction  des  charges ? De  quelles  charges  est-il  ques- 
» tion  dans  cet  article?  de  celles-là  seules  qui  ne  doivent  pas 
» elles-mêmes  un  droit  proportionnel.  Ainsi  les  dettes  dont  un 
>.  legs  universel  est  grevé , ne  doivent  pas  être  distraites  de 
» l’évaluation  des  biens  dont  ce  legs  se  compose , parce  que 
» le  légataire  universel  ne  paie  aucun  droit  pour  la  somme  à 
» laquelle  elles  se  montent.  Mais  les  legs  particuliers  sont  eux- 
» mêmes  soumis  à un  droit  proportionnel  d'enregistrement  ; et 
» il  est  bien  évident  que  le  même  drqit  ne  peut  pas  être  exigé 
» deux  fois  sur  le  même  objet  et  pour  la  même  mutation  ; ce 
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» qui  pourtant  arriverait  nécessairement,  si  Ifs  légataire  uni- 
» versel  était  tenu  de  payer  le  droit  proportionnel  des  legs 
u particuliers  dont  lë  testatéùfa  ordonné  Iè  prélèvement  sur 
» la  masse  disponible  He  Ah  succession,  tandis  que  les  léga- 
» taires  particuliers  devraient  égâleinent  lè  payer  pour  les 
» mêmes  legs.  » 

2440.  Ainsi  la  règle  que  nous  avons  établie  S l’égard  des 
donations  entre  vifs  et  pour  le  cas  où  l’objet  de  la  disposition 
secondaire  se  trouve  en  nature  dans  celui  dé  la  donaiion  prin- 
cipale ( »°  2376  ) , est  contirmée  par  la  doctrine  des  deii*  ju- 
risconsultes qui  viennent  d’être  cités.  L’objet  dé  la  charge 
est  censé,  censetur,  passer  directement  des  maiiiS  du  dona- 
teur ou  testateur  à celles  du  donataire  ou  légataire  ; le  pre- 
mier partage  sa  libéralité  entre  ceux  qu’il  dvantage , et  cha- 
cun d’eux  ne  lient  rien  de  son  co-donataire. 

C’est  de  cette  fiction  qu’il  résulté  qil'ùbe  selile  mutation 
existe  et  qii’un  seul  droit  ést  4 pereëWJlK  Cl  drdlt  èkt  déter- 
miné pour  chacune  des  pbhions  de  la  cnbsë  inüistiiité  , par  la 

nature  de  celte  portion  et  par  ld  pdretalé  de  celhl  qtii  ta  reçoit. 

,..!••  ; ; ••  • 1 

2441.  Sous  avons  déjà  fait  application  des  considérations 
qui  procèdent  aux  délivrances  de  legs  qui  consistent  en  des 
sommes  d'argent;  la. remise  faite  au  légataire  u’est  pas  uhe 
transmission  susceptible  de  donner  ouverture  à aucun  droit 
pj-pporiionnel,  mais  la  simple  restitution  d'un  dépôt  laissé  par 
le  testateur  aux  maiqs  de  l'héritier  ; ainsi  le  droit  fixe  de  dé- 
çtçp  çp , est  seul  exigible,,  et  la  jurisprudence  a confirmé  cette 
conséquence  des  principes  établis  ( n°  1642  ). 

2442.  Mais  nous  avoùs  ajouré  l(h0  1343  ) qu’aux  termes  de 
l’art.  68,  § 1",  n°  2>  de  la  loi  du  22  frimaire,  la  délivrance 
devait  être  pure  et  rintpfe  , fc'ckl-à-dîrfe , fyuë  lé  légataire  de- 
vrait recevoir  pnécrséiïrerd  la  chose  léguçé  ; té  motif,  de  cette 
limitation  eSt  évident  : la  délivrance n étant  qtfc'fà  remise  d'un 
dépéri  perd  son  caractère’,  'dés  ghe  Héritier  t'èiiYét  une  chose 
antre  qofe  celle  qVii  est  déposer  . le  légataire  reçoit  ce  «pii  ne 
lui  ; Appartient  pas  et  l'héritier  conserve  cfe  qui  est  au  léga- 
taire ; il  sè  fait  ainsi  une  mutation  de  prOpnélé , susceptible 
d’un  droit  proportionnel. 

Le  droit  à percevoir  est  détetùrrùé  ’paV  le . ëénVràt  qui  rem- 
place la  délivrance  ét  lrbè’ëe  le ‘débiteur  cfës  legs. 

On  doit  à tel  égard , ’sc  repiùiterb’tàt  Végffë  déjà  dation  en 
paiement,  que  nous  ayons  tracées  ïuprh,  et  suiv. 

C’e^t  eti  effet , la  cdrrvëtffion  qrâ  iritérvieùt  le  plùs  fréquém- 
i cl  it'o  _ ■ '|  n /'1**'* 
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ment , entre  le  légataire  et  le  débiteur  du  legs  qui  se  libère 
autrement  que  par  une  délivrance  pure  et  simple  (1). 

2443.  Ainsi , lorsque  le  légataire  d'une  somme  d’argent  est 
rempli  de  ses  droits  au  moyen  de  meubles  ou  d'immeuble», 
même  dépendons  de  la  succession , il  s'opère  une  dation  en 
paiement  ayant  le  caractère  de  vente  et  donnant  ouverture  au 
droit  de  ce  contrat  (n°  1763)  ( Soiat. , 26  septembre  1823  ; 
J.  £.,  7324). 

2444.  Lorsque  le  legs  d’une  rente  est  payé  au  moyen  de 
l’assignation  qui  est  faite  au  légataire,  de  fermages  ou  arré- 
rages qu'il  doit  toucher,  l’acte  constitue  une  délégation  pas- 
sible du  droit  déterminé  pour  ce  contrat , ainsi  que  nous  l'avons 
établi , tuprh , n°  1187  et  suiv. 

^ V-;  î Vî  'fl 

2448.  La  délivrance  est  pure  et  simple  lorsque  le  légataire 
reçoit  uue  des  choses  comprises  dans  un  legs  alternatif;  ainsi , 
ie  droit  fi iè  seul  est  exigible  dans  ce  cas  ( n°  1767),  sans  qu'il 
y'ait  à distinguer  entre  l'hypothèse  où  l’option  appartient  à 
1 héritier  et  celte  où  elle  est  attribuée  au  légataire. 

il  faut  en  dire  autant  de  toute  disposition  ayant  pour  objet 
une  chose  indéterminée  ou  déterminée  seulement  quant  à son 
espèce  ( Voy.  tupri , n#  761  j. 

2446.  Si  le  legs  a été  fait  avec  faculté  à l’héritier  de  se  li- 
bérer en  donnant  autre  chose  que  l'objet  légué , il  y a denx 
mutations  ; la  première  est  de  l’objet  légué  et  s’opère  4 titré 
héréditaire  du  testateur  au  légataire  ; la  seconde  est  de  la  chose 
qne  l’héritier  donne  en  remplacement  et  s'opère  entre  vifs  \ 
lune  donne  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès , l’antre 
au  droit  que  détermine  le  contrat  passé  entre  l'héritier  et  le 
légataire. 

C’est  te  conséquence  du  caractère  appartenant  au  legs  fa- 
cultatif qui  saisit  immédiatement  le  légataire  de  la  chose  lé- 
guée ( n*  762).  L’héritier  a la  faculté  de  lé  dépouiller  de  cette 
chose  en  lui  donnant  un  autre  objet , et  quand  il  t’exerce  ü 
s’opère  une  mutation. 

Ainsi , Primas  lègue  h Secundus  un  immeuble  avec  faculté 
pour  l’héritier  de  lui  donner , au  lieu  de  cet  immeuble , une 
somme  de  20,000  fr.  -,  Secundus  paiera  mi  droit  de  mutation 


(1)  Il  faut  aussi  consulter  ce  que  les  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  éta- 
bli relativement  aux  délivrances  de  legs,  pour  en  roudure  ,$]u’un  droit 

e«  *ù  tonies  in  fois  qu’il  ut  délivré  outre  chose  que  ce  une  le  légataire 
avait  droit  d’obtenir . 
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par  décès  à raison  de  l'immeuble,  et  l'héritier  un  droit  de 
vente  immobilière  sur  la  délivrance  des  20,000  fr. , après 
avoir  lui-méme  payé  un  droit  de  mutation  par  décès  sur  cette 
somme,  si  elle  se  trouve  dans  la  succession. 

é'uje  vend  : si  Primus  lègue  à Secundus  20,000  fr.  avec  fa- 
culté à l’héritier  de  se  libérer  en  donnant  un  immeuble  , les 
droits  de  mutation  par  décès  seront  d’abord  payés  par  le  lé- 
gataire sur  20,000  fr.,  et  par  l’héritier  sur  l’immeuble,  puis 
le  droit  de  vente  sera  en  outre  perçu  sur  la  délivrance  qni 
forme  dation  en  paiement. 

La  seule  différence  qui  existe  entre  ce  cas  et  celui  où  l’hé- 
ritier donne  autre  chose  que  celle  qui  est  léguée , du  consen- 
tement du  légataire  ( n®  2M3) , consiste  dans  le  consentement 
qui  n’est  pas  nécessaire  dans  l’hypothèse  présente,  ou  plutôt 
que  le  testateur  a imposé  comme  condition  à sa  disposition. 
Mais  on  ne  peut  pas  dire  que , par  l’exercice  de  la  faculté  ac- 
cordée à l’héritier , le  légataire  est  censé  n’avoir  jamais  été 
propriétaire  de  la  chose  léguée  parce,  qu’elle  ne  lui  a jamais 
été  délivrée  et  qu’il  n’en  a jamais  pu  jouir  ; cela  serait  vrai , 
si  la  transmission  n’était  opérée  que  par  la  délivrance  ; mais 
ce  n’est  pas  la  délivrance  qui  transmet  ; c’est  le  testament  qui 
donne  l’action;  et  en  vertu  de  la  règle , qui  hahet  actionem  , 
rem  iptamhabere  videtur , L.  15  , ff.  de  reg.  furie  le  légataire 
est  propriétaire  de  la  chose  léguée,  dès  l’instant  du  décès;  il 
en  est  dessaisi  par  l’héritier  qui  lui  donne  autre  chose  en 
remplacement  ; cette  dernière  chose  n’est  point  le  legs  et  ne 
parvient  pas  au  légataire  à litre  héréditaire  ; et  le  changement 
dans  les  droits  respectifs  des  parties  sur  les  objets  échangés  , 
s’opère  au  moyen  d’un  acte  entre  vifs , qui  est  la  dation  en 
paiement. 

Cette  solution  fait  concevoir  combien  il  est  important  que 
les  testateurs  s’expriment  clairement  et  ne  confondent  pas  les 
dispositions  facultatives  avec  celles  qui  sont  alternatives.  La 
différence  existant  entre  ces  deux  modes  n’est  pas  moins  grave 
en  matière  civile  : ainsi,  dans  la  première  espèce,  les  20,000  fr. 
reçus  par  le  légataire  lui  sont  propres , et  la  communauté  qui 
les  touche  en  doit  récompense  ; dans  la  seconde  , l’immeuble 
est  acquêt  de  communauté  comme  donné  en  paiement  d’une 
somme  qui  devait  y entrer  (1).  , 


(i)  Toullier,  tom.42,  n«403.  Cependant  c'est  absolument  la  même  chose, 
quant  anx  avantages , à l'égard  du  légataire  et  de  l’héritier;  la  disposition 
alternative  et  facultative  produisent  en  définitive  le  même  résultat.  L’opi- 
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f 2447.  Il  ne  fout  pas  confondre  les  délivrances  de  legs  avec 
les  partages  de  choses  indivises  entre  le  légataire  et  l’heritier; 
dans  ces  opérations , le  légataire  peut  recevoir  , dans  l’objet 
légué , plus  ou  moins  qu’il  ne  lui  est  dévolu  par  le  testateur , 
sans  qu'il  y ait  pour  cela  dation  en  paiement  ; c’est  l’exécution 
du  legs  , au  moyen  d'un  partage , qui  donne  ouverture  aux 
droits  qui  lui  sont  propres  et  que  nous  expliquerons  dans  un 
chapitre  particulier. 


S». 

Des  Legs  à terme  et  conditionnels  ; de  leur  délivrance  et  des  substitutions. 

SOWSAIM. 

2448.  La  condition  dans  les  legs  produit  un  effet  rétroactif.  — 

Discussion. 

2449.  Suite. 

24â0.  Conclusion.  La  jouissance  de  rhéritier  pendant  la  condi- 
tion ne  donne  ouverture  a aucun  droit. 

2451.  Dans  le  legs  pur  et  simple  et  dans  le  legs  à terme , le  droit 

doit  être  payé  par  le  légataire. 

2452.  Perception  dans  le  cas  du  legs  conditionnel. 

2453.  Du  legs  fait  sous  condition  résolutoire. 

2454.  Des  dispositions  à charge  de  rendre. 

2455.  Les  substitutions  donnent  ouverture  à deux  droits.  — Arr. 

a3  frimaire  an  il.  — Solut.,  26  août  1814. 

2456.  L’un  pour  la  mutation  du  testateur  au  grevé , l’autre  qui 

s’opère  du  grevé  au  substitué. 

2457.  De  la  substitution  de  eo  quod  supererit. 

2458.  Des  dispositions  à charge  de  rendre  a une  autre  époque 

que  celle  du  décès  du  grevé.  — Arr.,  q brumaire  an  vu. 

2459.  De  la  remise  opérée  avant  le  temps. 

2460.  De  la  fiducie.  — Arr.,  a3  novembre  1807. — Décis.,  19 

avril  1819. 

2461.  Du  legs  de  la  nue-propriété  à l’un  et  de  P usufruit  à Poutre. 

Renvoi. 


nion  que  nous  venons  d'émettre  fait  voir  avec  quel  scrupule  nous  suivons, 
dans  l'application  du  droit  d’enregistrement,  les  déductions  logiques  des 
principes  du  droit  civil , et  combien  1a  Régie  est  peu  fondée  dans  ses  rai- 
sonnemens . lorsqu'elle  établit  ta  perception  sur  un  contrat  non  prévu,  par 
le  motif  qu'il  produit  en  définitive  le  même  résultat  que  la  convention  tari- 
fée. Les  slipniations  les  plus  analogues,  sous  certains  rapports,  sont  quel- 
quefois fort  différentes  sous  d’autres , et  alors  il  est  couséquent  qu’elles 
ne  subissent  pas  1a  même  perception . 
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2448.  Nous  avons  dit  que  l’unité  du  droit  à percevoir  à rai- 
son des  lefjs  particuliers , avait  été  démontrée  par  Dumoulin 
(n°  2439)  ; c'est  en  effet  par  lui  que  les  caractères  du  legs  par- 
ticulier ont  été  reconnus  et  fixés.  Cependant . cet  auteur  limi  ■ 
tait  sa  décision  au  cas  où  le  legs  était  pur  et  simple  ; mais  si  le 
legs  était  conditionnel , il  pensait  au  contraire  que  le  double 
droit  était  dû , par  le  motif  que , dans  ce  cas , l’héritier  saisi 
jouissait,  plenojure , jusqu’à  l’événement;  que  dès-lors  il 
s’opérait,  à son  profit,  une  mutation  réelle  et  efficace , lui 
donnant  pouvoir  de  vendre  et  d’échanger , sans  restitution  de 
fruits,  jusqu’au  jour  de  la  demande  en  délivrance  ; qu’en  con- 
séquence un  droit  était  dû  5 raison  decétte  mutation , si  tou- 
tefois l’héritier  avait  joui  assez  long-temps  pour  avoir  perçu 
un  véritable  bénéfice , sur  les  revenus  des  biens  (1). 

Cette  limitation  n’est  pa6  applicable  aux  matières  d’enre- 
gistrement ; le  droit  de  relief , en  effet , atteignait  des  muta- 
tions que  la  loi  nouvelle  laisse  échapper  à l’impôt.  Les  Coulâ- 
mes l’avaient  établi  pour  toute  transmission  ou  changement  de 
main  opérée  autrement  que  par  lu  vente  ; c’était  le  même  prin- 
cipe que  celui  qui  est  posé  dans  l’art.  4 de  la  loi; du  22 fri- 
maire ; mais  ce  principe  n’avait  point  été  modifié  par  un  tarif, 
comme  il  l’a  été  dans  cette  dernière  législation  ( n’  40  ) , en 
sorte  que  toute  mutation  utile  subissait  le  droit  de  relief.  Le 
droit  d'enregistrement , au  contraire , ne  peut  s'appliquer 
qu’auxtransmissions expressément  tarifées;  or,  celle  que  l’on 
supposerait  de  l'héritier  au  légataire  ne  rentrerait  dans  aucune 
catégorie  du  tarif , car  ce  ne  serait  ni  une  transmission  à titre 
onéreux , ni  une  donation  entre  vils  , ni  une  mutation  par  dé- 
cès. Elle  se  trouverait  donc  ainsi  affranchie  du  droit  propor- 
tionnel , et  la  Régie  n'aurait  à réclamer  que  celui  dont  ( héri- 
tier pouvait  être  passible. 

D'ailleurs,  la  doctrine  des  feudistes  nous  semble  contraire 
aux  véritables  principes  du  droit  civil. 

Elle  est  fondée  sur  ce  que  dans  les  dispositions  testamen- 
taires , l’accomplissement  de  la  condition  ne  produit  pas  d’ef- 
fet rétroactif  (2) , en  sorte  que  la  propriété  de  1 héritier  ne 


(4)  $ M,  gt.  1 , If  Ml*  celte  doctrine  est  généralement  enseignée  par 
les  feudiMes  : VOy.  Gnvot , dit  relief,  cliap.  4,  ir>3;  Hervé,  tom.t,  p.  340; 
HéiMBA  de  Pansey , anc.  réjwrf.,  t » Relief , p.  31. 

'(2)  A tec  obtotni  quod  diottl  conditxone  tegàti  estant o ipso  jure  reiolri- 
fur  fut  Bl trréis  et  aotfuiritiu  jeudi  ri  facta  , et  transit  feudutn  in  legata- 
rium  gnia  rem m est  ut  rr  nunc  , «en  enim  resolritur  jus  htrredis  rétro , 
hic  uristendia  die»  , eet  conditioner  traliitvr  rtitro.  Dumonlih  , ubïsuprû. 
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cesse  pas  d’avoir  subsisté,  et  suppose  la  nécessité  d'on  dessai- 
sissement on  transport  par  celni-ci  an  légataire. 

C'était  sans  doute  un  point  généralement  admis , sons  l'an- 
cien droit , que  la  condition  des  legs  n’a  point  d’eflet  rétroac- 
tif (1) ; mais  cette  opinion,  vivement  combattue  par  Fur- 
gole  (2) , est  rejetée  par  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sous  le  codé  (3 j. 

2449.  La  condition  dans  les  contrats  produit  un  effet  ré- 
troactif , parce  que  les  contractant!  subordonnent  leur  volonté 
à nn  événement  inconnu , en  sorte  que  l’existence  de  la  con- 
vention est  incertaine  à leurs  veux , comme  le  fait  aüquel  elle 
est  subordonnée.  Mais  une  fois  ce  fait  appris,  lé  consentement 
et  la  convention  deviennent  choses  certaines  ettte  peu  vent  avoir 
d’autre  date  que  le  jour  du  contrat,  il  d’éa  peut  être  diffé- 
remment des  dispositions  testamentaires  ; lé  testateur  subor- 
donne sa  volonté  à un  événement  iiiCOtlilh,  mais  si  l'événeméUt 
devient  certain  , la  volonté  devient  également  certaine  et  ne 
peut  être  supposée  postérieure  au  testament.  Celle  assertion 
est  évidente , ai  l'événement  était  déjà  arrivé  au  jour  du  décès, 
quoique  ignorée  du  testateur  ; elle  n'est  pesmoinsjvraie,  parcte 
que  le  fait  a suivi  le  décès , car  ce  n’est  pas  le  fait  qui  donne 
l'existence  à la  volonté  du  testateur.  H la  révèle  seulement , 
comme  un  événement  révèle  quelquefois  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé. Dans  les  legs , comme  dans  les  contrats , la  cauSe  sus- 
pensive n’est  pas  le  fait , mais  l'ignorance  du  fait,  dans  laquelle 
sont  les  parties  { n°  743  ) ; la  même  cause  doit  produire  les 
mêmes  effets. 

L’opinion  contraire  est  principalement  appuyée  sur  ce  que 
le  décès  du  légataire , avant  l'accomplissement  de  la  condition, 
rend  le  legs  caduc  ( art,  1040  , C.  c.  ),  tandis  que , dans  les 
conventions,  le  droit  est  acquis  aux  héritiers  ( Art.  1179,  G.  c.)  ; 
cette  considération  paraissait  décisive  aux  anciens  auteurs , et 
semble  tellement  grave  aux  auteurs  modernes,  qu’ils  croient 
devoir  reconnaître  que  là  condition  n"à  jtàs  d’effet  rétroactif  , 
en  ce  qui  Concerne  la  personne  du  légataire,  quoique  cét  effet 
existe  h l’égard  dé  la  chose  (4). 

" L~'i  ■■  . - 

(1) _Cnjas  , in  le'g.  78,  ff.  de  verb.  obi  ; GodetWv  , in  l»a.  5 , cod.  de 
tendit,  ineert.;  Ricard,  dispos.  conditionnelles,  n°  203  ; Pothîfer,  Dona- 
tions testamentaires  , ch.  6 , sect.  3 , J 1.' 

(2)  Traité  des  tostamens  , chap.  7.  gect.  4 . n°  134. 

(3)  Merlin , ont.  répart.,  ?®  Condition , *ct.  2 , 5 5 , art.  4 ; Touiller , 
tom.  6,  n°  544;  Duranton,  tom.  8,  o°  85ettom.  9,  n®  W4;  Coln-De- 
liale , sur  l’art.  896 , n“  20 

(4)  Toullier , tom.  6 , n®  514  ; Coïft-Deliale , mr  Vais.  896  , n®  20. 
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Nous  concevons  difficilement  cette  distinction  : s'il  faut  con- 
clure, de  ce  que  le  legs  est  caduc  quand  le  légataire  périt 
avant  l'événement , que  la  condition  n’a  point  d'effet  rétroactif 
à l'égard  de  la  personne  , il  faut  décider  qu’elle  n’en  a point 
non  plus  à l'égard  de  la  chose,  carsi  la  chose  périt  avant  l'évé- 
nement , le  legs  est  également  caduc  (L.&ff.  de  peric.  et  com.). 

On  avait  anciennement  soutenu  que , dans  les  conveniions 
entre  vifs,  la  perte  de  la  chose,  pendente  conditions , devait 
devait  être  supportée  par  l’acquéreur  (4),  et  telle  semble  en 
effet  être  la  conséquence  naturelle  d’une  rétroactivité  qui  re- 
porte la  transmission  au  jour  du  contrat  ; cependant  on  décide 
le  contraire  ( art.  1182,  C.  c.  ),  par  le  motif,  que  l’objet  de  la 
convention , n’existant  plus  au  moment  où  le  contrat  reçoit  sa 
perfection , un  des  élémens  essentiels  à son  existence  manque 
et  l'empêche  de  se  former  (2). 

Dans  les  actes  entre  vifs,  la  considération  de  la  personne 
n’eat  point  ordinairement  essentielle  ; chacun  est  censé  stipuler 
pour  soi  et  pour  ses  héritiers  ; c’est  pourquoi  la  mort  de  l'a- 
cheteur, avant  l'événement  de  la  condition,  n'est  point  un 
obstacle  à la  formation  d'un  contrat  ( art.  1179,  C.  c.  ).  Mais 
dans  les  dispositions  testamentaires,  la  considération  de  la  per- 
sonne est  déterminante  ; c'est  la  cause  du  legs , essentielle  à 
sa  constitution,  non  moins  que  la  chose  elle-même  ( art.  1131 , 
C.  c. )t  lors  donc  qu'à  l’événement  de  la  condition,  la  per- 
sonne du  légataire  n'existe  plus , un  des  élémens  essentiels  à 
la  perfection  du  legs  manque  et  l’empéche  de  se  former  (3). 

Ainsi  qu’on  le  voit , en  prononçant  que  le  prédécès  du  lé- 
gataire rend  le  legs  caduc , le  législateur  a fait  le  même  rai- 
sonnement qu’en  décidant  que  la  perte  de  la  chose  anéantit  la 
convention  ou  la  disposition  testamentaire , sans  pour  cela  re- 
pousser , à aucun  égard , le  principe  de  la  rétroactivité. 

2450.  La  considération  que  l’héritier  fait  les  fruits  siens , 
pendente  conditions , n’est  point  non  plus  contraire  à l’effet 
rétroactif , car  le  vendeur  acquiert  également  les  fruits  pen- 
dant le  même  temps  (4)  ; c'est  à la  possession  qu'est  attaché 
le  gain  des  fruits  ( art,  549  et  550,  C.  c.;  Inst.  § 35,  de  rerum 
dit ù.  ),  et  la  possession  , dans  ce  cas , ne  dérive  pas  de  la  pro- 


(!)  Voy.  les  docteurs  et  Lnçlose  sur  les  8 ff.  de  jurée  et  com.  et  sur  les 
lois  auxquelles  on  renvoie. 

(J)  Tonllier , tom.  6 , n°  Sà8. 

(3)  Toullier , tom.  5 , n"  474  et  477. 

(4)  Toullier,  tom.  6,  n»  b45.  * 
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prlété , mais  de  la  saisie  qui  demeure  à l'héritier , jusqu’à  l’é- 
vénement de  la  condition , parce  qu’il  faut  bien  que  l’héritage 
soit  possédé. 

Cette  jouissance  a la  nature  de  celle  que  les  art.  1005  et 
1014  attribuent  également  à l’héritier,  depuis  le  jour  du  décès, 
jusqu’au  jour  de  la  demande  en  délivrance  ; elle  n’empécbe 
pas  le  droit  du  légataire  à la  propriété , de  remonter  au  jour 
de  l’ouverture  de  la  succession  ; elle  échappe  à l’impôt , parce 
qu’elle  ne  consiste  que  dans  une  possession  nue  qui  n’est  ni 
la  propriété,  ni  l’usufruit  : Nuda  possestio,  dit  Dumoulin,  di 
cujus  mulationc  tanquàm  impcrtinenti , nihil  ad  prœsentem 
spectat  materiam  (1). 

Peu  importe  la  durée  de  la  jouissance  ; elle  ne  change  pas  de 
nature , parce  que  le  légataire  a laissé  s'écouler  un  long  temps 
sans  réclamer,  ou  parce  qu’un  long  intervalle  s’est  écoulé  avant 
l’accomplissement  de  la  condition  ; c’est  toujours  à titre  de 
dépôt  (2)  que  l’héritier  détient , et  lorsque , soit  par  l’effet  de 
la  demande , soit  par  l’échéance  du  terme , soit  par  l’événe- 
ment de  la  condition,  la  possession  sera  transmise  au  légataire, 
celui-ci  n’acquerra  que  la  possession  ; son  droit  à la  propriété 
n’aura  pour  cause  ni  la  demande,  ni  le  terme,  ni  l’événement, 
mais  bien  le  testament  auquel  il  remontera. 

2451. 1.e  legs  pur  et  simple , le  legs  à terme  (3)  et  le  legs 
conditionnel , ne  peuvent  donc  également  donner  ouverture 
qu’à  un  seul  droit , parce  que  dans  aucun  d’eux , il  ne  se  ren- 
contre une  double  mutation  de  propriété  ou  d’usufruit,  les 
seules  que  la  loi  fiscale  ait  tarifées. 

Cependant  la  perception  s’exerce  différemment , dans  le  cas 
du  legs  conditionnel,  à cause  de  l’incertitude  dans  laquelle 
on  se  trouve  sur  le  véritable  successeur. 

Dans  le  legs  pur  et  simple , la  personne  du  successeur  est 
certaine  et  son  droit  est  immédiat  ; il  n’existe  aucun  motif  de 
suspendre  la  perception  ; la  possession  de  l’héritier  n’est  pas 


(4)  Voy.  supril , n"  2439. 

(2)  Merlin,  supra  , n»  2439. 

(3)  Les  feuiliktes  décidaient  pour  le  legs  k terme , comme  pour  le  legs 
conditionnel , qu’il  était  dfi  deux  droits , si  la  jouissance  de  l’héritier  du- 
rait plus  d’un  an,  parce  que,  dansles  deux  cas, acquiriiio  intérim  facta 
httredi , non  reducitur  ad  unam  causant  et  revocalur  ut  ex  n une  (Dumou- 
lin , «W  sup.;  et  Guyot , du  relief , chap.  4 , n»  11  et  12).  Mais  ce  prin- 
cipe n’est  *rai  qu’en  ce  qui  concerne  les  fruits  que  l’héritier  ne  perd  que) 
n t ex  nunc ; quant  A la  propriété,  il  ne  l’a  jamais  eue;  c’est  incontesta- 
blement aujourd’hui , l'etfet  du  terme , lorsqu’il  est  certain  ét  quoique 
l’art,  1014,  C.  c.,  n’ait  parlé  que  du  legs  pur  et  simple. 
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une  raison  pour  s’adresser  à lui , car , à l’égard  de  J' objet  lé- 
gué, il  n’est  pas  héritier,  mais  seulement  possesseur. 

Dans  le  legs  à terme,  il  ne  l’est  pas  davantage  ; l’exécution 
du  legs  seule  est  suspendue , mais  non  le  droit  du  légataire 
(art.  H85,  C.  c.  ),  car  le  terme  qui  n’a  pas  le  caractère  de 
condition  ( n°  2430  j,  produit  à l’égard  des  dispositions  testa- 
mentaires, le  même  effet  que  dans  les  conventions  entre  vifs. 
Ainsi , le  droit  de  mutation  par  décès  doit  être  immédiatement 
demandé  au  légataire  ; il  n’en  est  pas  dû  par  l'héritier,  quelque 
éloigné  que  soit  le  terme. 

2452.  Dans  le  legs  conditionnel,  la  personne  du  successeur 
est  inconnue , ce  n’est  pas  plus  l’héritier  que  le  légataire  ; mais 
la  possession  est  attribuée  au  premier , qui  continue  la  per- 
sonne du  défunt , comme , dans  les  contrats , elle  est  conser- 
vée au  vendeur.  Les  choses  restent  dans  l’état  où  elles  seraient 
s’il  n’y  avait  ni  contrat , ni  legs , parce  que  l’existence  du  legs 
ou  du  contrat  n’est  pas  établie.  Par  suite,  le  droit  doit  être 
réclamé  de  l'héritier , parce  qu'il  est  certain  qu'une  succes- 
sion est  ouverte  et  que  l'objet  légué  en  fait  partie,  et  qu’il 
n’est  pus  certain  que  cet  objet  appartienne  au  légataire. 

Ce  que  nous  disons  de  l’héritier  est  applicable  au  légataire, 
soit  universel,  soit  à titre  universel,  sou  même  à titre  parti- 
culier , chargé  de  délivrer  le  legs  conditionnel.  Il  y a évidem- 
ment même  raison  de  décider. 

Lorsque  la  condition  s’accçmplira  , il  deviendra  certain  que 
l’héritier  n’était  pas  le  successeur , mais  bien  le  légataire,  qui 
seul  au  jour  du  décès  pétait  propriétaire.  Un  nouveau  droit  ne 
doit  pas  être  perçu , parce  qu'il  pe  s’opère  pas  une  nouvelle 
mutation  par  décès;  c’est  la  même  succession  dont  le  droit 
est  déjà  payé  et  qui  ne  doit  pas  l’être  une  seconde  fois. 

Le  changement  daus  la  personne  du  successeur  peut  cepen-' 
dam  modifier  la  perception,  lorsque  le  degré  de  parenté  change 
l’élévation  du  droit  qui  aurait  dû  être  perçu. 

Si  la  quotité  du  droit  est  la  même , la  Régie  n’a  rien  à ré-1 
clamer , ni  à restituer  ; le  vœu  de  la  loi  est  rempli. 

Si  la  quotité  à payer  par  le  légataire  est  plus  élevée,  il  doit 
un  supplément , car  la  succession  n’a  pas  produit  tout  le  droit 
exigible.  ‘ 

St  la  quotité  est  inférieure , elle  a produit  plus  qu’il  n'était* 
dû , et  nous  examinerons,  en  traitant  des  Restitutions,  si  l'hé- 
ritier peut  obtenir  celle  de  l’excédant  qu’il  a payé. 

2453.  Le  legs  fait  sous  la  condition  résolutoire,  change  la 
position  que  la  loi  fait  aux  parties  ; c’est  le  légataire  qui  est 
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saisi  et  présumé  propriétaire , jnsqu'à  l'accomplissement  de  la 
condition.  L’évéuemeBt  produit  le  même  effet  que  s’il  s'agis- 
sait d’une  condition  suspensive  ; il  rélroagit  au  jour  du  décès  : 
* la  propriété  et  la  possession  de  la  chose  , dit  M.  Toullier  , 

» t.  6 , n°  S48  , passent  sur  la  tête  de  celui  qui  a acquis,  sous 
» une  condition  résolutoire  , soit  en  vertu  d'un  contrat , soit 
» en  vertu  d’un  testament , et  eMes  continuent  d’y  résider  jus- 
» qu’à  ('accomplissement  de  la  condition.  Il  en  résulte  qu'il 
» se  trouve  à bien  des  égards  dans  le  cas  de  celui  qui  a vendu 
» ou  qui  doit  sous  une  condition  suspensive  (1).  » 

Ainsi,  le  droit  de  mutation  par  décès  doit  être  payé  par  le 
légataire , encore  que  son  legs  soit  soumis  à une  condition  ré- 
solutoire ( n°  746  ). 

Mais  en  sera-t-il  dû  un  nouveau  par  l'héritier  si,  la  condition 
s’accomplissant , il  devient  propriétaire  du  bien? 

Non , parce  qu'il  n'existe  qu'une  seule  mutation  qui  s'opère 
du  défunt  à l'héritier,  celle  effectuée  au  profit  du  légataire 
étant  supposée  non  avenue.  Vainement  on  objecterait  que  la 
première  transmission  n’est  effacée  qne  ut  es  nunc  (n°  747)  ; 
pour  en  conclure  que  le  droit  auquel  elle  a donné  lieu  est  ir- 
révocablemant  acquis  au  fisc,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu’un  droit 
nouveau  fût  exigible , car  la  résolution  ne  produit  pas  une 
mutation  nouvelle  (n°  463).  L’héritier  ne  reçoit  pas  du  léga- 
taire , pas  plus  que  le  légataire  ne  reçoit  de  l’héritier,  dans  le 
cas  d’un  legs  soumis  à la  condition  suspensive.  Il  est  saisi  par 
le  défunt  dont  la  succession  ne  s’ouvre  pas  deux  fois , et  par 
conséquent  ne  peut  pas  rendre  exigible  deux  fois  un  droit  de 
mutution  par  décès. 

fl  faut  donc  décider,  pour  le  cas  d’un  legs  sous  condition 
résolutoire,  ce  que  nous  avons  décidé  pour  celui  d’un  legs  sous 
condition  suspensive.  Le  droit  est  payé  d'abord  pur  celui  qui 
est  saisi,  puis  à l’événement,  un  supplément  doit  être  réclamé 
si  le  degré  de  parenté  du  nouveau  possesseur  emporte  un  droit 
plus  élevé. 

2454.  On  ne  doit  point  confondre  les  legs  faits  sous  condi- 
tion résolutoire,  avec  les  dispositions  à charge  de  rendre, 
quoique  généralement  on  4it  considéré  ces  derniers  comme  n’é- 
lant  que  des  legs  conditionnels  prohibés  dans  certains  cas  (2). 


• * fl)  Yoy.  srrprà , n**  404  er  2085 , l'effet  de  U condition  résolutoire. 

(2)  Voy.  noiamraen1  Toullier,  tom.  5,  n°40;  cet  «uteur  considère  comme 
te*»  tons  condition  résolutoire , ce  qoe  nous  croyons  devojr  en  être  dis- 
tingué , infra , n°  *418. 


m 
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Dans  le  legs  conditionnel, il  n’existequ’uneseule  transmission: 
■ que  par  ^accomplissement  de  la  condition , la  chose  léguée 
» retourne  à l’héritier  ou  vienne  se  fixer  sur  la  tête  du  léga- 
» taire,  l'héritier  ou  légataire  est  réputé  avoir  été  propriétaire 
>•  dès  le  jour  du  décès  ; la  possession  intermédiaire  s’éva- 
» nouit  » (1).  Dans  la  disposition  à charge  de  rendre , deux 
propriétés  distinctes  se  succèdent  : le  premier  propriétaire 
lient  son  droit  et  la  chose  du  testateur  ; le  second  lient  son 
droit  du  testateur  et  la  chose  du  premier  légataire. 

Ainsi,  dans  l'espèce  d’un  legs  conditionnel,  il  n’existe  qu’une 
mutation  et  qu’un  droit  à percevoir,  dont  la  quotité  définitive 
est  déterminée  par  le  dernier  possesseur  ; dans  la  disposition 
h charge  de  rendre,  il  y a deux  mutations  et  deux  droits  : 
l’un  du  testateur  au  premier  légataire  ; l’autre  de  celui-ci  au 
second  légataire. 

2455.  On  trouve  une  application  remarquable  de  cette  dis- 
tinction dans  les  substitutions. 

La  perception  du  droit  de  mutation  sur  ces  dispositions  a 
fait  l'objet  d’une  longue  controverse,  sous  l’ancienne  jurispru- 
dence , occasionée  par  la  variété  des  doctrines  et  des  coutu- 
mes, et  terminée  par  un  arrêt  solennel  du  20  mai  1727,  rendu 
conformément  aux  conclusions  de  d'Aguesseau  (2). 

Cet  arrêt  décide  qu’il  est  dû  deux  droits  pour  une  substitu- 
tion; le  premier,  du  testateur  au  grevé-,  le  second,  du  grevé 
à l’appelé  ; lesquels  droits  sont  déterminés  par  la  parenté  res- 
pective de  ceux  entre  lesquels  la  mutation  s’opère. 

Déjà  la  même  doctrine  avait  été  proclamée  par  un  arrêt  du 
conseil  des  finances,  rendu  en  réglement,  le  30  décembre 
1721,  et  portant  que,  pour  la  perception  du  centième  denier, 
la  substitution  serait  considérée  comme  opérant  deux  muta- 
tions successives  : la  première  du  substituant  au  grevé,  la  se- 
conde, de  celui-ci  au  substitué. 

Ces  principes,  reproduits  dans  une  foule  d'autres  déci- 
sions (2),  ont  été  définitivement  consacrés  par  l’ordonnance 


(1)  Dalloz,  Dict.  gén  , v°  Substitution,  n»  145. 

(2)  V.  Dumoulin;  $ 33,  gl.  1 , n»*  84 , 87 , 88  et  suir.,  dont  l’opinion  a 
définitivement  été  adoptée;  Ferrière,  des  fiefs , chap.  2,  «ect.  4,  art  2j 
Poquet  de  Livonière , liv.6,  ch.2,sect.  5;  Guyot,  du  relief,  cbap.5; 
Henris  , lom.  1 , lir.  3 , chap.  3 , qnest.  34  et  35 , qui  rapporte  deux  ar- 
rêts contraires  à celai  de  1727  ; Ricard  , des  Substitutions , Traité  3 , 
chap.  3,  part.  1r*.  n»  1 04  ; Henrion  de  Fansey,  à l'ancien  répertoire , 
v*  Relief,  S 2.  Hervé , tom.  2 , p.  347. 

(3)  Voy.  sur  ce  point  le  Dictionnaire  4e1  Domaines , r»  Institution,  Re- 
luise et  Subatitutiou. 
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du  mois  d’août  1747,  dont  l'article  56  porte  que , pour  la  per- 
ception des  droits  seigneuriaux , « il  en  sera  usé  4 l'égard  de 
» chaque  nouveau  possesseur  des  biens  substitués , ainsi  que 
» s’il  avait  pris  la  place  du  dernier  possesseur  desdits  biens  par 
» la  voie  de  la  succession  ordinaire  ou  par  une  donation.  » 

Enfin , la  Cour  de  cassation  en  a fait  application  aux  droits 
d’ enregistrement,  par  un  arrêt  du  23  frimaire  an  n,  ainsi  ana- 
lysé par  Teste- Lebeau,  v°  Succession  (droit  de)  n°  43  : 

« Le  subititué  n'est  pas  censé  pour  la  perception  des  droits  d’enregistre- 
» ment , succéder  au  substituant  ; il  y a mutation  réelle  du  greré  de  sub- 
a slitulion  S lui.  « 

Une  solution  du  26  août  1814  (J.  E.  4892)  a réglé  la  per- 
ception de  la  même  manière , sous  l’empire  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu. 

2456.  Ces  décisions  nous  semblent  conformes  aux  véritables 
principes  des  substitutions  -,  le  grevé  est  saisi  du  bien  pur  la 
disposition  ; le  droit  dont  il  jouit  n’est  pas  un  simple  usufruit, 
ni  une  jouissance  temporaire  ; c’est  la  propriété , modifiée  par 
l’obligation  éventuelle  de  conserver  et  de  rendre , mais  qui  ne 
cesse  pas  pour  cela  d’être  lu  propriété  ; il  doit  un  droit  de  mu- 
tation en  conséquence. 

Lorsque  la  restitution  s’opère,  le  bien  passe  du  grevé  au 
substitué  , par  l'effet  de  la  puissance  du  testateur  : celui-ci  a 
pris  la  place  du  législateur  et  a réglé  la  succession  dd  grevé , 
relativement  au  bien  donné,  comme  il  avait  réglé  sa  jouissance  ; 
le  substitué  tient  son  droit  du  substituant,  comme  l’héritier 
légitime  tient  le  sien  de  la  loi.  Dans  l'un  et  l’autre  cas,  la  cause 
de  la  transmission  est  étrangère  au  défunt,  et  cependant  la 
mutation  s’opère  de  lui  au  nouveau  possesseur.  C’est  à la  li- 
béralité du  testateur  que  le  substitué  doit  les  biens  qui  lui 
sont  transmis  par  le  grevé  ; c’est  la  succession  de  celui-ci  qui 
s’ouvre,  mais  cette  succession  est  soumise  à des  règles  tracées 
par  une  volonté  privée  qni  n'est  pas  celle  du  défunt. 

Deux  choses  sont  donc  à considérer,  la  mutation  et  sa  cause  : 
la  cause  qui  appartient  au  testateur  ; la  mutation  qui  vient  du 
grevé.  Or,  c’est  à la  mutation  et  non  à sa  cause  que  l’impôt 
s’attache  ; c’est  la  transmission  qu’il  saisit , et , pour  en  déter- 
miner le  droit,  le  législateur  n’a  dû  voir  que  la  maia  qui  se 
dépouille  et  celle  qui  s'enrichit. 

C’est  ainsi  qu’en  matière  fiscale  on  a constamment  entendu 
la  maxime  aubatitutu « capit  à gravante  non  à gravato  ; dans  la 
volonté  du  substituant,  mais  dans  la  succession  du  grevé.  C'é- 
tait la  doctrine  de  Dumoulin  et  de  d’Aguesseau  ; celle  qu'ont 
1H.  32 
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consacrée  les  arrêts  de  4721  et  1727,  l'ordonnance  spéciale 
aux  matières  des  substitutions  et  la  Cour  de  cassation  dans  son 
arrêt  du  23  frimaire  an  u.  Hors  de  ce  système , on  ne  rencon- 
tre que  des  opinions  privées  et  des  théories  incertaines,  au&si 
variées  que  le  nombre  des  auteurs  qui  les  oui  exposées  (1). 

2457.  U y a également  lieu  à la  double  perception , lorsque 
la  substitution  ne  contient  pas  charge  de  conserver  ; c'est  à ti- 
tre héréditaire  que  le  substitué  est  saisi  eo  quod  aupereat,  et  H 
doit,  en  conséquence,  acquitter  le  droit  de  mutation , dans  la 
succession  du  grevé. 

245$.  La  même  solution  doit  s’appliquer  aux  dispositions, 
faites  à charge  de  rendre , à une  autre  époque  que  le  décès 
du  grevé.  Ces  dispositions  ne  tombent  pas  sous  lu  prohibition 
de  Fart.  896 , parce  qu’elles  ne  constituent  pas  la  substitu- 
tion (2). 

Elles  diffèrent  du  legs  à terme  en  ce  que  le  grevé  d’une 
charge  de  restitution  est  propriétaire  du  bien  qu  i!  doit  ren- 
dre , quoique  sa  propriété  soit  modifiée  par  la  nécessité  de 
conserver  pour  rendre , tandis  que  le  débiteur  d'un  legs  a 
terme  n'a  sur  le  bien  légué  qu’uue  possessiou  provisoire,  pro- 
duisant à certains  égards , les  mêmes  avantages  que  la  pro- 
priété, mais  n'étant  pas  la  propriété  qui  appartient  au  légataire, 
du  jour  du  décès.  D’où  il  suit  que  celui-ci  n’acquiert , par  U 
délivrance , que  la  possession  (nu  2441)  ; tandis  que  celui  au- 
quel le  bien  doit  être  restitué  acquiert , par  la  restitution , une 
propriété  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

Elles  diffèrent  également  du  legs  conditionnel , soit  que  in 
condition  soit  résolutoire  , sou  qu  elle  soit  suspensive , en  ce 
que  celui  qui  doit  posséder  apres  l'événement  est  ceose  pru- 

{iriétaire  , du  jour  du  décès , et  lient  à la  lois  et  son  droit  et 
a chose  directement  du  testateur  ; la  propriété  ou  la  posses- 
sion intermédiaire  s’etfuçent,  comme  si  elles  n’eussent  jamais 
existé.  Ce  qui  a lieu  en  réalité,  dans  le  legs  à terme,  a lieu 
par  fiction  dans  le  legs  conditionnel , en  sorte  que  le  legs  à 
charge  de  rendre  diffère  réellement  du  legs  à terme. 

De  cet  état  de  choses  il  résulté  que  ie  grevé  doit  uu  droit 
de  mutation , pour  la  proprité  qui  lui  a été  transmise , et  celui 
auquel  la  restitution  est  laite , un  autre  droit , qui  ne  se  cou- 


(1)  Cette  assertion  n’est  pas  moins  exacte  a l’égard  des  jurisconsultes 
qui  oui  écrit  depuis  le  code,  qu’a  l’égard  de  ceux  qui  tout  antérieurs. 

(2i  y uy.  Touiller,  tout.  5,  n«  22;  Mt-rliu,  (Juan,  de  Droit,  r-  Substi- 
tution fidéicommissaire,  $ fi;  Coip-Deüsle,  aux  l’ut.  Sfifi,  nû  JM. 
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fond  point  aw  le  premier,  à raison  de  la  trans/rj jssioy  qui  s’o- 
I ère  à son  profil.  Ce  dernier  droit  est  déterminé  par  la  nature 
du  contrat  au  moyeu  duquel  le  bien  est  restitué,  et  s'il  est  à 
titre  gratuit , la  quoiité  du  droit  suit  la  parenté  qui  lie  le  nou- 
veau possesseur  au  grevé.  Si  la  restitution  est  subordonnée  à 
une  condition  suspensive,  la  perception  doit  attendre  que  celte 
condition  soit  réalisée. 

Celte  décision  est  implicitement  consacrée  par  tip  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  7 brumaire  an  tiji , rapporté , au 
Dictionnaire  analytique , v*  Succe&SÎOl)  (droit  de),  U°  44 , dans 
les  termes  suivans  : 

« ta  personne  instituée  par  testament  légataire  universelle , à ta  charge 
u de  remettre  ^'hérédité  ii  l’un  des  lils  du  testateur  , s’il  parvient  S l’Age  de 
• vingt-cinq  ans  . est  saisie  de  la  succession  du  moment  du  décès  , sauf  la 
» portion  légitiméiré  qui  revient  à ce  dernier  : en  sotte  qye  si  |c  cas  prévu 
» n’arrive  pas  , il  n’y  a mutation  ait  profit  du  légataire  que  pour  celle  lé- 
» gitime  dont  il  est  censé  héritier  de  celui  seulement  à qui  la  succession 
v devait  être  par  loi  remise  à l'âge  déterminé.  » 

7459.  -La  remise  opérée  avant  le  temps  déterminé  par  le 
testateur  produit . à l’égard  du  droit , le  .même  effet  uyç  celle 
qui  a lient  à l’époque  fixée;  ainsi  , si  le  grevé  repiél  Ip  Lien  à 
titre  gratuit , le  droit  de  donation  ëst  perçy  à raispo  de  la  pa- 
renté existante  entre  lui  et  le  substitué.  Dans  ce  cas  le  substi-' 
tué  tient  à la  fois  et  son  droit , et  la  chose , du  grevé  (I  ). 

7460.  Si  le  légalaire  ne  recevait  que  pour  remettre  ,et  sans 
que  la  propriété  dût  reposer  Sur  sa  tête,  ce  q\n  a I(ça  dans  la 
fiducie , il  faudrait  décider,  comme  pour  j(e  legs  à terme, 
qu’H  n’est  dû  qu’un  seul  droit,  lequel  e$i  déterminé  parla 

(interné  de  relui  auquel  le  bien  dtrtt  être  rerjus , pi  du  par 
ui  dès  l’ouverture  de  la  succession , le  fiduciaire  jp’co  devant 
aucun  (2). 

C’est  ce  qn’â  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  23 
novembre  1807,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  d’n  près  le*  loi*  romaines  et  la  jurisprudence  du  pays  de 
• droit  écrit , l'institution  faite  par  un  père  en  faveur  «fè  Sâ  fêmthé  ou  d'un 
• proche  parent,  à la  charge  de  rendre  à ses  eofans,  était  regardée  comme 
» une  fiducie  lorsque  les  enfans  étaient  en  bas  âge  . que  l’héritier  institué 
» était  chargé  de  leur  éducation  , et  qu’il  paraissait  que  l’intention  du  Ics- 
» Uteur  avait , été  moins  gle  |gvütiv«ra'l»êriUer  que  de  s’en  servir  comme 
» moyen  pour  transmettre  ses  biens  à ses  enfans;  que  ftes  circonstances  se 
» rencontrent  dan*  l’espèce,  puisque  le  Ipstaleur.  en  instituant  son  frère 
» pour  héritier,  le  charge  de  veiller  à l’éducation  de  scs  enfans  et  qn'il  dit: 


(t)  Dictionnaire  d«s  Domaines  , v>  Remise. 

(S)  Voy.  au  Htpertoire , v°  Fiduciaire  (héritier),  n'  4. 


Digitized  by  Google 


500  01  LKX1GIBIL1TÉ. 

» étant  bien  persuadé  que , par  l’amitié  qu’il  a pour  mes  enfans  , il  ne 
» transportera  pas  mes  biens  à d’autres  qu'à  mesdits  enfans; 

• O"’1'  était  également  rie  principe  que  , pour  la  fiducie,  ainsi  que  pour 
a le  fidéicomniis . il  suffisait  qu’il  constlt  de  la  volonté  du  testateur  ; et 
u qu'il  était  indifferent  que  la  fiducie  ou  le  fidéicomniis  fussent  conçus  en 
» termes  obligeans  on  directs , en  forme  de  prière , de  recommandation  ou 
s d’ordre;  que  les  enfans  qui  recueillaient  les  biens  de  leur  père  par  l’effet 
» de  cette  fiducie  ou  fidéicomniis  étaient  censés  les  tenir  directement  de 
» leur  père  et  non  de  l’héritier  grevé;  d'où  il  suit  que  le  jugement  ntta- 
» qué  n’a  pas  contrevenu  aux  lois  en  décidant  que  l’institution  faite  par 
» Etienne  Bascal  en  faveur  de  son  père  n’était  qu’une  simple  fiducie,  que 
» celui-ci  n’avait  été  que  simpleadministratenr  de  cette  succession  et  qu'au 
» décès  de  leur  oncle,  ils  n’avaient  pas  été  obligés  de  comprendre  ces  biens 
» dans  l’état  des  biens  de  la  succession  de  celui-ci , et  d’en  payer  le  droit 
» de  mutation.  » Rejette,  (Sirty,  8-1-105.) 

Un  père  laisse  à ses  enfans  leur  légitime,  et  institue  sa  femme 
héritière  universelle  avec  obligation  des  dettes  et  legs , et  la 
charge  de  remettre  l'héritage  ù celui  de  leurs  enfans  qu’il  lui 
plaira  et  quand  elle  le  jugera  convenable  ; avec  lu  faculté  de 
se  réserver  telles  jouissances  et  pensions  qu’elle  voudrait . et 
la  dispense  de  rendre  compte  de  son  administration  à l'héri- 
tier qu’elle  élirait.  L’Administration  a pensé  que  cette  disposi- 
tion n'était  qu’une  fiducie  et  que  l’héritier  appelé  était  censé 
recueillir  directement  l'héritage  de  son  père  ( Dèci».  minUt. 
fin.,  19  avril  1819  ; J.  E.,  6391  (1). 

2461.  Lorsque  le  testateur  lègue  la  nue-propriété  à l’un  et 
l'usufruit  à l’autre , ou  lorsqu'il  lègue  un  usufruit  successive- 
ment à plusieurs  personnes,  il  ne  fait  pas  une  substitution  (2j; 
la  perception  est  alors  réglée  différemment;  nous  traiterons 
tout  ce  qui  concerne  l’usufruit  et  les  diverses  mutations  dont  il 
est  susceptible , dans  un  chapitre  consacré  spécialement  à 
cette  sorte  de  jouissance  et  faisant  partie  des  liquidations. 
Nous  ne  rappelons  ici  cette  hypothèse  que  pour  indiquer 
qu'elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  des  substitutions. 

SW. 

Des  Legs  de  sommes  qui  ne  sont  pas  dans  la  succession. 


SOMMAI». 

2462.  Caractère  du  legs  particulier  qui  ne  te  trouve  pas  dans 
Chiridité. 


(1)  Voy.  suprà  , n»  2405,  décision  analogue  et  ce  que  nous  avons  dit 
du  mandat  testamentaire. 

(2;  Art.  897,  C.  c. 
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2463 . Différence  entre  les  dettes  héréditaires  et  les  legs  de  sommes 

qui  ne  sont  pas  dans  la  succession. 

2464.  Comparaison  des  soûl  tes  et  des  legs  de  sommes  qui  ne  sont 

point  dans  la  succession. 

2465.  Règles  de  perception. 

2466.  Arrêts  confirmatifs  de  ces  règles , 27  août  1806,  12  avril 

1808,  8 septembre  1818. 

2467.  Avis  du  Conseil  d’état  du  10  septembre  1808. 

2468.  Conséquences  de  cet  avis.  * 

2469.  Arrêts  dans  lesquels  il  en  est  fait  application , 29  septem- 

bre 1811  et  17  mars  1811. 

2470.  Arrêts  dans  lesquels  la  Cour  s'écarte  des  termes  de  cet 

avis  , a juillet  1823,  28  janvier  1824. 

Autres  arrêts  con formes  au  texte  de  l’avis , 6 février  1 837 
et  i4  janvier  1829. 

2471.  Examen  et  critique  de  ces  arrêts. 

2472.  Systèmes  successifs  de  la  Régie. — 1"  Système , instruc- 

tion générale  du  8 octobre  1 808. 

2*  Système,  inst.,  gén.,  a3  mars  i8a5. 

2473.  Rejet  de  ce  dernier  système  pararrét  du  1"  septembre  i83a. 

2474.  Troisième  système.  — Instr.  gén 26  août  i833. 

2475.  Critique  de  ce  nouveau  système. 

2476.  Réponse  à quelques  objections. 

2477.  Du  cas  où  le  legs  particulier  consiste  en  autre  chose  qu’une 

somme  d’argent.  — Décis.,  la  mars  1819. 

2478.  Décisions  diverses.  — Solut.  . ijjuin , 3o  septembre,  i5 

octobre  1828. 

2479.  Du  legs  consistant  en  une  obligation  de  faire. 

2462.  Lorsque  le  legs  particulier  consiste  en  un  objet  qui 
ne  se  trouve  pas  dans  l'hérédité  ou  dans  la  chose  léguée  au 
légataire  principal , le  caractère  de  la  disposition  ne  change 
pas.  Comme  dans  les  donations  entre  vifs  (n*  2377) , le  testa- 
teur ne  transmet  qu’une  seule  chose , et  cette  chose  est  celle 
qui  se  trouve  dans  sa  succession  ; mais  il  la  divise  entre  ses 
deux  légataires  ; l’un  reçoit  sa  part  en  nature , l’autre  en 
valeur  ; tous  deux  sont  censés  recevoir  directement  du  testa- 
teur-, une  seule  transmission  existe  ; un  seul  donateur  et  deux 
donataires. 

Primus  lègue  à Secundus  un  immeuble  valant  100,000  fr., 
et  le  charge  d’un  legs  de  20,000  fr.,  en  faveur  de  Tertius. 
Quoiqu’en  réalité  l'exécution  de  cette  disposition  renferme 
deux  mutations , l’une  de  l’immeuble , entre  Primus  et  Secun- 
dus, l’autre  des  20,000  fr.,  entre  Secundus  et  Tertius,  on  doit 


Digitized  by  Google 


502  DK  L BlIOIBlLITi. 

néanmoins  supposer  qu'il  n’eu  existe  qu’une,  celle  de  l’ Im- 
meuble , qui  s e partage  entre  Secundus  et  Tertius,  au  moyen 
d’une  soulte  que  je  premier  doit  payer  à l'autre. 

Cette  fiction  est  produite  par  la  volonté  du  testateur  qui  se 
propose  d’avantager  deux  personnes  eu  leur  assignant  une 
seule  chose;  comme  toutes  deux  ne  peuvent  pas  avoir  cette 
chose,  il  est  nécessaire  que  l'une  d'elles  reçoive  sa  part  en 
valeur  , c’est-à-dire , en  argent  qui  représente  l'excédant  de 
ce  que  l’autre  reçoit  dans  la  chose  léguée , sur  la  part  qui  lui 
est  attribuée. 

2463.  Le  legs  particulier  est  une  charge  de  l’hérédité  ou 
du  legs  principal  (rtrt.  1917,  C.  c.)  ; c’eSt  uHë  condition  de  ia 
transmission  qui  s’opère  au  profit  de  l’héritier  ou  du  légataire 
principal.  Les  dettes  de  là  Sbccession  et  les  Soultes  des  par- 
tages , sont  également  des  conditions  de  cette  rhêmç  trans- 
mission ; elles  ont  avee  lés  legs  de  sommes,  dont  II  s'agit, 
quelques  points  communs;  cependant  on  ue  doit  pas  les 
confondre. 

Les  dettes  ont  pris  naissance  avant  l’ouvertltre  de  la  succes- 
sion ; le  droit  qu’elles  confèrent  cil  indépendant  du  testaient 
et  n’en  dérive  point  ( n*  853  et  suiv.)  ; il  ne  rend  point  le 
créancier  propriétaire  des  sortîmes  dites  ; c’est  pourquoi  le 
paiement  qui  lui  est  fait , ddtttie  ouvei-tUré  au  droit  de  quit- 
tance (n°  1526).  I.c  legs  dé  sommes  prend  sa  source  rlaus  le 
testament  ; il  en  dérive  et  forme  une  disposition  dépendaule 
dé  la  disposition  principale;  il  rend  lé  légataire  propriétaire 
des  valeurs  qui  lui  sont  attribuées  (art.  1014,  C.  C.)  ; c'est 
pourquoi  la  délivrance  dit  legs  «l'est  passible  que  du  droit  fixe, 
encore  que  les  sommes  versées  au  légataire  ne  se  trouvent  pas 
daps  la  succession  (0“  1342;. 

Le  légataire  n’est  pas  créancier , il  est  ayant-droit  dans 
l’hérédité  , car  si  les  sommés  qu’il  doit  trouver  no  s’ÿ  trou- 
vent pas  , les  valeurs  qée  ces  sommes  représentent  s^ÿ  ren- 
contrent , et  c’est  de  cëè  vâleürs  que  la  loi  le  rend  immédia- 
tement propriétaire. 

Les  legs  de  sommes  qui  ne  Sont  pas  dans  la  succession  , 
quoique  chargé  du  legs  principale  ou  de  l'hérédité,  ne  doivent 
donc  pas  être  assimilés  aux  dettes. 

2464.  On  ne  doit  pas  non  plus  les  confondre  entièrement 
avec  .les  sopltes , quoique  l’analogie  soit  plus  grande  (n°  ‘2378); 
la  différence  consiste  en  ce  que  la  soulte  ne  prend  uaissauce 
qu'aprèv  ta  transmission , qu'elle  en  est  nécessairement  dis- 
tincte et  indépendante  ; qu'elle  renferme  un  abandon  de  l ua 
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des  avant-droit  à l'antre  ; tandis  que  le  legs  particnlier  a la 
" même  source , la  même  date  et  la  même  cause  que  le  legs 
principal. 

Primus  fait  deux  legs  : par  le  premier,  il  donne  à Secundus 
et  à Terlius,  un  immeuble  valant  100,000  fr.;  par  le  second, 
il  donne  à Secundus,  un  autre  immeuble  valant  80,000  fr., 
ü la  charge  d’un  legs  particnlier  de  40,000  fr.  au  profit  de 
Tertius.  intérieurement,  les  deux  légataires  partagent  l’im- 
meuble indivis,  et  Secundus  le  conserve  moyennant  une  soulte 
de  50,000  fr.  qu’il  paie  à Terlius. 

L’état  des  choses  est  le  même  4 l’égard  des  deux  legs,  sous 
ce  rapport , que  Secundus  est  censé  avoir  reçu  seul  et  immé- 
diatement de  Primus,  l’un  et  l'autre  immeuble , dans  leur  en- 
tier ; Terlius  ne  tient  rien  de  Secundus  et  doit  tout  ce  qu'il 
reçoit  à la  libéralité  de  Primus , seul  donateur  à son  égard. 
Dans  les  deux  hypothèses  , il  n’y  a qu’un  donateur , qu'une 
cliœe  donnée  et  deux  donataires  ; dans  les  deux  cas  égale- 
ment , l'unité  de  la  transaction  et  de  la  chose  transmise  , ré- 
sulte d’une  fiction  , car  en  réalité  il  existe  deux  mutations  et 
deux  choses  transmises , l’immeuble  et  la  somme. 

Aiusi , Tertius  est  présumé  recevoir  directement  de  Primus , 
sotties  90,000  fr.  qui  forment  la  soulte  (art.  883,  C.  c.),  soit 
les  40,000  fr.  qui  forment  son  legs  ; et  cependant  Primus  n’a 
jamais  possédé  ces  deux  sommes,  ni  par  conséquent  pu  les 
transmettre  ; c'est  à Secundus  qu’elles  ont  appartenu , c’est 
lui  qui  s'en  dépouille  en  les  tirant  de  sa  bourse  , et  les  livre  à 
Tertius,  auquel  cependant,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  est 
censé  n’avoir  rien  donné , rien  transmis. 

Les  deux  hypothèses  conduisent  donc  à des  résultats  iden- 
tiques, également  fictifs,  également  produits  par  l’existence 
d'un  partage  ; mais  il  y a cette  différence  , que  dans  la  pre- 
mière disposition , le  partage  forme  une  convention  distincte 
et  séparée  de  la  transmission , c’est  l’œuvre  des  légataires  et 
non  celle  du  testateur.  Dans  la  seconde  , au  contraire,  la  di- 
vision est  inhérente  à la  donation , elle  est  simultanée , elle  ne 
fait  qu’une  convention  avec  elle , elle  en  dérive  ; c'est  une 
disposition  dépendante  du  testament,  et  l’œuvre  du  testateur 
lui-même,  ne  formant  avec  la  disposition  principale  que  l’ac- 
complissement d’une  même  volonté.  ^4,  ,gj 

2465.  Comme  on  le  voit,  le  caractère  ^du  legs  particulier 
est  absolument  le  même  que  celui  de  la  charge  dans  la  dona- 
tion entre  vifs  ; il  doit  nécessairement  conduire  anx  mêmes 
règles  de  perception  (n*  2378). 
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Ainsi,  de  ce  qu'il  n’existe  qu'une  seule  transmission  , l'on 
doit  conclure  qu’il  ne  sera  perçu  qu'un  seul  droit. 

De  ce  que  la  chose  transmise  est  l’immeuble  ou  l’hérédité , 
il  résulte  que  le  droit  sera  déterminé  par  la  nature  de  l'im- 
meuble ou  par  celle  des  objets  qui  composent  l'hérédité. 

De  ce  que  l’objet  transmis  l'est  en  totalité  à l’héritier  ou  au 
légataire  principal , il  suit  que  le  droit  à percevoir  sera  en 
outre  fixé  par  la  parenté  qui  existe  entre  le  testateur  et  lui. 

Quant  au  legs  particulier , les  sommes  qui  le  composent , 
sont  des  valeurs  déjà  comprises  dans  celle  de  l'immeuble  ou 
de  l'hérédité  ; elles  ne  peuvent  pas  supposer  un  droit  particu- 
lier , sans  qu'une  même  valeur , une  même  mutation  ne  sup- 
porte une  double  perception , ce  qui  n’est  pas  dans  l’esprit  de 
ta  loi  fiscale. 

Ainsi  le  legs  secondaire  se  trouve  affranchi  de  tout  droit  et 
cet  affranchissement  est  conforme  au  principe  qui  veut  que 
dans  un  même  acte , il  n’y  ait  qu'un  droit  perçu , lorsque  les 
dispositions,  qu’il  contient , quelque  diverses  qu’elles  soient, 
ne  forment  qu’une  même  convention  et  dépendent  de  celle 
qui  supporte  la  perception. 

Nous  avons  vu  la  même  règle  résulter  de  la  nature  de  l’acte 
et  des  principes  du  droit  fiscal , à l'égard  des  donations  entre 
vifs,  et  cette  règle  est  consacrée  par  la  jurisprudence  (n°  2378). 
Nous  la  verrons  se  reproduire  dans  les  partages  d’ascendans , 
soit  que  ces  partages  s'opèrent  entre  vifs , soit  qu’ils  aient 
lieu  par  testament  ; et  la  similitude  des  soultes  et  du  legs 
particulier  sera  plus  frappante , puisque  nous  trouverons  un 
legs  qualifié  soulte,  et  conservant  le  caractère  qui  lui  appar- 
tient. Il  est  donc  conforme-à  la  saine  logique  d’en  faire  appli- 
cation aux  dispositions  testamentaires  proprement  dites  , puis- 
que l’opération  est  identique , repose  sur  la  même  cause , a 
le  même  but  et  l’atteint  de  la  même  manière. 

Dans  toutes  les  hypothèses , une  chose  est  donnée  à l’un , à 
la  charge  d’en  remettre  une  partie  en  valeur  à un  autre  ; il 
n’existe  qu’un  objet  transmis,  qu’une  transmission;  dès-lors 

3u’uo  objet  pour  l'impôt,  qu’un  droit  à percevoir;  une  fois  le 
roit  perçu  sur  la  valeur  entière  de  la  chose  donnée , à raison 
de  la  parenté  de  celui  qui  la  reçoit , le  vœu  de  la  loi  est  rem- 
pli ; on  fie  peut  rien  exiger  de  plus  sans  l’excéder. 

2466.  Cette  règle  a été  pleinement  confirmée  par  un  avis 
dn  conseil  d’état , fondé  sur  les  considérations  mêmes  que 
nous  venons  de  développer.  Pour  bien  entetidrc  le  sens  de 


DES  SUCCESSIONS  TESTAMENTAIRES.  • 605 

cette  disposition  législative , il  est  nécessaire  de  connaître  les 
circonstances  qui  lont  provoquée. 

te  4 germinal  an  xm  , les  sieurs  Lioud , légataires  univer- 
sels de  Pierre  Liolid , font  la  déclaration  des  biens  qui  com- 
posent sa  succession  ; ils  en  portent  la  valeur  à 298,760  fr. , 
y compris  430  fr.  en  deniers  comptans.  Mais  ils  font  observer 
que  le  testateur  les  a grevés  de  legs  particuliers  qui  s’élèvent 
ensemble  à 52,400  fr.  et  que  les  différera  légataires  entre 
lesquels  il  a réparti  cette  somme  , en  ont  acquitté  les  droits , 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne;  et  ils  demandent  en  consé- 
quence que  les  droits  déjà  payés , pour  cette  somme , soient 
imputés  sur  celui  qu'ils  doivent  personnellement. 

Le  receveur  ne  tient  aucun  compte  de  cette  observation  et 
perçoit  sur  le  montant  entier  de  la  succession  , sans  distraction 
de  ce  qu’il  a déjà  perçu  pour  les  legs  particuliers , le  droit  dû 
par  le  sieur  Lioud. 

Ainsi , deux  droits  furent  exigés  : l'un  des  légataires  uni- 
versels, sur  la  valeur  entière  de  la  succession  ; l'autre  des  lé- 
gataires particuliers , sur  le  montant  de  leurs  legs. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  rejeta  cette  perception 
et  ordonna  l’imputation  demandée  par  le  sieur  Lioud. 

Devant  la  Cour  de  cassation  , la  Régie  soutint  le  système  de 
son  receveur  et  le  fonda  sur  les  art.  14,  n”  8 et  15 , n°  7 , de 
la  loi  de  frimaire,  aux  termes  desquels  le  droit  de  mutation 
par  décès  doit  être  liquidé  sur  la  valeur  des  biens  transmis , 
sans  distraction  des  charges;  or,  disait-elle,  les  legs  de  sommes 
d’argent  que  le  légataire  universel  doit  payer  de  sa  bourse , 
sont  incontestablement  des  charges  ; ils  ne  doivent  donc  pas  • 

être  déduits  des  biens  à déclarer,  ni  diminuer  le  droit  à payer 
par  celui  qui  les  reçoit. 

Le  raisonnement  de  la  Régie  était  assurément  fort  juste , 
mais  il  n’avait  rien  de  concluant;  car  les  légataires  universels 
déclaraient  la  totalité  des  biens  de  la  succession , et  offraient 
de  payer  sans  déduction  des  sommes  léguées;  mais  ils  soute- 
naient que  les  légataires  particuliers  ne  devaient  aucun  droit, 
et  qu’en  conséquence , ce  qu’ils  avaient  payé  n’étant  pas  dû, 
il  fallait  l’imputer  sur  le  droit  auquel  In  succession  donnait 
ouverture.  Or  les  art.  14  et  15  cités  par  l’Administration  n’a- 
vaient rien  de  contraire  à ce  système  et  ne  prouvaient  pas , 
ce  que  la  Régie  soutenait,  qu’il  était  dû  un  droit  sur  les  legs 
particuliers  et  un  autre  droit  sur  la  totalité  de  la  succession. 

Aussi , par  arrêt  du  27  mai  1896 , la  Cour  de  cassation  a 
rejeté  le  pourvoi , en  ces  termes  ; 
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• Attendu  qne  les  droits  do  mutation  ne  sont  dns  que  sur  ta  totalité  de 

» la  (accession  , sans  distraction  des  charges,  et  que,  dans  le  fait,  le  droit 

> snr  le  total  des  biens  dont  la  mutation  s’est  opérée,  se  trouve  acquitté 
» tant  par  la  perception  sur  le  montant  des  legs  particuliers  , que  par 
• celle  sur  le  surplus  de  l’hérédité,  et  qu’en  percevant  des  légataires  iml- 
» versela,  non  reniement  snr  le  surplus,  nuis  encore  sur  la  ruasse  entière 
» rie  la  succession  , la  Régie  a exigé  un  droit  sur  mie  masse  excédant  l'in- 
» tégralité  de  la  succession  ; attendu  qu’une  pareille  peicc|ition  ne  peut 
» èire  présumée  sortir  dej’intetition  du  législateur , et  n'est  pas  autorisée 
» par  le  texte  de  la  loi;  qu'ainti  les  juges  n’ont  commis  aucune  contra 

> vention  eu  ordonnant  la  restitution  de  l’excédant  des  droits  payés  au- 
» delà  de  la  valeur  de  la  masse  héréditaire:  — Rejette.  » (Merlin,  Hèpert., 
v«  Légataire,  S 8.) 

Ainsi , la  Cour  décide  qu'il  n'était  dû  qu'un  droit  ; que  oe 
droit  était  celui  qu'avaient  à payer  les  légataires  universels  sur 
la  totalité  des  Liens  de  la  succession  ; que  ce  qui  avait  été 
perçu  (les  légataires  particuliers  n’était  pas  dû  et  devait  être 
resiiiué.  Cette  doctrine  est  plus  évidente  encore  dans  l’arrêt 
suivant  : 

L'Lcrîiier  du  sieur  Lacroix  avait  fait  la  déclaration  de  su 
succession  et  payé  le  droit  à raison  de  tous  les  Liens  qui  U 
composaient  ; ultérieurement  la  Régie  réclamait  de  la  dame 
Toclton  , le  droit  et  le  double  droit  de  deux  legs  de  sommes 
d’argent  non  existâmes  dans  la  succession , à l’égard  desquels 
il  n'avait  élé  fait  aucune  déclaration.  Le  12  avril  1808,  arrêt 
qtti  juge , que  les  droits  réclamés  ne  sont  pas  dus  : 

« Considérant  qu'il  est  justifié  par  la  quittance  du  receveur  <le  l’enregfs- 
» freinent,  et  qu’il  n’est  pas  dénié  que  le  droit  de  mutation  a été  acquitté 
» par  l'héritier  sur  l’universalité  de  la  succession  dont  il  s’agit  tant  en- 
» effets  mobiliers  qu’en  immeubles  ; que  dès-lors  la  perception  d'un  pareil 
» droit  sur  les  legs  particuliers  qui  en  font  partie,  présenterait  un  double 
» emploi  que  ne  permet  aucune  disposition  de  la  loi  ; — Rejette.  » ( Merl. , 
Hèpert.,  v-  Légataire,  S 8.) 

Ici  la  Cour  décide  formellement  que  le  légataire  particulier 
ne  doit  rien  , et  que  cet  affranchissement  résulte  du  paiement 
que  l'hériter  a dû  faire  sur  la  totalité  des  biens  de  l'hérédité. 

Ce  système  a été  de  nouveau  continué  par  un  arrêt  du  8 
' septembre  1808  ; dans  l’espèce  sur  laquelle  est  intervenu  celui 
du  27  mai  1806 , la  Régie  prétendit  qu'il  y avait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  legs  de  sommes  une  fois  payées  et  ceux  dont 
l'objet  consistait  en  rentes  viagères,  trouvant  dans  ces  der- 
niers le  caractère  de  charge  plus  évident  : mais  la  Cour  rejeta 
ceué  distinction  en  ces  termes  : 

« La  Cour,  vu  l'art.  14,  no  8,  et  les  art.  27,  29  et  32  île  la  loi  du  22  fri- 
• [maire  an  vu  ; — Considérant  qu’il  résulte  de  la  combinaison  de  res  ar- 
» ticles  , que  te  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  sur  la  valeur  entière 
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• rie  la  «nccesvion  ; mais  que  le  droit  one  Fois  payé , l'administration  de 

• l'enregistrement  e*l  sans  action  pm:r  exiger,  soit  le  paiement  d’un  droit 
» spécial  sur  les  legs,  soit  une  déclaration  tendant  à un  paiement  de  cette 
» nature,  parce  que  cela  supposerait  que  le  même  objet  pourrait  être  assu- 
» jéti  à deux  droits  pour  un  seul  décès  ; considérant  que  , dans  l'espèce  , 

• les  légataires  avaient  déjà  paré,  à raison  de  la  valeur  de  leurs  legs , le 
o droit  propnrlinnhei  de  Ululation  par  décès , dont  le  receveur  s'est  fait 
» pajer  une  seconde  fois  par  IVxécuienr  testamentaire  du  sieur  Pierre 
» i.ioud,  sans  vouloir  déduire  la  somme  déjà  rerue  des  mains  de  ees  léga- 
“ tàlres;  ce  (pii  a opéré  un  doublé  emploi.  ...;  « (Mer!.  Q.  D.,  v°  Euregis- 
tremmt,  $ 22.) 

2107.  Lt's  choses  en  étaient  à ce  point,  lorsque  la  Régie 
persistant  dans  sa  doctrine,  crut  devoiP  en  déférer  au  Conseil 
d'état,  qui,  par  avis  du  2 septembre  1808,  inséré  au  Bulletin 
des  luis , te  10  du  même  mois,  statua  en  ces  termes 

» Le  Conseil  H’élàt,  qui....  a entendu  le  rapport  des  sections  des  Snan- 
» ces  et  de  législation  sur  celui  du  ministre  des  finances  , présentant  ht 

• «jueMiun  de  savoir  4 si , ku&qu'un  légataire  universel  est  grevé  de  legs 
» particuliers  de  sommés  d'argent  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  succès 

• siou  , le  droit  proportionnel  dit  par  lui  stié  la  Valeur  entière  des  bien» 
» qui  la  cntnjKtsent  doit  être  perçu  IndépendMimcnt  des  droits  dns  pdur 
“ chacun  de  i ca  legs  particuliers;  >n  tes  art.  14.  45,  27,  29  et  32  de  fct 
>■  loi  du  22  frimaire  au  vu;  — Lésait.  1016  et  1017  du  Coda  civil;  — 
s Cons  iléraiit  que  la  déclaration  des  héritiers  ou  légataires  à titre  univer 
» sel,  (levütit  roHintet  lire  l’urtiVersalItê  des  biens  de  là  succession  . le  droit 
» pvdportiimcèl , ijni  est  péNcu  d’après  cette  déclaration,  remplit  le  vtfen 
» de  la  loi;  puisqu'il  prn le  sur  la  totalité  de  la  succession  ; — Que  lu  dé-' 
» livranee  des  legs  particuliers,  soit  qu'ils  consistent  en  effipts  réellement 

• existaus  dans  la  succession,  soit  que  le»  légataires  universels  ou  les  lié- 
» Titien  drtlsént  les  payer  de  leurs  propres  deniers,  n’tvpère  point  de  11111- 

• talion  de  ces  derniers  aux  légataires  particuliers  ; que  , dans  le»  deux 
« cas.  la  loi  ne  regarde  les  héritiers  ou  légataires  universels  que  comme 
» de  simples  intermediaires  entre  le  testalenr  , qui  est  censé  donner  lui- 
» même,  et  les  légataires  particuliers  qui  reçoivent;  — Que  du  système 
» csiiiirairé.  il  rétamerait  que  le  même  objet  serait,  en  définitive,  a'Stijêti 
» à deux  droits  de  mutation,  ce  qui  n’esl  ni  dans  le  texte  ni  dan*  l’esprit 
» de  la  loi;  — Qu'eu Gn  on  ne  doit  pas  assimiler  le  legs  particulier  paye 
» d’après  la  vplonlé  du  testateur,  à imedetle  de  succession,  kst  d’avis;  — 

» Que  Ithaque  lés  héritiers  ou  légataires  universels  sont  grevés  de  legs 
» pàrticnlltrs  de  sommes  d’argent  non  existantes  dans  la  succession  et 
» qu’ils  ont  acquitté  le  droit  proportionnel  sur  l’intégralilé  des  biens  de 
» cette  même  succession , le  même  droit  n’est  pas  dû  pour  les  legs  ; con- 
» séqucimnent  que  les  droits  déjà  payés  par  les  légataires  particuliers  doi- 
» vent  s'imputer  sur  ceux  dus  par  le»  héritiers  ou  légataires  universels.  » 

2408  Gel  avis  forme  aujourd’hui  h loi  de  la  matière  ; les 
règles  que  nous  avons  établies  et  la  doctrine  que  nous  avons 
développée,  soit  à l’égard  des  dispositions  entre  vifs  (n°  2.T78),  • 
soit  à l'égard  des  donations  testamentaires  (n°  2462  et  suiv.), 
y soûl  clairement  contenues. 

Le  législateur  pose  en  principe  et  comme  base  première  de 
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la  solation  qu’il  va  rendre  : 1°  que  la  déclaration  des  héritiers 
ou  légataires  à titre  universel,  doit  comprendre  l’universalité 
des  biens  de  la  snccession  ; 2°  que  le  droit  perçu  d'après  cette 
déclaration  remplit  le  vœu  de  la  loi. 

Ainsi,  ce  droit  seul  est  dû  ; tout  autre  serait  indûment  perçu; 
s’H  ne  l’a  pas  été,  il  ne  doit  point  l’être  ; s’il  a été  payé,  il  faut 
l’imputer  sur  celui  qui  est  dû;  la  loi  elle-même  se  bâte  d’en 
tirer  ces  deux  conséquences  : •>  si  les  héritiers , dit-elle , ont 
» acquitté  le  droit  sur  l’intégralité  des  biens  de  la  succession, 
» le  même  droit  n’est  pas  dû  pour  les  legs  particuliers  ; si  les 
» droits  ont  été  payés  par  les  légataires  particuliers , on  doit 
» les  imputer  sur  ceux  dus  par  les  héritiers.  » 

Il  est  difficile  d’exprimer  plus  nettement  que  le  légataire  de 
sommes  qui  ne  sont  pas  dans  la  succession , est  affranchi  de 
tout  droit  par  le  paiement  que  doit  faire  l’héritier , pour  tous 
les  biens  héréditaires. 

Le  surplus  de  l avis  ne  consiste  que  dans  les  motifs  et  dans 
la  réponse  aux  assertions  de  la  Régie. 

La  décision  repose  sur  ce  qu’il  n’existe  qu’une  mutation , 
qu’un  objet  transmis , qu’un  donateur , fiction  que  nous  avons 
suffisamment  expliquée  et  que  la  loi  fait  prévaloir  sur  l’exis- 
tence d'une  double  mutation  du  tesiateur  aux  héritiers  et  de 
ceux-ci  aux  légataires  particuliers,  et  de  deux  objets  transmis, 
4»  les  biens  héréditaires , 2°  les  sommes  qui  n’en  font  pas 
partie  , système  soutenu  par  la  Régie. 

Il  est  important  de  remarquer  que  le  Conseil  d'état  ne  refuse 

Kinl  aux  dispositions  secondaires  le  caractère  de  charges,  qui 
ir  appartient  incontestablement  et  que  leur  attribue  l’arrêt 
du  27  mai  1806.  C'est  au  contraire,  parce  qu’ils  sont  des  char- 
ges qu’ils  ne  doivent  pas  être  déduits  de  la  déclaration  de  l’hé- 
ritier, et  que  cette  déclaration  doit  comprendre  l’universalité 
des  biens.  Ainsi  que  nous  l’avons  établi  (n»  2465),  et  que  le 
déclare  l'avis  du  Conseil  d'état , les  legs  ne  doivent  pas  être 
assimilés  aux  dettes,  mais  ils  ne  cessent  pas  pour  cela  d’être  une 
condition  de  l’hérédité  et  une  disposition  dépendante  du  legs 
principal. 

2469.  L’avis  du  Conseil  d’état  n’avait  fait  qu’adopter  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ; aussi  cette  Cour  n’eût- 
elle  qu’à  persister  dans  l'application  qu’elle  fit  ultérieurement 
de  la  loi. 

Entre  autres  dispositions  contenues  au  testament  de  la 
dame  Anmin  , il  y avait  deux  rentes  viagères  et  un  legs  d’usu- 
fruit. Jl  fut  d’abord  perçu,  sur  la  déclaration  des  héritiers,  un 
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droit  sur  la  totalité  des  biens  laissés  par  la  testatrice  , puis  un 
droit  spécial  pour  les  legs  particuliers.  La  restitution  de  ce 
dernier  droit  fut  ordonnée  par  jugement  contre  lequel  la  Ré- 

Îie  se  pourvut,  en  soutenant  que  l'avis  du  Conseil  d’état  de 
808  ne  s’appliquait  point  aux  rentes  viagères , ni  à l’usufruit. 
Sur  ce  dernier  objet,  elle  obtint  gain  de  cause  par  des  motifs 
que  nous  examinerons  en  traitant  des  Liquidations  ; mais  rela- 
tivement aux  rentes  viagères , la  Cour  statua , par  arrêt  du 
23  septembre  1811,  en  ces  termes  : 

« 

» Vu  les  art.  4, 15,  n*  7,  8 et  69,  $ 8,  2,  de  la  loi  de  frimaire,  et  l'a- 

» vis  du  Conseil  d’état  du  10  septembre  1808  ; — Considérant  que  le  legs 
» d'une  rente  viagère  a pu  être  assimilé  au  legs  d’une  somme  d’argent , 
> puisquil  n’y  a que  cette  différence  ou  d’une  somme  payable  en  une 
» fois,  ou  d'une  somme  payable  à des  termes  annuelset  successifs  ; — Con- 
> sidérant  que,  sous  ce  point  de  me,  l’avis  du  Conseil  d’état  qui  dispose 
» que  lorsque  des  héritiers  ou  légataires  universels  sont  grevés  de  legs 
» particuliers  de  sommes  d'argent  non  existantes  dans  la  succession  , et 
» qu’ils  ont  acquitté  le  droit  proportionnel  snr  l'intégralité  de  cette  suc- 
» cession, .le  même  droit  n’est  pas  dû  pour  les  legs  , a pu , dans  l’espèce, 
» recevoir  son  appiicalionaucasdelegs  de  rentes  viagères.  » (Dali.,  7-95.) 

Le  17  mars  1812,  la  Cour  rendit , sur  la  même  question  , 
l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

• Attendu  que  la  loi  de  frimaire  an  vu  n'établit  qn’nn  seul  droit  de 
u mutation  par  décès,  et  que  son  voeu  est  rempli  quand  ce  droit  a été  une 
» Jois  payé  snr  la  valeur  de  tons  les  biens  qui  composent  la  succession  , 
» sans  aucune  distraction  des  charges  ; que  le  legs  dune  rente  viagère  ou 
• perpétuelle  qui  n’exidc  pas  dans  la  snc<  ession,  nedoit  pas  être  assimilé 
» à une  dette,  à une  obligation  personnellement  contractée  par  le  testa- 
> leur;  que  l'héritier  ou  le  légataire  universel,  obligé  par  le  testament 
» de  payer  la  rente,  n’est  qn’tin  simple  intermédiaire  entre  le  testateur  qni 
» est  censé  donner  Ini-méme,  et  les  légataires  particuliers;  que  l'émoln- 
» ment  de  la  succession  devient  moindre,  de  même  que  s’il  s’agissait  du 
» legs  d’une  chose  qui  existerait  en  nature,  ou  d’une  somme  d’argent  que 
» le  défunt  n’aurait  pas  laissée;  enfin,  que  du  système  de  l'administration 
» il  résulterait  qne  le  même  objet  serait , en  définitive,  assujéti  à deux 
» droits  de  mutation,  ce  qni  n’est  ni  dans  le  texte,  ni  dans  l’objet  de  la  loi  ; 
» — Rejette.  « (Dali.,  7,  95.) 

2470.  Jusque-là  la  Cour  ne  s'était  point  écartée  de  sa  pre- 
mière doctrine , ni  du  texte  précis  de  l’avis  du  Conseil  d’état, 
suivant  lequel  le  droit  une  fois  perçu  , sur  la  déclaration  des 
héritiers , et  pour  la  totalité  de  la  succession , le  vœu  de  la  loi 
est  rempli. 

Mais  bientôt  une  autre  considération  s'introduisit  daDS  les 
motifs  de  ses  arrêts  : 

Le  24  janvier  1789,  contrat  de  mariage  des  époux  Barbier 
par  lequel  le  douaire  de  la  future  est  fixé  à 2,400  fr.  par  an. 
En  1818,  le  sieur  Barbier  décède;  il  fut  perçu  un  droit  sur 
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la  totalité  de  la  succession  , et  un  droit  sur  le  moulant  du 
douaire,  sans  déduction  ; la  restitution  de  celte  dernière  per- 
ception a été  ordonnée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du 
2 juillet  4823,  en  ces  termes  : 

« Attendu,  on  ce  qui  touche  le  douaire  dont  il  s'agit , que  les  héritiers 
» du  sieur  B u hier,  dans  U déclaration  par  eus  faite,  le  1"  jniu  481Ü,  des 

• biens  composant  l’entière  surcession  du  sieur  Barbier,  n’qnl  fait  aucune 
i.  déduction  de  la  somme  représentant  le  fonds  dudit  douaire,  et  ont  ac- 
» quitté  les  droits  sur  la  totalité  desdits  biens  , sans  autre  déduction  que 
» celle  des  reprises  propres  à la  dame  Barbier  et  de  son  préciput  ; qu'il 

• suit  de  là  qu’aux  termes  de  l'avisdu  Conseibd’étatdulOseptembre  1S08, 
» ladite  veuve  n’a  iti  redevable,  par  rapport  à l'nurerture  de  son  douaire , 
u que  de  V excédant,  s'il  y en  a , du  droit  dont  elle  est  passible  en  ce  chef, 
» sur  celui  ave  les  héritiers  Barbier  ont  payé  en  leur  qualité  d'héritiers 
a pour  le  même  objet  : — La  Cour  maintient  le  jugement  attaqué,  au  chef 
» qui  ordonne  la  restitution  à la  dame  Barbier,  de  la  somme  correspon- 
» dante  à celte  que  les  héritiers  Barbier  ont  payée  pour  le  fonds  de  son 
a douaire,  eldunl  l'imputation  doit  être  faiteà  la  décharge  de  cette  veu*e.  » 
{Conl. , 692.) 

Le  sieur  (le  Bt  ay  avait  légué  à titre  particulier  à ses  frères 
et  sœurs  divers  sommes  d’argent,  montant  ensemble  à 
204  000  fr.,  et  institué,  pour  son  légataire  universel,  le 
sieur  Boqueval , son  neveu.  La  succession  se  composait, 
1°  d'immeubles  évalués  115,000  fr.;  2°  de7,32S  fr.  de  valeurs 
mobilières;  3»  de  deux  inscriptions  sur  le  grand-livre  s’éle- 
vant à 8, SI 3 fr.  de  rente.  Le  receveur  perçut  5 p.  0/0  sur. la 
valeur  de3  immeubles  et  2 1/2  p.  0/0  à raison  des  legs  par- 
ticuliers, tant  sur  le  montant  du  mobilier  que  sur  le  capital  de 
la  rente. 

t Le  légataire  universel  réclama  contre  cette  dernière  per- 
ception ; la  demande  fut  accueillie  par  le  tribunal  de  première 
instance.  F.a  direction  se  pourvut  en  cassation  et  soutint  que 
l’avis  du  Conseil  d'état  devait  être  entendu  en  ce  sens , que 
le  même  objet  n’est  point  passible  de  deux  droits  de  ulula- 
tion ; que  , dans  l'espèce , le  receveur  ne  «était  pas  éearté 
de  ce  principe  , puisque  , relativement  aux  renies  sur  l'état, 
ilntjyait  rien  perçu  pour  la  mutation  opérée  au  profit  du  lé- 
gataire universel , cl  que  c'était  seulement  à raison  des  I gs 
particuliers  que  la  perception  en  lilige.avait  été  faite;  niais 
le  pourvoi  a été  rejeté  le  28  janvier  1824. 

" Attendu  que,  suivant  l’avis  du  Conseil  d'état,  du  10  septembre  1S0S, 
» le  paiement  fait  par  iui  héritier  ou  légataire  universel  , des  droits  dus 
» sur  l.i  totalité  de  la  snecrssion  qu’il  recueille,  libère,  jusqu'à  concurrence , 
a les  légataires  particuliers  envers  le  fisc,  des  droits  font  leurs  legs  uu- 
b raient  été  susceptibles  , sauf*  l’action  de  la  Bègie  contre  ces  légataires 
» particuliers,  pour  le  cas  où,  à raison  de  leur  qualité  ris-à-ris  du  testa- 
» leur,  ils  seraient  passibles  d'un  droit  de  mutation  plus  fort  que  celui  dû 
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»i  par  Ch&t  itier  ov  légal» ire  uuirersel  ; Attendu,  d'imo  part,  q\i 
» pas  été  allègue  au  procès  que,  dans  l’espèce,  les  légataires  particuliers 
» Tussent,  à raison  île  leur  qualité,  passibles  d'un  plus  fort  droit  que  celui 
s drt  par  le  légataire  uaivereel  ; — Attendu  qu'il  est  constant,  d’autre  part, 

• que  le  défendeur,  légataire  universel  du  sieur  de  Bray , a pa}é  l’mté- 
» gralité  des  droits  dont  étaient  passibles  les  divers  objets  composant 
■ la  succession  de  ce  denier  : d’où  il  suit  que,  par  ce  paiement  fait  sans 
> distraction  des  charges,  le  fisc  a été  entièrement  rempli  de  tous  les  droits 
n de  succession  auxquels  cette  mutation  pouvait  donner  lien  ; — Qu'eu 
« le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  civil  de  la  .Veine  n’a  fait  qu'une  juste  appli- 
» cation  de  l’avis  précité  du  Conseil  d’état  et  de  l’art.  7il  de  la  loi  du  22 
a frimaire  an  vu,  et  n’a  aueuhement  violé  l’art.  69  de  la  même  loi  j « — 
(Co ai.,  651.) 

La  même  question  s’étant  reproduite , la  Cour  de  cassation 
Statua  dans  le  même  sens,  par  arrêt  du  6 février  1827,  ainsi 
conçu  : 

«•  LaConr,  attendu  que  la  succession  de  Sauvage  de  Saint-Prcuil  secom- 
» pose,  4°  de  40,207  fr.  en  valeurs  mobilières;  2'  d’une  rente  de  1,800  fr. 
a inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique ; — Atlenduqu'aiix  ler- 
» mes  de  l’art.  7ü,  5 5,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  la  mutation  de  cette 
» rente  était  exempte  de  la  formalité  de  l’enregistrement  et  du  paiement 

• des  droits,  d'où  il  suit  que  le  droit  d’enregistrement  n'était  dû  que  pour 
» la  somme  de  40,207  fr.,  valeurs  mobilières;  d’où  il  suit  encore  que  la 
» légataire  universelle  ayant  payé  le  droit,  non  seulement  A raison  de 
» 40,207  fr,,  mais  encore  pour  la  rente  de  4,800  fr.,  elle  a pu  réclamer' 
» la  restitution  de  ce  qu’elle  avait  payé  indûment  , et  que  le  tribunal  de 
» la  Seine  a dû,  ainsi  qu’il  l’a  fait,  accueillir  sa  réclamation  ; — Considé- 
» raut  qu’il  est  vrai  que  la  légataire  universelle  se  trouvait  chargée  dp 
» paiement  des  legs  particuliers  à concurrence  de  25,400  fr.;  — Mais  at- 

• tendu , 4°  qu’elle  avait  acquitté  en  entier  le  droit  proportionnel  pour  l’n- 
» nivcrsaiilé  de  la  succession  qui  était  passible  de  ce  droit  ; qu'ainsi  le 
« vaeudela  loi  était  rempli,  et  la  direction  générale  n’avait  plus  rien  à de* 
u mander  ; 2°  que  la  délivrance  des  legs  particuliers  , soit  qu'ils  consis- 

• lent  en  effets  réellement  existans  dans  la  succession,  soit  que  les  léga- 

• Mires  universels  doivent  les  payer  de  leurs  propres  deniers  n’opére  punit 
» de  mutation  de  ces  derniers  aux  légataires  parliculiers,  puisque  . dans 
a ces  deux  cas,  la  loi  né  regarde  les  héritiers  ou  légataires  universels  que 
» comme  de  simples  intermédiaires  entre  le  testateur,  qui  est  censé  don- 
» ner  lui  même  , elles  légataires  particuliers  qui  reçoivent;  3*  que  c’est 
» d'après  ces  principes,  qu’un  avis  du  Conseil  d’état  approuvé  par  le  chef 
» «lu  gouvernement,  le  10  septembre  48u8,  et  iuséré  nu  Bulletin  des  loi e, 

• « interprété  ceux  de  la  inaltéré;  — Attendu,  enfin,  que  du  système  cou- 
» traire  il  résulterait  que  la  rente  sur  1 état  aérait  eu  définitive  assujetie 
» au  droit  de  mutation,  contre  le  texte  et  l’esprit  do  fait.  70,  S 3,  précité, 

» de  la  loi  de  l’an  vu;  — Rejette, etc.  >•  (tW,,  4308.) 

Le  sieur  de  Vernoa , décédé  le  4 avril  1825,  a laissé  un 
testament  par  lequel  il  lègue  à son  épouse , à sa  nièce  et  à un 
étranger,  des  sommes  d’argent  à prendre  sur  le  prix  de  plu- 
sieurs de  ses  renies  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 

3ue  et  dont  il  ordonne  la  vente.  L’exécuteur  testamentaire  a 
éclaré  tous  les  biens  de  la  succession,  échus  a la  dame  de 
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Bellesta,  sœur  du  défunt;  et,  outre  le  droit  exigé  de  l’héri- 
tière , le  receveur  en  a perçu  un  autre  sur  chacun  des  trois 
legs  particuliers.  On  a réclamé  contre  cette  dernière  percep- 
tion , qui  a été  maintenue  par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine , du  20  décembre  1820.  La  dame  de  Bellesta  s’est  pour- 
vue en  cassation,  et,  le  14  janvier  1S29,  elle  a obtenu  l’ar- 
rêt suivant  : 

« La  Cour,  attendu  qu'il  est  constant,  eu  fait,  que  l’exécuteur  testamen- 
» taire  du  sieur  Vernou  a payé  tous  les  lirons  de  mutation  dont  était  pat- 
» sible  chacun  des  objets  composant  sa  succession , et  que  , s'il  n'a  rien 
» payé  à raison  des  rentes  sur  l’état  qui  en  faisaient  partie , l’exemption 
» dont  ces  renies  jouissent  d'après  la  loi  doit  avoir  les  mêmes  effets  qu’au- 
v rail  eus  le  paiement  lui-même,  et  qu'ainsi  il  reste  toujours  vrai  de  dire 
u que  les  droits  du  fisc  ont  élé  payés  sur  l'intégralité  de  la  succession  ; — 
» Attendu  qu’eu  pareil  cas,  et  aux  termes  de  l’avis  du  Conseil  d’clat.  du  10 
» septembre  1808,  les  legs  particuliers  sont  affranchis  de  tout  droit  pro- 
« portionncl  ; — Et  qa’en  jugeant  le  contraire , dans  l'espèce  , le  tribunal 
» civil  de  la  Seine  a non  seulement  méconnu  l’autorité,  de  l’avis 
» du  conseil  d’état  précité  , mais  a aussi  violé  l’art.  70  de  la  loi  du  22 
» frimaire  an  vu,  puisqu'en  faisant  supporter  aux  legs  particuliers  (que 
» les  légataires  sont  censés  tenir  du  testateur  lui-même)  les  droits  de  mu- 
• tation  de  ces  legs  , par  le  motif  que  la  succession  a été  affranchie  par  cet 
» article  de  ces  droits  sur  les  rentes  faisant  partie  de  ladite  succession , ce 
» serait  indirectement  éluder  et  rendre  illusoire  cet  affranchissement  voulu 
» parla  loi;  Casse,  etc.  » (CW.,  1720.) 

2471.  L’avis  du  Conseil  d’élat  du  10  septembre  1808  est 
constamment  invoqué  dans  les  arrêts,  en  sorte  qu’il  n’est  pas 
douteux,  aux  yeux  de  la  Cour,  qu’il  ne  doive  recevoir  sou 
application  aux  espèces  dont  il  s’agit  ; aussi  la  prétention  éle- 
vée par  la  Régie,  de  percevoir  deux  droits , est  rejetée  dans 
toutes  les  hypothèses. 

Cependant  deux  arrêts  énoncent  une  considération  que 
l’avis  du  Conseil  d’élat  ne  contient  point.  Suivant  celui  du  2 
juillet  1823  ; « la  veuve  ai  redevable  de l’ excédant , s’il  y en  a , 
» du  droit  dont  elle  est  passible  en  ce  chef,  sur  celui  que  les 
» héritiers  ont  payé  eu  leur  qualité  pour  le  même  objet.  » 
Et  selon  celui  du  28  janvier  1824  : « le  paiement  fait  par  un 
» légataire  universel  libire  jusqu'à  concurrence  les  légataires 
» particuliers  ^envers  le  fisc  des  droits  dont  leurs  legs  au- 
» raient  été  susceptibles  , sauf  V action  de  la  Régie  tontre  ces 
» légataires  particuliers , pour  le  cas  où  à raison  de  leur  quo- 
» lité  vis-à-vis  du  testateur,  ils  seraient  passibles  d’un  droit  de 
» mutation  plus  fort  que  celui  dû  par  l'héritier  ou  le  légataire 
n universel.  <• 

La  Cour  suppose  évidemment  dans  ces  énonciations  que  le 
légataire  particulier  doit  un  droit  comme  le  légataire  uni- 
versel , et  que  la  Régie  peut  exiger  le  plus  élevé  ; qu’en  cpn- 
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séquence  l’avis  du  Conseil  d'état  se  borne  à décider  qu’elle 
ne  doit  pas  les  percevoir  à]  la  fois.  Cette  doctrine  était  nou- 
velle dans  sa  jurisprudence  , et  n’est  nullement  motivée  ; la 
solution  qu’eUe  présente  était  d’ailleurs  étrangère  à la  ques- 
tion que  la  Cour  avait  à juger;  enfin,  l’arrêt  du  14 janvier 
1829  semble  la  rejeter  formellement  en  disant  ; • qu’aux 
» termes  de  1 l’avis  du  Conseil  d'état , lorsque  les  droits  sont 
» payés  sur  l’intégralité  de  la  succession , Ut  legs  particuiiert 
» tout  affranchit  de  tout  droits  proportionnels.  « Et  Cette 
assertion  positive  est  d’autant  plus  remarquable , que , dans 
l'espèce , les  légataires  particuliers  étaient  parens  plus  éloi- 
gnés que  l'héritière,  et  devaient  un  droit  plus  élevé  que  celui 
qu’elle  avait  payé , sur  les  biens  autres  que  les  rentes  sur 
l’état  ; qu'en  conséquence  la  Cour  ne  pouvait  pas  considérer, 
comme  dans  l’arrêt  du  28  janvier  1824 , « que  les  légataires 
• particuliers  n'étaient  pas,  en  raison  de  leur  qualité,  passibles 
» d’un  droit  plus  fort  que  celui  dû  par  le  légataire  universel.  » 
Que  loin  de  s arrêter  à cette  circonstance,  l’arrêt  repousse  les 
conséquences  qu’on  pourrait  en  tirer , pour  la  perception  du 
droit,  en  disant  que  les  légataires  particuliers  sont  affranchit 
de  tout  droit  proportionnel. 

Il  est  au  surplus  manifeste  que  les  doctrines  contenues  dans 
ces  divers  arrêts  sont  absolument  contradictoires  ; si  le  léga- 
taire est  libéré  jusqu  à concurrence  ou  en  partie , comme  le 
disent  les  arrêts  de  1823  et  de  1824 , il  n’est  pas  vrai  qu’il 
soit  affranchi  de  tout  droit , comme  le  déclare  l’arrêt  de  1829 
et  le  jugent  ceux  de  1827  et  même  celui  de  1824.  Si  l’on  ne 
doit  foire  qu’une  imputation  de  ce  qu’a  payé  l’héritier,  sur  ce 
que  doit  payer  le  légataire , il  faut,  lorsque  l’héritier  est  en 
ligne  directe  et  le  légataire  étranger , déduire  des  sommes 
exigibles  de  celui-ci,  1 fr.  p.  0/o,  lorsque  la  succession  est 
immobilière , et  25  c.  p.  0/o  fr.  lorsqu’elle  est  mobilière,  et 
par  conséquent , rien  du  tout . lorsqu’elle  consiste  en  rentes 
sur  l’état,  puisque  dans  ce  cas  l’héritier  n’a  rien  payé.  Vaine- 
ment on  objecterait  que  la  succession  étant  alors  affranchie 
de  tout  droit,  le  légataire  particulier  n’en  doit  pas  supporter  ; 
ce  n’est  pas  sur  l’objet  qui  compose  la  succession  que  le  léga- 
taire doit  le  droit , suivant  la  Cour  elle-même , mais  bien  sur 
les  sommes  qu’il  reçoit;  c’est  en  effet  un  droit  mobilier  qu’elle 
exige  de  lui , lors  même  que  la  succession  est  entièrement 
immobilière;  par  cette  considération,  sans  doute,  que,  dans 
tous  les  cas,  il  ne  reçoit  que  de  l’argent;  mais  cette  même 
raison  conduit  à décider  qu’il  doit  également  un  droit  mobi- 
lier, quand  la  succession  consiste  en  rentes  sur  l’étal,  puisque, 
lil.  33 
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dans  ce  cas  aussi,  c’est  de  l’argent  qu'il  reçoit.  Si  le  légataire 
n’a  point  à souffrir  de  l'élévation  du  droit  auquel  sont  assnjélis 
les  biens  héréditaires,  s’il  y trouve  au  contraire  un  avantage, 
comment  peut-il  profiler  de  leur  affranchissement? 

Les  arrêts  précités  sont  donc  en  contradiction  non  seule- 
ment entre  eux,  mais  encore  avec  eox-tnêmes;  et  le  principe 
énoncé  dans  les  arrêts  de  1823  et  1824,  devait  faire  admettre 
la  solution  contraire  à celle  qu'ils  contiennent. 

2471.  La  Régie  avait  d'abord  interprété  l’avis  du  Conseil 
d'état  en  son  véritable  sens  et  reconnu  que,  dans  tous  les  cas, 
le  paiement  du  droit  par  l'héritier  ou  le  légataire  universel, 
affranchissait  les  legs  particuliers  de  toute  perception  ; c’est 
en  effet  ce  qui  résulleide  l'instruction  générale  du  8 octobre 
1808,  n°  401,  où  il  est  dit,  en  parlant  de  l a vis  précité  : 

• Les  préposés  de  l’Administration  doivent , pour  se  conformer  à cet 
» avis,  veiller  A ce  que  la  déclaration  des  héritiers  ou  légataires  univer- 
» sels  grevés  de  legs  particuliers  de  sommes  d'argent , qui  ne  se  trouvent 
» pas  en  nature  dans  la  succesMon,  comprenne,  avec  exactitude  , la  tota- 
••  lité  des  biens  du  testateur;  niais,  torique  le  droit  proportionnel  aura  été 
i>  père*  d'après  cette  déclaration  , tes  receveurs  n'auront  aucune  demande 
u à former  pour  1er  legs  particuliers  que  le I héritiers  ou  légataires  uni- 
*>  vereels  doivent  payer  de  leurs  propres  deniers  i en  conséquence  , si  un 
« légataire  particulier  avait  .-icquitlé  les  droits  pour  son  legs,  avant  la  dé- 
" élévation  de»  héritiers  ou  légataires  universels,  il  en  serait  tenu  compte 
» A eeux-tf  sur  ce  qu’i's  auraient  à paver  ; dans  ce  cas,  te  receveur  devra, 
«Mort  de  lenr  déclaration,  établir  Sur  le  registre  la  liquidation  des  droits 
••  résultant  de  l'intégralité  de  ta  succession  , et  en  déduire  les  droits  ver 
• ses  par  les  légataires  particuliers,  etc.  » 

Mais  la  supposition  d’un  autre  mode  de  perception  admise 
ou  énoncée  dans  les  motifs  des  arrêts  des  2 juillet  182.3  et 
28  janvier  1824,  fit  concevoir  à l’administration  la  pensée  d’un 
nouveau  système  plus  profitable  au  trésor  et  que  publia  l’ins- 
truction générale  du  23  mars  1825,  n»  1156,  §.  7,  portant 
abrogation  des  règles  précédemment  suivies. 

Dans  celte  instruction,  la  Régie  faisait  observer  que  le  prin- 
cipal motif  de  l’avis  dti  10  septembre  t808.  est  qu’il  faut  éviter 
qu’une  même  valeur  soit  àssujétie  à deux  droits;  qu’ainsi 
c'est  uniquement  la  double  perception  sur  un  même  objet  que 
cet  avis  prohibe.  Mais  qu’on  ne  peut  voir  ni  dans  son  texte, 
ni  dans  son  esprit,  aucune  dérogation  explicite  ou  implicite 
aux  dispositions  du  tarif,  qui  ont  établi  des  quotités  de  droits 

Plus  ou  moins  fortes  pour  la  mutation  par  décès,  selon  que 
héritier  ou  légataire  est  parent  a un  degré  plus  ou  moins 
proche  du  défont.  De  ccs  considérations  elle  passait  aux  règles 
suivantes  : on  distinguait  le  cas  où  l’héritier  grevé  de  legs  par-  • 
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(iculiers  avait  d'abord  acquitté  les  droits  sur  la  totalité  des 
biens  de  la  succession , et  celui  où  le  paiement  des  droits  sur 
les  legs  de  sommes  d’argent  avait  précédé  la  déclaration  de 
i’héi  ilier  ou  du  légataire  universel. 

Dans  le  premier  cas , on  réclamait  du  légataire  particulier 
un  supplément  de  perception  égal  à la  différence  existant 
entre  le  droit  dû , d’après  son  degré  de  parenté , sur  le  legs 
mobilier,  et  le  montant  du  droit  que  l’héritier  ou  le  légataire 
universel  aurait  eu  à payer,  suivant  son  propre  degré  de  pa- 
renté, sur  la  somme  d'argent  nécessaire  pour  faire  face  à ce 
legs,  si  elle  eût  existé  en  nature  dans  la  succession. 

Dans  le  second  cas,  on  liquidait  les  droits  sur  la  totalité 
des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession  déclarée 
par  l’héritier  ou  le  légataire  universel , comme  s’il  n’eùi  point 
existé  de  legs  particuliers  de  sommes  d’argent  ; ensuite  oo 
imputait  sur  le  montant  total  des  droits  ainsi  établis,  non  point 
la  somme  entière  de  ceux  qui  avaient  été  payés  par  le  léga- 
taire particulier,  mais  seulement  une  somme  égale  à celle  que 
l'héritier  ou  le  légataire  universel  aurait  eue  à payer  sur  la 
valeur  du  legs,  si  celte  valeur  se  fût  trouvée  en  nature  dans  la 
succession  (1). 

11  était  difficile  de  violer  plus  ouvertement  l'avis  dn  Con- 
seil d'état , car  dans  la  première  hypothèse  où  la  Régie 
ordonnait  d'exiger  nu  supplément,  lavis  du  Conseil  d’état 
déclare  que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  et  qu'il  n’est  rien  dû 
par  le  légataire,  et  dans  la  seconde,  où  la  loi  prescrit  d'im- 

Euler  sur  ce  que  doit  l'héritier,  ce  que  le  légataire  a payé, 
i Régie  n'autorise  que  l’imputation  d'une  partie  seulement. 

2473.  Ce  système  du  reste  était  complètement  arbitraire, 
car  on  chercherait  vainement  dans  aucune  disposition  de  loi 
les  bases  dtel’itnputation  prescrite, 

La  Cour  de  cassation  l'a  rejeté  dans  l'espèce  suivante  : 

Par  son  testament  du  27  octobre  1827,  la  dame  Margerand 
légua  à soo  mari  une  rente  viagère  de  4,000  fr.;  elle  décéda 
peu  aprè6 , laissant  pour  héritier  un  enfant  mineur.  Le  sieur 
Margerand,  tant  ea  non  nom  que  comme  tutear  de  son  fils , 
déclara  la  Succession  entièrement  composée  d’immeubles 
d’une  valeur  de  160,168  fr.  f>6  c.  Les  droits  furent  liquidés 
comme  suit  : 

^ ■■  ■■■"  -■  ■ - ■ — 

I-  V,.  . * 

(Il  Va»,  catteiiutraction  (û»r*e«t  critiquée  o«  O^trilsur,  art.  896. 
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Droit  de  mutation  en  ligne  directe  à 1 fr.  50  cent.  p.  100, 
sur  40,000  francs,  capital  au  denier  dix  de  la  rente  via- 
gère. 600  f.  » c. 

Droit  de  mutation  en  ligne  directe  à 1 p. 

100,  sur  120,666  fr.  66  c.  restant  de  la  va- 
leur des  immeubles,  après  déduction  de  la 
somme  de  40,000.  1,205  80 

Total.  1,806  80 

La  perception  de  ce  dernier  droit  a été  relevée  comme 
insuffisante,  attendu  que  le'droit  payable  par  l’héritier  aurait 
dû  être  liquidé  sur  la  valeur  entière  des  immeubles , sauf 
l’imputation,  sur  le  montant  de  ce  droit,  de  celui  que  ce 
même  héritier  aurait  acquitté  sur  le  capital  de  la  rente  lé- 
guée , si  ce  capital  se  fût  trouvé  en  nature  dans  la  succes- 
sion , et  que  le  legs  n'eût  pas  eu  lieu  ; qu’ainsi  il  y avait 
lieu  de  percevoir  1 fr.  p.  100  sur  la  valeur  totale  des  immeu- 
bles. 1,606  f.  8 c. 

A déduire  le  droit  de  25  c.  p.  100  fr.,  qui 
eût  été  exigible  de  l’héritier  sur  le  capital  de 
la  rente.  100  » 

Reste  à la  charge  de  l’héritier , 1,506  f.  80  c. 

Il  a été  donc  réclamé  un  supplément  de  300  fr.,  pour  lequel 
il  a été  signifié  une  contrainte.  Le  sieur  Margerand  y a formé 
opposition. 

Le  15  juin  1830,  jugement  du  tribuual  de  Lyon,  qui  annule 
la  contrainte. 

Ce  jugement  est  motivé  sur  ce  que  : 

« La  déclaration  faite  par  M.  Margerand,  en  sa  donble qualité,  embrasse 

• l'universalité  de  la  succession  ; que  quel  qne  soit  le  point  de  départ  du 
» calcul  é faire  pour  déterminer  la  qnotité  des  droits  à percevoir , il  faut 
» reconnaître,  sinon  la  régularité  du  mode  de  liquidation  qui  a été  faite, 
» tout  an  moins  la  perception  an  profit  de  l’état  de  tous  les  droits  qui  lui 
» appartiennent.  Qu’en  effet,  si  l’on  s’occupe  d’abord  à fixer  les  droits  dns 
» pour  l’héritier  en  ligne  directe,  on  trouve  à 1 p.  0^o  une  somme  de 
» i,6(J6  fr.  80  c.  pour  la  totalité  de  la  succession  -,  mais  comme  on  doit 

• imputer  à l’éponx  les  droits  payés  par  l’héritier , lorsqu’on  viendra  à 
» déterminer  les  droits  dus  par  lui,  A raison  de  la  rente  viagère  à lui  lé- 

• guée.aulieu  de  percevoir  deluilfr.  60  c.  p.  0/o,  on  ne  recevra  que  SOc. 
» p.  100  fr.,  l’héritier  ayant  déjà  payé  4fr.  à sa  décharge,  ce  qui  donne 
“ 200  fr.;  ces  deux  sommes  réunies  arrivent  A 1805  fr.  80  c.,  qui  font  pré- 
» cisément  la  somme  encaissée  par  le  fisc  ; — Que  si , au  contraire  , on 
» commence  à établir  les  droits  dns  par  le  légataire,  on  trouve  , A raison 
» de  1 fr.  60  c.  p,  400,  une  somme  de  800  fr.;  mais  comme  les  droits  payés 

• par  les  légataires  doivent  s’imputer  snr  ceux  dus  par  l’héritier,  celui-ci 
» ne  sera  plus  passible  que  des  droits  de 4,206  fr.  80  c.,  le  légataire  ayant 
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* soldé  «a  trésor  les  droits  à lui  dus  sur  40,000  fr.,  capital  de  la  rente 
» viagère  qui  doit  être  pris  sur  les  immeublés,  et  diminuer  d'autant  leur 
u valeur  estimative,  puisqu’il  n’existe  aucune  somme  dans  la  succession  ; 
» et  dans  ce  cas  encore,  on  obtient  pour  tout  droit,  une  somme  de 
« 4806  fr.  80 c. comme  celle  qni  a été  perçue;  — Qu’admettre  le  sjstéme 
» développé  par  la  Régie  dans  son  mémoire,  ce  serait  assojétir  le  même 
» objet  à deux  droits  de  mutation » 

La  direction  s’esi  pourvue  eir cassation , mais  son  pourvoi 
a été  rejeté  le  I"  décembre  1832,  en  ces  termes  : 

s Attendu  qu’il  résulte  tant  de  ta  loi  du  22  frimaire  an  vu , que  de  l’a- 
» vis  interprétatif  du  conseil  d'état  du  10  septembre  1808,  inséré  au  But  - 
u lutin  des  loi*,  que  les  héritiers  on  légataires  peuvent  également  acquit 
» ferles  droits  de  mutation  et  opérer  leurs  décharges  respectives,  pourvu 

> que  les  paiement  soient  établis  sur  les  proportions  calculées  d'après  les 
» tarifs,  suivant  la  nature  des  biens  et  les  rapports  de  parenté  dn  testateur 
» avec  les  héritiers  ou  légataires;  — Attendu , dans  l'espèce  quant  à la 
s nature  des  biens,  que  suivant  la  liquidation  énoncée  au  jugement  atta- 
» qué,  la  totalité  de  la  succession  a été  frappée  du  droit  afférent  aux  iin- 
s meubles  transmis  en  ligne  directe  ; que  ce  paiement  libérait  le  léga- 
» taire  en  partie;  que  si  la  qualité  de  ce  légataire  non  héritier  direct , lui 
» imposait  une  addition  de  droit,  le  tribunal  a eu  égard  à cette  condition 
« du  tarif,  et  l’a  établie  suivant  les  proportions  légales  ; d’où  résulte  qu’il 
» n'y  a eu  ni  fausse  applicatiou  de  l’avis  du  Conseil  d’état  sus-énoncé , 

> ni  violation  des  art.  4 et  60  de  ht  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Rejette.  « 
(Coat.,2556.) 

2474.  La  Régie  s'est  donc  encore  une  fois  vue  obligée  de 
recourir  à un  nouveau  système  qu’elle  a développé  dans  l’in- 
struction du  26  août  1833,  n*  1432,  ainsi  conçue  (1)  : 

« L’article  4 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  soumet  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  toute  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  meubles  ou  immeubles,  opérée  par  décés.  Les  quotités  de  ce  droit 
ont  été  déterminées  par  les  art.  IVJ  de  la  loi  du  21  frimaire  an  vu,  53  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  et  33  de  celle  du  21  avril  1832,  d’une  part,  suivant 
la  nature  mobilière  ou  immobilière  des  biens,  d'autre  part,  selon  que  les 
héritiers  ou  légataires  sont  ou  ne  sont  point  parens  de  l’auteur  de  la  suc- 
cession , et  d'après  les  divers  degrés  de  parenté. 

Aux  termes  d’une  décision  du  ministre  des  finances,  du  17  février  1807, 
insérée  dans  l’instruction,  n°  366,  J 0 lorsque  les  objets  légués  à titres  parti- 
culier se  trouvent  en  nature  dans  la  succession,  ces  objets  doivent  être  dis- 
traits delà  déclaration  faite  par  l'héritier  ou  le  légataire  universel , qui 
n’est  tenu  au  paiement  des  droits  de  mutation  que  sur  les  biens  restant  ; 
et  les  légataires  particuliers  acquittent  ceux  4 leur  charge  d'après  la  na- 
ture des  choses  qui  leur  ont  été  léguées.  Ces  règles  de  perception  n’ont 
éprouvé  aucune  modification. 

Mais,  d'après  la  même  instruction , n°  366 , J 9 , lorsque  les  legs  parti- 
culiers consistaient  en  somme  d’argent  qui  ne  se  trouvaient  point  dans  la 


8"(1)  Nous  la  transcrivons  dans  son’entier,  quoique,  scion  nous;  elle  ne 
doive  point  être  suivie,  parce  que  jusqu'à  ce  jour  elle  sert  de  règle  eux 
préposés  pour  lu  perception. 
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succession,  il  ne  lierait  être  fait  aucune  déduction  dans  la  déclaration  de* 
héritiers  on  légataires  universels  : et  que  les  légataires  particuliers  n’en 
payaient  pas  moins  les  droits  sur  la  valeur  de  leurs  legs. 

Ce  mude  de  liquidation  a été  abrogé  par  l’avis  du  Conseil  d'état  , du 
î-10  septembre  f 808,  comme  étant  contraire  au  principe  d'après  lequel 
le  même  objet  ne  peut  être  assujcli  en  même  temps  à deux  droits  de  mu  ■ 
talion. 

Cette  décision  suppose  que  les  droits  dus  par  les  légataires  particuliers  , 
d’après  leur  degré  de  parenté  avec  le  testateur,  sont  d’une  quotité  égale 
ou  inférieure  à ceux  que  l'héritier  ou  le  légataire  universel  doit  acquitter. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  si  l'héritier  a payé  les  droits  sur  la  valeur  entière 
de*  biens  de  la  succession  , il  n'y  a t ien  à réclamer  dea  légataires  particu- 
liers ; et  si  ceux-ci  ont  acquitté,  avant  la  déclaration  de  l’héritier  ou  du 
légataire  universel,  les  droits  résultant  dea  legs  à tour  profil,  la  somme  lu» 
taie  de  ces  droits  doit  être  déduite  purement  et  simplement  de  celle  des 
droits  liquidés,  d’après  la  déclaration  de  l'héritier  , sur  l'intégralité  des 
biens  de  la  succession. 

Mais  celte  hypothèse  n’est  pas  celle  qui  se  rencontre  le  plus  fréquem- 
ment t il  arrive  souvent  que  les  droits  applicables  aux  legs  particuliers 
sont  supérieurs,  en  qQolilé,  à ceux  dus  par  les  liériiiers  ou  légataires  uni- 
versels. Dans  ce  cas,  si  le  paiement  effectué  par  cet  derniers . dés  droits 
liquidés  d’après  le  degré  de  leur  parenté  avec  l’auteur  de  U succession  sur 
la  valeur  en-iére  des  biens,  libérait  complètement  des  légataires  particu- 
liers , 00  si  les  droits  acquittés  par  ces  légataires,  avant  la  déclaration  de 
l’héritier,  étaient  imputes  iniégralementsur  ceux  qui  résullaiaient  île  cette 
déclaration,  le  principe  établi  par  la  loi  t de  l'intégralité  dea  quotités  de 
droits,  selon  les  divers  degrés  de  parenté,  se  trouverait  violé  an  préjudice 
du  trésor  publie.  En  effet,  il  ne  percevrait,  en  déiiiutive,  les  droits  sur  la 
valeur  eiit  ècc  de  la  succession,  qu'au  taux  déterminé  par  le  degié  île  pa- 
renté de  l'héritier  avec  le  défunt,  connue  s’il  n’eiit  point  été  fait  de  legs 
particuliers  donnant  ouverture  à des  droits  d’une  quotité  supérieure,  il 
faot  donc  reconnaître  que,  d'une'  part,  si  d’après  Pavis  du  Conseil  d'état, 
deux  droits  de  mutation  pe  peuvent  être  acquittés  «tir  le  même  objet , et 
ai  les  pxiemen»  de  ces  droits,  effectués  soit  par  tes  héritiers  ou  légataires 
universels,  soit  par  lea  légataires  particuliers,  opèrent  leur  décharge  res- 
pectivej  d'autre  part , celte  décharge  ne  peut  avoir  lien  que  jusqu'à  due 
concurrence  , cVst-i  dire  dans  lea  proportions  résultant  de  la  diversité 
des  quotités  de  droits,  a raison  dm  differanoe*  dans  la  nature  des  biens 
et  dans  1rs  rapports  de  pareuté  de  l’auteur  de  la  succession  avec  ses  héri- 
tiers et  légataires. 

Plusieurs  modes  de  liquidation  ont  été  essévés  pour  parvenir  A conci- 
lier les  principes,  dans  leur  application  aux  espèces  très -multipliées  que 
fait  naitit  ta  rencontre  de  cet  deux  circonstances,  savoir,  de  le?.s  parti- 
culiers de  sommes  d'argent  non  existant  dans  la  tucreation , et  de  droits 
dus  par  les  légataires  particuliers,  d'après  une  quotité  supérieure  à celle 
de»  dntila  exigibles  de  l’héritier  ou  du  légataire  nniver>el  (f). 

Mai.  le  système  de  liquidation,  et  d'imputation,  n'a  point  été  admis  par 
la  Cour  de  cassation,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt  du  t"  décembre  -1832  (2). 

D’après  cet  arrêt,  le  mode  prescrit  par  les  instructions  , n-»  1456,  $ 7 , 


(1)  Ici  l’instruction  développe  le  système  que  nous  avons  précédemment 
exposé,  n»  2472. 

(2)  Voy.  le  n»  précédent. 
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et  12U3,  S 4,  pour  la  liquidation,  des  droits  de  mutation  sur  les  succession* 
grevées  de  legs  particuliers  de  souunes  d'argent , non  existant  dans  la 
tuasse  liérédilaire,  ou  de  donations  entre  vils  de  sourmea  payables  au  dé- 
cès du  donateur  et  sur  lesque  les  Us  droits  proportionnel*  ont  été  perçus 
lors  de  reuregistrenirnt  des  actes,  doit  être  considéré  connue  abrogé  , et 
cessera  d’être  appliqué. 

Le  nouveau  mode  de  liquidation  on  d’imputation,  qui  devra  lai  être 
substitué,  est  indiqué  par  les  motifs  de  l'arrêt. 

Il  contient,  en  effet  de  remarquer  que  cet  arrêt,  loin  de  détruire,  con- 
firme les  principes  que  l'instruction . n"  1156,  5 7,  avait  eu  puur  objet  de 
combiner  dans  leur  appliratiou.  La  Cour  de  cassation  reconnaît,  d’après 
l'avis  du  conseil  d'état  du  2 1U  septembre  ISOS  , quç  U même  olqel  ne 
pouvant  suporter  deux  droits  de  mutation , les  paiement  de  ce*  droits , 
effectués  soit  par  les  légalaires  particuliers  de  sommes  d'argent  non  exis- 
tant dans  la  succession , soit  par  l’héritier  ou  le  légataire  universel  sur  la 
totalité  des  biens  composant  celle  même  succession  a/*r*nr /«gr  décéarys 
respective  mais  en  même  temps  elle  déclare  que  les  psictiieus  des  droits 
doivent , de  pari  pi  d'antre , être  établis  sut  les  proportions  calculées 
d'après  les  tarifs  , mirant  la  nature  des  biens  çt  aussi  suivant  les  T<‘P- 
ports  de  parenté  du  défunt  testateur  et  des  héritiers  ou  léyutuires.  La 
seule  chose,  donc,  que  la  Cour  rejette,  c'est  la  fiction  admise  par  l'ins- 
truction, n"  1156,  S 7,  et  d’après  laquelle  on  ne  devait  imputer  sur  les 
droits  à payer  par  les  légataires  particuliers,  on  sur  ceux  exigibles  de  l'hé- 
ritier, que  le  moulant  du  droit  que  ce  dernier  aurait  eu  à acquitter  sur 
les  sommes  d'argent  léguées  à litre  particulier . si  ces  sommes  eussent 
existé  en  nature  dans  ta  succession.  L’arrêt  décide  au  contraire  que  cette 
imputation  doitêlre  faite  jusqu'à  concurrence  du  montant  d s droits  réel- 
lement dus  pas  l'héritier  ou  le  légataire  universel,  d'apiès  son  degré  de 
parenté  avec  le  défunt  et  suivant  la  nature  mobilière  çt  immobilière  dea 
biens  de  la  succession  , sur  une  valeur  égale  a celle  des  legs  particulier* 
de  sommes  d'argent,  non  existant  dans  la  masse  héréditaire.  Ainsi , par 
exemple  dans  l’espèce  qqi  a fait  l'objet  de  cet  arrêt , après  le  paiement 
des  droits  fait  an  nom  du  fils  mineur  de  la  dame  Margerand,  sur  la  tota- 
lité des  biens  de  la  succession  entièrement  immobilière,  jl  u’y  avait  lieu 
de  réclamer  du  mat  i légataire  particulier , que  50  c.  pur  100  fr.  sur  I* 
somme  de  40.000  fir.,  cap  tai  de  la  reulc  viagère,  c'est-à-dire  la  différence 
entre  le  droit  d'un  p.  100,  acquitté  par  l'héritier  eu  ligne  directe  sur  une 
égale  valeur  en  iiunieiildrs,  et  celui  d’un  franc  50  c.  par  100  fr.,  dit  sur 
le  montant  du  legs  mobilier  fait  à l’époux  survivant;  tandis  que  , d’après 
le  système  de  l’inslriiction,  n"  1156,  5 7 , cet  excédant  de  droit  eut  été 
d’un  fr.  25  ç.  par  10U  fr. , formant  la  différence  entre  le  droit  d’un  fr. 
50  c.  par  100  fr.,  que  l’héritier  aurait  eu  à payer  sur  la  valeur  de  ce 
legs,  si  cette  valeur  se  fût  trouvée  en  nature  dans  la  succession.  De  même, 
si  le  légataire  particulier  eût  acquitté  les  droits  qui  le  concernaient,  an- 
térieurement à la  déclaration  de  l'héritier,  on  aurait  dû  imputer  sur  le 
mootanl  des  droits  liquidés  sur  la  valeur  entière  des  bit-us  de  la  succes- 
sion, le  droit  d’un  p.  100,  exigible  de  l’héritier  sur  une  valeur  immobi- 
lière de  40,000 fr.,  représentant  le  capital  de  la  rente  viagère,  objet  du 
legs  particulier;  au  lieu  que,  suivant  l'instruction  précitée,  cette  imputa- 
tion n’aurait  été  faite  que  sur  le  pied  de  25  c.  par  1QD  fr..  quotité  du 
droit  que  l'héritier  aurait  été  tenu  d'acquitter  sur  la  valeur  capiialr  de 
la  rente  viagère,  si  cette  valeur  eût  existé  en  argent  ou  en  mobilier  dans 
U succession. 

Après  avoir  ainsi  déterminé  les  principes  qui  ont  dicté  l'arrêt  de  U 
Cour  de  cassation,  du  i»*  décembre  1S32,  et  le  mode  de  liquidation  qu’il 
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a adopté  , il  reste  à établir  arec  précision  les  réglés  qui  en  découlent , 
pour  leur  application  aux  différentes  espèces  qui  peuvent  se  présenter. 

La  première  règle  à suivre,  pour  toute  succession  grevée  de  legs  de  som- 
mes d’argent  qui  ne  s’y  trouvent  pas  en  nature,  est  celle  qu'a  posée  l’avis 
du  conseil  d’état,  du  2-10  septembre  1808,  savoir  : qne  la  déclaration  des 
héritiers  ou  légataires  universels  doit  comprendre  l’universalité  des  biens 
de  la  succession , et  que  les  droits  de  mutation  doivent  être  liquides  sur 
la  valeur  intégrale  de  ses  biens.  Il  y a lieu  d’observer  cette  règle  dans 
tous  les  cas,  soit  que  la  déclaration  du  légataire  particulier  suive  relie  de 
l'héritier  ou  du  légataire  universel,  soit  qu’elle  la  précède,  soit  que  les 
deux  déclarations  se  fassent  simultanément. 

Quant  a la  manière  d’opérer  i’impu’.ation  des  sommes  payées,  soit  par 
les  héritiers  ou  légataires  universels,  soit  par  les  légataires  particuliers, 
à leur  décharge  respective,  la  règle  générale,  telle  qu’elle  résulte  des 
termes  de  l’avis  du  Conseil  d’état  et  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
1"  décembre  1832,  est  que  l'imputation  doit  se  faire  par  déduction  sur 
les  droits  de  mutation  à acquitter  par  les  uns  nu  par  les  autres  et  non 
par  déduction  sur  la  valeur  des  biens  composant  la  succession.  Toutefois, 
dans  certains  cas,  les  deux  modes  d’imputation  produisant,  comme  on  le 
verra  ci-après,  les  mêmes  résultats  pour  le  trésor,  on  peut  procéder  par 
ta  voie  d’imputation  sur  les  valeurs  de  la  succession,  celte  voie  ayantd'ail- 
leurs  l’avantage  de  simplifier  l’opération. 

En  ce  qui  concerne  les  diverses  espèces  qui  peuvent  se  présenter,  il  faut 
d'almrd , suivant  les  deux  hypothèses  prévues  par  l’avis  du  conseil  d'état 
du  2-10  septembre  1808 , distinguer  si  la  déclaration  de  la  succession,  par 
l’héritier  ou  le  légataire  universel , est  antérieure  ou  postérieure  au  paie  - 
ment  drs  droits  par  les  légataires  particuliers  de  sommes  d’argent.  Dans 
le  cas  tic  simultanéité , on  procède  de  la  même  manière  que  dans  celui  où 
la  déclaration  de  l’héritier  est  postérieure  au  paiement  des  droits  sur  les 
legs  particuliers. 

Dans  chacune  de  ces  hypothèses , une  autre  distinction  est  A faire  , le 
mode  d'imputation  varie  selon  que  les  droits  à la  charge  des  légataires  sont 
d'une  quotité  inférieure  ou  supérieure  A celle  des  droits  dus  par  l'héritier 
ou  le  légataire  universel . ou  d'une  quotité  inférieure  au  droit  exigible  de 
ce  dernier  sur  les  immeubles  et  supérieure  A celui  dii  pour  les  meubles  de 
la  succession.  Lorsque  les  quotités  sont  égales , on  opère  de  la  même  ma- 
nière qne  lorsque  le  droit  dù  par  le  légataire  particulier  est  inférieur,  en 
quotité , A celui  qui  est  A la  charge  de  l’héritier. 

Voici  les  règles  A suivre  dans  ces  dilférens  cas  : 

P HEM  1ÈRE  HYPOTHÈSE.  — Déclaration  do  rhéritior,  ou  du  léga- 
taire unircrsrl , ANTERIEURE  au  paiement  des  droits  sur  Us  legs 

particuliers  de  sommes  d'argent. 

Si  les  droits  résultant  des  legs  particuliers  sont  d’une  quotité  inférieure 
à celle  des  droits  qui  ont  été  acquittés  par  l’héritier  ou  le  légataire  uni- 
versel, tant  sur  les  immeubles  que  sur  les  meubles  de  la  succession , les 
légataires  particuliers  sont  entièrement  libérés,  et  il  n’y  a lieu  A aucune 
répétition  contre  eux. 

Si  le  droit  dû  pour  le  legs  particulier  est  d’une  quotité  supérieure  à celle 
des  droits  payés  par  l’héritier , soit  sur  les  meubles,  soit  sur  les  immen- 
bjes , on  doit  réclamer  des  légataires  particuliers  l’excédant  résultant  de 
l'imputation  , sur  les  droits  dont  le  legs  est  passible , de  ceux  qui  ont  été 
perçus  , lors  de  la  déclaration  de  l’héritier,  sur  une  valeur  tant  mobilière 
qu'iinmobilière  , égale  au  muntaut  du  legs  particulier. 
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Si  le  droit  exigible  pour  le  legs  particulier  est  inférieur , en  quotité,  A 
celui  que  l'héritier  a acquitté  sur  les  immeubles  et  supérieur  au  droit  par 
lui  payé  sur  les  meubles  de  la  succession , on  doit  imputer  sur  le  droit  ré- 
sultant du  legs  particulier , d’une  part , celui  qui  a été  perçu  , lors  de  la 
déclaration  «le  l'héritier,  sur  1rs  «râleurs  mobilières  de  la  succession,  d’au- 
tre part,  le  droit  dû  par  le  légataire  particulier  lui  même  sur  la  somme 
formant  la  «liirérence  entre  le  montant  des  valeurs  mobilières  de  la  succes- 
sion, et  le  montant  du  legs  particulier. 

DEUXIÈME  HYPOTHÈSE.  — Déclaration  de  l’héritier  ou  du  léga- 
taire universel,  POSTERIEURE  au  paiement  des  droits  sur  les  lejs 

particuliers  de  sommes  d’argent. 

Lorsque  le  droit  payé  par  le  légataire  particulier  est  d’une  quotité  infé- 
rieure à celle  des  droits  dus  par  l'héritier,  tant  sur  les  meubles  que  sur 
les  immeubles , il  y a lieu  de  déduire  du  montant  de  ces  droits  liquides 
sur  la  totalité  des  biens  de  la  succession  la  somme  précédemment  acquit- 
tée par  le  légataire  particulier , et  de  n'exiger  de  l’héritier  ou  du  légataire 
universel , que  l'excédant. 

Lorsque  le  droit  perçu  pour  le  legs  particulier  est  supérieur,  en  quotité, 
à ceux  que  l’héritier  doit  acquitter , soit  sur  les  meubles , soit  sur  les  im- 
meubles , il  faut  imputer  sur  le  montant  de  ces  droits  liquidés  sur  la  to- 
talité des  biens  de  la  succession,  les  droits  dus  par  l’héritier  sur  une  va- 
leur tant  mobilière  qu’immobilière  , égale  au  legs  particulier;  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose  pour  les  résultats  , distraire  de  la  valeur  entière  des 
biens  «le  la  succession  une  valeur  égale  à celle  du  legs  particulier  et  ne 
percevoir  le  droit  de  mutation  à la  charge  de  l’héritier  que  sur  le  restant 
en  immeubles. 

lin  fin  , lorsque  le  droit  acqnitté  pour  le  legs  particulier  est  inférieur  , 
en  ipiotité,  à celui  que  l’héritier  doit  payer  sur  les  immeubles;  mais  supé- 
rieur au  droit  exigible  sur  les  meubles  de  la  succession , il  y a lieu  d’im- 
puter sur  ces  droits  liquidés  sur  la  totalité  des  bicos  «le  la  succession  , 
d'une  part , celui  qui  est  dû  par  l'héritier  ou  le  légataire  universel  sur  une 
valeur  égale  à celle  du  mobilier  existant  dans  la  succession , d’autre  part, 
le  droit  payé  par  le  légataire  particulier  sur  la  somme  représentant  la  dif- 
férence entre  le  montant  des  valeurs  mobilières  «le  la  succession  et  le 
montant  du  legs  particulier;  ou , ce  qui  revient  au  même  pour  le  trésor, 
«tu  peut  distraire  de  l’actif  total  de  la  succession  les  valeurs  mobilières 
insutlisantes  pour  faire  face  au  legs  particulier , ne  liquider  le  droit  à la 
charge  de  l'héritier  que  sur  les  immeubles  , et  imputer  sur  le  montant  de 
ce  droit  celui  qui  a été  acquitté  par  le  légataire  particulier  sur  une  somme 
égale  à la  différence  existante  entre  la  valeur  du  mobilier  de  la  succession 
et  celle  dn  legs  particulier. 

Dans  le  cas  où  1a  déclaration  de  l'béritier  et  le  paiement  des  droits  sur 
le  legs  particulier  ont  lieu  simultanément , on  doit , ainsi  qu’on  l'a  déjà  in- 
diqué , opérer  de  la  même  manière  que  lorsque  la  déclaration  de  l'héri- 
tier est  postérieure  au  paiement  des  droits  par  le  légataire  particulier. 

Ces  diverses  règles  de  perception  ont  été  établies  par  une  solution  priso 
en  thèse  générale,  le  12  juillet  1833. 

Pour  en  faciliter  l'intelligence  et  l'application , il  a paru  convenable  de 
présenter  des  exemples. 
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PRE  Ml  È HE  HYPOTHÈSE  — Déclaration  de  l’héritier  ou  du  léga- 
taire universel , ANTERIEURE  au  paiement  des  droits  sur  les  legs 
particuliers. 

PEÏWIEB  EXEMPLE 

Droit  résultant  du  legs  particulier  , INFERIEUR  en  quotité  à ceux  qui 
ont  été  acquittés  par  l'héritier. 

Une  succession  s’esl  ouverte  , en  vertu  d’un  legs  universel  mi  profil  d'un 
petit  neveu  du  testateur.  Elle  est  grevée  d’un  legs  particulier  de  10,000  fr, 
en  argent , au  profit  d'un  neveu  du  défunt. 

La  succession  se  compose , savoir  : de  biens  meubles  esti- 
més d'une  valeur  de • . . . 1,000  fr. 

de  biens  immeubles  estimés  en  capital  à 40,000 

Le  légataire  universel , petit  neveu  du  testateur,  a payé  les  droits  de 
mutation  , sur  le  mobilier  à 4 p.  100  , et  à 7 p.  100  sur  tes  immeubles , 
couronnement  à l’article  30  de  la  loi  du  21  avril  1S32. 

Le  droit  exigilde  du  légataire  particulier  , sur  la  somme  de  10,000  fr.  au 
taux  de  3 p.  IÜ0,  suivant  la  même  loi  , étant  inférieur  en  quotité  aux 
droits  acquittés  par  le  légataire  universel,  taql  sur  les  meubles  que  sur  les 
immeubles  de  la  succession,  il  n'y  a rien  à répeler  pour  le  legs  particulier. 

DEUXIÈME  EXEMPLE. 

Droit  dù  pour  lo  loge  particulier , SUPÉRIEUR  en  quotité  à ceux  qui 
ont  été  acquittés  par  l'héritier. 

Une  succession  s’est  ouverte  en  ligne  directe.  Elle  est  grevée  d’un  legs 
particulier  de  10,000  fr.,  an  profit  d'un  neveu  du  défunt. 

La  succession  consiste,  savoir  : en  objets  mobiliers  évalués  à.  1 ,000  fr. 

fen  immeubles  estimés  en  capital  à.  .......  . 40,000 

'l'héritier  en  ligne  directe  a payé  les  droits  de  mutation  à 25  centimes 
par  100  francs  sur  Immobilier,  et  à 1 p.  100  sur  Je»  immeubles 

Le  légataire  particulier  se  présente  pour  acquitter  les  droits  en  ce  qui 
le  concerne.  La  liquidation  doit  être  établie  ainsi  qu’il  suit  : 

Droit  à 3 p.  1UÜ  (toi  du  21  avril  1832,  art.  33)  sur  le  legs  particulier  de 

10,000  fr.,  fait  au  neveu  du  testateur 300  f.  00  c. 

Imputation  des  droits  pt\yés  par  l’héritier  en  ligne  directe, 

1°  À 25  c.  par  100  fr.  sur  1,000  fr.  de  mobilier.  2 f.  50  c.  I 

1 92  50 

2°  A 1 p.  100  sur  9,000  fr.  en  immeubles...  90  00  ) 

Reste  à payer  par  le  légataire  particulier 207  50 

T&01SIÈNE  EXEMPLE  : 

Droit  du  legs  particulier , INFERIEUR  en  quotité  à celui  à payer  par 
l’héritier  ou  légataire  universel  sur  les  immeubles  , et  SU PÈRIEUR 
au  droit  par  lui  acquitté  sur  les  meubles  de  la  succession. 

Une  succession  s’est  ouverte,  en  vertu  d’un  legs  universel,  eu  profit 
d'un  neveu  du  testateur.  Elle  est  grevé»  d’un  legs  particulier  de  10,000  fr., 
en  argent , au  profit  d’nu  petit  neveu  du  défunt. 

La  succession  consiste,  savoir:  en  objets  mobiliers  évalués  A.  1,000  fr. 

en  immeubles  estimés  en  capital  à 40,000 

Le  légataire  universel  a payé  le»  droits  de  mutation  A 3 p.  100  sur  les 
menhirs , et  à 6 fr.  50  e.  par  100  francs  sur  les  immeubles.  ( Loi  du  21 
avril  1832 , article  33.) 
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Le  drpit  sur  le  legs  pertictilier  est  dû  an  taux  de  4 p.  100  ( même  loi  ). 
La  liquidation  doit  être  établie  ainsi  qu’il  suit  : 

Droit  à 4 p.  TOU  sur  le  legs  particulier  de  T 0,000  fr,  . . 400  f,  00  c. 
A imputer,  T»  droit  pavé  parle  légataire  universel,  A 3 
p.  T00  sur  1,000  fr.,  montant  des  valeurs  mobilières  de  la  suc- 
cession , ci 30  f.  00  c. 

2»  Droit  dû  par  le  légataire  particulier,  à 4 p. 

100  sur  ^,000  francs  formant  I»  différence  en- 
tre le  montant  des  valeurs  mobilières  de  la  suc- 
cession et  le  montant  du  legs  particulier  ,ci.  . 360  00 

Reste  à paver  par  le  légataire  particulier. 


DEUXIÈME  HYPOTHÈSE.  — Déclaration  do  l’héritier  ou  du  léga- 
taire universel , POSTERIEURE  au  paiement  des  droite  sur  le  legs 
particulier. 

riEMIKa  EXEMPLE  : 

Droit  payé  par  le  légataire  particulier,  INFÉRIEURE  en  quotité  a ceux 
due  par  l'héritier  ou  légataire  universel. 
l!ne  succession  s'est  ouverte,  en  vertu  d’un  legs  universel,  aq  profit 
d’un  petit  neveu  du  teslaieur.Eile  est  grevée  d’un  legs  particulier  delU,Uüdir. 
en  argent;  au  profit  d’un  neveu  du  défunt. 

La  succession  consiste,  savoir  : en  objets  mobiliers  évalués  A.  1 ,000  fr. 

en  immeubles  estimés  en  capital  à 40.000 

Le  légataire  particulier , neveu  du  testateur , a acquitté  le  droit  dû  pour 
son  legs , au  taux  de  3 p,  100  (loi  du  21  avril  1832). 

Lors  de  la  déclaration  postérieure  du  légataire  universel , les  droits  doi- 
vent être  liquidés  de  la  manière  suivante  : 

1°  Droit  A 4 p.  100  sur  1,000  francs  montant  du  mobilier 


delà  succession 40 f. 00c. 

2»  Droit  à 7 p.  100  sur  40,000  fr.  formant  (a  valeur  des  im- 
meubles. . . 2,800  00 

Toi  s* a,8i0f.Ü0fi. 

A impnté  le  droit  acquitté  par  le  légataire  particulier  au 
taux  de  3 p.  100  sur  le  legs  mobilier  de  10,000  francs.  . . 300  f.OOc. 

Reste  A payer  par  le  légataire  universel.  . . 2,5A0f00e. 


DEUXIÈME  EXEMPLE  : 

Droit  payé  par  le  légataire  particulier , SUPÉRIEUR  en  quotité  à ceux 
dus  par  l'héritier  ou  légetaire  universel. 

Une  succession  s’est  ouverte  en  ligne  directe.  Elle  est  grevée  d’un  legs 
particulier  de  10,000  fr.,  au  profit  d’un  neveu  du  défunt. 

La  succession  consiste , savoir  : eu  objets  mobiliers  éva- 


lués A l.OOOf.OOc, 

eu  immeubles  estimés  en  capital  A 40,000 


(e  légataire  particulier , neveu  du  testateur  . a acquitté  le  droit  dû  pour 
son  legs  , au  taux  de  3 p.  100  (loi  du  SI  avril  1832). 

Lurs  de  la  déclaration  postérieure  de  l’héritier,  la  liquidation  des  droits 
peut  être  établie  do  deux  manient  : 

PKiMitSE  maeièse.  — Imputation  snr  les  droits  de  mutation. 

Les  droits  dus  par  l'héritier  sont  : 


| 300  00 

. 10  00 
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A 25  cent.  par  100  francs  sur  1,000  francs  de  mobilier.  2 f.SO  c. 
2°  A 1 p.  100  sur  40,000  francs,  valeur  des  immeubles  de 
la  succession 400  00 

Total 402  t.50  c. 

A imputer,  1°  droit  à 25  cent,  par  100  fr.  sur  1,000  francs 

râleur  du  mobilier  de  la  succession 2 f.5ü  c. 

2»  Droit  à 1 p.  100  sur  9,000  en  immeubles,  for- 
mant, avec  les  1,000  fr,  du  mobilier,  la  somme  de 
10,000  fr.  Agate  an  legs  particulier 90  00 

Reste  à payer  par  l’héritier.  . . ■ 310  f.00  c. 

1 deuxième  MASIÈSK.  — Imputation  sur  les  valeurs  de  la  succession. 

La  succession  consiste,  savoir  : en  objets  mobiliers  esti- 
més A • i.ooor.ooc. 

eu  immeubles  évalués  en  capital  à 40,000  00 

Total  des  valeurs  de  la  succession.  41 ,000  00 
A déduire  pour  le  montant  du  legs  particolier.  ....  10,000  00 

Reste  passible  du  droit  de  mutation , au  taux  fixé  pour  les 
immeubles.  . 31,000  00 


Le  droit  dû  par  l'héritier  en  ligne  directe  , à 1 p.  100  sur 
cette  somme  de  31,000  fr.,  est,  comme  ci-dessus,  de.  . . 310  00 

TROISIÈME  EXEMME: 

Droit  payé  par  lo  légataire  particulier , INFERIEUR  en  quotité  à celui 
dû  par  l'héritier  ou  le  légataire  universel  sur  les  immeublest  et  SUPE- 
RIEUR au  droit  exigible  sur  les  meubles  de  la  succession. 

Une  succession  s'est  ouverte,  en  vertu  d’un  legs  universel , au  profit 
d'un  neveu  du  testateur.  Elle  est  grevée  d’un  legs  particulier  de  1,000  fr. 
en  argent,  au  profit  d'un  petit  neveu  du  défunt. 

La  succession  consiste,  savoir  . en  objets  mobiliers  évalués  A.  1,000  fr. 

en  immeubles  estimés  en  capital  é 40,000 

Le  légataire  particulier,  petit-neveu  du  testateur,  a payé  le  droit  dû  sur 
son  legs  au  taux  de  4 p.  100  (loi  du  21  avril  1832). 

Lors  de  la  déclaration  postérieure  du  légataire  universel , la  liquidation 
des  droits  peut  être  faite  de  deux  manières  : 

CREMIERE  mabiém.  — Imputation  sur  les  droits  de  mutation. 

Les  droits  dus  par  le  légataire  universel  sont  : 

1"  A 3 fr.  p.  100  suri, 000  francs  de  mobilier.  . . 30  f.00 

2°  A6  fr.  50  renl.  par  100  fr.  sur  40,000  fr.,  valeur  des  im- 
meubles de  la  succession 2.000  00 

Total 

A imputer  , 1»  droit  dû  pour  le  légataire  universel , à 3 
100  sur  1,000  francs,  valeur  du  mobilier  de  la 

succession 30  f.00  c. 

2“  Droit  payé  par  le  légataire  particulier,  à 
4 pour  100  sur  9,000  francs,  formant  la  diffé- 
rence entre  le  montant  des  valeurs  mobilières 
de  la  succession  et  le  montant  du  legs  particulier.  360  00 

Reste  à payer  par  le  légataire  universel 2,240  00 


2,630  00 
390  00 
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hicxiKtn'  makiItre. — Imputation  sur  le*  droits  de  mutation,  quant  aux 
immeuble* , et  sur  les  râleurs  de  la  succession  , quant  aux  meubles. 

La  succession  consiste,  savoir  : en  objets  mobiliers  esti- 

. < ’ ' J AftA  t AA  _ 


niés  à 1,000  f.OOc. 

en  immeubles  évalués  en  capital  i 40,000  00 


Total  des  valeurs  de  la  succession.  . . . 41,000  00 

A distraire  les  valeurs  mobilières  montant  i 1,000  60 

Reste  pour  les  valeurs  immobilières 40,000  00 

I m 

Droit  à 6 fr.  50  c.  dû  par  le  légataire  universel  sur  celte 
tomme  dé  40,000  fr i 2,600f.00c. 

A imputer,  le  droit  acquitté  au  taux  de  4 p.  100  parle  lé- 
gataire particulier , sur  9,000  francs , formant  la  différence 
entre  le  mnntant  des  valeurs  mobilières  de  la  succession  et  le 
monlant  du  legs  particulier 320  00 

Reste,  comme  ci-dessus,  4 paver  par  le  légataire  universel.  2,240  00 
— (Co«<. , 2,769.) 

2475.  Ce  nouveau  système  n’est  pas  moins  contraire  à l’avis 
du  conseil  d’état , que  le  précédent  : on  y trouve  en  effet  la 
même  opposition , puisque  la  Régie  prescrit  également  la  per- 
ception d’un  supplément  dans  l’hypothèse  ou  l’avis  déclare  que 
le  vœu  de  la  loi  est  rempli , et  qu’elle  ne  fait  qu’une  imputa- 
tion partielle  , là  où  la  loi  ordonne  d’imputer  la  totalité. 

L'instruction  ne  méconnaît  point  cette  opposition  : mais  elle 
soutient  que  l’avis  du  conseil  d’état  ne  prévoit  que  l’hypothèse 
où  les  droits  dus  par  les  légataires  particuliers  d’après  leur 
degré  de  parenté  avec  le  testateur , sont  d’une  quotité  égale 
ou  inférieure  à ceux  que  l’héritier  doit  acquitter  ; en  consé- 
quence , pour  celle  où  ces  derniers  droits  sont  moins  élevés , 
elle  croit  pouvoir  établir  le  système  qui  lui  convient  (i). 

Cependant  si  l’avis  du  conseil  d’état  n’est  pas  applicable  à 
cette  dernière  espèce  , pourquoi  se  borne-t-elle  à faire  une 
imputation?  pourquoi  n’exige-t-elle  pas  de  l’héritier,  un  droit 
sur  la  totalité  des  biens  héréditaires,  et  du  légataire  particu- 
lier , uu  droit  sur  les  sommes  qu’il  reçoit?  elle  ne  devrait  pas 


(1)  Ce  système  n’est  pas  moins  contradictoire  qu’arbitraire  -,  dans  quelle 
disposition  légale  la  Régie  a-t-elle  puisé  les  règles  d’imputation  qu’elle 
prescrit’  pourquoi  la  faire  tantôt  sur  la  valeur,  tantôt  sur  les  droits  à payer? 
pourquoi  plutôt  sur  un  objet  que  sur  l’autre  ? pourquoi  distinguer  l'hypo- 
thèse où  la  déclaration  de  l'héritier  est  postérieure  de  celle  ou  elle  est  an- 
térieure? n’est-il  pas  absurde  d’établir  entre  elles  une  différence  ’ loin  que 
le  conseil  d’état  les  distingue  , il  ne  les  indiqne  séparément  que  pour  les 
assimiler  et  faire  voir  plus  clairement , que  dans  tous  les  cas , la  Régie  ne 
doit  rien  recevoir  dn  légataire  et  que  l’héritier  seul  est  redevable  vis-à-vis 
du  trésor. 
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abandonner  le  système  qu’elle  soutenait  avant  l’avis  (lu  con- 
seil , puisque , suivant  elle , ce  système  n’a  point  été  con- 
damné dans  l’hypothèse  dont  il  s'agit. 

Si  la  Régie  fait  une  imputation , elle  reconnaît  donc  qn’il 
n’existe  qu’une  mutation,  qu'une  chose  transmises,  car  s’il 
existait  deux  mutations,  deux  chose  transmises.il  faudrait  per- 
cevoir deux  droits  et  non  les  imputer  l'un  sur  l’autre.  Or  cette 
fiction  appartient  au  conseil  d’état;  c'est  le  principe  dont  la 
décision  de  ta  loi  n'est  qu’une  conséquence.  L’avis  du  conseil 
est  donc  applicable  à celte  hypothèse , au  moins  dans  son  prin- 
cipe. Il  l'est  donc  également  dans  cette  conséquence  qu’il  ex- 
prime, qu’un  seul  droit  est  dû.  Pourquoi  cesse-t-il  de  l'être 
en  celle-ci  : « la  déclaration  de  l’héritier  doit  comprendre  l’u- 
» niversalité  des  biens  héréditaires,  et  une  fois  le  droit  perçu 
» sur  cette  déclaration,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli f » 

Si  le  paiement,  dit  la  Régie,  peut  fonder  cette  distinction 
que  la  loi  ne  fait  point,  si  le  paiement,  effectué  par  l’héritier 
à raison  de  sa  parenté , libérait  complètement  les  légataires 
particuliers  , ou  si  les  droits  acquittés  par  ces  légataires  étaient 
imputés  intégralement  sur  ceux  qui  sont  dus  par  l'héritier  , le 
principe  établi  par  la  loi , de  l’inégalité  des  quotités  de  droits, 
selon  les  divers  degrés  de  parente , se  trouverait  violé  au  pré- 
judice du  trésor  public  ; il  faut  donc  reconnaître  que  le  con- 
seil d'état  n’a  autorisé  qu’uue  décharge  respective  et  jusqu'à 
concurrence. 

L'Administration  se  méprend  sur  la  décision  du  conseil 
d'état  : ce  n’est  pas  une  question  de  liquidation , mais  bien  une 
question  d'esigibiliié , que  le  législateur  avait  à résoudre.  Il 
ne  s’agissait  pas  de  savoir  comment  on  devait  liquider  le  droit 
dû  par  le  légataire , et  celui  dû  par  l'héritier , mais  bien  de 
décider,  s’il  en  était  dù  deux.  Le  conseil  d’état  a prononcé 
qu’il  n’eu  était  dû  qu’uu  seul , parce  qu’il  n’existe  qu'une  mu- 
tation; que  ce  droit  uuique  était  à percevoir  sur  l’universalité 
des  biens  transmis , parce  que  telle  est  la  disposition  précise 
des  art.  14  et  15  de  la  loi  de  frimaire  ; qu’il  devait  être  pavé 
par  l’héritier,  qui  reçoit  l’objet  de  la  mutation  et  non  par  le 
légataire  qui  n’en  devient  pas  propriétaire. 

Ainsi  non  seulement  le  législateur  déclare  qu’il  n’est  dû  qu’un 
droit,  mais  encore  il  fait  connaître  celui  qui  est  dû.  Le  léga- 
taire n’en  doit  pas  , parce  qu’il  n’en  est  dû  qu’un,  et  que  c'est 
l'héritier  qui  le  doit.  Après  une  déclaration  aussi  formelle, 
avait- on  à s’occuper  des  degrés  de  parenté  du  légataire  ? 

Comment  s’arrêter  à ce  que  le  principe  de  l’inégalité  des 
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droits  ert  Violé , quand  il  est  décidé  qu'il  n’y  a point  d • droit 
dû  ? Le  trésor  éprouve  un  préjudice  bien  autrement  grave 
dans  celte  décision , que  cependant  l’avis  du  conseil  d’étai 
contient , et  que  la  Régie  reconnaît , au  moins  dans  une  hy- 
pothèse. N’est-ce  donc  pas  un  principe  écrit  dans  la  loi,  qu’il 
est  dû  un  droit  pour  toute  transmission  de  biens  meubles  ou 
immeubles  P Or  il  y a deux  mutations  quand  un  héritier  prend 
un  immeuble  dans  la  succession , et  tire  de  sa  bourse  une 
somme  d’argent  qu’il  transmet  au  légataire;  cependant  l’a- 
vis du  conseil  n’en  admet  qu’une  qui  soit  imposable.  C’est 
qu’à  côté  des  prescriptions  du  tarif,  il  existe  des  principes 
plus  puissans , qui  en  repoussent  quelquefois  l’application  ; or 
i unité  du  droit  sur  une  seule  succession  est  de  ce  nombre; 
elle  est  un  obstacle  à l’application  du  tarif  aux  legs  particu- 
liers, et  cela  n'est  pas  moins  vrai  dans  le  cas  où  ce  tarif  est 
élevé  , que  dans  celui  où  il  ne  l'est  pas.  Qu’importe  à cet  effet 
la  quotité  du  droit?  ce  n’est  pas  parce  que  l'héritier  a payé 
le  droit  dû  par  le  légataire , que  celui-ci  se  trouve  libéré  ; c’est 
parce  qu'il  n'y  a de  transmis , aux  yeux  de  la  loi  fiscale,  qu’un 
seul  objet  que  l'héritier  reçoit  tout  entier,  et  que  le  légataire 
ae  reçoit  pas;  or  que  l'héritier  soit  parent  proche  ou  éloigné 
du  défunt,  que  le  légataire  soit  sou  fils  ou  un  étranger,  cet 
état  de  choses  ne  change  pas,  et  c'est  cet  état  qui  détermine 
l'affranchissement  du  legs  particulier. 

L’avis  du  conseil  d’état , loin  de  comporter  des  limites,  em- 
brasse toutes  les  hypothèses  où  se  trouvent  des  legs  particu- 
liers , soit  qu'ils  existent,  soit  qu’ils  n'exisicnt  pas  en  nature 
dans  la  succession  (1)  ; il  les  assimile  toutes  expressément  ; il 
déclare,  à l'égard  de  toutes,  qu'il  n'y  a qu'une  mutation , 
qu'une  objet  transmis;  et  cette  fiction  il  ne  la  fait  pas  dépendre 
des  quotités  du  tarif,  mais  de  la  nature  même  de  la  transmis- 
sion , de  la  volonté  môme  du  testateur,  du  caractère  de  sa 
disposition.  C’est  donc  violer  cet  avis  que  d'y  supposer  des 
distinctions  qu'il  ne  contient  pas , non  moins  contraires  à son 
esprit  qu’à  sa  lettre.  Or  cette  violation  se  retrouvera  toutes  les 
fois  qu’on  exigera  du  légataire  une  portion  quelconque  de 
droit,  ou  qu’on  refusera  d’imputer  sur  ceux  à payer  par  l’hé- 
ritier , une  partie  quelconque  de  ceux  qui  auront  été  acquittés 
par  le  légataire. 

2476.  Vainement  on  s'appuiera  sur  les  dispositions  de  la  loi 


tt)  Comment  supposer  (Tailleur*,  qu’il  .ait  écarté  précisément  Thypo- 
Hiése , qni , selon  l'Instruction  , »*  rencontre  le  plue  fréquemment. 
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de  frimaire  qui  ont  pour  objet  de  faire  connaître  par  qui  les 
droits  doivent  être  acquittés  ou  supportés  ; ces  dispositions 
supposent  un  droit  dû  et  ne  peuvent  être  invoquées  quand  il 
n’y  en  a point. 

Vainement  encore  on  excipera  de  l’art.  1016,  C.  c. , aux 
termes  duquel  « les  droits  d'enregistrement  seront  dus  parie 
» légataire  •>  ; la  loi  suppose  encore  un  droit  dû  -,  elle  n'a  pour 
objet  que  de  faire  connaître  par  qui  ce  droit  sera  supporté. 
C'est  ainsi  que  dans  l’ancienne  jurisprudence  , les  droits  d'in- 
sinuation , ae  centième  denier  et  ceux  de  relief,  devraient  être 
supportés  par  le  légataire  (1)  ; mais  de  ce  principe  on  ne  peut 
pas  conclure , plus  qu’autrefois , que  le  légataire  doive  tou- 
jours un  droit  d'enregistrement  et  qu’il  ne  puisse  jamais  en 
être  affranchi.  L’art.  1016  , C.c.  fut-il  inséré  dans  une  loi  fis- 
cale . ne  serait  pas  plus  que  le  tarif  lui-même , un  obstacle  à 
l’application  des  règles  d’exception  ou  d’affranchissement. 

On  ne  serait  pas  moins  fondé  à conclure  que  cet  article  est 
abrogé  par  l’avis  du  conseil  d'état , car  aux  termes  du  premier, 
l’enregistrement  opéré  par  le  légataire  ne  peut  pas  profiler  à 
d'autre  qu’à  lui , tandis  que  suivant  1e  second , les  sommes 
payées  par  le  légataire  profitent  à l’héritier.  Cette  conséquence 
cependant  n'aurait  rien  d’exact,  parce  que  l'exigibilité  du 
droit , sa  liquidation , l'indication  des  personnes  qui  doivent  le 
payer  et  de  celles  qui  doivent  le  supporter , sont  autant  de  ma- 
tières indépendantes  et  régies  par  des  dispositions  distinctes 
et  qui  ne  s’abrogent  pas.  Le  législateur , en  rédigeant  l’avis 
du  10  septembre  , n’a  point  perdu  de  vue  l’art.  1016  , C.  c. , 
car  il  l’a  visé  ; mais  il  ne  s’est  point  prononcé  sur  l’arrange- 
ment à intervenir  entre  le  légataire  et  l’héritier , relativement 
aux  droits  appliqués  par  celui-ci  sur  la  totalité  de  la  succes- 
sion dont  la  valeur  se  trouve  partiellement  absorbée  au  profit 
du  premier.  Tel  n’était  point  son  objet , ni  celui  de  la  Régie  ; 
elle  n’a  donc  pas  à se  préoccuper  des  règles  de  justice  qui  de- 
vront présider  à l’accord  des  parties  sur  ce  point,  et  que  nous 
examinerons  en  traitant  des  Perceptions.  Elle  ne  doit  pas  sur- 
tout, dans  la  crainte  que  l’héritier  ne  s’enrichisse  au  préju- 
dice des  légataires  en  exigeant  le  remboursement  d’un  droit 
qu’il  n’a  pas  payé  parce  qu’il  n’était  pas  exigible,  en  conclure 
qu’il  faut  le  prélever  au  profit  du  trésor  (2). 
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(1)  Merlin  , Répertoire , vo  Légataire  . S 8. 

(2)  Voy.  le  Dictionnaire  de  l’Enregistrement , et  la  critique  qu'il  fait 
de  l'avii  du  conseil  d'état , v«  Legs,  n"  103  et  404. 
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2477.  L’affranchissement  n’a  pas  lien  si  l'objet  du  legs  par- 
ticulier consiste  en  autre  chose  que  de  l'argent  ou  quantités 
représentatives.  La  disposition  cesse  alors  d avoir  le  caractère 
de  partage  d'une  même  chose;  le  legs  particulier  ne  peut  plus 
avoir  la  nature  d’une  soulte , et  oe  terme  qu'une  seule  stipu- 
lation avec  le  legs  principal  ou  la  transmission  de  l'hérédité. 
Il  existe  deux  mutations  distinctes,  deux  choses  transmises  , 
et  dès-lors  deux  droits  à percevoir  (1). 

Ainsi  lorsque  le  legs  particulier  consiste  en  rente  viagère  , 
ou  en  redevances  de  fruits  ou  denrées  ayant  nature  de  quan- 
tités, ou  représentatives  de  valeurs,  l’avis  du  conseil  d'état 
doit  recevoir  son  application.  C’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de 
cassation  , relativement  aux  rentes  viagères  (n°  2469  ) , et  ce 
qu’a  reconnu  une  décision  du  Ministre  des  finances  du  i2 
mars  1819  (/.  E.,-6359). 

Lorsque  le  legs  consiste  en  immeubles  ou  en  meubles  non 
représentatifs  de  valeurs,  l’avis  du  conseil  d’état  cesse  d’étre 
applicable  , car  il  n’a  prévu  que  deux  hypothèses  : celle  où  les 
objets  légués  se  trouvent  en  nature  dans  ta  succession,  etcelle 
on  le  legs  consiste  en  sommes  d’argent  qui  ne  80Dt  pas  dans 
l’hérédité.  Il  n’y  a plus  même  raison  de  décider.  Ainsi,  deux 
droits  sont  exigibles  : l’un  pour  la  mutation  par  décès  qui 
tr.  'ismet  l’hérédité  ou  le  legs  principal , ù percevoir  sur  la  to- 
talité de  l’objet  transmis  , et  à raison  de  la  parenté  du  testa- 
teur et  du  légataire  principal  ; l’autre  pour  la  donation  entre 
vifs  par  laquelle  s'opère  la  transmission  du  legs  secondaire,  à 
percevoir  sur  l'objet  de  ce  legs  et  ù raison  de  la  parenté  exis- 
tante entre  le  légataire  principal  elle  légataire  particulier. 

2498.  Par  son  testament  du  5 avril  1827,  le  sieur  Gailleta 
légué  tous  ses  biens  à la  demoiselle  Dufour , « à la  charge  , 
k par  elle , de  remettre  et  abandonner,  sans  paiement  ni  in- 
« demiiilé  , à titre  purement  gratuit , ù Ludovic  Lemoine  , la 
» lerrc  et  ferme  de  Montclievrel , telle  gu  'elle  appartient  à la- 
» dite  demoiselle  Dufour , faute  de  quoi  celle-ci  perdrait  le  bé- 
» néfice  de  son  legs  , qui  serait  alors  acquis  à Ludovic  Le- 
» moine.  » Le  testateur  est  décédé  le  11  juin  1825,  et,  par  un 
acte  notarié  du  26  mars  1828,  la  demoiselle  Dufooru  aban- 
donné la  terre  de  Monlchevrel  à Ludovic  Lemoine , « pour , 
» par  lui , en  jouir  conformément  au  testament  » à dater  de 
l’ouverture  de  la  succession.  Cet  abandon  a été  considéré 
comme  une  donation  entre  vifs , entre  la  demoiselle  Dufour  et 


(1)  Vuy,  tuprù,  n"  2381 , ce  que  nom  avons  dit  de»  donations  entre  vif*- 
lit.  34 
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le  sieur  Lemoiue.  Les  raisous  de  décider  oui  été  que  le  sieur 
Gaillet  n'avait  pu  transmettre  à Ludovic  un  immeuble  qui  ap- 
partenait à la  demoiselle  Dufour;  qu’en  conséquence,  la 
transmission  qui  s’en  est  opérée  l’avait  été  par  celle-ci , qui , 
se  dépouillant  gratuitement  et  actuellement  de  l’immeuble  au 
profil  de  Ludovic , effectuait  une  véritable  donation  entre  vifs. 
( Solut, , 4 juiu  1828 , Cont , 1628  ). 

Le  sieur  Laffont , décédé  le  15  mai  1824 , a légué  la  nue- 
propriété  de  plusieurs  immeubles  à ses  cinq  petits-neveux  ou 
nièces  , Jean , Guillaume  . Polycarpe,  Catherine  et  Marie  Laf- 
font , frères  et  sœurs.  Ce  legs  à été  accepté.  Par  testament  du 
19  juin  1825 , la  veuve  Laffont  a disposé  d'une  partie  de 
ses  biens  en  faveur  des  deux  premiers  légataires  dont  il  a été 
parlé,  à condition  qu’ils  abandonneront  aux  trois  autres  leurs 
deux  cinquièmes  sur  la  uue-propriété  qui  forme  l’objet  du 

5 rentier  legs.  Jeau  et  Guillaume  Laffont  ayant  pris  possession 
e ce  qui  leur  a été  transmis  par  la  testatrice , le  receveur  a 
exigé  de  Polycarpe  , Catberiae  et  Marie  Laffont , un  droit  de 
mutation  sur  les  deux  cinquièmes  dont  leur  legs  s’est  accru  en 
vertu  de  la  coudilion  que  contient  le  second  testament.  On  a 
réclamé  contre  cette  perception , en  disant  que  déjà  ledroitde 

Station  a été  perçu  sur  l’entière  succession  de  la  veuve  Laf- 
t.  La  réclamation  a été  rejetée,  par  le  motif  qu’avant  le  dé- 
cès de  la  testait  ice,  les  cinq  légataires  de  son  mari  avaient  été 
saisis , chacun  pour  un  cinquième,  de  la  nue-propriété  des 
biens  à eux  légués  par  leur  grand  oncle  ; que  jean  et  Guil- 
laume Laffout  ayant  renoncé , par  l’acceptation  du  legssubsé- 
queul , aux  portions  qui  leur  revetiaieui  sur  le  premier  legs  , 
il  en  est  résulté-  une  mutation  des  mômes  portions  au  profit  des 
autres  légataires,  laquelle  mutation  donnait  ouverture  au 
droit  qui  a été  perçu.  (Délib  ,50  septembre  182S,  Cont., 
1692). 

Le  8 septembre  4812,  les  époux  Favier , mariés  sous  le 
régime  dota! , achetèrent  un  immeuble  en  commun  et  par 
moitié-,  en  1820,  ils  font  une  acquisition  semblable  pour  la 
propriété  du  tout  appartenir  au  survivant  ; en  1822,  décès  du 
sieur  Favier,  laissant  un  testament  par  lequel  il  institue  le  sieur 
Carret,  son  neveu , son  héritier  et  lègue  à sa  femme  une  rente 
viagère , à la  charge  ’par  elfe  , de  renoncer  à tous  droits  de 
propriété  sur  les  biens  qu’ils  avaient  acquis  ensemble.  Le 
Il  juillet  1828,  la  veuve  Favier  fait  la  renonciation  prescrite 
par  le  testament.  Cet  acte  a été  considéré  comme  une  vente  , 
dont  latente  viagère  était  le  prix,  attendu  que  la  renonciation, 
moyennant  larer.te,  à des  immeubles  qui  étaient  la  propriété , 
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constituai!  de  la  pari  de  la  femme , une  véritable  transmission 
à titre  onéreux  (Solut.,  13  octobre  1828,  Cont.,  1834). 

Dans  les  deux  premières  espèces , le  droit  de  donation  en- 
tre vifs  a été  perçu  et  avec  raison  ; mais  pour  la  troisième , 
c’est  à tort  aue  l'on  a exigé  le  droit  de  vente  ; le  sieur  Carret 
ne  paie  pas  les  immeubles  dont  il  lui  est  fait  abandon  ; la  re- 
nonciation faite  à son  profit  est  purement  gratuite  à son  égard, 
et  devait  subir  comme  le»  précédentes  , le  droit  de  donation. 

2479.  Lorsque  les  legs  pârtièullérs  cOtlsistent  dans  uneobli- 
gation  de  faire  , le  droit  n’est  pas  dû  sur  la  stipulation  qui 
Imposé , mais  bien  sur  l'exécution  qu’elle  reçoit,  lorsque 
cette  exécution  est  susceptible  du  droit.  L’obligation  imposée 
à l'héritier  ou  au  légataire  , dé  donner , de  vendre  , de  louer 
ou  de  prêter  une  chose  qui  lui  appartient , est  une  obligation 
défaire  , car  elle  consiste  à consentir  un  contrat  (4).  Il  en  ré- 
sulte que  le  droit  de  mutation  par  décès  n'est  pas  exigible  sur 
un  pareil  legs , encore  qu’il  soit  accepté  et  que  son  exécution 
ne  donne  ouverture  qu'au  droit  dont  le  contrat  qu'elle  com- 
porte, est  susceptible.  Ainsi  , si  la  charge  est  de  donner,  le 
droit  de  donation  sera  perçu  ; si  elle  consiste  à vendre , ce 
sera  celui  de  vente  ; si  eUe  consiste  à louer  r Ce  sera  celui  de 
bail  ; mais  dans  ce  dernier  cas  , si  le  bail  est  purement  ver- 
bal , aucun  droit  ne  Sera  peTçti.  * 

L’obligation  dé  donner , de  vendre , de  louer,  consentie  par 
le  légataire  ou  l'héritier  qui  accepte  , n’équivaut  pas  à la  do- 
nation , à la  vente  otï  au  bail  et  ne  rend  pas  le  légataire  parti- 
culier donataire,  acquéreur  ou  preneur;  elle  ne  lui  confèSe 
qu'un  droit  à le  devenir,  s’il  accepte,  il  n’en  est  pas  ainsi  des 
sommes  d'argent  ; le  légataire  en  devient  immédiatement  pro- 
priétaire ; quoiqu’elles  ne  se  trouvent  pas  dans  la  succession  , 
et  c’est  en  conséquence  de  celte  fiction,  qu’aucun  droit  pro- 
portionnel a’est  exigible  sof  l’exécution  qui  s’opère  parla  dé- 
livrance ( Voy.  tuprà , n"  2463  ). 


(1)  Contractai  tant  fucti. 
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nuuiu. 

2480.  La  mort  civile , comme  la  mort  naturelle,  donne  ouverture 

au  droit  de  mutation  par  décès. 

2481.  V ouverture  du  douaire  coutumier,  opérée  par  la  sépara- 

tion ne  rend  pas  ce  droit  exigible  ; — Arr.,  27  nivosc 
an  XI  ; — Délib.,  4 décembre  182a. 

2482.  Des  jouissances  légales  et  des  secours  dus  par  V hérédité 

du  tuteur  officieux. 

2483.  üe  la  nomination  d'administrateurs  aux  biens  dun  absent. 

2484.  De  la  continuation  de  communauté  au  profil  d'un  époux 

de  l’absent. 

2486.  Des  biens  appartenant  aux  enfans  qui  meurent  dans  ies 
hôpitaux. 

2486.  Division  et  renvoi. 

2487.  Du  décès  pris  pour  terme  ou  pour  condition  de  la  muta- 

tion. 

2488-  Des  sommes  dargent  données  entre-vifs  et  payables  au 
décès  pris  pour  terme.  — Arr. , 18  février  et  »•*  avril 
1829. 

2489.  Des  mêmes  stipulations,  le  décès  étant  pris  pour  condition. 

2490.  Du  décès  pris  pour  condition  résolutoire  ; — Transition. 

2480.  « Les  successions  s' ouvrent  par  la  mort  naturelle  et 
» par  la  mort  civile  (art.  718  C.  c.).  » 

Le  droit  de  mutation  par  décès  s'applique  aux  deux  sortes 
de  successions , ainsi  que  le  suppose  l'art.  24  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu , en  fixant  le  délai  dans  lequel  doit  être 
déclarée  celle  d’un  condamné  ; d’ailleurs  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 25 , C.  c.,  « la  succession  du  condamné  à la  mort  civile, 
>.  est  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers,  auxquels  ses  biens  sont 
» dévolus  de  la  môme  manière  que  s'il  était  mort  naturelle- 
» ment  sans  testament.  » 

2481.  Mais  la  mutation  doit  s’opérer  par  succession;  celle- 
là  seulement  donne  ouverture  au  droit  déterminé. 

La  Cour  de  cassation  a jugé,  par  arrêt  du  27  nivôse  an  xi 
(sup.,  n°41),  que  l'ouverture  du  douaire,  qui,  selon  l’art.  377 
de  la  Coutume  de  Normandie,  s'opérait  par  la  séparation  civile 
des  époux,  ne  pouvant  être  classée  ni  parmi  les  transmissions 
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d'usufruit  effectuées  par  décès,  puisque  les  deux  époux  élurnt 
encore  vivaus,  ni  parmi  celles  effectuées  à titre  onéreux,  et 
ne  se  trouvant  nommément  comprise  dans  aucun  article  du 
larif,  ne  saurait  être  assujétie  à aucun  droit  proportionnel.  La 
Régie  s’est  conformée  à cette  jurisprudence  par  délibération 
du  4 décembre  1822  {Coût.,  477). 

2482.  Les  jouissances  attribuées,  par  l’effet  de  la  loi,  à cer- 
taines personnes  , comme  compensations  ou  récompenses  de 
certaines  obligations,  n’ont  jamais  été  considérées  comme  dé- 
volues à titre  successif;  c’est  ainsi  que  le  droit  de  relief  n’était 
point  perçu  sur  la  jouissance  que  conférait  la  garde  des  enfans 
mineurs  (1)  ; cette  jouissance  était  également  affranchie  du 
centième  denier  (2);  Jla  loi  du  9 octobre  1791  prononça  da 
même  l’exemption  du  droit  d’enregistrement.  Cette  attribu- 
tion ayant  été  abolie  par  la  loi  du  17  nivôse  an  h , celle  du 
22  frimaire  an  vu  n’eut  point  à s’en  occuper  et  n'en  parla 
point<‘Rétablie  par  l’art.  384,  C.  c.,  aucune  loi  fiscale  ne  l'a 
soumise  à la  perception , en  sorte  qu’elle  ne  rentre  dans  au- 
cune prévision  dn  tarif. 

Ainsi , lorsque  des  biens  sont  dévolus  par  succession  à des 
mineurs,  les  pères  ou  mères  n’ont  rien  à payer  pour  la  jouis- 
sance qu’ils  ont  de  ces  biens , jusqu’à  l’âge  de  dix-buit  ans , 
ou  jusqu’à  l'émancipation  des  enfans  (Voy.  *up.,  n"  2423). 

Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  vient  à mourir  sans  avoir 
adopté  son  pupille,  il  doit  être  fourni  à celui-ci,  aux  termes  de 
l’art.  367,  C.  c.,  durant  sa  minorité,  des  moyens  de  subsister  ; 
ces  secours  sont  une  indemnité  et  non  un  droit  héréditaire  ; 
ils  ne  peuvent , en  conséquence,  donner  ouverture  au  droit 
de  mutation  par  décès  (Décis.  du  min.  des  fin.  du  23  septem- 
bre 1806  ; Cire,  du  24  nov.  1806). 

2483.  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  des  héritiers  présomptifs  d’un  absent,  n’opé- 
rant pas  à leur  profit  une  attribution  véritable  et  complète  de 
la  propriété  de  ses  biens , ne  devait  pas  donner  ouverture  au  * 
droit  de  mutation  (,16  janvier  et  14  février  1811,  Dali.  7.  91.) 
Mais  l’art.  40  de  la  loi  du  20  avril  1816  en  a décidé  autre- 
ment ; cet  article  porte  : 

• Le»  héritiers , légataires  cl  tous  antres  appelés  à exercer  des  droits 
» subordonnés  an  décès  d’un  individu  dont  l’absence  est  déclarée,  sont  te- 
» nus  de  faire,  dans  les  six  mois  dn  jour  de  l’envoi  en  possession  provi- 


<1)  Arl.  46  de  la  Coutume  de  Pari*. 
(2)  Dict.  dos  Dim.,  v» Usufruit,  n'1 2. 
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» soirc,  I»  déclaration  à laquelle  ils  taraient  tenus  s’ils  étaient  appelés  par 

• l'effet  de  la  mort , et  d'acquitter  les  droits  sur  la  valeur  entière  des  bieus 

• ou  droits  qu’ils  recueillent.  • 

La  loi  ne  prévoit  que  le  cas  où  l’absence  est  déclarée  ; ce- 
pendant, aux  termes  de  l’art.  117,  C.  ç,,  lors  piétne  qu’il  s’est 
écoulé  plus  de  quatre  ans  depuis  qu’ou  n’a  eu  de  nouvelles 
d’un  individu  qui  a disparu  , le  tribunal  n’est  pas  obligé  de  le 
déchirer  absent  ; il  peut  seulement  nommer  un  administrateur 
à ses  bieus.  Celte  nomination  done-t-el!e  ouverture  aux  droits 
rie  mutation  par  décès?  oui , suivant  une  décision  du  ministre 
des  finances , du  26  septembre  1817,  Vont.,  41),  par  le  motif, 
•.  que  le  Code  n’autorise  que  la  déclaration  d’absetts  ; que  la 
» nomination  d’administrateurs  provisoires  est  irrégulière, 
» mais  que  les  héritiers  présomptifs  n’en  sont  pas  moins  saisis 
■■desbièns,  et  que,  dès  qu’ils  recueillent  l’effet  de  la  dé-. 
>■  datation  d’ absence,  du  moins  quant  à l'administration  des 
■■biens,  ils  doivent  payer  le  droit  de  la  succession  » . Mais, 
ainsi  qu’on  vient  de  le  voir,  la  déclaration  d'absence  et  la 
nomination  d'administrateurs  sont  également  autorisées  par 
le  Code  ; elles  diffèrent  dans  leurs  effets , car  les  administra- 
teurs peuveut  bien  n'être  pas  choisis  parmi  les  héritiers  pré-, 
sompufs  , et , lorsqu’ils  le  seraient , ils  sont  tenus  de  rendre 
compte  de  la  totalité  des  revenus , sans  pouvoir  en  retenir 
une  partie  , ce  qu'ils  auraient  droit  de  taire  s’ils  étaient 
envoyés  en  possession  (art.  127,  C.  c.);  il  ne  faut  donc  pas  les 
confondre , ni  par  conséquent  appliquer  a la  nomination 
d’administrateurs,  la  disposition  de  l’art.  40  précité  , qui  ne 
concerne  que  IVnro»  en  possession  provisoire , par  suite  d’uue 
déclaration  d’absence. 

2584.  C.ef  article  qui  ne  parle  que  des  héritiers,  légataires , 
et  tous  autres  appelés  à exercer  des  droits  snbordoonés  au 
décès  d'uti  individu  dont  l’absencp  est  déclarée,  qui  auraient 
obtenu  l’envpt  en  possession  provisoire,  ne  peut  pas  s’appli- 
quer pou  plus  à l’épouse  commune  en  biens , qui , aux 
termes  de  l art,  124,  C.  c.,  opte  pour  la  continuation  de  la 
communauté , et  empêche  ainsi  l’envoi  provisoire  et  l’exer- 
cice provisoire  de  tous  les  droits  subornes  à ht  condition  du 
décès  de  l'absent  ; il  en  résulte  qu'à  son  égard  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  conserve  toute  sa  force  et  que 
l’administration  qui  lui  est  conférée  des  biens  de  l’absent , 
ni  ta  jouissance  partielle  ou  totale  des  revenus  que  lui  attri- 
bue i art.  127,  C.  c.,  ne  donnent  ouverture  au  droit  de  mu- 
tation par  décès. 
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2485.  Est-Ce  à ce  titre  successif  que  les  hftpitnnx  sont  en- 
voyés en  possession  des  biens  appartenant  aux  enfans  qui  y 
meurent  avant  leur  émancipation  ou  leur  majorité  ? Oui.  sui  - 
vant  le  Dictionnaire  de  ï Enregistrement , v°  Succession , 
na<  488  et  534  ; mais  sans  faire  connaître  le  motif  de  cette 
opinion.  Il  y a lien  de  douter  qu’elle  soit  fondée  ; en  effet, 
l’art  6 de  la  loi  du  la  pluviôse  an  sut , en  autorisant  ia  mise 
eu  possession  des  hospices;  ne  qualifie  point  le  titre  en  vefm 
duquel  s’opère  cette  mise  en  possession,  qui  ne  rentre  dans 
aucune  classification  des  successions , faites  par  le  Code  civil  ; 
un  ne  peut  donc  s'appuyer  d'aucune  disposition  légale  , pour 
établir  que  les  biens  sont  dévolus  aux  hospices  à titre  succes- 
sif. et,  dès-  lors,  le  droit  de  mutation  ne  saurait  être  exigé. 

Il  faut  en  dire  autant  à l’égard  des  effets  mobiliers  apportés 
par  les  malades  décédés  dans  les  hospices , et  dont  l’avis  du 
conseil  d'état,  du  3 novembre  18ÜD,  attribue  la  propriété  à 
ces  établissement.  Cette  dévolution  est  !a  récompense  ou  le 
prix  des  soins  qni  ont  été  donnés  aux  personnes  décédées  et 
un  moyen  de  fournir  aux  besoins  de  ceux  qui  les  remplace- 
raient ; mais  aucune  disposition  de  loi  n'établit  la  nécessité 
qu’elle  ait  lieu  à titre  successif. 

2486.  Les  successions  légitimes  sont  un  moyen  de  trans- 
mettre et  d’acquérir  (art.  7H,  C.  c.),  et  c’est  sous  ce  rapport 
que  la  loi  fiscale  les  envisage,  ainsi  que  l'indique  la  dénomi- 
nation de  initiation  per  décès  sous  laquelle  elle  a tarifé  l'héré- 
dité. L'exigibilité  de  ce  droit  suppose  donc  l’existence  d’une 
mutation  et  d'un  décès  qui  la  produit. 

Ces  deux  conditions  fout  naître  deux  ordres  de  considéra- 
tions ; les  unes  relatives  à la  transmission , à sa  nature  et  à sa 
cause , c’est-à-dire,  au  décès  qui  doit  être  envisagé  sous  le 
double  rapport  de  son  événement  et  de  ses  effets  ; les  autres 
concernant  les  objets  transmis  et  comportant,  par  conséquent, 
l’examen  de  ceux  que  la  succession  pent  transmettre. 

Cette  dernière  considération  est  réclamée  par  plusieurs  ma- 
tières : 1°  par  celle  de  l’exigibilité , puisque  le  droit  n’est  dû 

3 u’à  raison  des  biens  qui  composent  l’hérédité;  2*  par  celle 
es  liquidations , parce  que  l’examen  de  ces  biens  comporte 
celui  des  droits  du  défunt  à leur  égard  ; 3°  par  celle  des  dé- 
clarations, puisque  les  héritiers  sont  tenus  de  déclarer  tous 
les  biens  qui  font  partie  de  la  succession.  Nous  placerons  cette 
dfseussion  aux  Liquidations  où  nous  devons  expliquer  la  na- 
ture des  droits  et  des  actions , et  où  nous  pourrons  déduire 
immédiatement  les  conséquences  qui  concernent  la  perception 
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du  droit  de  mutation  par  décès.  Nous  ne  nous  occuperons  ici 
que  du  caractère  et  de  la  cause  de  la  transmission. 

2487.  Le  décès  n’est  pas  toujours  la  cause  immédiate  de  la 
transmission  ; il  peut  être  pris  pour  terme  ou  pour  condition 
dans  une  convention  translative  entre  vifs;  dans  ces  deux  cas, 
la  mutation  n’a  pas  pour  titre  la  succession , mais  le  contrat 
dans  lequel  le  décès  a prévu. 

Je  vous  vends  la  maison  que  j’habite,  livrable  à mon  décès; 
lorsque  je  mourrai , la  maison  vous  sera  livrée  par  mes  heri- 
tiers, mais  vous  n'en  deviendrez  pas  propriétaire  à cette  épo- 
que ; elle  vous  appartient  dès  le  jour  du  contrat  ( n°  176!  ).  Ce 
qui  vous  est  transmis  n’est  qu’nne  possession  que  la  loi  fiscale 
ne  considère  pas , et  dont  la  distraction  n'a  pas  empêché  la 
perception  du  droit  de  vente.  Le  décès  n’est  pas  le  titre  de 
votre  droit  à la  propriété  ; la  mutation  n’est  pas  par  dccèt. 

Je  vous  ai  donné  un  immeuble  sous  la  condition  que  vous 
me  serviriez  ; à mon  décès , vous  entrez  en  possession  de  l'im- 
meuble, mais  la  propriété  vous  en  appartient  dès  le  jour  de 
la  donation , par  l’effet  rétroactif  des  conditions.  Votre  titre 
est  l'acte  de  donation,  et  la  transmission,  qui  remonte  à la 
date  de  cet  acte , n’est  pas  une  mutation  par  décès.  Le  droit 
exigible  est  celui  de  la  donation  entre  vils  et  doit  être  perçu 
sur  le  contrat. 

Dans  ces  deux  hypothèses , vous  ne  pouvez  prendre  le  bien 
dans  ma  succession , parce  qu’il  ne  s’y  trouve  plus  ; je  m’en 
suis  dépouillé  avant  ma  mort . je  vous  l'ai  transmis  de  mon  vi- 
vant ; je  ne  puis  pins  vous  le  transmettre  à monjdécès.  Le  droit 
à percevoir  doit  l’être  sur  l'acte  translatif  ; on  ne  pourrait  en 
percevoir  iin  second  sur  la  mise  en  possession  qui  s’opère  au 
décès,  sans  percevoir  deux  droits  snr  une  seule  mutation. 

2488.  On  trouve  un  exemple  remarquable  de  l’application 
du  principe  qui  vient  d'être  énoncé , dans  les  décisions  de  la 
jurisprudence,  relativement  aux  donations  de  sommes  d'argent, 
payables  au  décès  du  donateur.  Nous  avons  vu  que  les  disno 
sitions  de  cette  espèce  ont  pour  effet  de  transmettre  immédia- 
tement la  propriété  des  deniers  donnés  ( n°  1546);  il  en  ré- 
sulte : !“  que  le  droit  proportionnel  de  donation  entre  vils  est 

. actuellement  exigible  ( n°  740);  2°  que  le  droit  de  mutation 
par  décès  ne  doit  pas  être  perçu  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession , par  le  motif  que  ces  sommes  ne  font  plos  partie  de 
l’avoir  du  donateur . et  qu’elles  De  sont  pas  transmises  au  ds-r 
notaire  à titre  héréditaire , mais  en  vertu  de  la  donation  entre 
vifs. 
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Ces  considérai  ions  se  réunissent  aux  principes  de  la  4*  Règle, 
pour  repousser  l’exigibilité  d’un  nouvean  droit  proportionnel 
quelconque,  la  mutation  ayant  déjà  subi  celui  dont  elle  était 
susceptible.  Aussi , les  voit-on  se  confondre  dans  les  décisions 
qui  confirment  notre  solution. 

Le  là  octobre  1821,  contrat  de  mariage  du  marquis  de  Plas, 

Ear  lequel  sa  mère  lui  donne , par  préciput , le  quart  des 
ions  dont  sa  succession  sera  composée.  Puis  il  est  ajouté  que 
la  donatrice  constitue  en  dot,  à son  fils,  100,1)00  fr.  payables 
après  le  décès  de  la  constituante  : que  celle  somme  produira, 
des  à présent , intérêt  et  qu'elle  sera  imputée  sur  le  quart 
donné , et , s’il  y a excédant,  sur  la  part  héréditaire  du  futur. 
Le  droit  proportionnel  fut  perçu  sur  100,000  fr.  Le  14  février 
1826,  décès  de  la  donatrice,  laissant  des  immeubles  estimés 
56,000  fr.  et  un  mobilier  évalué  à 79,480  fr. 

Le  droit  de  mutation  par  décès  n’a  été  exigé  que  sur  cette  der 
nière  valeur , à cause  de  la  perception  qui  avait  été  déjà  faite 
sur  la  donation.  Mais  la  Régie  a décerné  contrainte,  en  disant 
que  la  somme  donnée  était  une  charge , qui , aux  termes  des 
art.  14  et  15  de  la  loi  de  frimaire , ne  devait  pas  être  déduite 
de  l'estimation  des  biens  héréditaires.  Cette  prétention  a été 
écartée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Brives,  du  23  juin  1826. 

' Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie;  mais,  le  18 
février  1829,  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  ainsi  conçu  : 

* La  Cour;  — Attendu  que  , par  le  contrat  de  mariage  «lu  marquis  de 
" Plas,  sa  mère  lui  fil  donation  d’une  somme  de  100,000  francs , dont  Ira 
» droits  de  mutation  furent  payés  k l'époque  de  la  donation  ; que  cette  do- 
» nation  avait  saisi  irrévocablement  le  marquis  de  Plas;  que,  dés  lors  , 

* il  n’y  a pas  en  de  mutation  en  sa  faveur  par  le  décès  de  ta  mère , pnis- 
» qu’il  élail  saisi  en  rertn  de  ta  donation  ; que,  par  snite  de  ce  principe, 

* il  n’y  avait  pas  lieu  à la  perception  d’nn  nouveau  droit  de  mutation,  et, 

» qu’eu  le  jugeant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a fait  une  juste  application 
• de  la  loi;  — Rejette.  • (Ont.,  1760.) 

Les  sieur  et  dame  Bréant  de  la  Neuville  avaient  donné  par 
conirat  de  mariage  et  d’une  manière  irrévocable,  à leur  neveu 
et  à chacune  de  leurs  trois  nièces , une  somme  de  50,000  fr. 
à prendre  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté d'entre  les  donateurs  et'  après  le  décès  du  sarvivant.  Le 
droit  proportionnel  avait  été  perçu  sur  ces  actes , considérés 
comme  contenant  donation  actuelle,  sauf  la  réserve  d’usufruit. 
Il  ne  devait  plus  l’être  sur  les  mêmes  sommes  au  jour  du  dé- 
cès; c’est  ce  qu'à  jugé  la  Conr  par  son  arrêt  du  avril  1820  : 

• Lu  Cour , «nr  le  premier  moyen , attendu  que  t’elTet  immédiat  de  la 
» donation  entre  vif»  est  de  saisir  à l’instant  le  donataire  de  la  propriété 
» de  la  chose  donnée,  lora  même  que  le  donateur  s’en  réserve  l’usufroit , 
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» en  sorte  qu’au  décès  de  ce  dernier  la  chose  donnée  ne  fait  pas  partie  de 
» sa  succession  , niais  est  dévolue  nu  donataire , qui  en  réunit  alors  l'osiv. 

• fruit  à la  propriété  , et  qu'ainsi  il  n’est  dû  àci-l  égard  , par  les  héritiers, 

» aucun  droit  de  mutation  par  décès;  qu'en  le  jugeant  ainsi , cl  en  déd- 
<f  dant,  par  voie  de  conséquence  , que  les  sommes  d'argent  données  aux 
u défendeurs  par  le  sieur  Bréant  de  la  Neuville,  dans  leurs  contrats  de  ma  ■ 

» riage , doivent  être  distraites  dans  U liquidation  des  dioits  de  matalion, 

» dont  ils  sont  passibles  comme  héritiers  dudit  sieur  de  la  Neuville  , le 
« jugement  attaqué  n'a  fait  qu'nue juste  application  des  lois  de  la  matière 
» et  n’a  point  violé  l'article  14  , n’  8,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  — 

• Rejette  ce  premier  moyeu.  » (Vont.,  48-4 4 . ) 

2489.  Si  le  décès  du  donateur,  au  lieu  d’êtr.e  pris  pour 
terme , avait  été  pris  pour  condition,  la  solution  serait  la  même, 
car  1'évéoetnenl  qui  constitue  la  condition  devient  terme  lors- 
qu’il se  réalise.  Par  l'effet  rétroactif  propre  aux  disposition* 
de  ccttp  espèce , lès  sommes  d’argent  seraient  censées  avoir 
été  transmises  dès  le  jour  de  l’acte , eu  sorte  que  le  droit  exi- 
gible serait  celui  de  la  donation  entre  vifs  et  noq  celui  de  mu- 
tation par  décès. 

, Les  donations  de  sommes  d’argent  sont  l’objet  de  nom-r 
breuses  difficultés  en  matière  fiscale , nous  aurons  à recher- 
cher en  traitant  des  convention  matrimoniales,  quand  elles 
sont  entre  vif,  ou  à cause  de  mort;  les  mêmes  règles  nous 
serviront  à 'déterminer  dans  quels  cas'  celles  qui  sont  entre 
vif*  prennent  le  décès  du  donateur  pour  terme  on  pour  con- 
dition; celles  qui  sont  à cause  de  mort,  seules  peuvent  don- 
ner ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès,  et  ne  $e  ren- 
contrent que  dans  les  contrats  de  mariage  :,les  autres,  que  , 
le  décès  soit  pris  pour  terme  ou  pour  condition,  ne  peuvent1 
jamais  donner  ouverture  qu’au  droit  de  donation  entre  vifs  et 
ne  diffèrent  entre  elles , qu’à  l'egard  du  moment  où  le  droit 
devient  exigible. 

Les  dispositions  de  cette  espèce , soit  entre  vife,  soit  à cause 
de  mort , lorsque  les  sommes  données  ne  se  trouvent  pas  en 
nature  dans  la  succession , font  naître  des  difficultés  sur  le 
point  de  savoir  si  elles  doivent  ou  no*  être  déduites  des  va- 
leurs mobilières  ou  immobilières  qu»  composent  la  succession. 

Ces  questions  appariienneDt  principalement  à la  matière  des 
liquidations  où -nous  nous  proposons  de  les  traiter. 

2490.  Le  décès,  pris  pour  condition  résolutoire,  se  ren- 
contre dans  les  diverres  stipulations  de  reversion,  qui  dérivent 
du  contrat  ou  de  la  loi  elle-même.  Nous  allons  les  examiner 
séparément. 
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2491.  On  donne  le  nom  de  réversion  à diverses  stipulations 
dont  l’effet  général  est  de  reporter  un  avantage  existant , sur 
un  autre  que  celui  qui  en  jouit  actuellement , à l’époque  ou  , 
par  son  décès . celui-ci  cessera  de  jouir.  La  réversion  es*  c 
plus  souvent  une  clause  conditionnelle  dont  la  survie  est  1 eve- 
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nemeot.  Tantôt  elle  s’opère  à titre  héréditaire , et  donne  ou- 
verture au  droit  de  mutation  par  décès  ; tantôt  la  mort  n’est 
que  l’occasion  et  non  la  cause  de  la  transmission  qui  se  trouve 
ou  soumise  au  droit  des  actes  entre  vifs , ou  affranchie  de  tout 
droit  proportionnel. 

Nous  examinerons  successivement  les  reversions  qui  s’opè- 
rent au  profit  des  parties  contractantes  et  celles  qui  ont  lieu 
au  profil  des  tiers. 

2492.  Le  droit  en  vertu  duquel  un  donateur  recouvre  au 
décès  du  donataire , les  choses  qu'il  lui  avait  données , prend 
le  nom  particulier  de  droit  de  retour  et  constitue  une  re  version. 

Le  Code  civil  reconnaît  deux  espèces  de  retour  : le  retour 
conventionnel  ( art  951  ) et  le  retour  légal  ( art.  747  ). 

Nous  avons  parlé  du  premier , *up.,n°  476,  où  nous  avons 
fait  connaltré  le  caractère  de  la  stipulation  qui  le  constitue.  Le 
décès  n’est  pas  la  cause , mais  seulement  l’occasion  du  retour  ; 
c’est  l'accomplissement  d’une  condition  résolutoire  ; la  rentrée 
du  donateur  dans  sa  propriété  a pour  cause  la  stipulation  même 
du  contrat  primitif , et  dès-lors , n’est  pas  passible  d’aucune 
perception  ( Délib.,  29  juin  1822  ; Ce*/.,  436  ),  * , • ’ 

2493.  Sous  l’ancien  droit,  le  retour  légal  avait  différens 
caractères  : dans  les  pays  de  droit  écrit on  lui  donnait  la, 
même  nature  et  Iesmêmes’effets  qu’au  retour  conventionnel  (1). 

Il  en  résulte  que  le  retour  effectué  en  vertu  des  lois  romaines, 
quoique  sous  l'empire  du  Code  civil , ne' donne  pas  ouverture 
au  droit  de  mutation  par  déoès  ; c’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de  • . 
la  Cour  de  cassation  du  8 février  1804 , ainsi  conçu  : 

• Attendu  qne  d’aprè*  tes  lois  romaines  et  la  jot  imprudence  dtt  parlement  • 

>>  de  Bordeaux , qui  régissaient  les  parties , le  11  janvier  1787 . époque  de 
» la  'donation  coulrartnelte  dont  il  a’agit , le  retour  légal  produisait  le 
» même  effet  qne  le  retonr  conventionnel  ; que  le  droit  qui  eu  était  acquis 
» au  donateur  par  la  poiuanre  de  la  loi . ne  pouvait , dés-lors , être  consi- 
» déré  comme  droit  de  succession,  ni  régi  par  l’article  747,  C.  c.,  qni  ne 
» peut  avoir  rétroagi.  » (Dali.,  7,86  ) 

2494.  Dans  les  pays  de  Coutumes,  le  retour  légal  consti- 
tuait un  véritable  droit  de  succession  (2);  ce  système  a été 
adopté  par  le  Code  civil  ; « les  ascendans  porte,  l’art  747, 

■ euccèdent  à l’exclusion  de  tous  autres,  aux  choses  pâr  eux 
» données  à leurs  enfans  ou  descendans  décédés  sans  posté- 


(1)  Vov,  notamment  la  lot  16  ff.  de  jure  dot.,  et  Furgole  >nr  l’ordon- 1 
twnee  de  1741  . qncat.  42 

(2)  Le  Brun,  ict  Suçassions , liv.  1 , chap.  5,  sect.  2,  n<»  60  et  70. 
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» rité , lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  encore  dans  la 
» succession  » . Ce  n’est  pas  un  droit  de  retour  proprement 
dit;  ce  n'est  point  par  caaucité  en  révocation  de  la  donation 
que  les  asceodans  reprennent  les  choses  par  eux  données  ; 
c’est,  suivant  les  auteur» (1),  une  sorte  de  succession  anomale 
opérant  une  véritable  mutation  par  décès  et  déclarée  passible 
de  ce  droit  (2). 

2495.  C’est  aussi  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  cassation , par 
arrêt  du  28  décembre  1829  : il  s agissait  de  savoir  si  le  retour 
accordé  à l’adoptant  par  l’article  351 , C.  c. , forme , comme 
celui  de  l’art.  747 , un  droit  de  succéder  ; la  Cour  décida  l’af- 
firmative , en  ces  termes  : 

« Vu  In  art.  SM  , 352 , 747  . 951  et  952 . C.  c.  et  l’art.  24  de  U loi  du 
» 22  frimaire  an  ni;  — Attendu  que  le  Code  civil  ne  reconnaît  que  deuil 
a espèces  de  retour;  le  retour  conventionnel , autorisé  par  le»  art.  951  et 
» 952 , qui  fait  remrer  le  donateur  dans  le»  bien»  par  lui  donné» , franc* 
» et  quitte»  de  toute»  charge»  et  hypothèque»  du  chef  du  donataire,  en 

• vertu  de  la  clause  résolutoire  fous-entenidue  dan»  l'acte  de  donation;  et 
» le  retour  légal  qui , aux  terme»  de  l’art.  747 , donne  à celui  qui  l’exerce 
» le  droit  de  succéder  aux  chuae»  par  lui  données  , lorsqu’elles  »e  retrou- 
« vi  nt  en  nature  dan»  la  succession  du  donataire , ce  qui  l'assujétit  au 

• paiement  de»  droit»  de  mutation  par  décès. 

» Attendu  qn’il  est  constant  que  ce  n’est  pas  le  retour  conventionnel  qui 
» est  accordé  A l’adoptant  par  l’art.  351 , puisque  cet  article  porte  exprès- 
a sèment  que  le  retour  n’a  lieu  qu’à  la  charge  par  l’adoptant  de  contribuer 
a aux  dettes , sans  préjudice  dn  droit  des  tiers  ; qu’ainsi  c'est  le  retour  lé- 
a gai  qu’il  autorise , sans  qu’aucune  disposition  de  ce  mime  article  donne 
a à ce  retour  légal . uu  caractère  et  des  effets  diffèrent  du  retour  légal  au- 
» torisé  par  l'art.  747,  C.  c. 

• Attendu  enfin  que,  ti  ces  expressions  de  l’art.  351  retourneront  d l'a- 
» doptant , pouvaient , prises  isolément , s’entendre  indifféremment  du  re  • 
a tour  conventionnel  et  du  retour  légal  à titre  de  successibilité , le  lègisla- 

• leur  a fait  cesser  toule  équivoque  en  ajoutant , dan»  l'art.  352 , qu'au 
a cas  qui  y est  prévu , l’adoptant  succédera  aux  choses  par  lui  données , 

• comme  il  est  dit  dans  l’article  précédent  ; qu’il  suit  delà  qu’il  u’y  a nul 

• prétexte  pour  assimiler  le  retour  légal  autorisé  par  l’art.  351,  au  re- 
a tour  conventionnel , ou  pour  lui  supposer  des  effets  différens  dn  retour 
a légal  qui  s'opère  à titre  successif....  Casse,  a (CW.,  2016.) 

2496.  Le  droit  de  retour  peut  être  stipulé  par  un  ascen- 
dant , comme  par  toute  autre  personne  qui  fait  un  don , et , 
dès-lors , il  devient  conventionnel  ; il  en  produit  tous  les  effets 
tant  en  matière  civile  qu’à  l'égard  des  droits  d’enregistre- 
ment  ; il  ne  suffirait  pas  que  des  biens  appartinssent  à l’ascen- 


(1)  Bouchent , Traité  des  Conventions  de  succéder,  chap.  1 , n°  72  et 
73;  Chabot , sur  l’art.  747;  Toullier  , tom.  3 , n»  230. 

(2)  Dumoulin , J 33 , gl.  1 , n»  31  ; Guyot , du  Kelief , chap.  10. 
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riant  à litre  de  retour  légal , pour  que  le  droit  de  mutation  par 
décès  fût  exigible , lorsque  d'ailleurs  il  peut  également  les 
appréhender  en  vertu  de  la  donation. 

2497.  La’reversion  conventionnelle  peut  s’opérer  non  seu- 
lement après  le  décès  du  donataire , mais  encore  à l’extinction 
de  sa  postérité  ( Art.  951  , C.  c.  ),  Le  retour  n’en  est  pas 
moins  affranchi  de  toute  perception , parce  qu’il  conserve  le 
même  caractère  que  s'il  avait  lieu  à la  mort  du  donataire.  Le 
donateur  ne  doit  pas  non  plus  acquitter  les  droits  des  muta- 
tions successives  qui  ont  rendu  le  dernier  mourant  proprié- 
taire ; c'est  aux  héritiers  à titre  universel  que  cette  charge 
incombe  (Décis.  du  min.  des  fin. , 21  novembre  1821  ; J.  E. 
7084  ). 

2498.  Le  donateur  peut  stipuler,  à son  profit , la  reversion 
d’tm  bien  autre  qne  celui  qu'il  dorme  ; cette  clause  n’est  autre 
chose  qu’une  charge  éventuelle  de  la  donation  et  n’est  égale- 
ment passible  d’aucun  droit. 

Par  exemple  , Primos  donne  à Secundus , un  immeuble  sous 
la  condition  qu’au  décès  de  Tertius , auquel  Secundus  doit 
une  rente  viagère , cette  rente  sera  continuée  à son  profit , 
jusqu'à  son  décès;  Primus  pouvait  stipuler  qu'une  rente  pa- 
reille lui  serait  servie  dès  à présent , et  cette  stipulation , 
n’étant  qn’nne  charge  de  la  donation  , n’aurait  subi  aucun 
droit  particulier  (n*  2369  ) ; à plus  forte  raison  n’en  doit  elle 
pas  subir  dans  l'espèce,  où  l’obligation  de  la  payer  n’est 
qu’éventuelle  et  subordonnée  à la  survie  de  Primus  a Tertius. 

Tt  est  évident  qtre  si  la  condition  s’accomplit , Primus  ne 
prendra  rien  dans  la  succession  de  Tertius , le  décès  de  celui- 
ci  n’étant  que  l’occasion  et  non  la  cause  du  service  de  la 
rente.  Le  titre  de  Primus  est  l’acte  de  donation  et  la  stipula- 
tion qu’il  contient  ; son  droit  remoirte  à cet  acte  par  l'effet  ré- 
troactif propre  à la  condition  suspensive. 

Il  en  est  de  même  de.  la  clause  par  laquelle  le  donateur 
stipule,  qu’à  la  mort  de  l’usufruitier  d’un  bien  dont  la  nue- 
propriété  appartient  au  donataire , il  sera  fait  reversion  de 
l’usufruit  à son  profit.  Au  décès  de  l’usufruitier,  le  donateur 
jouira  de  l’usufruit , mais  il  tiendra  son  droit  de  la  donation 
dans  laquelle  la  reversion  de  la  jouissance  forme  charge  éven- 
tuelle , et  demeure  affranchie  du  droit  comme  une  charge  ac- 
tuelle , étant  d’ailleurs  pure  et  simple  par  l’événement  de  la 
condition  (n°  096  ). 

2499.  Les  reversions  de  cette  dernière  espèce  peuvent  aussi 
se  stipuler  dans  les  contrats  à titre  onéreux.  Je  puis  vendre 
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un  immcubje , à condition  que  la  rente  servie  par  l'acquéreur 
à IVinius , sera  , au  décès  de  celui-ci,  continuée  à mou  (u'olîi,. 
C est  une  charge  éventuelle  qui  fait  partie  du  prix  ; elle  ne 
doit  pas  subir  ua  droit  particulier,  plus  que  si  elle  était  pure 
et  simple. 

Si,  nu  lien  d'une  rente,  je  stipulais  la  reversion  d’un  usu- 
fruit , le  caractère  du  contrat  pourrait  être  éventuellement 
modifié  ; à l'événement . la  convention  sera  ce  qu  elle  aurait 
été  si  j'étais  immédiatement  entré  en  jouissance,  savoir  un 
échange  pour  partie  équivalente  à l’usufruit. 

Mais,  dans  aucun  cas , je  ne  prendrai  rien  dans  la  succes- 
sion, soit  dn  rentier,  soit  de  l’usufruitier;  mon  droit  dérive 
de  mon  contrat  et  je  liens  la  rente  ou  l’usufruit  de  mon  acqué- 
reur, en  vertu  de  la  vente  et  de  la  stipulation  qu’elle  contient. 

2500.  C’est  encore  une  sorte  de  reversion  que  la  clause 
dans  laquelle  deux  propriétaires  d'une  chose  commune  stipu- 
lent que  la  propriété  en  demeurera  au  survivant.  Cette  clause 
fait  partie  an  contrat  de  communauté. 

Le  caractère  de  la  reversion  , dans  ce  cas , est  celui  d’une 
convention  aléatoire  subordonnée  à l’événement  du  décès  ; 
la  mort  du  prémourant  n’en  est  encore  que  l'occasion  où  la 
condition;  il  est  évident,  dès-lors,  qu’elle  ne  peut  douner 
ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès.  Le  droit  du  survi- 
vant dérive  du  contrai  et  remonte  au  jour  de  sa  passation. 
Nous  expliquerons , au  chapitre  des  indivisions  et  partages , 
pourquoi  cette  sorte  de  reversion  est  affranchie  de  tout  droit 
proportionnel , même  comme  mutation  entre  vifs. 

2501.  Les  associations  connues  sous  le  nom  de  Tontine,  dans 
lesquelles  les  parties  mettent  une  chose  en  commun , qui  doit 
appartenir  au  dernier  vivant , contiennent  une  clause  de  re- 
versiqn  dont  l’exécution  ne  rend  pas  exigible  le  droit  de  mu- 
tation par  décès  ; le  survivant , en  effet , n'est  point  héritier  du 
prémournnt  ; ce  n'est  pas  à titre  successif  qu’il  devient  pro- 
priétaire du  tout  ; son  titre  est  la  convention. 

2502.  Eu  1777,  les  sieur  et  dame  Jusserand  ont  fait  acqui- 
sition d’nn  domaine  « poué  eux , les  leurs  «<  pour  h survit  ont 
» de  l’un  d'eux  ».  La  dame  Jusserand  a survécu  et  s’est  mise 
en  possession  de  la  totalité  du  domaine.  La  Régie  a réclamé  le 
droit  de  mutation  sur  la  moitié.  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyou  , du  7 nivôse  an  vin  , qui  décide  que  le  droit  nlestpas 
dû , attendu  que  la  dame  Jusserand  est  devenne  propriétaire 
du  domaine  entier,  non  par  la  libéralité  de  son  mari , mais  par 
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l’effet  de  la  stipulation  passée  au  contrat.  Pourvoi  ; mais  le 
11  germinal  an  ix , arrêt  de  rejet  : 

• AUnnüu  qu’en  déridant,  comme  ils  l’ont  fait,  p»r  leur  jugement  du  7 ni- 
» vote  an  vtu,  que  Catherine  Basset,  veuve  Jusserand  , tenait  la  totalité 
• de  la  métairie  de  Saint-Cyr , de*  dispositions  de  l’acte  du  11  septcuj- 
, ]jre  4777 , et  que , par  conséquent , il  n’était  opéré  aucune  mutation  dans 
» la  propriété  de  cet  immeuble  par  le  décès  dudit  Jusserand . les  juges 
» du  tribunal  civil  du  Rhône  n'ont  fait  autre  chose  que  déterminer  le  sens, 
m la  nature  et  les  effets  dudit  acte  du  11  septembre  1777  ; en  quoi  ils  n’ont 
» expressément  contrevenu  à aucune  loi;  — Rejette,  » (Dali,,  7,  77.) 

2503.  Il  a été  reconnu  , en  thèse  générale,  par  application 
de  cet  arrêt,  que  , lorsqu’une  chose  achetée  en  commun  par 
plusieurs  individus  est  déclarée  réversible  au  profit  du  survi- 
vant , chacun  tient  ses  droits  à la  propriété  entière , des  dis- 
positions du  contrat  d'acquisition  et  du  prix  par  lui  payé  ; qu’il 
n’  y a , par  conséquent , aucune  donation  éventuelle , et  qu'au- 
cun droit  de  mutation  par  décès  n’est  dû  ( Délib. , 17  août 
1822  et  28  août  1824  ; Cont. , 1059). 

. Le  11  mars  1824,  la  demoiselle  Caroline  Dutains,  tant  en 
son  nom  que  comme  se  portant  tort  pour  Clémence  et  Paméla 
Dutains , ses  sœurs , a acheté  une  maison  moyennant  100,000  fr. 
Ultérieurement , dans  un  acte  passé  entre  les  irois  sœurs,  il  a 
été  convenu  que  la  maison  serait  d’abord  possédée  en  com- 
mun; quelle  appartiendrait  ensuite  aux  deux  survivantes, 
puis  à la  dernière.  Une  délibération  du  23  décembre  1825 
( Cont. , 1059  ) décide  que  celte  stipulation  ne  peut  occasiouer 
aucune  perception. 

2504.  L’administration  a également  reconnu  que , lorsqu’un 
immeuble  possédé  en  commun , par  un  mari  et  une  femme , 
est  par  eux  vendu  moyennant  uuc  renie  viagère  payable  en 
totalité  au  survivant , il  n’est  dû  aucun  droit  au  décès  du  pre- 
mier mourant  ( Délib. , 9 janvier  1S12;  Cont. , 711). 

2505.  Les  mêmes  principes  sont  appliqués,  par  la  Régie, 
au  cas  où  la  reversion  est  stipulée  dans  une  donation , faite 
pur  deux  donateurs,  d’un  objet  commun. 

Les  sieurs  Honoré  et  Thomas  Decressac  possédaient  diffé- 
rons immeubles , en  commun , dont  ils  firent  donation  à trois 
de  leurs  paréos  avec  réserve  expresse  de  l'usufruit  et  jouis- 
sance des  biens  donnés  jusqu’au  décès  du  survivant  des  dona- 
teurs. U a été  reconnu  que  cette  stipulation  n'est  pas  une  li- 
béralité, mais  une  disposition  aléatoire  entre  les  donateurs 
( Délib. , 12  mai  1824  ; Cont. , 711  ). 

Par  contrat  de  mariage  du  17  février  1813 , les  sieur  et 
dame  Baquia  avaient  constitué  en  dot,  à leur  fils,  des  bâti- 
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mens  situés  à Montbard,  et  provenant  d’acquisitions.  Cette 
donation  fut  faite  tout  réserve  (l’usufruit  du  tout,  jusqu  au  dé- 
cès du  survivant  des  donateurs.  Le  droit  de  mutation  par  décès 
n'a  pas  été  perçu,  parce  que  le  survivant  ne  tient  ses  droits 
que  d’une  danse  aléatoire , condition  de  la  donation  (Délib. , 
25  octobre  1823  ; Cont. , 624). 

Lu  même  solution  a été  appliquée  à une  donation  portant 
partage,  avec  réserve  au  survivant  des  époux . de  l’usufruit  des 
biens  communs  (Délib. , 13  octobre  1824;  Cont.,  813). 

2506.  Lorsque  deux  propriétaires  stipulent,  entre  eux,  une 
réversion  d’un  bien  qu'ils  achètent  ou  qu’ils  ont  mis  en  com- 
mun , le  motif  de  l'affranchissement  n’est  pas  le  même  que 
celui  qui  produit  cet  effet,  dans  les  contrats  où  l'un  et  l'autre 
donnent  ou  vendent  une  chose  counnuue  et  stipulent , du  tiers 
qui  la  reçoit,  une  reversion  à leur  profil.  L’administration  ce- 
pendant confond  ces  diverses  hypothèses , et  celte  confusion 
conduit  à de  fausses  inductions. 

Dans  le  cas  d’une  mise  ou  acquisition  en  commun  , il  y a 
société  entre  les  parties  . et  la  clause  de  réversion  est  une  sti- 
pulation sociale , affranchie  de  toute  perception  , comme  dis- 
position dépendante  d’un  contrat  qui  subit  un  droit  particulier. 
Chaque  partie  stipule  avec  l'autre  ; les  avantages  sont  aléatoi- 
res , mais  ils  se  compensent  ; le  contrat  est  communicatif  ; ce 
n’est  ni  un  échange , parce  qu’un  seul  doit  avoir  le  tout  ; ni  une 
vente,  parce  qu’il  n’y  a point  de  prix  ; ni  une  donation,  parce 
que  les  parties  n’ont  point  l’intention  de  se  gratifier  : c’est  une 
convention  entre  associés , et  la  mutytion  qui  en  résulte  est 
comme  toutes  celles  qui  sont  opérées  parle  contrat  de  société, 
affranchies  du  droit  proportionnel  (\.  infrà , le  chapitre  des 
Indivisions). 

Mais  lorsque  deux  co-propriétaires  vendent  conjointement 
la  chose  commune , la  stipulation  de  réversion  qu’ils  font  4 
l'égard  du  prix , n’a  plus  le  même  caractère  ; elle  ne  se  passe 

Kint  entre  eux  ; chacun  d’eux  stipule  respectivement  avec 
cquéreur.  Entre  le  vendeur,  il  n’y  a rien  d’aléatoire.  Primus 
et  Secundus  vendent  à Tertius  moyennant  une  rente  viagère 
de  5,000  fr.  réversible  sur  la  tête  du  survivant  ; c’est  comme  si 
Primus  vendait  moyennant  une  rente  viagère  de  2,500  fr. , qui 
s’élèvera  à 5,000fr.,  à partir  du  décès  de  Secundus  ; celui-ci  fait 
la  même  stipulation  ; mais  l’un  et  l’autre  contractent  avec  Ter- 
lius  -.  entre  eux,il  n'y  a ni  convention,  ni  transmission,  ni  enga- 
gement même  aléatoire.  Celui  des  deux  qui  survivra  ne  tiendra 
rien  du  prémourant , et , pour  cela , il  n'est  pas  besoin  des  fie- 
nt. 35 
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lions  de  iuloi ^ il  n’yja,  relativement  au  prix,  ni  société,  ni  com- 
munauté , à moins  qu'elle  n’eût  expressément  été  stipulée. 

Dans  ce  cas , l'affranchissement  du  droit  résulte  de  ce  que 
la  stipulation  de  réversion  lait  partie  de  celle  du  pri*  et  n’a 
trait  qu'à  la  durée  de  la  rente  viagère  qui  peut  être  fixée 
comme  les  parties  le  jugent  convenable.  Chacun  des  vendeurs 
stipule  un  prix  particulier  susceptible  de  s'accroître  éventuel- 
lement. 

Ainsi , dans  la  première  hypothèse , la  clause  de  reversion 
forme , au  profil  de  chacune  des  parties , deux  dispositions 
corrélatives , dont  l'une  est  la  condition  de  l’autre  et  qui  con- 
stituent un  contrat  aléatoire  entre  les  deux  stipulons.  Dans  la 
seconde,  au  contraire,  les  clauses  de  reversion  sont  indépen- 
dantes l'une  de  l’autre  et  ne  forment  aucune  convention  entre 
les  vendeurs , qui  réciproquement , et  à l’égard  l’un  de  l’au- 
tre , ne  s'engagent  à rien  et  ne  se  dépouilleut  de  rien. 

Ces  considérations  produisent  de  graves  conséquences. 

2307.  Par  un  acte  notarié  du  31  décembre  1846  , les  sieur 
et  dame  Jomat  ont  procédé  entre  leurs  eofans  à un  partage 
anticipé  entre  vifs.  Ils  se  sont  réservé,  ainsi  que  pour  le  sur- 
vivant d’entre  eux , l'usufruit  de  tous  les  biens  donnés. 

Le  sieur  Jomat  étant  mort  en  1847,  on  a exigé  de  sa  veuve 
un  droit  de  mutation  par  décès  pour  L’usufi  uit  des  biens  pro- 
pres du  défunt,  par  le  motif  que  cet  usufruit  constituait,  à soa 
profit , un  avantage  auquel  la  loi  ne  lui  donnait  aucun  droit 
(Décis. , 23  septembre  1 828  ; CW. , 1703), 

Ce.  système  n’a  point  prévalu  devant  les  tribunaux. 

Par  acte  du  8 octobrè  1837,  les  sieur  et  dame  Levasseur  ont 
fait  donation  entre  vifs  à leurs  enfans  de  meubles  appartenant 
par  moitié  à chacun  des  donateurs  et  d’immeubles  propres  à 
chacun  d’eux  , « pour  les  donataires  (porte  l’acte  } en  avoir  la 
» jouissance  , à compter  du  jour  du  dé<  ès  du  dernier  mourant 
» des  donateurs  qui  s’en  réservent  T usu  fruit  pendant  leur  vie  ; 
» et  à la  charge,  par  les  donataires,  de  laisser  au  survivant 
» des  donateurs  la  jouissance  , pendant  sa  vie,  d<s  biens  meu- 
» blés  et  immeubles  de  la  succession  du  prëmourunl,  compris 
» dans  la  donation.  » 

Le  25  février  1830,  jugement  du  tribunal  de  Château- 
Thierry  qui  déclare  que  le  dro.t  de  donation  n'est  pas  exigi- 
ble par  les  motifs  : 

« 1 • Qu*  V’*ctedo  8 octobre  ne  contient  ancune  danse  de  laquelle  0n 
• OpiuW  induire  que  les  . poux  Le'iuseur  se  seraient  fait  donation  mu 
» lucllc  et  réciproque  de  l’usufruit  des  biens  qu'ils  dqtwqieot  à leur»  «a- 
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• fans,  à condition  de  laisser  an  survivant  dos  donateurs  la  jouissance, 
a pendanl  sa  vie,  des  biens  menbles  et  immeubles  du  préhidiiràtil , coni- 
a pris  dans  la  donation;  «jne  relie  réserve  d’usufruit , ne  constitue  évt- 
a drnuiient  itu’une  condition  imposée  aux  donataires,  et  qui  compensait 
a pour  chacun  des  donateurs  . je  sacrifice  qu'il  fatsiit  en  cous»  niant  ta 
a donation  de  ses  biens  propres;  tellement  que  le  survivant  des  époux  Le- 
» vasseur  aurait  tenu  l’usufruit  des  biens  du  prémourant , non  de  la  vo- 
■>  louté  de  celui  ci , mats  aride  ment  de  la  stipulation  consentie  par  les  do- 
a nat  iirra  dans  Pacte  du  S netnbre  ; ta  Qu’en  effet  , et  en  supposant  que 
a ledit  acte  vint  * être  révoqué  d’nne  manière  quelconque  a l’égard  de* 
a donataires,  avant  le  décès  de  Pnn  des  doubleurs,  il  est  impossible  de 
» prétendre  que  le  survivant  des  époux  tèvMtrUr  trouverait  dans  l’acte 
> dont  il  s’agit  m*  titre  pour  oonorrrer  l’usulVnit  dés  biens  du  prémourant.» 

L’administration  a exécuté  ce  jugement  vDélib.,9  avril  1830; 
Cont.,  ‘20  J 1 ). 

Cependant , elle  a persisté  dans  son  premier  système , dans 
une  espèce  ou  deux  époux  avaient  donné  entre  vifs  , à leurs 
enfans,  tous  leurs  biens,  avec  réserve  de  l’usufruit , sans  au- 
cune réduction  au  décès  de  l’un  d'eux  (Délib.,  21  octobre 
1831  ; CW.,  2365). 

Cette  décision  est  fondée  sur  un  avis  du  comité  des  finances 
du  26  novembre  1828 , duquel  il  résulte  que  dans  1‘hypotUèSe 
Tusofrait  n’ étant  jamais  sorti  des  mainj  dès  épOux  donateurs  , 
et  devant  subsister  jusqu’au  décès?  dtÇsurvIvatH  d’eux;  ne  peut 
être  considéré  comme  une  charge  imposée  par  la  donation  , 
mais  bien  comme  une  propriété  distincte  de  l’objet  donné. 
Néanmoins  , on  a distingué  lés  propres  des  acquêts  de  com- 
munautés à l’égard  des  acquêts,  la  réserve  de  l'usufrnilau 
profit  du  survivant  a paru  une  condition  aléatoire  , sous  réci- 
procité de  libéralité;  mais  à l’égard  des  biens  propres , ce  ca- 
ractère de  réciprocité  n’existe  pas,  en  ce  sens  que  , duns  la 
donation  éventuelle  qui  est-  le  résultat  de  Ih  réserve , il  n’y  a 
pas  égalité  de  part  et  d’autre';  que  l’époux  qui  survit  recueille 
une  propriété  par  la  volonté  de  son  conjoint  prédécédé,  et 
qu’il  s'ensuit  que  lé  droit  de  mutation  par  décès  doit  être  ac- 
quitté. 

Cettè  distinction- n'est  nullement  fondée  ; ce  n’est  pas  sur  la 
réciprocité  que  l’otr  s'appuie  pour  décider  què , relativement 
aux  biens  de  communauté  lé’droir  de  mutation  n’est  pas  exi- 
gible, c'estsur  ceqOe  l’avantage  éventuel  est  la  condition  de 
la  donation' ( n®  2506  );  pHr  importe  qu'il  soit  stipulé  sur  des 
biens  communs- ou  propres,  ou  que  les  époux  possèdent  une 
même  quantité'dè  ce#  derniers;  H demeure  toujours  certain 
que  chacun  des  deux  époux  donateurs  se  dépouille,  qu’en 
conséquence  il  fait  un  sacrifice  et  que  dès-lors  il  peut  imposer 
à ce  sacrifice  telle  condition  qu’il  jugera  convenable. 
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L’erreur  de  l'Administration  consiste  en  ce  qu'elle  suppose 
que  l’époux  survivant  lient  l’usufruit  des  propres  du  prémou- 
rant , de  la  volonté  de  celui-ci , tandis  que  c’est  à la  volonté  des 
donataires  qu'il  doit  et  impose  cette  jouissance.  Supposons,  en 
effet , qu’un  père  donne  tous  ses  biens  à ses  enfans , en  stipu- 
lant que  dans  le  cas  où  il  survivrait  à leur  mère , ils  lui  aban- 
donneraient l'usufruit  des  biens  propres  de  celle-ci  ; une  telle 
stipulation  serait  assurément  valable  et  n’aurait  besoin  ni  de 
la  présence , ni  de  l'assentiment  delà  mère  ; elle  ne  contien- 
drait aucune  libéralité  ni  de  la  part  de  cette  dernière , puis- 
qu’elle ne  serait  pas  partie  au  contrat , ni  de  la  part  des  enfans 
puisqu’elle  serait  imposée  par  la  donation  qu’ils  acceptent  et 
dès-lors  ne  donnerait  pas  ouverture  au  droit  (n°  1498).  Or, 
elle  ne  changera  pas  de  caractère  lorsque  la  mère  assiste  à 
l’acte,  ni  lorsqu’elle  y consent,  ni  même  lorsqu’elle  fait,  avec 
ses  enfans , une  convention  semblable,  car,  dans  tous  ces  cas , 
comme  dans  le  premier,  la  stipulation  a lieu  entre  les  dona- 
teurs et  les  donataires , mais  non  entre  les  époux  eolre  eux  , 
et  dès-lors  ne  peut  constituer  une  transmission  de  l’un  à l’autre. 

2508.  La  reversion  peut  être  ordonnée  par  le  donateurd'une 
même  chose  à plusieurs  <lonataires,  conjointement  ; par  exem- 
ple , deux  époux  sont  légataires  d'une  somme  à la  charge  de 
la  placer  dans  une  acquisition  d’immeubles  qui  seront  com- 
muns pendant  leur  vie  et  resteront  en  totalité  au  survivant  ; le 
donateur  établit  entre  les  époux  une  société  dont  il  règle  l'is- 
sue , comme  les  donataires  auraient  pu  le  faire  eux-mêmes , 
et  en  effet  ces  derniers  en  acceptant  la  stipulation  , se  la  ren- 
dent propre.  Le  droit  de  mutation  par  décès  ne  sera  pas  dû 
sur  la  reversion  qui  ne  s’opère  pas  à litre  successif,  mais  dé- 
rive immédiatement  du  contrat  d'acquisition  et  n’est  en  consé- 
quence passible  d’aucun  droit  proportionnel. 

Lorsque  la  chose  donnée  n’est  pas  rendue  commune  aux 
donataires,  la  disposition  rentre  dans  l’hypothèse  des  rever- 
sions au  profit  d'un  tiers , dont  nous  allons  parler  ; c’est  une 
substitution , ou  une  donation  à charge  de  rendre,  ou  une  li- 
béralité entre  vifs , mais  éventuelle,  suivant  la  volonté  du  do- 
nateur et  les  expressions  dont  il  s’est  servi.  S’il  s’agit  d'un  usu- 
fruit qui  doit  passer  à l’un  au  décès  de  l’autre , la  disposition 
prend  un  caractère  particulier  que  nous  examinerons  en  trai- 
tant de  l’ usufruit , dans  la  partie  des  liquidations. 
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Des  Reversions  au  profit  d’un  tien. 

AOMM&1BK. 

0 

2509.  Du  retour  tcgal  stipulé  au  profit  des  héritiers  du  donateur. 
Dihb .,  2 j avril  >827. 

2640.  Des  reversions  au  profit  d’un  tiers,  autres  que  le  retour. 
2514.  Du  cas  où  l’objet  de  la  reversion  fait  partie  de  la  chose 
donnée. 

2542.  Du  cas  où  C objet  de  la  reversion  consiste  en  une  somme 

d’argent  qui  n’est  pas  dans  la  chose  donnée.  — Délib., 
25  juillet  1828  et  19  juin  1829. 

2543.  Du  cas  où  la  chose  réversible  appartient  au  donataire. 
2â44.  Des  reversions  stipulées  dans  les  actes  à titres  onéreux. — 

sirr.,  19  décembre  1822.  — Inst,  gén.,  3l  mars  1826. 
2545.  Observations  sur  l’Instruction  précédente. 

2516.  Jugement  du  10  mars  i83o. 

2509.  Le  retour  légal  n’a  Heu  qu’au  profit  des  ascendans 
donateurs  ; quant  au  retour  conventionnel , il  peut  être  stipulé 
par  toute  personne  qui  fait  un  don  mobilier  ou  immobilier 
mais  pour  elle-même  seulement  (art.  954 , C.  c.). 

Il  ne  s’ensuit  pas  cependant  qne  toute  convention  de  retour 
au  profit  d’un  tiers , soit  absolument  interdite.  Cette  clause 
prend  alors  le  caractère  de  substitution  (4)  et  devient  permise 
dans  le  cas  où  une  substitution  peut  exister  (2). 

La  perception  est  alors  réglée  conformément  à ce  que  nous 
avons  dit  des  Substitutions , sup.,  n"  2455. 

Ce  caractère  était  reconnu  sous  l'ancien  droit , à la  stipula- 
tion qne  le  donateur  faisait  au  profit  de  ses  héritiers  ; elle  était 
permise  dans  certaines  Coutumes.  La  clause  en  avait  été  in- 
sérée dans  le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Darise , 
passé  à Paris , le  2 novembre  4772  -,  l’événement  prévu  arriva 
en  4826,  et  le  bien  fut  recueilli  par  un  héritier  du  donateur 
alors  décédé.  On  considéra,  relativement  au  droit  de  mutation 
par  décès , le  bien  comme  ayant  été  recueilli  par  l'héritier 
dans  la  succession  du  donateur,  et  l’on  perçut  en  conséquence 
(Délib.,  47  avril  1827  ; Cont.,  4836).  Cette  décision  n'est  pas 
fondée , car  le  retour  n’étant  pas  stipulé  au  profit  dn  dona- 
teur, et  d’ailleurs  la  clause  ayant  le  caractère  de  substitution , 


ti)  Toultier.  tom.  5 , n®  48. 

(2)  Voy,  infra  , n"  2517,  le  caractère  fie  la  réfiuction  , qui  n’est  qn’nn 
retour  stipulé  tacitement  au  profit  fies  héritiers  à réserve. 
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la  mutation  s'opérait  directement  du  premier  donataire  à 
l’héritier  du  donateur  (a»  245G),  et  le  droit  devait  être  perçu 
en  conséquence. 

“2510.  Les  reversions  autres  que  !e  retour  dont  il  est  parlé 
dans  l'art,  951,  G.  c.,  peuvent  être  valablement  stipulées  au 
profit  d’un  tiers. 

Pour  établir  la  perception  , il  faut  distinguer  avec  soin  les 
circonstances  de  la  stipulation  et  le  caractère  des  actes  dans 
lesquels  elles  se  rencontrent. 

Les  reversions  au  profit  d’un  tiers,  constituées  du  ns  nn  acte 
à titre  gratuit , soit  entre  vifs  , soit  par  décès , sont  réglées 
par  les  principes  que  nous  avons  établis  à l'égard  des  dona- 
tions au  profit  d’un  tiers , fuites  dans  les  actes  de  cette  espèce 
( sup .,  n“  2378  et  suiv.). 

La  réversion  n’est  en  effet  qu’une  libéralité  subordonnée  à ' 
la  condition  de  survie  de  donataire , et  les  droits  d’une  stipu- 
lation éventuelle,  sont  les  mêmes  que  ceux  de  celte  même 
stipulation  pure  et  simple,  sauf  la  suspension  de  la  per- 
ception. 

2511.  Ainsi , lorsque  l’objet  de  la  reversion  fait  parité  de  la 
chose  donnée  , un  droit  est  dû  par  le  tiers  donataire , au  jour 
de  l'événement  qui  réalise  la  réversion  (o*  2375)  ; mais  la  mu- 
tation ne  s’ppare  pas  par  décès,  quoiqu’au  moment  du  décès  i 
son  titre  est  l’acte  de  doua  lion,  ai  la  droit  s réclamer  est  ce- 
lui de  la  donation  entre  vifs. 

Par  exemple,  Primus  donne  à Secondas  la  nue  propriété 
d’un  immeuble  à charge  de  reversion  de  l’usufruit , au  profit 
de  Tet  lius.  Au  décès  de  Primus , Tertius  jouit  de  l'usufruit  et 
doit  acquitter  le  droit  de  donation  entre  vifs  ; ce  droit  est  exi- 
gible sur  l’acte  de  donation,  comme  le  serait  celui  de  toute 
autre  libéralité  subordonnée  a une  condition  réalisée. 

2612.  Lorsque  l’objet  de  la  reversion , consiste  en  une 
somme  d'argent , qui  ne  fait  pas  partie  de  l’objet  donné,  la 
libéralité  secondaire  est  affranchie  de  toute  perception. 

Je  vous  donne  un  immeuble  a la  charge  de  servir  deux 
renies  viagères  de  2,600  fr.,  l'une,  à moi  et  l'autre  à Secun- 
dus.  Aucun  droit  n'est  dû , ni  pour  la  première  qui  n’est 
qu’uoe  condition  stipulée  à mon  profit  (n°  2369),  ni  pour  la 
seconde  qui  n'est  qu’une  soulte  imposée  par  l'acte  de  dona- 
tion (n°  2377).  Mais  au  lieu  d'élubhr  deux  rentes,  je  n'en  sti- 
pule qu'une  seule  que  vous  me  servirez  pendant  ma  vie  et 
et  que  vous  continuerez  à Secundus . s’il  me  survit  ; il  est  évi- 
dent que  l’avantage  fait  à Secundus , dans  ce  nouvel  arrange- 
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ment , a la  même  nature  , que  celui  qu’il  recevait  flans  le  pre- 
mier, sauf  la  condition  qui  suspend  l'oldigatioh,  màis  de  peut 
pas  rendre  exigible  un  droit  qui  ne  l'eût  pas  été1,  si  lü  chargé 
eût  été  pure  et  simple. 

Le  11  avril  1812,  les  époux  Berthault  donnèrèrtt  à lents  fils 
un  immeuble  appartenant  au  mari , à la  charge  de  servir  uttè 
rente  viagère  aux  donateurs  et  aux  survivans  d'entre  eux.  Le 
sieur  Berthault  père  étant  mort  le  15  mai  1828,  bn  a exigé  de 
sa  veuve  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  le  décuple  de  la 
rente  dont  il  vient  d’être  parlé.  Le  conseil  d’adminisi ration  a 
reconnu  le  25  juillet  1825  (CW. , 1664),  que  l'arrêt  du  21 
janvier  1812  (a«p.,  n°  2379),  était  applicable  à cette  espèce, 
et  que  par  conséquent  la  rente  viagère  n’était  pas  susceptible 
d’être  déclarée. 

Le  10  septembre  1823  , le  sieur  Gept  de  Villesèqne  Fait  do- 
nation d’une  somme  de  19,000  fr.  aux  demoiselles  Bruel . à la 
charge  de  smir  une  pension  viagère  6 leur  mère  , si  celle-ci 
lui  survit.  En  1828,  le  donateur  décède , laissant  la  dame 
Bruel  pour  sa  légataire  universelle.  Le  receveur  a exigé  que 
la  rente  viagère  que  les  demoiselles  Bruel  devaient  servir  à 
leur  mère,  fût  comprise  dans  la  déclaration  des  biens  du 
testateur.  Mais , attendu  qu'il  résulté  de  l'arrêt  du  21  janvier 
1812  que  si  la  donation  de  la  rente  viagère  eût  été  actuelle  * 
elle  n’eût  pas  donné  ouverture  à un  droit  particulier , et  qu'üa 
tel  droit  ne  saurait  détenir  exigible  parce  qu’il  y a eu  éven- 
tualité, la  restitution  en  a été  ordonnée  (Délib.,  19  juin  1829; 
CW.,  1905). 

2513.  Eofin,  lorsque  la  chose  réversible  est  un  objet  cer- 
tain appartenant  au  donataire,  un  droit  de  donation  est  exi- 
gible de  celui  qui  profile  de  la  reversion  , et  ce  droit  est  dû  4 
non  sur  l’acte  primitif,  mais  sur  celui  qui  opère  la  seconde 
transmission , si  toutefois  elle  n’a  pas  eu  lieu  par  le  même. 

Primas  donne  à Secundus  un  immeuble  a la  charge  de  le 
laisser  jouir  d’une  maison  appartenant  à ce  dernier,  dont  l’u- 
sufruit passera  à Tertius,  s’il  survit  à Primas.  Aucun  droit 
n’est  dû  à raison  de  l’usufruit  stipulé  au  profil  de  Primus 
(n°  2369)  ; mais  un  droit  est  dû  pour  celui  dont  Tertius  doit 
jouir  au  décès  de  Primus  (n*  2381);  ce  droit  est  éventuelle- 
ment exigible  et  sera  perçu  sur  l a<  te  contenant  la  disposition 
par  laquelle  Secuudus  transmettra  l'usufruit  à Tertius , ou  sur 
Pacte  de  donation  lui  même , s’il  est  considéré  eomiMe  opérant 
la  transmission  secondaire  ; mais  le  droit  de  mutation  par  dé- 
cès ne  sera  pas  dû , parce  que  Tertius  n’bériie  pas  de  Primus 
et  ne  lui  succède  pas  au  même  titre. 
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2514.  Les  reversions  stipulées  dans  les  actes  à titre  oné- 
reux, constituent,  quel  que  soit  leur  objet , une  libéralité  pas- 
sible d’un  droit  particulier,  ainsi  que  nous  l’avons  établi  sup., 
n”  2373  ; ce  droit  n’est  pas  celui  de  mutation  par  décès . mais 
bien  celui  de  donation  entre  vifs,  exigible  sur  l’acte  qui  a 
opéré  la  transmission. 

Cette  règle  a été  reconnue  dans  l’espèce  suivante  : 

Par  acte  du  24  février  1820,  le  sieur  Joseph  Febvrier  céda 
à la  demoiselle  Dollé  une  créance  de  5,000  fr.,  à la  charge  , 
par  la  cessionnaire , » de  faire  au  cédant  une  rente  viagère  de 
» 500  fr.  jusqu’à  son  décès , à partir  duquel  jour  ladite  rente 
» viagère,  alors  réduite  à 250  fr.,  sera  continuée  à la  dame 
» Thérèse  Febvrier,  veuve  de  Moïse  Porion  , sa  sœur,  **'  elle 
« survit  ledit  sieur  son  frire , et  jusqu’au  décès  seulement  do 
« la  demoiselle  Anne  Caron,  épouse  dudit  sieur  Febvrier,  lors 
» duquel  décès  ladite  rcme  sera  éteinte  en  entier  au  profit  de 
» la  demoiselle  Dollé , quoique  la  dame  Porion  eût  survécu  la 
» dame  Febvrier.  » 

La  dame  veuve  Porion  , intervenue  dans  l’acte,  déclara  ac- 
cepter les  stipulations  la  concernant , et  vouloir  en  profiter. 
Le  sieur  Joseph  Febvrier  mourut,  le  10  juin  1820,  après  avoir 
institué , pour  sa  légataire  universelle  , la  dame  veuve  Porion, 
sa  sœur.  Marie- Anne  Caron,  épouse  du  sieur  Febvrier,  survé- 
cut à celui-ci  ; la  dame  Porion  fit  la  déclaration  des  biens  qui 
lui  étaient  échus  par  le  décès  du  sieur  Febvrier , sans  y com- 
prendre la  rente  viagère  de  250  fr. 

Cette  omission  détermina  le  receveur  à décerner  une  con- 
trainte , à l'exécution  de  laquelle  la  dame  Porion  forma  oppo- 
sition. La  direction  a soutenu  que  l’opposante  ne  tenait  la  rente 
viagère  que  de  la  libéralité  de  son  frère  ; que  la  donation  con- 
tenue dans  l’acte  du  24  février  1820 , était  purement  éven- 
tuelle et  que  le  droit  proportionnel  n’en  était  devenu  exigible 
que  par  l'événement  du  décès  du  donateur.  La  dame  Porion 
a répondu  que  ladite  rente  n’était  pas  susceptible  d’être  dé- 
clarée, attendu  qu’elle  ne  s’était  pas  trouvée  dans  la  succession 
de  son  frère,  qui  s’en  était  dessaisi,  de  son  vivant,  par  une 
disposition  irrévocable , conformément  à l’art.  1121  du  Code 
civil.  Ce  dernier  système  a été  adopté  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Dieppe,  du  18  juillet  1821  contre  lequel  la  Régie 
s est  pourvue.  “ 

Le  19  décembre  1822 , la  Cour  de  cassation  a rendu  l’arrêt 
suivant  : 

" ^,lendn  lue  et  n’est  point  à titre  de  légataire  universelle  de  Joseph 
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» Febvrier , que  Marie- Anne  Febvrier , veuve  Porion , a acquis  U rente  rte 
» 250  (r.  dont  il  s’agit  ; que  cette  rente  n'était  plus  in  bonis  dudit  Joseph 
» Febvrier , A l’époque  de  son  décès , et  qu’ainai  la  contrainte  décernée 
» contre  la  veuve  Porion,  pour  avoir  omis  cette  rente  dans  sa  déclaration 
» des  biens  à elle  échus  en  sadile  qualité  de  légataire  universelle , est  basée 
» sur  une  fausse  cause; — Rejette.  » (Gmt.,  470.) 

La  Cour  ne  juge  pas  qu’aucun  droit  n'était  exigible  de  la 
veuve  Porion , elle  décide  seulement  que  le  droit  qui  devait 
être  réclamé , n’était  pas  celui  de  mutation  par  décès,  d’où  il 
suit  que  l’action  avait  été  mal  intentée.  « Loin  d’avoir  préjugé 
» la  non-exigibilité  des  droits  proportionnels,  dit  avec  raison 
»•  l'Instruction  générale  du  31marslS26,  n*  1187  , § 7,  (Cotai., 
» 1104),  lors  de  l événemeDt  qui  réalise  une  libéralité  éven- 
» tuelle , la  Cour  a implicitement  reconnu  que  ces  droits  au- 
» raient  été  réellement  exigibles , s’ils  eussent  été  réclamés  de 
* la  dame  Porion , en  sa  qualité  de  donataire , comme  pereep- 
« tion  suspendue  jusqu’à  l’événement,  sur  l’acte  entre  vifs  qui 
« forme  son  titre  et  en  vertu  duquel  la  rente  lui  est  acquise.» 

2515.  Cette  décision  est  conforme  à ce  que  nous  avons  éta- 
bli jusqu'à  présent  relativement  à l’exigibilité  du  droit  sur  les 
reversions.  Cependant  quelque  confusion  pourrait  encore  s’é- 
lever dans  l'application.  L’instruction  précitée  publie,  en  ef- 
fet, les  réflexions  qui  précèdent , à l'occasion  ae  l'espèce  sui- 
vante : 

Aux  termes  d’un  acte  du  30  avril  1812,  le  sieur  Lyon  s’était 
reconnu  débiteur  envers  Antoine  Clapisson,  de  la  somme  de 
0,000  fr.,  pour  laquelle  il  constituait,  au  profit  de  ce  dernier, 
une  rente  viagère  de  540  fr.,  réversible  pour  250  fr.  sur  la 
tête  de  chacun  des  frères  du  bailleur  de  fonds , Gaspard  et 
Vincent  Clapisson.  Antoine  Clapisson , qui  a survécu  à Gas- 
pard, est  décédé  le  8 mars  1825.  Dans  la  déclaration  passée  le 
2 septembre  suivant , Vincent  a compris  la  rente  viagère  de 
250  fr.  ; mais  il  a demandé  ensuite  la  restitution  du  droit  de 
mutation  Ipayé  en  conséquence  ; sa  réclamation  a été  rejetec 
par  le  motif  que  la  libéralité , s’étant  trouvée  soumise  à la  con- 
dition du  décès , la  perception  avait  été  nécessairement  sas- 
pendue  jusqu'à  cet  événement. 

« De  ce  que  la  réversibilité  de  la  rente,  dit  l'Instruction,  stipulée  en  \ 

» ne  se  trouvait  pas  en  4825 , an  nombre  des  biens  d’Antoine  Clapisson , 
» il  ne  snit  pas  qne  son  décès  ne  puisse  donner  ouverture  an  droit  prn- 
» portiomiel  sur  la  réversion  même  formant  libéralité.  Tout  ce  qn’on  peut 
j prétendre,  c’est  que  Vincent  Clapisson,  quoiqu’il  ait  payé  le  droit  comme 
» héritier  , le  devait  comme  donataire;  mais  ces  qualités  étaient  réunies 
» dans  sa  personne , et , en  fait , le  droit  se  trouvait  acquitté  tel  qu’il  était 
» exigible. 
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» H n’en  ternit  pu*  de  mfnie.  njonle  llnslfîietion , si  le  droit  n’arnit 
* pm  été  perçu,  et  si  l’ Administration  était  obligée  d>n  former  la  demande. 

» Une  semblable  distinction  de»  qualités  a donné  lien  A l'arrêt  du  19  dê- 
»’  cembre  482Î,  mal  à propos  invoqué  par  le  sieur  Clapisson...  • 

Remarquez  que  l'Instruction  ne  cesse  pas  de  considérer  le 
droit  exigible  soit  du  donataire,  soit  du  légataire,  comme  nn 
droit  de  mutation  par  décè6  ; c'est  en  effet  ce  qui  résulte  de 
l'assimilation  qu'elle  fait  plus  tard  du  cas  qu'elle  examine, 
avec  celui  d'un  gain  de  survie  stipulé  entre  époux  dans  lequel 
le  droit  exigible  est  manifestement  celui  de  mutution  par  dé- 
cès, quoique  l'époux  survivant  soit  donataire,  mais  parce 
qu'il  est  donataire  à cause  de  mort.  Voj.  infra , au  chapitre 
des  Conventions  matrimoniales- 

L'instruction  suppose  donc  que  si  la  demande  à la  veuve 
Potion  l'avait  été  à titre  de  donataire  à cause  de  mort , lu  Cour 
de  cassation  aurait  admis  cette  demande  ; mais  en  cela  il  y a 
erreur,  car  la  condition  du  donataire  à cause  de  mort,  relative- 
ment au  droit , est  absolument  la  même  que  celle  du  légataire 
universel  ou  de  l'héritier  ; il  est  tenu,  comme  ceux  ci , à dé- 
clarer ce  qu’il  prend  dans  la  succession , mais  il  ne  doit  rien 
sur  ce  qui  n’est  pas  in  bonis  du  défunt. 

Ces  mêmes  motifs  qui  ont  repoussé  la  demande  formée  à 
litre  de  légataire , aurait  donc  également  repoussé  celle  qui 
l’attrait  été  à litre  de  donataire  à cause  de  mort,  c’est-à-dire 
que  la  Cour  aurait  également  rejeté  toute  action  qui  aurait  eu 
pour  objet  un  droit  de  mutation  par  décès. 

Les  règles  tracées  par  l’Instruction  ne  doivent  dohe  être 
considérée»  comme  justes  et  bien  fondées,  qu’autant  que  l’on 
attribuera  au  mot  donataire  dont  elle  se  sert,  le  sens  restric- 
tif de  donataire  entre  vifs;  cette  observation  qui  n'influe  pas 
sur  la  quotité  du  droit,  dans  l'état  actuel  du  tarif,  a cepen- 
dant de  graves  conséquences  relativement  au  mode  de  per- 
ception, ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit  et  le  répéterons  plus 
tard. 

2516.  Elle  sert  à établir  le  mal  jugé  dans  l’espèce  sui- 
vante : 

Les  sieur  etdameGrimaux  avaient  vendu  une  maison  propre 
au  mari . moyennant  une  rente  viagère  de  5,000  Fr.;  réversible 
sur  la  tête  du  survivant.  Le  sienr  Gtimaux  décède  en  léguant 
tous  ses  biens  à sa  femme;  celle-ci  ne  comprend  pas  dans  la 
déclaration  de  succession  la  rente  viagère  de  5,000  francs.  * 
Une  contrainte  en  paiement  du  droit  et  du  demi-droit  est  dé- 
cernée contre  elle.  Sur  l oppositiou  de  la  daine  Grimaux  , ju- 
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gement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  40  mars  1830,  ainsi 

codçu  : 

« Le  tribun*!  , attendu  que  toute  donation  éventuelle  donne  ouverture 
» ait  droit  lors  de  l'événement  ; qu'il  résulte  des  énonciations  dn  contrat 
» de  vente  du  21  novembre  1825,  que  les  sienr  et  dame  Grimaux  ont  vendu 
> une  niai^in  appartenait!  au  sieur  Grimait*  seul , movennant , entre  au* 

» très  choses,  le  paiement  d'tme  renie  viagère  de  5, OIM)  francs , réversible 
» sur  la  télé  du  survivant  des  époux  , sans  novation  ; — Attendu  que  celte 
» stipulation  de  réversibilité  à l’égard  tle  la  dame  Grimanx  à laquelle  la 

• maison  ■t'appartenait  pas,  avait  tout  le  caractère  d'une  libéralité  passl- 
» ble  du  dmit  proportionnel , dans  le  cas  où  la  dame  Grimanx  snrvivrnit 
» à son  nnri  ; que  dct-lors  celte  rente  viagère  d«v*ii  être  comprise  dans 

• la  déclaration , puisque  la  jouissance  personnelle  de  la  dame  Griuiaux 
» Ile  commençait  qu’aprés  le  décès  de  son  mari  ; déboute  la  dame  Grimanx 

• de  ton  opposition , elC.  > (Coas.,  2026.) 

Ce  jugement  est  contraire  à l’arrêt  du  49  décembre  4822, 
puisqu'il  décide  que  la  rente  viagère  devait  être  comprise 
dans  la  déclaration  de  succession , tandis  qu’elle  avait  cessé 
d’élre  in  bonis  du  sieur  Grimanx  , par  f effet  de  la  stipulation 
de  l’acte  de  vente  sur  lequel  la  perception  devait  s’effectuer 
rétroactivement.  Cependant  il  a été  rendu,  sur  la  poursuite  de 
la  Régie;  ce  qui  confirme  ce  que  nous  avons  fait  observer, 
que  l lnstruction  n’a  pas  donné  à ses  réflexions  le  sens  qu’elles 
paraissent  avoir , et  qui  cependant  est  celui  dans  lequel  l’arrêt 
du  49  décembre  1822  doit.être  entendu. 

• $ ni. 

Dei  biens  provenant  de  Rapports,  et  Réductions. 
sOMManiK. 

2517.  Des  biens  rentrés  par  C effet  de»  rédactions. 

2548.  De  la  réduction  <jut  s'opère  en  argent. 

2519.  Des  dispositions  réduites  pour  cause  d'incapacité  du  dona- 

teur. 

2520.  Des  donations  entre  vifs  soumises  à l’événement  du  décès 

et  de  leur  réduction.  « 

2521.  De  la  réduction  des  dispositions  testamentaires. 

2522.  Des  rappris. 

2523.  Les  biens  rapportés  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  de 

mutation  par  décès.  — Jugement  du  3 août  1837.  — 
Delib.,  ati  octobre  1827. 

2521.  Des  rapport»  en  argent. 

2525.  Des  rapports  de  choses  dues. 

3547.  Ce  s’est  point  à titre  successif  que  des  héritiers  à ré* 
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serve  reçoivent  l’excédant  de  la  quotité  disponible  , par  l'effet 
d’une  réduction  opérée  sur  des  donations  entre  vifs  faites  à 
des  tiers  non  successibles. 

L’orateur  du  gouvernement  s'exprimait  ainsi , sur  l'art.  950, 
c.  C.  « L'action  de  l'héritier  contre  le  donataire  et  les  biens 
» donnés  qui  sont  l’objet  de  ce  recours  , sont  également  étran- 
» gers  à la  succession.  Le  titre  auquel  l’héritier  exerce  ce  re- 

cours  remonte  au  temps  même  de  la  donation.  Elle  est  pré- 
» sumée  n'avoir  été  faite  que.  sous  la  condition  de  ce  retour  à 
» l’héritier  dans  le  cas  où  la  réserve  ne  serait  pas  remplie. 

» C’est  en  conséquence  de  cette  condition  primitive  de  retour, 

» que  l’héritier  reprend  les  biens  sans  charges  de  dettes  ou 
» hypothèques  créées  par  le  donataire.  Il  faut  donc  considérer 
>•  l’héritier  qui  évince  un  donataire  entre  vifs  comme  s’il  eut  re- 
» cueilli  les  biens  au  temps  même  de  la  donation.  » 

M.  Jaubert,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  disait  également: 

Mais  si  la  réduction  est  exercée  par  ceux  au  profit  desquels 

* la  loi  fait  une  réserve , ces  derniers  seront-ils  tenus  de  payer 
» les  dettes  postérieures  à la  donation?  Non,  Us  ne  viennent  pas 
» comme  héritiers ; on  les  considère  uniquement  comme  des 
» co-donataires.  C’est  alors  que , par  une  belle  fiction , la  loi 
» faisant  ce  que  la  nature  seule  aurait  dû  inspirer,  suppose 
» que  par  le  même  acte  , l’auteur  de  la  disposition  avait  été 
» juste  envers  tous  ceux  qui  avaient  droit  à sa  tendresse. 

C’est  en  s'appuyant  sur  ces  principes  que  le  Journal  de 
l'Enregistrement , art.  1857,  dit  avec  raison  : <*  L’objet  de  la 
» réduction  ne  doit  point  être  déclaré,  parce  que  le  donateur, 

» en  se  dessaisissant  de  la  propriété  de  son  vivant,  a entendu 
» la  transmettre  an  donataire  en  totalité , si  par  les  événe- 
» mens  elle  n’excédait  pas  la  portion  disponible,  et  seule - 
» ment  jusqu'à  concurrence  de  cette  portion , si  elle  excédait, 
» et  à ses  héritiers  pour  cet  excédant.  Ainsi,  la  transmission , 

* s’est  opérée  par  l’acte , tant  au  profit  du  donataire  qu’en 
» faveur  des  héritiers  du  donateur  pour  la  portion  excé- 
» dant  celle  disponible , et  le  droit  payé  sur  la  donation 
" a été  acquitté , tant  pour  le  donataire  que  subsidiairement 
» pour  les  héritiers  du  donateur,  s'il  devait  y avoir  un  excé- 

* dant  à la  portion  disponible.  Le  décès  du  donateur  n’opé- 
» ram  pas  une  mutation  nouvelle , il  ne  peut  être  dû  un  nou- 
» veau  droit....  » 

2518.  La  réduction  ne  peut  pas  toujours  s’opérer  en  nature 
et  la  loi  ne  détermine  point  le  mode  qu’on  devra  suivre  à cet 
effet  ; lors  donc  que  par  une  convention  intervenue  entre  le 
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donataire  et  les  héritiers  du  donateur,  ou  par  l’effet  de  la  dis- 
cussion dont  parle  l’art.  730 , C.  c. , ceux-ci  reçoivent  en 
argent,  le  complément  de  leur  réserve,  c’est  la  réduction  qui 
l'opère,  et  l'acte  ne  donne  ouverture  ni  à un  droit  de  mutation 
entre  vifs,  à raison  de  la  portion  que  les  donataires  conservent 
en  naiure  (n*  2344  ) , ni  à un  droit  de  mutation  par  décès,  à 
raison  de  la  somme  que  reçoivent  les  héritiers  du  donateur. 
V.  infrà , au  chapitre  des  Indivisions  et  Partages. 

2519.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  droit  de  réduction 
celui  qui  appartient  ù tout  héritier , de  faire  réduire  des  dis- 
positions excessives  pour  cause  d’incapacité  (n*‘  438  et  sui- 
vons), par  exemple  celles  faites  par  un  mineur  (art.  903  et 
904,  C.  c.);  celte  operation  est  de  la  même  nature  que  celle 
qui  aurait  pour  objet  de  faire  annuler  des  aliénations  quel- 
conques pour  même  motif,  ou  pour  tout  autre  cause  ; elle  a 
pour  etlet  de  faire  rentrer  les  biens  aliénés  dans  la  succes- 
sion , et  c’est  là  pur  conséquent  que  l'héritier  les  recueille  ; il 
en  hérite  et  doit  les  déclarer  pour  que  le  droit  de  mutation 
par  décès  leur  soit  appliqué. 

2520.  La  .non-exigibilité  du  droit  sur  les  biens  provenant 
de  réduction  de  donations  entre  vifs , s'applique  sans  difficulté 
aux  dispositions  de  cette  nature  soumises  à l’événement  du 
décès  par  fine  condition  suspensive  : l’accomplissement  de 
cette  condition  ayant  pour  eflet  de  reporter  le  dessaisissement 
au  jour  de  la  donation , c'est  la  même  chose  que  si  la  donation 
avait  été  faite  sans  condition  (n°  695)  -,  il  y a même  raison  de 
décider. 

2521.  Dans  les  dispositions  testamentaires  ou  à cause  de 
mort , la  réduction  ne  s’opère  point  au  moyen  d’une  resti- 
tution , mais  par  un  calcul  qui  rend  caduc  le  legs  excessif 
( Art.  926,  C.  c.},  en  sorte  que  le  surplus  demeure  dans  la 
succession , comme  si  le  testateur  n’en  avait  pas  disposé , et 
les  héritiers  à réserve  doivent  en  acquitter  le  droit.  Réci- 
proquement, le  légataire  ne  doit  payer  que  pour  la  portion 

3ui  lui  reste,  déduction  faite  de  la  réserve  ; il  ne  prend  rien 
e plus  dans  la  succession.  Nous  examinerons  en  parlant  des 
Liquidations , les  difficultés  auxquelles  ce  principe  a donné 
lieu. 

2522.  Aux  termes  de  l’art.  843,  C.  c.  : « Tout  héritier 
» même  bénéficiaire , venant  5 une  succession , doit  rapporter 
» à ses  co  héritiers  tout  ce  qu’il  a reçu  du  défunt,  par  dona- 
» tion  entre  vifs , directement  ou  indirectement  -,  il  ne  peut 
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» rvunif  les  dans  ai  réclamer  les  legs  à lut  faits  par  le  dé- 
» imit , à moins  que  les  dons  et  legs  ne  loi  aient  été  faits 
» expressément  par  préciput  et  hors  part , ou  arec  dispense 
« de  rapport.  » Et  suivaot  l’art.  844  : « Dans  le  cas  même 
» où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits  par  préciput  ou  aveo 
» dispense  de  rapport,  l'héritier  venant  à partager  ne  peut  les 
» retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  ; 

» l’excédant  est  sujet  à rapport.  • 

Ainsi  le  don  fait  à un  héritier  peut  se  trouver  anéanti  par  la 
voie  de  réduction  et  par  celle  du  rapport. 

Dans  le  premier  cas , les  règles  relatives  à la  perception  , 
que  nous  venons  de  tracer  pour  les  biens  réduits  dans  les  do- 
nations faites  à des  tiers , doivent  recevoir  leur  entière  appli- 
cation : il  u’y  a point  de  motifs  pour  décider  autrement. 

2523.  Mais  ces  règles  doivent-elles  être  suivies  quand  il 
s’agit  du  rapport  ? «...  .j 

Si  la  disposition  rapportée  est  un  legs , nul  doute  que  le 
droit  ne  soit  exigible , puisque  le  legs  devient  caduc  et  que 
les  héritiers , comme  dans  le  cas  de  réduction,  tiennent  le  bien 
directement  du  défunt. 

En  sern-til  de  même,  si  le  bien  rapporté  a été  transmis  à 
l’héritier  par  une  donation  entre  vifs? 

Les  raisons  de  douter  sont  graves  (1). 

Par  l’effet  de  la  donation,  le  donateur  avait  été  dépouillé  et 
le  donataire  saisi;  mats  la  donation  la  plus  parfaite  peut 
cesser  d’avoir  son  effet  par  des  évéuemens  que  lu  loi  prévoit 
(Art.  953,  e.  c.y.  Dans  l’espèce,  la  libéralité  est  anéantie, 
pour  l’avenir,  par  la  renonciation  du  donataire  à la  faculté 
qu'il  avait,  suivant  l’article  Ma,  C.  c.,  de  retenir  le  don  en 
s’abstenant  de  venir  à partage.  Or  le  droit  perçu  sur  une 
donation  qui  n’existe  plus,  ne  peut  pas  tenir  heu  de  celui  qui 
est  dû  pour  une  mutation  subséquente  opérée  au  profit  d'au- 
tres individus. 

Autoriser  les  créanciers  postérieurs  à la  donation  « les 
légataires  A exiger  le  rapport,  ou  a s'en  prévaloir,  c'eût  été 
accorder  au  donateur  , jusqu’au  moment  de  sa  mort,  la  fa- 
culté de  révoquer  indirectement  sa  donation.  Voilà  pourquoi 
l’art.  857,  G.  c.,  refuse  aux  créanciers  et  aux  légataires  toute 
action  sur  les  biens  rapportés.  Mais  pour  que  1 égalité  règne 
dans  les  partages , le  législateur  autorise  les  héritier*  à de- 
mander le  rapport.  Ainsi,  les  biens  dont  il  avait  été  disposé, 

• : — m ' !» » 
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ne  se  trouvent  pas  dans  la  succession  du  défunt,  pour  %s 
créanciers , ni  pour  ses  légataires , mais  ils  y sont  pour  ses 
héritiers.  11  faut  bien,  en  effet,  qu'il  y soient  pour  les  uns  ou 
pour  les  autres,  puisque  l'art.  859  du  Code  porte  que  le  rap- 
port se  fait  à la  succetiion  du  donateur. 

La  donation  n'a  jamais  été  un  titre  de  propriété  que  pour 
le  donataire , qui  ne  l'a  acceptée  et  n’avait  droit  de  l'accepter 
qne  pour  lui  seul.  Les  autres  successibles  peuvent,  à la 
vérité,  faire  usage  de  cet  acte,  pour  prouver  quels  sont  les 
biens  qui  doivent  être  rapportés;  mais  c’est  en  vertu  de  la 
loi  seule  qu'ils  les  recueillent , c'est  par  décès  du  dona- 
teur que  le  droit  s’est  ouvert  ; c’est  enfin  par  succession , et 
non  par  donation , qu'ils  deviennent  propriétaires  des  objets 
rapportés. 

Ces  raisons  semblent  concluantes  pour  l'exigibilité  du  droit 
de  mutation  par  décès  sur  les  objets  rapportés.  Cependant  les 
les  tribunaux  et  l’ Administration  elle-même,  ont  jugé  autre- 
ment. 

Le  sieur  Charpentier  est  décédé  le  31  août  1825,  après 
avoir  légué  l’usufruit  de  ses  biens  à son  épouse.  Le  défunt 
avait  remis  en  avancement  d’hoirie,  à Étienne-Hubert  Char- 
pentier, l’un  de  ses  cinq  enfans,  une  somme  de  87,630  francs, 
ce  qui  est  constaté  par  une  reconnaissance  sous  seing  privé , 
do  0 septembre  1823,  dont  il  a été  fait  mention  dans  l’inven- 
taire. Les  héritiers  et  le  légataire  ayant  fait  leur  déclaration 
de  succession  sans  y comprendre  la  somme  ci-dessus  énoncée, 
il  leur  a été  signifié  une  contrainte  en  paiement  du  droit  sim- 
ple et  du  double  droit.  Mais  , sur  l’opposition  formée  devant 
le  tribunal  d'Epernay,  jugement  du  3 août  1827,  conçu  en  ces 
termes  : 

• Attendu  que,  d’après  les  dispositions  de  U loi  sur  l'enregistrement,  du 
» 22  frimaire  an  vu  , les  droits  de  mut  ilion  par  décès  ne  sont  dus  qi|e  sur 
» les  biens  transmis  par  décès  ei  composant  la  succession;  — Attendu  que 
» la  somme  de  87.630  francs , que  , par  l’acte  sons  seing  privé  du  6 sep- 
« leinbre  1823.  Etienne-Hiiliert  Charpentier  a reconnu  avoir  reçue  de  son 
»,  père  , ro  a>ancemenl  d’hoirie,  ne  faisait  pas  partie  des  biens  transmis 

par  le  décès  dudit  sieur  Charpentier  père  ; que  la  reconnaissance  portant 

• quittance  de  lad. te  somme  ne  constitue  pas  une  créance  active,  suscep- 
» tilde  de  recouvrement  : qu’elle  n'est  point  une  valeur  réelle  dans  la  suc- 
» cession  dudit  feu  Charpentier  ; qu’en  effet , la  dame  veuve  Charpentier 
».  n’y.  a aucun  droit  en  sa  qualité  de  légataire;  qu’il  en  aérait  de  wémedep 
« cinq  créanciers  de  la  succession,  s’il  s’en  présentait . que  seulement  l|r 
a dite  somme  doqnée  par  le  pèie  à l'un  de  ses  enfans  en  avancement  d'hoi- 
» rie  , est  sujette  à rapport , dés  que  cet  enfant  vient  h la  succession,  rap- 

• poil  qui  D'est  dû  qu'à  ses  cohéritiers  ;...  • 

Le  conseil  d'administration  a décidé , le  26  octobre  1627, 
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qu’il  n’y  a pas  lieu  de  déférer  ce  jugement  à la  Cour  de  cas- 
sation (Cont.  1415). 

La  même  doctrine  est  admise  par  le  Dictionnaire  de  l' En- 
registrement, v°  Rapport,  n°  2;  nous  croyons  devoir  l'admettre 
également,  et  voici  nos  motifs  : 

Les  donations  en  avancement  d’hoirie,  c’est-à-dire  celles 
qui  sont  faites  à un  héritier  successible,  sont  une  délibation 
anticipée  de  la  succession.du  donateur  qui  délivre  à l'avance 
à son  héritier,  la  part  à laquelle  il  aura  droit  de  prétendre  (1). 
Ainsi , à l’égard  des  biens  donnés , la  succession  du  donateur 
est  censée  ouverte  du  jour  de  la  donation , et  si  les  autres 
héritiers  n’y  prennent  point  leur  part,  c’est  que  par  la  nature 
de  la  disposition , cet  effet  se  trouve  restreint  au  donataire  : 
d’ailleurs  celui-ci  conserve  la  faculté  de  renoncer  à la  succes- 
sion et  par  conséquent  d’enlever  à la  mutation  faite  à son 
profit,  le  caractère  d'avancement  d’hoirie.  Mais  s'il  prend  la 
qualité  d'héritier,  le  droit  à l’objet  donné  existe .,  au  profil  de 
tous  , du  jour  du  décès  ; les  bieus  à partager  sont  alors  de 
deux  espèces^,  ou  si  l’on  veut , la  succession  se  compose  de 
deux  parties  : l’une  qui  s’est  ouverte  au  jour  de  la  donation, 
l’autre  au  jour  du  décès  ; les  droits  des  héritiers  sur  ces  deux 
espèces  de  biens  sont  les  mêmes,  à moius  que  le  défunt  n’ait 
exprimé  une  volonté  contraire. 

Pour  peu  que  l'on  réfléchisse,  on  se  convaincra  que  tels 
sont  la  nature  et  les  effets  du  rapport.  Il  en  résulte  que  les 
biens  rapportés  ne  rentrent  pas  daus  la  succession  pour  être  # 
transmis  aux  héritiers;  la  donation  n’est  pas  anéaulie,  c’est 
le  droit  exclusif  du  donataire  qui  cesse  ; celui  de  ses  cohé- 
ritiers s’ouvre  comme  s’il  eût  été  suspendu  par  une  condition 
(art.  865,  C.  c.)  ; le  nombre  des  ayant-droit  s’augmente  ou 
plutôt  est  définitivement  fixé  ; le  donataire  n’a  plus  sur  le 
bien  donné  qu’un  droit  indivis  semblable  à celui  de  ses  co- 
héritiers; et  qui  peut  s'évanouir  parle  partage.  Mais  dans 
tout  cela  l’on  ne  voit  point  de  mutation  nouvelle,  surtout  point 
de  mutation  par  décès  ; pour  qu’un  droit  de  cette  nature  fut 
exigible  il  faudrait  que  le  donateur  fût  ressaisi  des  biens , 
car  sans  cela , il  ne  peut  transmettre  de  nouveau  ce  dont  il 
s'est  dépouillé  de  sou  vivant  ; rien  dans  la  loi  n'oblige  à sup- 
poser un  pareil  retour.  Si  l’art.  850  dit  que  le  rapport  ne  se 
fait  qu’à  la  succession  du  donateur , c’est  seulement  pour 
exprimer  quand  il  est  dû , et  non  pour  établir  au  profit  de  la 
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succession  considérée  comme  être  moral,  une  transmission  ou 
appropriement  fort  inutile  au  but  d’égalité  emre  les  co-parta- 
geans , le  seul  qne  le  législateur  se  soit  proposé  dans  rétablis- 
sement du  rapport. 

2524.  La  non-exigibilité  du  droit  de  mutation  par  décès  sur 
les  objets  rapportés  s’applique  , encore  que  la  chose  donnée 
consistant  en  meubles  ou  eu  immeubles , le  rapport  se  fasse 
en  moins  prenant , ou  même  en  argent  ; dans  tous  les  cas , en 
effet , le  défunt  ne  transmet  pas  l'objet  du  rapport  ; on  peut 
seulement  élever  la  question  de  savoir  si  un  droit  de  soulte  est 
exigible , ce  que  nous  examinerons  en  traitant  des  Partages. 

2525.  Nous  avons  déjà  fait  observer  que  le  rapport  a lieu  , 
non  seulement  de  ce  qui  a été  donné  par  le  défunt  à l’uu  des 
successibles,  mais  encore  de  ce  qui  lui  était  dû  par  celui-ei 
(suprù , n“  221S).  Ce  n’est  pas  à cette  espèce  de  rapport  que 
s'applique  ce  qui  vient  d’être  dit  touchant  la  non-exigibité  du 
droit  de  mutation  par  décès.  Les  sommes  dont  l’héritier  est 
débiteur  sont , pour  la  succession , de  véritables  créances , et 
le  rapport  est  un  paiement  ; elles  doivent  donc  être  déclarées 
comme  telles  et  suivant  les  Règles  que  nous  tracerons  pour 
cette  espèce  de  biens. 

Par  exemple , le  prix  payé  par  le  père  pour  le  remplace- 
ment du  fils , n’est  point  une  donation  à l’égard  de  celui-ci , 
à moins  que  l'intention  de  la  libéralité  ne  soit  expresse  ; ces 
principes  reçoivent  leur  application  à l’occasion  du  droit  de 
mutation  par  décès  qui  est  dû  sur  la  somme  formant  le  mon- 
tant du  remplacement,  si  le  fils  en  doit  le  rapport  à la  stp- 
cession  comme  débiteur-,  mais  qui  n’est  pas  exigible  , si  le 
rapport  en  est  dû  comme  de  libéralité. 

APPLICATION  DE  LA  DEUXIÈME  RÈGLE. 

SOMMAI»!. 

2520.  Transition  et  division. 

2526.  Les  principes  généraux  développés  dans  l’exposé  des 
règles  d'exigibilité  ne  s’appliquent  pas  aux  successions  ah 
intestat  de  la  même  manière  qu’aux  contrats  ; l’hérédité  n’est 
pas  susceptible  d’être  établie  et  justifiée  par  les  mêmes  moyens 
que  les  conventions  ; cependant  la  seconde  Règle  ne  cesse  pas 
a’exister  et  de  produire  ses  effets  quoique  dilféremment  ; ce 
n’est  plus  alors  le  contrat  qui  doit  être  parfait , c’est  la  muta- 
tion par  décès  qui  doit  être  accomplie. 
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Ainsi,  de  même  que  la  Régie  ne  peut  pas  exiger  le  droit 
d’une  vente,  sans  prouver  préalablement  qu’ilexiste  une  vente, 
de  même  elle  ne  peut  pas  réclamer  le  droit  de  mutation  par 
décès,  sans  établir  l'existence  d'une  mutation  de  celte  espèce. 

Cette  preuve  comporte  quatre  élémens  essentiels  : 

L’ouverture  d'une  succession  ; 

L’existence  de  biens  sur  lesquels  le  droit  puisse  être  perçu  ; 

La  qualité  de  celui  auquel  les  droits  sont  réclamés  ; 

L'expiration  des  délais  accordés  pour  le  paiement. 

I/examen  de  oette  dernière  preuve  appartient  à la  partie 
de  cet  ouvrage  relative  aux  delais  dans  lesquels  les  actes  doi- 
vent être  enregistrés  et  les  droits  payés. 

.v  . « 

$ I". 

De  l’ouverture  d’une  Succession. 


*827.  Des  causes  diverses  de  l’ ouverture  <T une  succession. 

*828.  Des  preuves  du  décès  : A rrfts  y février  et  8 mai  1809  J 
3 novembre  18 1 3 J 2a  janvier  t8i5;  9 juin  i&ty;  ai  no- 
vembrc  1 82a.  , , 

*52*.  Des  présomptions  du  décès.  , 

2530.  La  preuve  du  décès  n’est  pas  nécessaire  quand  il  s'agit 

des  birns  d'absent.  1 

2531.  De  la  mort  civile. 

I ■ * * ‘ 

2827.  Les  successions  sont  légitimes  on  testamentaires. 
L’uac  et  l’autre  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  les  effet* 
de  l'absence  ; la  mort  civile’donne  aussi  ouverture  à la  suc- 
• cession  légitime. 

2528.  Lorsque  la  Régie  demande  des  droits  de  succession , 
elle  est  soumise , comme  tout  demandeur , à justifier  son  ac- 
tion ; elle  doit  doBc  prouver  qu’il  y a eu  décès. 

La  connaissance  des  décès , est  donnée  à l'Administration 
par  des  notices  que  les  maires  ou  officiers  de  l’état  civil  doi- 
vent remettre  chaque  trimestre  aux  receveurs  (art.  55  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu). 

La  preuve  dq  décès  résulte  des  actes  prescrits  par  les  arti- 
cles 78  etsnivans,  C.  c.,  et  de  ceux  faitsdansla  forme  établie 
par  la  loi  du  13  janvier  1817 . à l'égard  des  militaires  (Cass. , 
7 février,  8 mai  1809,  3 décembre  1813;  Dali.,  7,  447  et 
suivans)  (1). 


(1)  Ces  arrêts  seront  rapportés  au  chapitre  dm  Prescriptions. 
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A défaut  d'actes  de  l'état  civil , la  Régie  peut  être  autorisée 
à poursuivre  le  paiement  du  droit  de  mutation , par  tout  acte 

3ui , entre  les  parties , équivaudrait  aux  déclarations  faites 
evant  l'officier  de  l’état  civil  ; tel  serait  l'acte  de  notoriété 
destiné  à tenir  lieu  d'acte  de  décès  (Cass.  , 15  janvier  t815  ; 
Dali-,  7,448)  (1). 

L'inscription  sur  les  registres  des  colonies,  du  décès  d’un 
individ  u possédant  des  biens  sur  le  continent,  autorise  la  Régie 
à réclamer  le  droit  de  mutation  à l’égard  de  ces  biens  (Cass. , 
9 juin  1817,  21  novembre  1822,  Dali.;  7,  449;  Cont. , 
454)  (2). 

2529.  Si  l’acte  de  décès  ne  pouvait  pas  être  représenté  par 
l'Administration , elle  serait  admise  à y suppléer  par  des  pré- 
somptions que  les  juges  apprécieraient.  Ainsi  l’enregistrement 
d’un  testament , un  inventaire  après  décès , une  acceptation 

faite  au  greffe,  un  acte  de  partage,  des  actes  de  propriétaire, 
faits  par  les  héritiers  présomptifs , des  prises  de  possession , 
une  délivrance  de  legs , une  déclaration  Lite  pour  une  partie 
de  la  succession  , pourraient  servir  à prouver , si  d’autres  cir- 
constances expliquaient  comment  l’Acte  de  décès  n'est  pas 
produit,  que  la  succession  est  ouverte. 

Le  naufrage  d’un  navire  sur  lequel  seraient  des  Français 
ne  suffirait  pas  pour  prouver  leur  décès.  La  Régie  serait 
obligée  d'attendre  que  les  héritiers  présomptifs  eussent  fait 
déclarer  le  décès  ou  eussent  fuit  prononcer  leur  envoi  en  pos- 
session  des  biens,  ou  d’autres  circonstances  que  nous  venons 
d’énumérer.  * 

2530.  S'il  s’agit  de  la  succession  d’un  absent , la  Régie  n’a 
pas  à prouver  le  décès.  Voyea  »np.  (n°  2483)  l’art.J  40  de  la 
loi  du  28  avril  1816. 

Après  les  six  mois  dit  jugemeut  d'envoi  en  possession  , la 
Régie  peut  exiger  le  |>eienient  des  droits. 

2531.  Comme  pour  le  cas  où  la  succession  s'est  ouverte  par 
la  succession  naturelle , c’est  à la  Régie  à prouver  que  les 
conditions  voulues  par  la  loi,  pour  l’ouverture  de  la  succession 
par  la  mort  civile , sont  arrivées. 

Si  la  condamnation  a été  contradictoire,  la  Régie  prouve 
l'ouverture  de  la  succession , par  l’exécution  soit  réelle , soit 
par  effigie  (art.  26 , C.  c.) 

Si  la  condamnation  est  par  coutumace,  la  Régie  doit  prouver 


Ut  Ot  arrêt  sera  rapparié  au  chapitre  relatif  à la  Prescription. 
;î)  Ces  arrêts  seaont  rapportés  au  chapitre  des  Prescriptions. 
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2u’il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  l’expiraiion  des  cinq  années, 
poque  à laquelle  les  biens  ont  été  transmis  aux  héritiers  sans 
retour. 

Si  le  condamné  s'est  représenté  dans  les  cinq  années , la 
Régie  devra  prouver  ou  l’exécution  d’un  nouveau  jugement 
de  condamnation  , ou  la  mort  naturelle , s’il  est  décédé  dans 
les  cinq  années , sans  condamnation  nouvelle  ( art.  29  et  31 , 


De  l’existence  de  Biens  sur  lesquels  les  droits  poissent  être  perçus. 


2532.  Les  droits  de  euccession  sont  des  droits  de  mutation. 

2533.  De  la  déclaration  des  parties. 

2534.  De  la  preuve  des  omissions  à F égard  des  immeubles. 

2535.  De  la  preuve  des  omissions  à l’égard  des  meubles. 

2536.  Arrits  des  a3  mars  1812,  et  1 1 avril  l8i5.  — Renvoi. 

2532.  Il  ne  suffit  pas  que  la  Régie  ait  prouvé  qu’une  succes- 
sion s’est  ouverte,  il  faut  encore  qu’elle  justifie  de  l'existence 
des  biens  héréditaires. 

Les  droits  proportionnels  à percevoir  sur  les  successions 
sont  toujours  des  droits  de  mutation  ; les  principes  que  nous 
avons  établis  (n°*  46 , 115  et  suiv.)  sur  les  seules  preuves  à 
l’aide  desquelles  la  Régie  peut  exiger  les  droits  d'actes , ne 
peuvent  pas  ici  recevoir  application. 

2533.  Aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
les  mutations  de  propriété  ou  d’usufruit  par  décès  sont  enre- 
gistrées sur  une  déclaration  détaillée.  Cet  article  dit  : 

• Les  héritiers  , légataires  ou  donataires  rapporteront  à l’appui  de  leurs 
» déclarations  des  biens  meubles,  un  inventaire  on  état  estimatif,  article 
» par  article , par  eux  certifié , s’il  n’a  pas  été  fait  par  un  officier  public , 
• cet  inventaire  sera  déposé  et  annexé  à la  déclaration , qui  sera  reçue  et 
» signée  sur  le  registre  du  receveur.  » 

D’après  l'art.  14  de  la  même  loi , la  valeur  de  la  propriété , 
de  l' usufruit  et  de  la  jouissance , est  déterminée  pour  la 
liquidation  et  le  paiement  du  droit  proportionnel , savoir,  4 
l’égard  des  meubles  pour  les  transmissions  qui  s’opèrent  par 
décès , par  la  déclaration  estimative  des  parties  sans  distrac- 
tion des  charges , et  4 l'égard  des  immeubles , par  l’évalua- 
tion qui  sera  faite  et  portée  à vingt  fois  le  produit  des  biens 
ou  le  prix  des  baux  courans , aussi  sans  distraction  des 
charges. 
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L'art.  39  de  la  même  loi  punit  le  défaut  de  déclaration 
d'un  demi-droit  en  sus  du  droit  dû  pour  la  mutation , et  les 
omissions  ou  iosu  (Usances  constatées  dans  les  estimations  des 
biens  déclarés,  d'un  droit  en  sus  de  celui  qui  se  trouvera  dû 
pour  les  objets  omis. 

Ces  articles  ne  disent  point  par  quels  moyens  l’Administra- 
tion prouvera  les  omissions. 

Si  l’on  considère  la  rigueur  des  dispositions  qui  frappent 
d’un  droit  l’actif  de  la  succession  sans  distraction  des  charges , 
on  sera  porté  à penser  aue  le  législateur  a voulu,  comme  par 
compensation , restreindre  le  droit  d’investigation  sur  ce  qui 
compose  cet  actif.  Quelques  valeurs  pourront  échapper  au 
lise,  mais  combien  n’y  en  a-t-il  pas  sur  lesquelles  il  perçoit 
sans  qu’elles  profitent  à l’héritier  ! 

Si  l'on  considère  surtout  qu’à  l’égard  des  meubles  aucun 
droit  de  mutation  n'avait  été  établi  jusqu’à  la  loi  du  22  fri- 
maire, on  ne  sera  pas  étonné  que  le  législateur  s’en  soit  rap- 
porté à la  déclaration  détaillée  des  parties. 

2534.  Cependant  les  omissions  sont  punies  pour  les  meubles 
comme  pour  les  immeubles,  et  la  Régie  doit  avoir  les  moyens 
de  prouver  ces  omissions. 

A l’égard  des  immeubles , nul  doute  que  les  présomptions 
de  l’art.  12  sont  applicables  (1).  Cet  article  parle  de  la  muta- 
tion d’un  immeuble , ce  qui  comprend  la  mutation  par  décès 
aussi  bien  que  toute  autre  mutation.  Ses  dispositions  sont  assez 
générales  pour  que  la  Régie  puisse  facilement  atteindre  tou- 
tes les  omissions. 

Tout  écrit  par  lequel  l’héritier  aura  fait  acte  de  propriétaire 
pourra  être  invoque  ; il  suffira  même  d’une  prise  de  posses- 
sion : c’est  ce  qu’ont  reconnu  les  arrêts  des  27  avril  1807, 
22  juin  1808,  26  juillet  1814,  30  avril  1821  et  2 juillet  1823 
(svp.,  n*  2542  et  suiv.). 

Si  au  moment  des  poursuites  de  la  Régie , l’immeuble  est 
possédé  par,  un  autre  que  l’héritier,  sans  qu’aucun  écrit  con- 
state si  la  vente  en  a été  faite  par  le  défunt  ou  parkrbéritier, 
ce  sera  à la  Régie  à prouver  que  celui-ci  a trouvé  l’immeu- 
ble dans  la  succession  ; et  elle  ne  pourra  le  faire  qu’à  l’aide 
de  l’art.  12. 

Un  immeuble  avait  appartenu  au  sieur  Soubot.  Les  droits 
de  mutation  furent  demandés  à la  dame  Navaron  sa  fille  : 
celle-ci  avait  renoncé  à la  succession , mais  l'immeuble  était 
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possédé  par  son  mari.  Vainement  disait-elle  que  ce  bien  avait 
été  vendu  par  son  père  à un  sieur  Caslères  et  que  c’était  par 
des  arrangemens  particuliers  avec  cet  acquéreur  que  soit 
mari  en  avait  la  possession.  La  Régie  produisit  devant  la  Cour 
de  cassation  deux  jugeinens  dont  l'un  avait  annulé  la  vente 
faite  au  sieur  Caslères,  et  dont  l’autre  avait  jugé  que  les  sœurç 
de  la  femme  Navaron  avaient  renoncé  à la  succession  de  leur 
père  et  que  celle-ci  était  seule  héritière  pure  et  simple.  La 
Cour  a rendu  , le  7 avril  1806,  l’arrêt  suivant  : 

; . .J*J  4V'*  fil' 

« Vu  les  art.  18  et  86  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; ,-n-  Attendu  qu’il 
était  constant  au  procès,  de  l'aveu  meme  de  ta  feqmie  Navaron  , que  tout 
ou  partir  de»  hiens  dépendant  de  la  succession  de  Jean  j.iubert  , était 
dans  la  possession  de»  marié»  Navaron  ees  gendre  et  belle-fille  ; — Que  ta 
feumie  Navaron  n’aorail  pu  délruirr  la  présuiisplinn  légale  qui  l'indiquait 
connue  propriétaire  de  ce»  bien»  à titre  d’tmriliè<e  de  sou  père,  qu'en  jus- 
tifiant par  titre»  son  allégation  , que  c’était  sou  luari  qui  possédait  ces 
biens  par  l’effet  d’arrangemen»  pris  avec  l'acquéreur,  justification  qu’elle 
n'a  point  faite;  — Que  dans  cet  état  le  tribnnal  d’Orlhez  ne  pouvait  pas 
se  di»iM‘nser  de  considérer  la  femme  Navaron  comme  propriétaire  de» 
biens  dont  il  s’agit  et  d’appliquer  à la  çatise  les  dispositions  de  la  loi  pré- 
citée, donne  défaut  et  casse.  » (Dalloz,  7,88.1 

Cet  arrêt  confirme  l’application  de  l’art.  12 , puisqu’il  y 
avait  duos  l’espèce  présomption  légale  contre  l'héritière , ré- 
sultant de  la  possession  de  son  mari  et  des  jugemeus  produits 
par  la  Régie. 

2535.  A l’égard  des  meubles,  aucune  disposition  de  la  loi 
du  22  frimaire  n'indique  quel  genre  de  preuve  sera  admis. 

Mais  pour  ce  eus , pas  plus  que  pour  celui  où  il  s’agit  d’im- 
meubles,l'Administration  ne  pourra  faire  entendre  de  témoins; 
les  tègles  du  droit  commun  ne  se  coordonneraient  pas  avec 
les  dispositions  exceptionnelles  de  celte  matière. 

Une  expertise,  dans  les  cas  déterminés,  est  la  seule  voie 
d’instruction  permise  par  le  législateur  de  l’au  vu. 

Une  oontrainle  . une  opposition,  des  mémoires  signifiés 
sont  les  seuls  actes  de  ces  instuncesdont  le  législateur  a limité 
la  durée  à trois  mois  (art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire).  Les 
lenteurs  des  enquêtes  n’iraient  pas  à ce  cadre  étroit  ; les  for- 
mes de  l’instruction  orale  qu’un  avoué  doit  nécessairement 
conduire , ne  pourraient  pas  s'exécuter  dans  cette  procédure 
écrite  qui  doit  marcher  à peu  de  frais, 

L’Administration  n'a  jamais  prétendu  avoir  la  preuve  testi- 
moniale, et  il  faut  même  ajouter  qu’elle  a eu  rarement  des 
procès  sur  des  omissions  de  biens  dans  les  déclarations , soit 
qu’elle  ait  voulu  éviter  tout  reproche  de  tracasserie,  sort  qne, 
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l’intérêt  des  familles  exigeant  de  l'exactitude  dans  les  inven- 
taires , les  omissions  aient  été  rares. 

2536.  Il  n'existe  sur  cette  matière  que  deux  arrêts  rendus 
pour  des  omissions  et  insuffisances  dans  les  immeubles  et  dans 
les  meubles.  L'Administration  n’invoquait  pas  d’autre  preuve 
que  les  inventaires  ; la  Cour  a jugé  que  ces  actes  suffisaient  et 
que  les  parties  ne  pouvaient  pas  être  admises  à la  preuve 
contraire.  Ces  arrêts , en  date  des  23  mars  1812  et  11  avril 
1815,  trouveront  leur  place  dans  la  partie  de  cet  ouvrage  qui 
complétera  ce  que  nous  avons  à dire  sur  les  Déclarations  de 
successions,  les  Omissions  et  les  Insuffisances. 


2537.  Division. 

2538.  Preuve  à la  charge  de  la  Régie.  — Arrêt , 26  avril  1808. 

2539.  Des  itulignes  et  des  incapables. 

2540.  Des  militaires  absens.  — üécis..  18  décembre  1827. 
2â41>  Arrêts  des  18  avril  et  a août  1809,  17  février  1829. — 

De Ub  , aq  août  1828  et  |5  décembre  1829. 

2542.  Des  biens  laissés  par  l'absent  à son  départ.  — Arrêts , 2^ 

avril  1 807 , 5 septembre  1 808,  26  juillet  1 8 1 4 > 3o  avril 
■ 821, 

2543.  Autres  arrêts  des  a juillet  i8a3  et  îa  mai  i8a4- 

2544.  De  la  vente  d'une  part  dans  la  succession  <C un  absent.  — 

Délib.t  aa  février  i8ai. 

2545.  Du  légataire  qui  prend  possession. 

2546.  Résumé  de  la  jurisprudence  sur  Us  prises  de  possession. — 

Décis.,  14  août  1818.  — Inst.  gén.%  3 fructidor  an  XlH. 
— Inst,  gén.,  7 juin  1808. 

2547.  Des  présomptions  de  survie. 

2548.  Des  enfant*  à naître. 

2549.  De  C enfant  qui  n'est  pas  né  viabU.  — Délib .,  a4  novembre 

1829,  S janvier  1 80 1 . 

2550.  De  Iss  nécessité  de  l’acceptation.  Anciens  principe*. 

2551.  Dispositions  du  Code  civil. 

2552.  Dispositions  de  la  loi  du  aa  frimaire. 

2553.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  succession*  légitime* 
■ . et  tusc  successions  testamentaire*.— Arrêts,  1 6 janvier 

i8t  1 , 4 février  i8ta,  a6  février  »8a3.  — Inet.  gén. , 
ag  juin  1808. 

2jo4.  Examen  d’un  or  rit  du  6 mai  i8a4-  ; 


S ni. 

De  U Qualité  de  celui  auquel  lea  droits  sont  réclaméa. 

SOMMAI  AS. 
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2555.  Le  légataire  ne  doit  point  de  déclaration  dune  succession 

absorbée  par  des  legs  particuliers  en  nature. 

2556.  Du  concours  de  F héritier  à réserve  et  du  légataire  uni- 

versel. 

2557.  Des  successions  dévolues  aux  enfans  naturels , à répou z 

survivant,  à t adopté  et  à l'adoptant. 

2558.  Des  successions  échues  à des  mineurs. 

2559.  Du  legs  fait  aux  établisscmens  publics. 

2560.  Du  cas  où  ces  établisscmens  légataires  universels  sont 

grevés. de  legs  particuliers. 

2561.  Du  droit  sur  le  testament.  — Arrêt,  26  février  i8a3. 
2562  De  l’acte  d’acceptation  sous  bénéfice  d’inventaire. 

2563.  De  l’ acceptation  tacite. 

2564.  Des  effets  de  l’adition  tt  hérédité. 

2565.  Le  paiement  des  droits  de  mutation  n’emporte  pas  accep- 

tation. 

2566.  Des  successions  bénéficiaires . — Arrête,  5 et  18  nivôse 

an  in,  21  aoilt  et  28  octobre  1806,  24  avril  1 833 , 7 
avril  |835,  28  août  1837. 

2567.  Suite  .-autres  arrêts  des  29  germinal  an  xi,  3 février  1829 

et  1 •*  février  i83o. 

2568.  De  la  succession  vacante. 

2560.  Arrêts  des  |3  nivôse  et  9 prairial  an  XII , 3 nivôse  , 17 
pluviôse  , ^ floréal  et  19  thermidor  an  XIII , |5  juillet 
1806  cl  4 août  1807. 

2570.  Estonien  de  cette  jurisprudence. — Arrêt  contraire,  3 prai- 

rial an  VI. 

2571.  Des  effets  delà  renonciation. — • Arrêt , 23  frimaire  an  Xii. 

Déub.,  ao  février  1827. 

2572.  La  faculté  de  renoncer  se  prescrit  par  trente  uns. 

2573.  Des  effets  de  f abstention. 

2574.  De  l’acceptation  par  les  créanciers. 

2575.  De  la  succession  trouvée  dans  une  succession. — Jugement 

du  24  juillet  1 827. 

2576.  Quelle  renonciation  peut  être  opposée  à la  Régie. 

2617.  Dis  droit  4 percevoir  sur  la  renonciation. 

■ 

2537.  Après  avoir  prouvé  l'ouverture  de  la  succession  et 
l’existence  des  biens,  l'Administration  doit  prouver  encore 
que  celui  auquel  elle  s’adresse  est  chargé  par  la  loi  d’acqttit- 
ter  le  droit. 

Nous  aurons  à distinguer,  dans  le  développement  des  règles 
qui  suivront,  les  droits  de  mutation  par  décès,  des  droits  de 
testament  et  des  droits  dus  sur  les  actes  d'acceptation.  Des 
principes  communs  régissent  l’exigibilité  de  ces  droits  ; U existe 


Digitized  by  Google 


I>ES  SUCCESSIONS  LEGITIMES.  569 

cependant  quelques  régies  particulières  à chacun  d'eux;  nous 
aurons  soin  de  les  faire  remarquer. 

2538.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  26  avril  1808 , 
est  rapporté  par  M.  Teste-Lebeau , page  389 , dans  les  termes 
suivans  : 

" C’est  à ta  Régie  à faire  la  preuve  de  ta  qualité  d’héritier  qu’elle 
» donne  à un  individu.  Lorsque  cet  individu  soutient  qn’it  n'est  pas  héri- 
> lier  de  la  personne  pour  la  succession  de  laquelle  on  le  ponrsnit  , la 
» preuve  à la  charge  de  la  Régie  est  ordonnée  par  le  tribunal , et  s’il  est 
» intervenu  un  jugement  interlocutoire  qui  enjoint  à l'Administration  4e 
» faire  cette  preuve  , ene  doit  exécuter  ce  jugement  sous  peine  de  rejet 

• de  la  demande.  » 

2539.  Le  Code  civil  détermine  quelles  sont  les  qualités  re- 
quises pour  succéder.  H règle  les  incapacités  et  les  causes 
d'indignité.  Il  existe  cette  différence  entre  les  incapables  et  les 
indignes  qu’il  n’est  dû  aucune  déclaration , aucuns  droits  des 
chefs  des  premiers, 'ils  n’ont  jamais  été  héritiers;  tandis  que 
les  seconds  sont  saisis  de  la  succession , ils  doivent  la  déclarer 
et  en  payer  les  droits,  tant  que  par  un  jugement  leur  indi- 
gnité n’a  pas  été  prononcée , tant  qu’ils  n'ont  pas  été  exclus 
des  successions  comme  le  dit  l’art.  727  de  ce  Code. 

2540.  L’art.  725,  C.  c.,  dit  que  pour  succéder  il  faut  né- 
cessairement exister  à l'instant  de  l’ouverture  de  la  succession. 

L’application  de  cet  article  a souvent  a été  faite  à l'occasion 
des  droits  d’une  succession  à laquelle  aurait  pris  part  un  mi- 
litaire absent  s’il  avait  vécu  lors  de  son  ouverture. 

La  règle  à suivre  a été  posée  dans  les  art.  135  et  136 , C.  c. 

Mais  les  lois  des  11  ventôse  et  16  fructidor  an  il,  et  6 bru- 
maire an  v avaient  prescrit  des  mesures  dans  l’intérêt  des  mi- 
litaires absens,  pour  la  conservation  des  biens  qui  leur  étaient 
échus  depuis  leur  absence  ; la  Régie  a considéré  ces  lois  comme 
faisant  exception  aux  règles  des  art.  135  et  136,  C.  c.  ; elle 
a soutenu  que  ces  militaires  étant  réputés  vivans  au  moment 
où  les  successions  s'étaient  ouvertes , ils  avaient  recueilli  leur 
part  dans  ces  successions  et  que  les  droits  en  étaient  dus. 

Une  autre  loi  du  13  janvier  1817  ayant  permis  aux  familles 
des  militaires  absens  de  faire  déclarer  leur  absence , la  Régie 
a fait  une  distinction  entre  les  successions  ouvertes  avant  le 
13  janvier  1817,  et  celles  ouvertes  depuis.  Voici  ce  que  porte 
une  décision  du  conseil  d’administration  du  18  décembre  1827  ; 

» Le*  lois  des  11  ventote  et  16  fructidor  *n  *i,  et  6 brumaire  an  v,  ren- 

• dues  pour  la  conservation  des  droits  des  défenseurs  de  U patrie,  répu- 
» taient  vivans  les  militaires  uii  marins  dont  le  décès  n’était  posut  cous- 
» talé,  et  les  rendaient  aptes  à recueillir  toute  succession  ouverte  a leur 
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» profit  pendant  leur  absence  Cel  étal  de  choses  a duré  jusqu'à  la  loi  du 
u 13  janvier  1817,  dont  l’art.  1"  est  ainsi  conçu  : « lorsqu'un  militaire 

• ou  un  marin  en  activité  pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  21 
» avril  1792  jusqu’au  traité  de  pais  du  20  novembre  1815  , aura  cessé  de 
» paraître  avant  cette  dernière  époque,  à sou  corps  et  au  lieu  de  son  der- 
» uier  domicile  ou  de  sa  résidence,  ses  héritiers  présomptifs  ou  son  épouse 
» pourront,  dés  à présent,  se  pourvoir  au  tribunal  de  son  dernier  dotui- 
« cile,  soit  pour  faire  déclarer  son  absence,  soit  pour  faire  constater  son 
a décès,  soit  pour  l'une  de  ces  tins,  au  défaut  de  l'antre.  » Cette  dispo- 

• sitiun  a fait  rentrer  dans  le  droit  commun  les  militaires  absens  , qui 
a étaient  régis  par  une  législation  exceptionnelle.  La  Cour  de  cassation 

• l'a  ainsi  jugé  par  deux  arrêts  des  19  mars  ISljLet  9 mars  1814.  Il  en  ré- 
a suite  que,  quand,  pendant  l'absence  d’un  militaire  dont  l’existence  n’est 

• pas  reconnue,  il  s’est  ouvert  une  succession  qu’il  aurait  en  le  droit  de 

• recueillir  en  tout  nu  eu  partie , il  faut  distinguer  si  celle  succession 
» s’est  ouverte  avant  ou  après  ta  publication  de  la  loi  du  13  janvier  1817. 

• Dans  le  premier  cas,  le  militaireest  censé  vivant  ; il  est  saisi  rie  cette  suc- 
,a  cession;  et  lorsque  les  liéritiers  ptésens  en  prennent  possession  et  en  font  le 
» partage  à l’exclusion  de  l’absent,  il  est  dû  deux  droits  de  succession  , 
9 l’un  pour  la  transmission  au  profit  de  l’absentpel  l’autre  pour  celle  qui 
» a lieu  en  faveur  de  ceux  qut1  recueillent  sa  part  dans  l’hérédité.  Mais 
V lorsqu’au  contraire  la  succession  s’est  ouverte  postérieurement  à la  loi 
t du  13  janvier  1817,  les  héritiers  présens  qui  se  partagent  cette  snccet- 
■ sion  exercent  un  droit  qui  leur  est  accordé  par  les  art.  135  et  136, 
» C.  c.,  et  ils  doivent  être  considérés  comme  ayant  recueilli  le  tout  du 
» chef  de  l’auteur  commun.  Dans  ce  cas,  il  n’y  a qu’une  transmission  , 

• et  il  p’est  dû  qu’un  seul  droit  sur  la  totalité  de  l’hérédité.  » 

Les  deux  arrêts  invoqués  dans  cetle  décision  n’ont  pas  été 
rendus  en  matière  d’enregistrement.  Dans  celui  de  1819  (1), 
H s'agissait  de  savoir  si  le  curateur  nommé  à un  militaire  ab- 
sent, en  vertu  de  la  loi  du  11  ventôse  an  u,  pouvait  ne  pas 
être  envoyé  en  possessiou  d’une  succession  ouverte  au  profit 
de  ce  militaire , par  le  motif  que  cetie  loi  n’était  applicable 
qu'aux  militaires  momentanément  sous  les  drapeaux  à de 
grandes  distances  et  hors  d'état  de  stipuler  leurs  intérêts  : on 
disait  que , dans  l’espèce  , le  militaire  était  présumé  absent 
dans  le  sens  de  l’art.  112,  C.  c.,  et  qu’un  certificat  dn  Mi- 
nistre de  la  guerre  constatait  qu’il  avait  été  séparé  de  son  corps 
avant  l’époque  à laquelle  la  succession  s'était  ouverte.  La  Cour 
de  cassation  n'a  pas  approuvé  cette  distinction,  et  elle  a cassé 
le  jugement  qui  avait  refusé  l'envoi  en  possession. 

L’arrêt  de  1824  (î)  a cassé  par  des  motifs  analogues  un  ju- 
gement qui , en  se  fondant  aussi  sur  ce  que  la  loi  de  l’an  i! 
n’était  pas  applicable  aux  militaires  qui  n’étaient  plus  sous  les 
drapeaux , avait  rejeté  la  demande  du  curateur  en  paiement 
des  fermages  d uu  bien  appartenant  au  militaire  absent. 


fl)  D»M.,  1-48. 
il)  €»»*.,  687. 
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Ces  arrêts , qui  ne  font  que  reconnaître  que  le  curateur 
nommé  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  n exerce  les  droits  de  l’ab- 
sent, disent  bien  que  le  militaire  absent  est  réputé  vivant , 
mais  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  veiller  à ses  intérêts  et  de  prendre 
les  mesures  conservatoires  prescrites  par  cette  loi.  La  Régie 
ne  peut  pas  invoquer  les  dispositions  de  eette  toi  spéciale  qui 
n'est  faite  qu'en  faveur  des  militaires.  Elle  peut  demander  les 
droits  au  curateur  lorsqu'il  a recueilli  une  succession  pour 
l'absent;  mais  lorsque  le  militaire  a été  considéré  par  la  fa- 
mille comme  n'existant  plus,  lorsqu'un  curateur  n’a  pas  été 
nommé , la  Régie  ne  peut  prétendre  dans  son  seul  intérêt  qu'il 
est  vivant  et  qu'il  a recueilli  la  succession  ouverte  pendant  son 
absence,  sans  contrevenir  à l'art.  136,  C.  c.,  applicable  en 
règle  générale  à tous  ceux  qui  réclament  des  droits  du  chef 
d'un  individu  dont  l’existence  n’est  pas  reconnue. 

Ce  qu'il  y a surtout  de  bizarre  dans  la  décision  que  nous 
avons  fait  connaître , e'est  que  la  Régie  veut  considérer  le  mi- 
litaire comme  vivant  pour  soutenir  qu'il  a recueilli  sa  part  daps 
la  succession , et  comme  mort  pour  percevoir  un  autre  droit 
de  mutation  de  lui  à ses  cohéritiers.  Cette  contradiction  achève 
de  démontrer  combien  il  est  juste  de  s’en  tenir  à la  règle  posée 
dans  l’art.  166. 

Aussi  la  Régie  qui  a multiplié  les  décisions  et  les  instruc- 
tions sur  ce  point,  toujours  en  invoquant  des  arrêts  qui  n'ont 
pas  été  rendus  pour  elle  , a-t-elle  succombé  devant  les  tribu- 
naux, toutes  les  fois  qu'elle  a soutenu  dans  son  intérêt  que 
le  militaire  était  réputé  vivant. 

2541.  En  l’an  xit,  les  frères  et  sœurs  Teülard  firent  entre 
eux  le  partage  en  cinq  luis  des  biens  de  leurs  père  et  mère 
décédés  en  l'an  xi.  L'acte  qui  fait  cesser  l’indivision  contient 
ce  qui  suit  : « Et  comme  nous  avons  un  frère  nommé  François 
>•  Teillard,  qui  partit  en  1791  Pour  l'armée;  qu’il  n’a  donné 
» aucune  de  ses  nouvelles  depuis  long-temps , et  que  nous 
» avons  tout  lieu  de  croire  qu’il  est  mort  à la  bataille  de  Fleu- 
■■  rus  (ce  qui  nous  a déterminé  à procéder  au  partage  ci- 
» dessus),  il  demeure  eoovenu  que  chacun  de  nous  ne  pourra 
» prélever  et  se  faire  payer  du  dernier  sixième  pour  sa  por- 
» tion , qu’en  donnant  une  caution  ou  hypothèque  suffisante 
* pour  que  l’absent,  s’il  revient,  puisse  trouver  la  portion  qui 
» lui  appartient  dans  lesdites  successions.  • 

D’après  cet  acte,  la  Régie  soutint  que  l’absent  avait  recueilli 
un  sixième  des  deux  successions , et  qu’il  avait  transmis  cette 
portion  à ses  frères  et  sœurs.  En  conséquence , elle  demanda, 
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en  1806,  les  droits  résultans  de  cette  dernière  transmission, 
lîo  jugement  du  tribunal  d’Aurillac  décida  que  la  demande 
était  non-recevable. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  13  et  24  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vit,  et  le  18  avril  1809,  arrêt  ainsi  conçu  : 

« La  Cour,  attendu  que,  loin  qu'il  résulte  du  partage  fait,  entre  tea  dé- 
» feudeurs , des  biens  des  successions  de  leurs  père  et  mère,  qu’ils  aient 
» reconnu  que  François  Trillaril,  leur  frère,  absent  depuis  47SH,  ait  sur* 
» vécu  à sesdits  père  et  mère,  ils  ont,  au  contraire,  dit  qu’il  y avait  tout 
» lieu  de  croire  qu’il  était  mort  à la  bataille  de  Fleuras , époque  qui  a 
« précédé  le  décès  desdila  père  et  mère  ; qu’on  ne  peut  aucunement  tn- 
» duire  de  1a  clause  purement  de  prévoyance , insérée  audit  partage,  que 
» ledit  François  Teillard  ait  survécu  à sesdits  père  et  mère,  ni  qu’il  ait  eu 
» une  part  dans  leurs  successions , ni  enfin  que  ses  frères  et  saurs  lui 

• aient  succédé  dans  la  possession  d’aucuns  biens  ; que  dans  cet  état 
» d'absence  dudit  François  Teillard,  depuis  171)1,  sans  qu’il  eût  donné  de 
« ses  nouvelles  depuis  long-temps , ses  frères  et  sœurs  ont  été  autorisés , 
» par  l’art.  136,  C.  c.,  à partager  entre  eux  les  biens  des  successions  des 
a père  et  mère  communs,  décédés  en  i’an  xi , lesquelles  successions  leur 
» étaient  dévolues  exclusivement , an  moyen  de  ce  que  l’existence  dudit 
» François  Teillard  n’était  pas  reconnue  ; — Attendu  , par  induction  de 

• Part  135  du  même  code,  que  si  la  Régie  prétendait  que  ledit  François 
■ Teillard  existait  A l’époque  du  décès  de  ses  père  et  mère  ; qu'il  avait , 
» eu  conséquence , recueilli  une  part  dans  leurs  successions  et  qne  ses 
u frères  et  sœurs  s’étaient  mis  en  possession  de  cette  part  à raison  de 
» son  absence , c’était  A elle  que  la  loi  imposait  l’obligation  de  prouver 
a les  faits,  ce  qu’elle  n’a  point  fait;  — Rejette.  * ( Cont .,  1115.) 

• • a . 

M.  Tesle-Lebeau  analyse  ainsi  un  arrêt  du  2 août  1809  rendu 
dans  le  même  sens,  v°  Mutation  secrète , u*  102. 

• J.v  Vjt,;  à,  •«..  , 

« Lorsque  la  Régie  poursuit  des  co  héritiers  comme  détenteurs  «Poue 
» portion  des  bieus  ayant  appartenu  A l'un  d’eux  , et  qu'elle  fonde  sou 
a action  sur  la  supposition  que  ce  dernier  a survécu  A son  père,  et  re- 
» cueilli,  par  conséquent,  dans  sa  succession,  les  biens  qui  font  l’objet  de 
» cette  instance,  la  déclaration  faite  par  l'un  des  ayant-droit . de  ce  dont 
a cette  succession  se  compose,  tant  en  son  nont  qu’au  nom  de  son  co-hé. 
a ritier  absent,  sans  son  aveu  et  son  intervention,  ne  prouve  pas  qu’il  y 
a a recueilli  sa  part,  si  ce  fait  n'est  établi  d'ailleurs  ; ce  n’est  IA  tout  au 
» plus  qu'une  présomption  que  le  juge  a le  droit  d’apprécier,  et  il  peut  la 

• repousser,  c'est-à-dire  révoquer  en  doute  la  survie  prétendue,  sans  violer 
» t’ait-  12.  • 

Le  20  janvier  1 822,  Claude  Deschamps  meurt  laissant  quatre 
enfans,  Hubert,  Melcbior , Madeleine  , et  Pierre , militaire 
absent.  Dans  le  courant  de  la  même  année,  décès  de  Melchior 
et  de  la  veuve  Deschamps , mère  commune.  Pierre , admis  à 
partager  dans  la  succession  de  son  père , ne  l’est  point  dans 
celle  de  Melchior , ni  de  la  veuve  Deschamps.  Le  8 décembre 
1824,  Madeleine  et  les  enfans  d’Hubert  font  déclaration  des 
biens  de  l’absent  dont  ils  s’étaient  mis  en  possession , et  n’y 
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èomprenhent  que  son  quart  dans  la  succession  du  père  com- 
mun. La  Régie  a prétendu  que  la  déclaration  devait  contenir 
des  biens  recueillis  par  Pierre  dans  les  successions  de  Mel- 
chior  et  de  la  mère  commune.  Le  17  février  1829,  arrêt  qui 
rejette  cette  prétention  : 

>•  Attendu  que  le  décèi  de  Pierre  Descharapt  n'a  été  constaté  ni  dans 
<•  les  termes  des  art.  135  et  136,  C.  c.,  ni  dans  ceux  des  lois  des  41  ren- 
» tose  an  n et  43  mars  4817,  dont  la  première  prescrit  des  mesures  pour 
a cou  serrer  tea  droits  des  militaires  abseus  dans  tes  successions  ouvertes  à 
a leur  profit  pendant  leur  absence,  et  dont  la  deuxième  règle  les  formes  d’a- 
a près  lesquelles  les  co-héritiers  de  ces  militaires  ou  autres  intéressés  pett- 
» vent  obtenir  ta  poaaesaion  provisoire  de  ce» mêmes  droits  ; L->  Attendu 
«que  ai  la  décès  de  Pierre  Deschamps  a été  reconnu  comme  constant  par 
a les  défendeurs  dans  la  déclaration  par  eux  faite  à ce  sujet,  le  8 décem- 
a bre  4824,  cette  déclaration  ne  fixe  cependant  en  aucune  manière  l’é- 
a poque  véritable  de  ce  décès  ; qu’en  effet  les  défendeurs  ne  l’admettent 
» dans  ladite  déclaration  que  comme  une  conséquence  des  actes  précé- 
a dent,  par  lesquels  eux-mêmes  s’étaient  mis,  à l’exclusion  de  Pierre  Bes- 
a champs,  en  possession  des  entières  successions  de  Melchior  Deschamps 
» et  de  la  veuve  de  Claude  Deschamps  ; mais  que  rien  ne  constatant,  en 
» (ait,  que  le  décès  dudit  Pierre  Deschamps  ait  été  postérieur  à l'ouver- 
» (lire  desdites  successions,  il  ne  reste  dans  la  cause  que  la  présomption 
a légale  de  son  existence  h l'époque  de  celle  ouverture,  présomption  résul- 
» tante  d*  la  loi  dn  14  ventôse  an  n ; d'où  ta  conséquence  qu’aucun  droit 
a n'est  ouvert  an  profit  de  la  Hégie  relativement  aux  droits  de  Pierre  ües- 
• champs  dans  lesdites  successions.  » ( Cont 1808.) 

La  Régie  elle-même  a rendu  deux  décimons  conformes  à 
ces  arrêts  . les  26  août  1828  ( Cont . , 1687),  et  15  décembre 
1829  [J.  E. , 9498). 

Deux  autres  arrêts  de  la  cour  royale  de  Nancy  et  de  Tou- 
louse des  1"  mars  et  22  mai  1827  (Cont . , 1525  et  1712)  ont 
décidé  que  l’héritier  présomptif  d’un  militaire  absent  ne  peut 
pas  réclamer  une  succession  échue  à ce  dernier  sans  prouver 
qu’il  existait  encore  au  moment  ou  celte  succession  s’est  ou- 
verte. Ces  arrêts , rendus  dans  des  espèces  où  il  s’agissait 
de  successions  ouvertes  sous  l’empire  de  la  loi  de  l’an  n , sont 
motivés  sur  ce  que  cette  loi  ne  peut  pas  être  invoquée  par  des 
tiers,  et  qu’elle  n’a  fait  que  prescrire  des  mesures  conserva- 
toires dans  l'intérêt  des  militaires  absens. 

Il  est  donc  établi,  par  une  jurisprudence  constante,  que 
lorsque  la  Régie  prétend  qu’un  militaire  absent  a pris  part  à 
une  succession  ouverte  depuis  son  absence  , elle  doit  prouver 
que  ce  militaire  existait  à l’ouverture  de  la  succession. 

2542.  Indépendamment  des  droits  qui  peuvent  s’être  ouverts 
au  profit  de  l'absent  pendant  son  absence , il  peut  avoir  laissé 
des  biens  à son  départ. 

La  loi  du  18  avril  1816,  dont  nous  avons  transcrit  la  dispo- 
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sition  , sup. , n"  2433,  autorise  la  Régie  à demander  le  droit 
de  nultation  aux  héritiers  présomptifs  qui  ont  fait  prononcer 
leur  envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens. 

Mais  si  cet  envoi  en  possession  n'a  pas  été  prononcé , la  Ju- 
risprudence a établi  les  actes  équivalens  qui  peuvent  rendre 
ce  droit  exigible. 

La  Cour  de  cassation  a rendu,  le  17  avril  1807,  un  premier 
arrêt  ainsi  rapporté  par  Teste- Lebeau  : 

■ La  Régi*  n'est  point  tenue  de  prouver  le  décès  d’une  pennoue  ab* 
» unie  pour  ta  succession  de  laquelle  elle  demande  les  droit»  de  mnta- 
» lion  , lorsque  us  héritiers  a’en  trait  emparé  ; c’est  dn  jour  où  ils  se  sont 

• mis  en  possession  de*  bien»  dont  elle  compose  que  court  te  délai  que 
a leur  accorde  la  loi  pour  taire  leur  déclaration,  et  l’on  n’a  point  à l’in- 
» qniéler  de  savoir  si  cette  entrée  en  possession  a précédé  on  bien  *ul»i 
» le  décès  de  l'absent.  » (r>  Absent,  p.  • ) 

Un  second  arrêt  du  5 septembre  1808  est  ainsi  résumé  dans 
le  même  ouvrage  : 

« Cependant  si  la  Régie  ne  prouve  pas  le  décès  et  qn’il  soit  déclaré  par 

• un  tribunal  ainsi  qn’il  en  a le  droit  qnece  n’est  pas  comme  propriéiai- 

• 1rs  mais  en  vertu  d’un  mandat  que  les  prétendus  héritiers  de  l’absent  ont 

• disposé  des  biens  qai  auraient  appartenu  à celui  que  l’on  suppose  mort, 
» Il  n’y  a lieu  k aucune  perception.  « (v«  Succession,  p.  395.) 

Le  26  juillet  1814,  autre  arrêt  ainsi  motivé. 

• Il  n’y  a pas  simple  administration  , mais  véritable  acte  de  prnprié- 
» taire,  lorsque  les  héritiers  présomptifs  d’un  absent  partagent  les  biens 

• qni  lui  ont  appartenu  et  que  l’on  d'eux  vend  la  portion  qui  lui  est  échue 

• en  partage  ; la  preuve  de  celle  mutation  ne  saurait  être  détruite  par 
» celte  déclaration  insérée  dans  l'scte  , que  les  héritiers  rendront  compte 

• i l'absent  de  ses  biens  s'il  vient  é se  représenter.  » (v«  Absent,  p.  5.) 

En  l'an  xi,  Jean  Moutard  disparut  laissant  un  testament  ; en 
1815,  un  de  ses  frères  mourut,  et,  dans  une  transaction  in- 
tervenue entre  les  héritiers  de  celui-ci,  les  parties  déclarèrent 
agir  comme  représentans  et  héritiers  de  Jean  Moutard  absent 
et  présumé  décédé.  Le  30  avril  1815,  arrêt  qui  déclare  le 
droit  de  mutation  exigible  : 

• Attendu  qu'aux  termes  des  art.  12  et  34  de  la  loi  du  22  frimaire , la 
» prise  de  possession  des  biens  d'un  «lisent  par  les  présomptifs  héritiers 
« forme,  aux  yeux  de  la  loi,  la  présomption  légale  et  suffisante  du  décés 
» de  cet  absent.....  • (Cour.,  186.) 

2543.  Par  acte  du  8 février  1820,  les  héritiers  du  sieur 
Channon,  parti  pour  l'armée  en  1813 , et  qui  depuis  n’a  pas 
donné  de  ses  nouvelles , se  sont  partagé  les  biens  dépendans 
de  sa  succession.  En  conséquence  de  cet  acte,  la  Régie  a de- 
mandé le  droit  de  mutation , qui  a été  refusé  par  le  tribunal 
de  Yillefranche,  attendu  que  le  décés  de  Chaurion  n’était  pas 
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prouvé,  et  qu'un  partage  n’était  pas  une  prenve  Butinante  de 
l’ouverture  de  la  succession.  Mais  le  2 juillet  1525 , arrêt  qui 
casse  : 

• Attendu  que  des  énonciations  de  l’acte  du  8 février,  >1  résulte  clatrc- 
» nient  qne  tes  défendeurs  ont  pris  possession  des  biens  dépendit»  de  U 
» snccession  de  Chanrion  , et  qn’nn  tel  acte  plaçait  évidemment  les  héri- 
“ tiers  (Uns  l'application  de  Fart.  12  de  U loi  de  frimaite.  .«  ( Cent .,  578.) 

Les  frères  du  siettr  Jacques  Desroches,  parti  en  1812,  avaient 
partagé  eu  1828  les  bien-  qu'il  avait  laissés  et  les  successions 
ouvertes  depuis  ; ils  avaient  formé  tin  lot  pour  l’absent,  en 
prenant  une  part  sur  chacun  des  autres  lots  pour  la  lui  re- 
mettre à son  arrivée;  l'Administration  considéra  ce  partage 
comme  une  prise  de  possession  et  récluma  les  droits  -,  le  tri- 
bunal de  Mamers  n’accueillit  pas  celte  demande,  per  le  motif 
qu'on  n’était  pas  dans  le  cas  de  l’art.  40  de  la  loi  de  1816.  Le 
12  mai  1834  est  intervenu  un  aïrêl  par  défaut,  ainsi  motivé; , 

« Attendu  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  établit  lira  pvénontplionvqfti, 
» (i  elles  ne  suffisent  pas  pour  servir  de  preuve  légale  du  derés  d'un  ah- 
» sent,  sont  suffisantes  pour  légitimer  la  perception  des  droiU  d’euregw- 
» Irenieut  ; que,  d après  ces  dispositions,  les  droits  de  mntalion  par  décès 

• sont  dus  par  les  co-héritiers  d'nn  abseht  dans  la  snccession  a laquelle 
> le»  uns  et  les  autres  sont  appelés-,  — Que  l’art.  AO  de  la  loi  du  28  avril 
» 1816  n’a  point  eu  pour  objet  de  prohiber  celle  perception  . mais  sente- 
» ment  de  rendre  le  droit  «le  mutation  par  décès  exigible  après  l’envoi  en 
» possession  provisoire  «les  biens  d’un  Absent,  lorsque,  jusqu'alors,  il  n’é- 
« tait  exigible  qu'aptès  l’envoi  en  possession  définitive  ; «pie  cet  article 

• n’a  dès-lors  rien  innové  pour  le  ras  où  il  y a eu  prise  «le  possession 

• de  fait , des  biens  d'nn  absent,  sans  envoi  en  possession  judiciaire  pro- 

» visoire  ou  déBnilive,  et  qu'eu  appliquant  les  dispositions  de  cet  articlé 
» à une  espèce  où  il  n’y  avait  eu  aucune  demande  en  justice,  ponr  faire 
» prononcer  l’envoi  en  possession  des  biens  de  l’alisenl  Jacques  Itrsro- 
>•  cites,  le  tribunal  civil  de  Mamers  a fait  une  fausse  application  de  la  loi 
» du  28  avril  1816,  et  expressément  violé  les  dispositions  de  la  loi  du  22 
» frimaire  an  vu;  Casse.  » (Cont.,  29U3.)  « 

2514.  üne  délibération  du  21  février  1821 , citée  paV  lé 
Dictionnaire  de  l’Enretpetrement , V°  Absence  , § 6 , n“  14  , à 
décidé  que  la  vente  , par  un  héritier,  de  sa  part  dans  la  suc- 
cession d'nn  absent,  n’autorisait  à exiger  du  venrfenrle  droit 
de  mutation  que  snr  cette  part  et  non  sur  la  totalité  de  la  suc- 
cession de  l’ absent. 

Si  l'héritier , an  lieu  de  vendre  sa  part , en  eût  Vendu  nn^ 
portion , le  droit  eût  été  exigible  snr  la  tdtalité  de  ses  droits , 
parce  que  la  prise  de  possession  à l’égard  de  la  partie  vendue 
emporte  acceptation  de  la  totalité. 

2545.  De  même , lorsqu’un  militaire  absent  a laissé  un  tes- 
tament , le  légataire  qui  se  met  en  possession  de  l’objet  légné 
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peut  être  contraint  à passer  déclaration.  Mais  les  autres  léga- 
taires ne  sont  pas  tenus  d’acquitter  les  droits  de  mutation  , 
puisqu’il  n’y  a pas  de  leur  part  prise  de  possession. 

2546.  Les  principes , relativement  à la  prise  de  possession, 
rappelés  par  une  décision  du  ministre  des  finances  du  14  août 
1800,  ont  été  fréquemment  appliqués  par  l'Administration, 
et  on  l’a  considérée  comme  opérant  une  preuve  légale  de  mu- 
tation. 

> 4°  Un  partage  fait  en  l’an  xni , des  biens  d'un  individu  dis- 
paru , par  les  frères  et  sœurs,  sans  qu’il  existât  de  jugement 
de  déclaration  d'absence  (Inst.  gén. , du  3 fructidor  an  xm , 
n*  290). 

2*  L’aliénation  des  biens  d’un  absent,  par  les  héritiers  pré- 
somptifs (Inst.  gén. , du  27  juin  1808,  n°  386,  § 32). 

Il  faudrait  également  tenir  pour  prise  de  possession  la 
cession  des  droits  d’un  héritier  de  l’absent  dans  une  succes- 
sion, ou  la  dation  d'hypothèque  sur  les  biens  de  celui-ci.  Mais 
l’enregistrement  d’un  testament  qu'il  aurait  laissé  ne  serait 
pas  suffisant  pour  rendre  le  droit  de  mutation  exigible , parce 
que  ce  n’est  qu’un  acte  conservatoire. 

A cet  égard  il  faut  suivre  les  règles  tracées  par  la  loi  pour 
l’adition  d'hérédité. 

2547.  Les  présomptions  de  survie , réglées  par  les  articles 
720,  721  et  732,  C.  c. , seront  invoquées  par  l'Administration 
pour  réclamer  les  droits  de  la  succession  du  survivant  à celui 

3u’elle  soutiendra  être  son  héritier.  Le  débat  sur  l'application 
e ces  articles  pourra  s'établir  avec  l’Administration  comme 
entre  les  héritiers  des  deux  personnes  décédées. 

2548.  Celui  qui  n’est  pas  encore  conçu  ne  peut  pas  suc- 
céder; le  Code  civil,  au  titre  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation, 
a posé  une  règle  invariable  pour  déterminer  si  un  enfant  était 
conçu  lorsqu'une  succession  s’est  ouverte.  L’espace  le  plus 
long  qui  puisse  s'écouler  entre  la  conception  et  la  naissance 
est  de  trois  cents  jours  ; si  donc  une  succession  s’est  ouverte 
trois  cent  un  jours  avant  la  naissance  d'un  enfant , il  n’y  aura 
pas  droit  (1).  Ce  cas  peut  se  présenter  dans  une  succession 
collatérale.  Paul  meurt , laissant  son  père  et  sa  mère  et  son 
frère  ; sa  succession  se  partage  entre  ses  père  et  mère  pour 
moitié,  et  son  frère  pour  l'autre  inoitié.Trois  cents  jours  après, 
il  naît  un  autre  frère  ; ce  nouveau-né  aura  droit  à la  moilié.de 


(1)  Toullter',  n»  96. 
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la  part  dévolue  à son  frère  ; mais  si  trois  cent  un  jours  se  sont 
écoulés  entre  le  décès  de  l'un  et  la  naissance  de  l’autre,  celui- 
ci  n'aura  pas  droit  à la  succession  parce  qu'il  n'était  pas  conçu 
lorsqu’elle  s'est  ouverte.  La  Régie  pourrait  avoir  intérêt  à sou- 
tenir que  le  nouveau  né  a été  héritier  de  son  frère  dans  le  cas 
où  ce  nouveau  né  serait  mort  lui-même,  pour  percevoir  le  droit 
de  mutation  de  lui  à son  autre  frère  et  ses  père  et  mère. 

Le  curateur  nommé  à l’enfant  à naître  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 393  , C.  c.,  sera  tenu  de  passer  sa  déclaration. 

2549.  Il  ne  suffit  pas  que  l'enfant  fût  conçu  pour  qu'il  ail 
été  habile  à succéder , il  faut  encore  qu'il  soit  né  vivant  et 
viable  (1). 

Les  questions  de  vie  et  de  viabilité  sont  laissées  à l’appré- 
ci'Jtion  des  gens  de  l’art.  Le  Code  ne  trace  aucune  règle.  Les 
cris  de  l’enfant  sont  un  signe  infaillible  qu'il  a vécu , et  sur 
ce  point  les  témoignages  des  personnes  qui  ont  assisté  à l’ac- 
couchement doivent  servir  de  preuve.  La  loi  3 , Code  de  Po$- 
thumis , décide  que  la  vie  de  l’enfant  peut  se  montrer  par 
d’autres  signes  que  les  cris  ; mais  les  hommes  de  l'art  peuvent 
seuls  décider  si  les  mouvemens  de  l'enfant  à sa  naissance 
sont  un  signe  de  vie. 

L'enfant  peut  naître  vivant  et  cependant  n'étre  pas  daqs  un 
état  de  formation  tel  qu’il  puisse  conserver  la  vie  ; c’est  cet 
état  de  perfection  qu’on  appelle  la  viabilité. 

De  ce  que  le  législateur  a donné  au  mari  le  droit  de  désa- 
vouer l'enfant  qui  serait  né  moins  de  cent  quatre-vingts  jours 
après  la  célébration  du  mariage , on  doit  tirer  la  conséquence 
que  l’enfant  qui  est  né  cent  quatre-vingts  jours  après  sa  con- 
ception est  viable.  Les  gens  de  l'art  peuvent  déterminer,  par 
l’inspection  d'un  enfant  nouveau  né , quelle  a été  l'époque  de 
sa  conception.  Si  elle  remonte  à cent  quatre-vingts  jours  le 
législateur  suppose  que  son  organisation  lui  permettait  de 
vivre  ; il  y a donc , dans  ce  cas , présomption  de  viabilité  : si 


(1)  Le  décret  du  4 juillet  1806  porte  que  , lonque  le  cadavre  d’un  en- 
fant dont  la  naissance  n’a  pas  été  enregistrée,  sera  présenté  k l'officier  de 
l’état  civil , cet  officier  n’exprimera  pas  qu’un  tel  enfant  est  décédé,  niais 
seulement  qu’il  lui  a été  présenté  sans  vie.  Il  recevra  de  plus  la  déclara- 
tion des  témoins  touchant  les  noms  , prénoms , qualités  et  demeure  des 
pire  et  mère  de  l’enfant  et  la  désignation  des  jour  et  heure  auxquels  l’en- 
fant est  sorti  du  sein  de  la  mère.  Cet  acte  doit  être  inséré  à sa  date  snr 
les  registres  des  décès,  sans  qu’il  en  résulte  aucun  préjugé  sur  la  question 
de  savoir  si  l’enfant  a eu  vie  on  non. 

111. 
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l'enfant  est  né  cent  quatre-viogls  jour»  après  le  mariage , il 
est  réputé  viable,  à moins  de  preuve  conduire  (i). 

Si  par  des  témoignages  ou  par  d’autre*  preuves , il  est  con- 
stant que  l’enfant  est  né  vivant , il  y a aussi  une  présomption 
de  viabilité , qui  doit  prévaloir  jusqu’à  preuve  contraire. 
L'enfant  vivant  est  présumé  capable  de  succéder  \ 1 inoapacite 
doit  être  prouvée  par  celui  qui  l'allègue.  Ce  cas  peut  ae  pré- 
senter souvent.  Un  enfant  a poussé  des  cris , il  a donne  d autres 
signes  de  vie  qui  ont  été  vus  par  les  personnes  présentes  a 
1’accouehement , il  meurt  quelques  heures  après  et  il  est 
inhumé  sans  que  son  état  ail  été  constaté.  Si  l exhumation  est 
trop  tardive  il  faudra  s’en  rapporter  au*  témoignages  et  dé- 
cider que  l'enfant  était  vivant  et  viable,  qu  il  a succédé  et 
qu’il  a transmis  la  succession,  saul  Inapplication  de  lart  /Si, 
C.  c.,  que  nous  examinerons  plus  loin. 

Mais  si  l’état  de  l’enfani  a pu  être  constaté  avant  1 inhuma- 
tion , c’est  au  procès-verbal  du  médecin  qu  il  faudra  s en  lemr 
pour  la  question  de  viabilité.  ,,  , 

Dans  une  délibération  du  7 janvier  1831 , le  conseil  d ad- 
ministration a coufondu  la  question  de  vie  avec  colle  de  via- 
bilité. La  dame  de  Villepreu*  avait  fait  une  réclamation  pour 
demander  qu’il  ne  fût  pas  exigé  de  droits  de  uiulalion  du  chef 
d'un  enfant  dont  elle  était  accouchée  quelques  jours  apres  le 
décès  de  sun  mari.  Le  certificat  produit  était  aima  conçu  ; 

„ Nous  certifions  que  la  dam#  «le  VilUpreux  accoucha  d’un  enfant  non 
..  viable  le  28  févtier  dernier  entre  neuf  et  dix  heures  du  soir,  et  qu  a 
. minuit  du  même  jour  cet  euhint  avait  cessé  de  vivre.  Nous  basons  “°* 

tre  attestation  sur  la  durée  de  la  grosse.se (elle  futde  sept  ™°“  e* 

» à huit  mois),  sur  l étal  physique  de  la  mere  (elle  é,a,ln*''^ePu“ 

>.  huit  mois  en  butte  à uue  hertique  de  douleur,  réduite  au  marasme  a la 
a suite  d'un  cancer  ulcéré  du  sein,  d’un  engorgement  du  oie  , etc.),  sur 
„ la  longueur  et  la  difficulté  du  travail,  sur  la  faiblesse  des  monvemens 
. cl  la  presque  millilédela  respiration;  sur  les  cris  rares,  sourds  et  plain- 
» tifs  du  feetus  et  ceitains  mouveiuens  du  cieur  qui  n étaient  que  le  der- 
« nier  trait  de  la  vie  fmlale,  cullii  sur  l'impossibilité  de  ranimer  I enfant, 
a malgré  l’emploi  de  tous  les  moyens  prescrits  en  pareil  cas.  L organiste 
..  lion  parut  du  reste  assez  parfaite  relativement  fi  Uge.  Tulles  sont  les 
„ principales  circonstances  qui  nous  portent  a déclarer  sur  notre  âme  et 
. conscience,  que  cet  enfant  n'est  pas  né  viable,  et  par  conséquent,  qu  il 
a n’a  pu  acquérir  Us  droits  mentionnés  eu  l’art.  725  «lu  Codé  cml. 

Mais  la  réclamation  a été  rejetée  par  les  motifs  suivons  : 

. La  présomption  légale  de  non  viabilité  établie  par  l’art.  81*  , C. 
a ne  peut  pas  être  invoquée,  puisque  la  grossesse  de  la  dame  de  V nle- 
« preux  a duré  de  sept  mois  et  demi  * huit  mois;  la  viabilité  do  l en- 


(1)  Toullier,  t.  l'r,  n°  98. 
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" faut,  dans  l’sspèce,  ne  peut  pas  être  contestée . puisque , d’après  l’acte 
à de  l’état  civil  , H a vécu  île  huit  heures  à minuit  ; que  même,  d’après  le 

* certificat,  il  a poussé  des  cris,  et  qu'à  minuit  il  avait  cessé  de  vivre.  Or, 

» les  anatomistes  et  les  médecins  s’accordent  à dire  que  les  cris  sont  un 
» signe  de  viabilité  ; et  M.  Chabot  de  l’àlüer,  dans  son  commentaire  sur 
a l’art.  715,  C.  c.,  enseigne  qu’il  ne  faut  pas  considérer  le  leraps  qu’un 
a enfant  a vécu  pour  décider  qu’il  a pu  recueillir  el  transmettre.  Uès-lor; 
a on  doit  reconnaître  que  cet  enfant , pendant  les  quatre  heures  de  son 
a existe  ace,  p réuni  toute  la  capacité  nécessaire  pour  hériier  de  st  part 
» dans  la  successioo  paternelle,  et  pour  la  Irfpemeltre.  Eu  conséquence, 

• ta  réclamation  de  la  dame  de  Viuepreux  n'est  nas  accueillie.  • (Coût., 

2179.)  • ' ” 

Il  semblerait,  d'après  celte  décision,  qu’un  enfant  est  né 
viable  lorsqu’il  est  né  vivant , et  qu’il  a crié  ; mais  ce  principe 
ne  se  trouve  ni  dans  la  loi,  dî  dans  les  auteurs,  M.  Chabot  de 
l’Ailier,  dont  la  Régie  invoque  à tort  l’opinion , disait  au  tri- 
bunal : « Lorsque  Y' enfant  n'est  pas  né  viable , il  est  réputé 
n’avoir  jamais  vécu , au  moins  pour  la  successibilité;  en  c* 
cas , c’est  la  même  chose  que  l’enfant  soit  mort  ou  qu'il  naine 
pour  mourir.  » Et  après  avoir  cité  les  lois  romaines , qui  exi- 

Seaient  qpe  l’enfant  naquit  à terme , il  ajoutait  : « Le  projet 
e la  loi  ne  fixe  aucune  règle  sur  l’époque  de  la  viabilité  ; il 
Be  pourrait  en  donner  qui  fussent  assez  sûres  et  précises  ; les 
secrets  de  la  nature , a cet  égard , sont  impénétrables.  11  a 
préféré  de  laisser  les  diverses  questions  qui  pourront  s’élever 
sur  cette  matière,  auxjugemens  des  tribunaux  qui  se  décla- 
reront d’après  les  faits  et  les  circonstances  particulières.  » Le 
même  M-  Chabot  a dit,  sur  l'article  735 , n°  10  : «L'enfant 
n’est  pas  né  viable  lorsqu’il  est  né  » un  temps  de  la  grossesse 
où , suivant  l’ordre  de  la  nature , il  n’est  pas  encore  assez 
formé  pour  qu’il  puisse  cormrver  la  ne  qu’il  vient  de  rece- 
voir. Peu  importe  qu’il  ait  vécu  pendant  quelques  insians  après 
9a  naissance , s’il  n’avait  pas  atteint  la  perfection  nécessaire 
pour  conserver  la  vie;  s’il  était  physiquement  impossible  qu’il 
restât  vivant,  il  n’est  pus  né  viable.  « Et  plus  loin  « C’est 
aux  gens  de  l’art  à décider  si  un  enfant  est  né  viable , en  cal- 
culant d’après  son  état , au  moment  de  sa  naissance  , quelle  a 
été  l’époque  de  sa  conception.  •> 

M.  Favard  de  Langlade  dit  : « On  appelle  enfant  viable  . 
celui  que  les  hommes  de  l’art  ont  jugé  cou4ituéde  manière  ù 
pouvoir  parcourir  la  carrière  ordinaire  de  la  vie.  » 

Ainsi , pour  qu’up  enfant  puisse  recueillir,  il  ne  suflit  pu*; 
qu’il  soit  né  vivant , il  faut  encore  qu’il  soit  né  viable  ; el  ce 
serait  imd  raisonner  que  de  dire  que  l’enfant  était  viable , 
parce  qu’il  était  né  vivant,  et  qu'il  a vécu  plus  OU  moins  de 
temps.  Dans  l'espèce  un  médecin  avait^ constaté  la  non  viabi- 
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lité  on  se  fondant,  sur  des  motifs  que  seul  il  pouvait  apprécier  ; 
la  Régie  ne  devait  pas  mettre  son  raisonnement  à la  place 
d’un  fuit,  pour  exiger  des  droits  qui  n’étaient  pas  dus. 

Dans  une  antre  décision  du  24  novembre  1829  (J  E., 
9467) , le  conseil  d'administration  avait  reconnu  les  véritables 
principes  que  nous  venons  d’exposer,  en  ordonnant  la  resti- 
tution de  droits  perçus  du  chef  d'un  enfant  qui  était  mort  peu 
de  moroens  après  sa  naissance.  Le  certificat  du  médecin  por- 
tait qu'il  était  né  à six  mois  de  gestation  au  plus  tard. 

Sur  la  question  de  savoir  si  l’enfant  est  né  vivant  et  viable, 
l’Administration  ne  pourra  point  provoquer  de  preuves , ainsi 
que  nous  l'avons  dit  ( n°  2535),  les  actions  de  l'Administra- 
tion sont  restreintes  à des  formes  particulières.  Elle  ne  peut 
pas  faire  d’enquêtes,  elle  ne  peut  demander  une  expertise 
que  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  qui  règlent  ses  droits. 
Des  preuves  faites  entre  les  parties  intéressées,  des  faits 
constatés  légalement,  elle  pourra  seulement  induire  les  pré- 
somptions de  vie  et  de  viabilité  dont  nous  avons  parlé. 

2550.  Pour  réclamer  les  droits  de  mutation  par  décès, 

l’Administration  doit-elle  prouver  qu'il  y a eu  acceptation  de 
la  succession  ou  du  legs?  * 

Nous  avons  fait  connaître  les  principes  de  l'ancien  droit 
( n°’  1655  et  1656).  La  maxime , la  mort  saisit  le  vif,  rendait 
le  droit  exigible  avant  toute  acceptation  (1). 

2551.  L'art.  724,  C.  c.,  dit  que  les  héritiers  légitimés  sont 
saisis  de  plein  droit  des  biens  , droits  et  actions  du  défunt, 
sous  l’obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession. 

D’après  l'art.  784,  C.  c.,  la  renonciation  à une  succession  ne 
se  présume  pas. 

L’art.  795,  C.  c.,  donne  à l’héritier  trois  mois  pour  faire 
inventaire  et  quarante  jours  pour  délibérer  sur  son  accep- 
tation , et , selon  l'art.  797  , il  ne  peut  être  contraint  à pren- 
dre qualité  pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire, 
et  délibérer. 

L’art.  798  accorde  aux  tribunaux  la  faculté  de  proroger  ces 
délais  selon  les  circonstances. 

Il  résulte  de  ces  dispositions , qu'après  l'expiration  des  dé- 
lais , l'héritier  présomptif  peut  être  poursuivi  par  les  créan- 
ciers et  condamné  en  qualité  d’héritier  (2). 


(1) Voy.  cependant  Hervé,  t.  2,p.  313. 

(2)  Toullier,  t.  4,  n«  320 
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2552.  La  loi  du  22  frimaire  an  vii  , art.  24 , ' a fixé  à six 
mois  le  temps  pendant  lequel  l’héritier  aura  à délibérer  sur 
son  acceptation  ou  sa  renonciation  pour  le  paiement  des 
droits  de  mutation.  Après  ce  délai,  la  Régie  peut,  comme 
tout  créancier  après  celui  fixé  par  l’art.  795 , le  poursuivre 
et  obtenir  contre  lui  condamnation , s’il  ne  justifie  d’une  re- 
nonciation. 

la  prorogation  autorisée  par  l’art.  798  ne  pourrait  pas  être 
demandée  contre  la  Régie.  Le  législateur  a fixé  dans  l’art.  24 , 
le  seul  cas  dans  lequel  les  délais  sont  plus  longs , c’est  celui 
de  décès  hors  de  France. 

L’Administration  n'a  donc  pas  4 justifier  d’une  acceptation 
à l’égard  des  héritiers  légitimes , c’est  à ceux-ci  à prouver 
qu’ils  ont  renoncé. 

2553.  Dans  les  successions  testamentaires  il  existe  les 
mêmes  motifs  de  solution  pour  le  cas  où  les  légataires  sont 
saisis  de  plein  droit. 

Dans  le  cas  où  une  demande  en  délivrance  est  nécessaire  on 
ne  peut  plus  invoquer  les  effets  de  la  saisine. 

Mais  d’une  part , les  art.  795  et  797  sont  applicables  aux 
légataires  universels  et  à titre  universel  intéressés  à connaître 
et  à fixer  les  forces  de  la  succession  pour  ne  pas  s'engager  au 
delà  de  ce  qu'ils  recueillent. 

D'autre  part , l’art.  24  de  la  loi  du  22  frimaire  place  les  lé- 
gataires à côté  des  héritiers.  Aux  uns  et  aux  autres  il  n’ac- 
corde qu’un  délai  de  six  mois  pour  accepter  ou  renoncer. 
Après  ce  délai  il  y a en  faveur  de  la  Régie  présomption  d'ac- 
ceptation , qui  ne  se  détruit  que  par  une  renonciation  expresse. 

Trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  10  janvier  1811 
(Dali. , 7,109),  4 février  1812  (Sirey,  12,177)  et  26  février 
1823  ont  ainsi  décidé  la  question  à l’égard  des  légataires  par- 
ticuliers -,  nous  nous  bornerons  à publier  le  plus  récent. 

• Vu  les  art.  27  et  39  de  U loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Attendu  que 
» l'obligation  imposée  , par  le  premier  de  ces  articles,  à tout  légataire, 
• de  faire,  dans  le  délai  prescrit  par  l’art.  24  de  1a  même  loi,  la  déclara- 
a tion  du  legs  à lui  échu  par  testament,  et  d’en  payer  les  droits,  est  abio- 
» lue  et  n’est  point  subordonnée  à la  preuve  que  ce  légataire  a connais- 
v tance  du  testament  et  qu’il  en  a fait  nsage  ; qu’au  contraire , d’après 
» l’existence  du  testament . te  légataire  est,  par  rapport  è l’exigibité  des 
» droits,  légalement  présumé  vouloir  profiter  de  la  libéralité  faite  en  ta 
» faveur,  jusqu’à  ce  qu’une  renonciation  formelle  de  ta  part  au  bénéfice 
» de  cette  libéralité  . vienne  détruire  cette  présomption  légale;  — At- 
» tendu  , dans  l’espèce,  que  tien  ne  justifie  que  la  défenderesse  ait , par 
» aucun  acte  f or  ni  elv  répudié  le  legs  porté  en  sa  faveur  au  testament  de  la 
« dame  Saunai , sa  belle-mère,  lorsque  la  Régie  a réclamé  les  droits  «te 
a mutation  résultant  de  ce  legs,  et  qu’ainsi  le  jugement  attaqué  , en  dé- 
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» charmant  celte  «lame  ri'  la  contrainte  exercéè  cnftfre  elle  à ce  tnjet,  a 
» ivirieninient  violé  le»  articles  piécitôs  rie  la  loi  «lu  22  frimaire  an  vu; 

» — La  Cour  donne  défaut  contre  la  clame  veuve  Saunai,  non  comparante, 
.»  et,  pour  le  prollt  ca«»e  et  annule  le  jngefnent  «lu  tribunal  civil  de  Cas- 
» 1res,  du  27  janvier  4821 , etc.  » (Cenf.,  519.) 

L’Instruction  générale  du  29  juin  1808  , n"  586 , contient  la 
règle  de  perception  adoptée  par  cette  jurisprudence, 

2554.  Cependant  M.  Teste-Lebeau , V Succession , n"  12, 
rapporte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  C mai  l$2î , en 
ces  termes  : 

« S’il  est  vrai  qu’un  acte  d'aditlon  d’hérédité  imprime  la  qualité  d’héri- 
» lier,  alors  même  qu’il  n’y  a pas  «l’acceptation  expresse  ou  même  s’il  y a 
a renonciation,  il  est  aussi  de  principe  que  sons  une  législation  qui  n’ad- 
* » met  pas  d'héritiers  nécessaires,  les  actes  desquels  on  prétend  induire 
» nue  adition  doivent  porter  évidemment  ce  c^actèrc.  S’il  est  reconnu 
b et  déclaré  qu'elle  n’existe  pas . Il  n’est  dû  de  la  part  de  ces  prétendus 
» héritiers  ni  déclaration  ni  droit,  et  les  art.  778  rt  781 , C.  c.,  ne  sorti 
» pas  plus  violés  que  les  art.  21  et  suivans  de  la  loi  de  frimaire.  « 

Cét  arrêt,  <pil  existe  an  greffe  de  la  Cour  de  cassation  sous 
le  n*  2310 , semble  juger,  d’après  cette  iiotice  , que  lorsqu’il 
n’v  a ni  acceptation  expresse  ni  acte  d’adition  d'hérédité , le 
droit  ne  peüt  pas  être  exigé  de  l’héritier  présomptif.  Mais  le 
Dictionnaire  de  i' Entogiitreinent , v°  Héritier,  n°  9,  fait  con- 
naître qu’il  s'agissait  dans  l’espèce  dë  cet  arrêt,  d'une  de- 
mande de  droits  dë  succession  formée  contre  des  enfans  à rai- 
son de  leur  intervention  à une  vente  faite  par  leur  mère  des 
biens  acquis  par  le  père.  La  Régie  voulait  foire  considérer 
cette  intervention  comme  une  adition  d’hérédité.  Les  enfans 
opposaient  que  les  biens  n’élaierit  pas  dans  la  succession  du 
père , parce  qu'il*  avaient  été  acquis  eh  remploi  de  la  dot  de 
la  mène-,  le  cohtraire  n’était  pas  établi  par  l'Administration. 
L’arrêt  ne  juge  donc  pas  ce  qui  paraît  résulter  de  la  notice  de 
M.  Teste-Lebeau  (1). 


(1)  Nous  avons  vériflé  cet  arrêt  au  greffe  de  la  Conr  et  il  a été  rendu  en 
effet  dans  une  espèce  dans  laquelle  les  enfans  avaient  renoncé  à la  succes- 
sion de  leur  père  ; l’Administration  prétendait  qu’ils  avaient  fait  acte  d'édi- 
tion d'hérédité  en  vendant  un  immeuble  de  la  succession.  Mais  les  enfans 
«lisaient  que  cet  immeuble  appartenait  S la  succession  rie  letir  mire  et  le 
tribunal  l’avait  décidé  ; aussi  l’arrêt  après  ees  mots  : doivent  porter  évi- 
demment ce  caractère , se  termine-t-il  ainsi  ■ 

« Qu’il  (ce  caractère)  n’a  pas  été  reconnu  exister  dans  une  espèce  où 
les  enfans  de  François  Vidal  avaient  vendu  dea  biens,  dont  la  possession 
et  la  propriété  personnelle  dudit  François  Vidal  n’étaient  pas  justifiées  ; 
qu’en  le  jugeant  ainsi  le  tribunal  de  Villeneuve  n’a  point  violé  les  art.  778 
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2566.  Il  pourrait  arriver  que  l'héritier  saisi , la  légataire 
universel,  par  exemple,  dans  le  cas  où  il  n'oxiste  pas  d’héri- 
tier à réserve,  fût  grevé  de  legs  particuliers  emportant  toutes 
les  valeurs  en  nature  de  la  succession , et  que , par  respect 
pour  Is  mémoire  du  défunt,  H de  voulût  pas  renoncer.  Se- 
rait-Il tenu  de  faire  In  déclaration  et  de  payer  les  droits , ou 
bien  celte  charge  ne  tombe- 1— elle  pas  sur  chaque  légataire 
particulier  ? 

Les  droits  ne  frappant  que  les  mutations , et  le  légataire 
universel  ne  recevant  rien  , il  ne  peut  être  tenu  à aucun  paie- 
ment ; chaque  légataire  particulier  est  appelé  pur  lu  loi  à 
faire  sa  déclaration  et  ù payer  des  droits  qui  varient , selon 
son  degré  de  parenté  avec  te  testateur  et  scion  lu  nature  du 
bien  légué  ; il  reçoit  les  legs  non  pus  du  légataire  universel 
mais  du  défunt  II  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où 
lu  succession  serait  absorbée  par  des  dettes,  le  légataire 
universel  recueille  l’actif,  il  peut  payer  les  dettes  de  ses  de- 
niers; lu  mutation  Se  fait  du  testateur  à lui,  les  droits  ne 
peuvent  être  acquittés  par  d'autres  que  lui , et  d'aiileurs  la 
loi  veut  que  les  droits  soient  payés  sur  l'actif  sans  distraction 
des  charges.  On  peut  objecter  que  le  paiement  des  droits  est 
une  dette  de  la  succession  , que  les  legs  particuliers  forment 
des  charges  auxquelles  on  ne  doit  pas  avoir  égard  pour  la 
déclaration  de  succession  ; que  le  légataire  universel  étant 
saisi  des  biens  est  seul  tenu  des  dettes  t qu'il  doit  avant  de 
luire  la  délivrance  des  legs  exiger  le  paiement  des  droits , 
qu’autrement  il  pourrait  exposer  la  Régie  à ne  pas  les  recou- 
vrer si  les  légataires  particuliers  devenaient  insolvables , et 
qu'enfin  la  loi  ne  distingue  pas , et  soumet  tous  les  légataires, 

3uels  qu'ils  soient , au  paiement  des  droits.  Mais  d'abord  les 
roits  des  legs  particuliers  sont  moins  une  dette  de  la  suc- 
cession que  des, légataires  particuliers;  les  legs  particuliers 
ne  sont  point  dés  charges  dans  le  même  Sens  que  les  dettes  de 
la  succession  (n°  2463),  puisque  loiu  de  ne  bas  avoir  égard  à 
ce*  chargés  pour  la  déclaration,  elle  doit  se  faire  au  contraire 
en  raison  de  la  nature  des  legs  ; le  légataire  universel  n'est 
point  tenu  des  dettes  qui  sont  une  charge  des  legs  particuliers, 
autrement  on  le  forcerait  à acquitter  les  dettes  d’un  autre; 
•t  quant  au  risque  que  peut  courir  la  Régie  de  perdre  ses 
droits , on  peut  lui  répondre  que  c’est  à elle  à surveiller  les 


« 784,  C.  c.;  qu’en  écartent  ainsi  la  qualité  d’héritiers  les  açt.  14  et  wi- 
vsnsde  ta  loi  de  frimaire  ne  pouvaient  recevoir  leur  application  ; — »**. 
jette.  » 
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intérêts  du  fisc.  Le  légataire  universel  ne  peut  pas  opposer 
de  condition  à la  délivrance  du  legs  particulier , il  faut  qu'il 
le  délivre  tel  qu’il  est  porté  au  testament  ; le  légataire  par- 
ticulier peut  s’opposer  à la  retenue  des  droits  si  le  legs  est 
d’une  somme  d'argent , attendu  qu’il  a un  délai  pour  faire 
sa  déclaration  et  qu'il  veut  en  jouir.  Enfin  l’art.  32  de  la 
loi  de  l’an  tu  n’entend  pas  mettre  à la  charge  des  héritiers 
les  droits  à paver  par  les  donataires  . ou  à la  charge  des  léga- 
taires universels  ceux  à payer  par  les  légataires  particuliers  ; 
après  avoir  dit  que  les  droits  seront  payés  par  les  héritiers , 
donataires  ou  légataires , l’article  ajoute  , les  co-héritiers  se- 
ront solidaires , ce  qui  indique  qu’entre  les  légataires  il  n’y  a 
pas  de  solidarité;  aussi  l’art.  10i6,  C.  c.,  a-t-il  dit  positive- 
ment que  les  droits  d’enregistrement  étaient  la  dette  du  léga- 
taire particulier.  Cette  disposition  seule  suffirait  pour  faire 
décider  que  le  légataire  universel  ne  peut  pas  être  tenu  au 
paiement  de  cette  dette. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  27  mai  1806  (1) , qui 
décide  que  lorsque  les  légataires  particuliers  ont  acquitté 
les  droits  sur  les  legs,  on  ne  peut  demander  au  légataire  uni- 
versel que  les  droits  dus  sur  l'excédant,  confirme  notre  opi- 
nion (2). 

Ainsi  dans  le  cas  extrêmement  rare  où  les  valeurs  en  na- 
ture de  la  succession  sont  absorbées  par  les  legs  particuliers, 
le  légataire  universel  n’aura  ni  déclaration  à faire,  ni  droits 
à payer  ; mais  si  la  succession  lui  profite  même  après  le 
paiement  des  legs , il  devra  la  déclarer  soit  pour  ce  qu’il 
recueille  si  la  délivrance  des  legs  est  faite  , soit  pour  le  tout. 
Nous  dirons  en  traitant  des  Liquidations,  commentse  calculent, 
dans  ce  cas , les  droits  à payer. 

2556.  Dans  le  cas  où  la  succession  est  dévolue  à un  héri- 
tier à réserve  et  à un  légataire  universel , ils  doivent  l'un  et 
l’autre  une  déclaration  , chacun  pour  la  part  qui  lui  revient  ; 
les  droits  à payer  par  chacun  étant  différens , la  déclaration 
de  l’un  ne  peut  pas  servir  à l’autre. 

2557.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  héritiers  légiti- 
mes et  ceux  qui  viennent  à la  succession  en  vertu  d'un  testa- 
ment doivent  acquitter  le  droit , lors  même  qu’ils  n’ont  pas  la 


(1)  Voy.  tuprà,  n°  24S6. 

tî)  Voy.  aussi  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  17  février  1836 
(Cont.,  4285.) 


* 


Digitized  by  Google 


DES  SUCCESSIONS  LÉGITIMES.  585 

saisine  légale  et  sans  qu’il  y ait  à prouver  une  acceptation  de 
leur  part. 

Cette  solution  est  la  môme  pour  les  enfans  naturels , quoi- 
que l’art.  756,  C.  c. , leur  refuse  le  titre  d'héritiers,  l’éponx 
survivant  appelé  à recueillir  la  succession  (Art.  767,  C.  c.), 
l’adopté  qui  succède  à l’adoptant  (Art.  350,  C.  c.).  A l'égard 
de  l’adoptant  qui  hérite  des  choses  par  lui  données  à l’adopté 
(Art.  751,  C.  c.).  Voy.,  suprà,  n°  2495. 

2558.  Les  successions  échues  à des  mineurs  sont  soumises, 
par  la  loi  du  .22  frimaire , aux  mômes  règles  que  celles  ou- 
vertes au  proGt  des  majeurs;  ainsi,  qu'elles  aient  été  ou  non 
acceptées , le  droit  peut  en  être  exigé  après  les  six  mois  du 
décès. 

2559.  Les  hospices  et  autres  établissemens  publics  ne  peu- 
vent accepter  une  succession  qu’après  y avoir  été  autorisés 
(Art.  910,  C.  c.).  Les  dispositions  testamentaires  faites  à leur 
profit  n’ont  d’effet  qu’après  cette  autorisation.  Jusque-là  il 
ne  peut  y avoir  exigibilité  de  droits;  mais,  après  les  six 
mois  depuis  cette  autorisation,  la  Régie  peut  poursuivre  les 
administrateurs,  lors  même  qu’ils  n’ont  pas  fait  l’acte  d’ac- 
ceptation. 

2560.  Si  l’établissement  public  légataire  universel  était 
chargé  du  paiement  des  legs  particuliers,  les  droits  dus  pour 
ces  legs  seraient  exigibles  avant  l'autorisation  à accorder  à 
l’hospice.  Ces  legs  ne  dépendent  pas  de  celle  autorisation; 
acceptée  ou  non  par  l'établissement  public,  la  succession 
n'en  sera  pas  moins  débitrice  ; l’héritier  quel  qu'il  soit  sera 
tertti  à la  délivrance  ; et  comme  le  retard  dans  la  demande  en 
délivrance  ne  peut  pas  différer  le  paiement  des  droits1,  que  la 
renonciation  seule  peut  arrêter  les  poursuites  de  la  Régie , 
celle-ci  n’est  pas  obligée  d’attendre  que  l’acceptation  du  legs 
universel  soit  autorisée. 

2561 . Le  droit  à payer  pour  l’enregistrement  du  testament 
notarié  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  droits  de  muta- 
tion. La  Régie  n’a  pas  à prouver  qu’il  y a en  acceptation. 
L’art.  21  a fixé  un  délai  de  rigueur  pour  l’enregistrement  de 
ces  actes,  et  l’art.  38  a établi  une  peine  pour  le  retard.  Le 
droit  doit  donc  être  payé  si  le  legs  n'est  pas  répudié. 

Un  testament  avait  été  fait  devant  notaire  au  profit  de  la 
veuve  Saunai , par  la  dame  Saunai , sa  belle-mère  ; les  enfans 
de  la  légataire  qui  étaient  les  héritiers  légitimes  de  [la  testa- 
trice, en  qualité  de  petits-fils  se  partagèrent  toute  l’hérédité  : 
la  veuve  Saunai  ne  fît  aucun  usage  du  testament  ; cependant 
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«ftp  contrainte  lui  fut  signifiée  en  paiement  du  droit  et  do 
double  droit  d’enregistrement  de  cet  acte.  Un  jugement  dtt 
tribunal  d'Alby  avait  ordonné  que  la  Régie  prouvât  que  le  tes- 
tament avait  été  exécuté;  ce  jugement  a été  cassé  par  arrêt 
du  26  février  4823,  dans  les  termes  suivans  : 

n Vu  lea  art.  21  et  38  de  la  loi  du  22  frimaire  an  ru;  — Attendu  que 
» l'obligation  imposée,  par  le  premier  de  ces  articles,  A tout  légataire,  de 
» faire  enregistrer,  dans  les  trois  mois  , le  testament  portant  quelque  li- 
» béralité  A son  profit , est  absolue  et  n'est  point  subordonnée  à la  preuve 
» que  ce  légataire  a connu  le  testament,  et  qu’il  en  a fait  usage  ; qu'au 
a contraire,  d’après  la  sente  existence  ou  testament,  le  légataire  est , par 
s rapport  A l’enregistrement  de  cet  acte,  légalement  présumé  vouloir  en 
» profiter,  jusqn’A  ce  qu'une  renonciation  formelle  rte  sa  part  au  legs  qui 
» y est  contenu,  vienne  détrüire  cette  présomption  légale;  — Attendn  , 
» dans  l’espèce,  que  rien  ne  justifie  que  la  darne  veuve  Saunai  ait,  parau- 
» cnn  acte,  répudié  10  legs  fait  à ami  profit  pat  la  dame  Saunai , sa  belle- 
» mère,  dans  le  testament  de  cette  dernière , du  il  juin  1816;  d'où  il 
> suit  que  cette  veuve  a dû  faire  enregistrer  ce  testament  dans  les  trois 
» mais  du  décès  de  la  testatrice,  et  qu'en  la  déchargeant  de  la  peine  en- 
» cOnrnepar  elle,  par  le  défaut  d’accomplissement  de  cette  formalité  , le 
• jugement  attaqué  a Violé  tes  articles  sus-énoncés  de  la  loi  du  22  frimaire 
■ an  ni;  — La  Cour  donne  défaut  contre  la  veuve  Saunai,  non  compa- 
» rante;  pour  le  profit,  casse  et  annule  te  jugement  du  tribunal  civil 
» d’Alby,  du  28  juin  1820,  etc.  » (Cont.,  M8.) 

Si  l'acte  était  sous  seing  privé  la  même  solution  ne  pourrait 
pus  exister. 

2562.  Le  droit  dû  sur  l'acceptation  est  un  droit  d’acte,  il  ne 
peut  être  exigé  que  lorsque  l’acte  existe. 

Si  l'acceptation  était  faite  par  un  acte , soit  devant  no- 
taire. soit  au  greffe,  dans  cet  unique  objet,  ainsi  qu’on  le  pra- 
tiquait sous  l’ancien  droit  (4),  l’art.  68,  §.  1",  n*  1,  serait 
applicable. 

Ainsi  l’acte  d’acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  qui 
doit  être  fait  au  greffe  donne  lieu  au  droit  fixé  par  œt  article. 

2563  Mais  si  l’acceptation  n’a  lieu  que  comme  conséquence 
de  la  qualité  d'héritier  prise  dans  an  acte  authenthique  ou 
par  un  acte  qui  supposé  nécessairement  l’intetition  d’accepter, 
et  qne  l'héritier  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d’hé- 
ritier (Art.  778 , C.  c.) , cet  acte  doit  être  enregistré  seloft  sa 
nature,  et  l'acceptation  qui  en  résulte  ne  donne  pas  beu  à un 
droit  partiéUlier  ; il  n’y  a pas  en  effet  deux  dispositions  indé- 
pendantes, l’acceptation  dérive  nécessairement  de  la  dis- 
position principale  de  l’acte  (Art.  44  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil). 


(1)  Dict.  des  Domaines,  v»  Acceptation. 
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2564.  L'administration  n’a  pas  à prouver  l’acceptation  dé 
l’héritier  ou  du  légataire  ( iu/irà , n°  2553)  ; cependant  les 
questions  d’acceptation  pourront  se  débattre  avec  elle,  lors- 
qu’on lui  opposera  une  renonciation  et  qu’elle  soutiendra  que 
l’héritier  avait  déjà  pris  qualité. 

Lâ  preuve  de  i’adilion  d’hérédité  se  fera  comme  en  matière 
ordinaire,  d’après  l’art.  778,  C.  c. 

2565.  Le  paiement  des  droits  de  mutation  fait  par  celui  qui 
est  habile  à se  porter  héritier  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  un  acte  d’adition  d'hérédité  ; nous  avons  vu  en  ef- 
fet  {suprà,  n*  2552)  que  la  Régie  peut  poursuivre  Cet  héri- 
tier en  paiement  des  droits  sans  prouver  son  acceptation  , et, 
d’après  l’art.  39  de  la  loi  du  22  frimaire,  si  ce  paiement  n’est 
pas  fait  dans  lès  six  mois , l’héritier  est  puni  du  demi-droit  en 
sus.  Ce  n’est  donc  toujours  que  comme  forcé  que  l’héritief 
paie , et  pour  éviter  une  peine  dans  le  cas  où  il  ne  renonce- 
rait pas. 

Le  12  août  1828,  la  Cour  royale  de  Grenoble  a rendu  l’arrêt 
suivant  : 

« La  Cour,  attendu  que  le  paiement  du  droit  de  mutation,  pour  cause 
» de  décès.  ne  peut  jamais  élre  un  obstacle  , soit  à la  répudiation  de  la 
» succession,  soit  à une  acceptation  bénéficiaire,  parce  que  ce  droit  est 
» dû  au  moment  de  l'ouverture  de  ta  succession  , et  à raison  de  ta  valeur 
a des  biens  à la  même  époque;  et  que,  quelle  que  soit  la  détermination 
» ultérieure  des  héritiers  légitimes  ou  testamentaires,  elle  ne  peut  ni  faire 
b cesser  le  droit  ouvert  par  le  seul  fait  du  décès,  ni  le  modifier  ; que  c’est 

• IA  un  principe  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  18  ni- 
b vose  an  xii,  etc.  b ( Cont 1527.) 

La  Cour  de  Lyon  a rendu  uti  arrêt  semblable  le  17  juillet 
1829  (Vont.,  1856).  . 

Cette  question , comme  toutes  celles  relatives  à des  actes 
d’ndition  d'hérédité,  sera  souvent  une  question  de  fait  et  d’in- 
tention, laissée  à l'appréciation  des  tribunaux  ; c’est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a décidé  le  24  décembre  1828(1),  en  reje- 
tant le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  qui  avait  décidé 
que  l'acceptation  ne  résultait  pas  du  paiement  du  droit. 

C’est  aussi  ce  qui  peut  expliquer  un  arrêt  de  la  cour  de 
Caen,  du  17  janvier  1824,  ainsi  conçu  : 

• En  ce  qui  concerne  Georges  CâMin,  considérant  qu’il  paya  au  bureau 

• de  BreceV  les  droits  de  mutation  de  la  succession  de  sa  mère,  le  lrrrié- 
» cembre  ftl5;  qn’on  ne  peut  pas  concevoir  que  ce  paiement  ait  été  fait 
» dans  une  antre  qualité  et  avec  autre  intention  que  de  se  rendre  héritier 


(i  )&**,,  47W. 
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» de  ta  mère  ; qu'en  effet , ce  droit  est  assit  sur  la  mulation  qui  se  fait 
» «les  biens,  des  mains  du  défunt  dans  celles  de  l'héritier  ; qu’il  n’est  pas 
■ dû  ii  un  autre  titre;  qu’on  ne  peut  supposer  que  Georges  Cardin  ait  été 
» surpris,  ni  qu’il  ait  entendu  payer  ce  droit  officieusement  pour  la  suc- 
» cession,  i ‘ parce  qu'il  n’a  fait  ce  paiement  qu'après  l'expiration  des  dé- 
» lais  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ; 2°  parce  que  si  la  suc- 
» cession  devait  rester  abandonnée , elle  appartenait  au  lise  et  ne  devait 
» aucun  droit,  et  que  ai  elle  devait  aller  aux  collatéraux,  il  ne  payait  pas 
» un  droit  suffisant  en  ne  payant  qne  celui  dû  lorsque  la  succession  est 
» échue  en  ligne  directe  : Confirme,  etc.  « (Cont.,  871.) 

2566.  L'acceptation  sous  bénéfice  d’inventaire  ne  soumet 
pas  moins  l'héritier  au  paiement  du  droit  que  l'acceptation 
pure  et  simple. 

C'était  un  principe  universellement  admis  par  les  anciens 
auteurs  et  par  l’ancienne  jurisprudence  (1). 

La  nouvelle  jurisprudence  l’a  consacré  par  un  fjraud 
nombre  d’arrêts  en  date  des  5 et  18  nivôse  an  xu,  21  août 
et  28  octobre  1806,  24  avril  1833,  7 avril  1834  et  28  août 
1837  (2). 

Les  deux  derniers  arrêts  sont  ainsi  motivés  -. 

» Attendu,  que  les  art.  27, 32  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  pre- 
» scrivent  le  de  voir  de  faire  déclara  lion  de  toutes  successions  aux  héritiers 
> qui  les  ont  recueillies  . sans  aucune  distinction  entre  les  héritiers  purs 
» et  simples,  et  ceux  qui  ont  accepté  sous  bénéfice  d’inventaire  ; que  ces 
» derniers,  quoique  simples  administrateurs  , respectivement  aux  créan- 
» ciers  qui  ont  droit  de  demander  compte , ne  sont  pas  moins  héritiers  à' 
» tout  autre  égard  ; qne  la  saisine  s’opère  à leur  profit,  et  qu’ainsi  ils  sont 
» soumis  aux  effets  légaux  de  ces  mutations i l’égard  du  fisc;  — Attendu 
» qu'il  n’a  été  aucunement  dérocé  à ces  dispositions  de  la  loi  du  22  fri- 

• maire  an  vu,  par  les  art.  802  et  803  duCodecitil,  les  héritiers  ayant  du 
» connaître,  lors  de  leur  acceptation,  les  effets  de  la  saisine  qui  s'opérait 
» par  cette  acceptation  : d'où  résulte  que  le  jugement  attaqué  n'a  point 

• violé  lesdits  art.  802  et  803 , ni  faussement  appliqué  les  articles  sus- 
» énoncés  de  ladite  loi  de  frimaire  an  vu;  — Rejette,  7 août  1835.  a 
(Cour.,  4011.) 

« La  Cour;  vu  les  art.  27,  32  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — 
» Attendu  que  tous  les  héritiers  ou  successeurs  sont  tenus  de  déclarer  les 
» mutations  opérées  en  leur  faveur  et  d'en  payer  les  droits , sans  dislinc- 
» lion  entre  le*  héritiers  purs  et  simples  et  les  héritiers  bénéficiaires  ; — 
» Que  par  conséquent  ceux  ci  sont  tenus  personnellement , comme  cenx- 
» la  , d'acquitter  ces  droits  dans  le  délai  légal;  d’où  il  suit  que  le  juge- 
» ment  attaqué,  n'a  pu  décider  que  la  Régie  de  l’enregistrement  devait 
» demander  compte  du  bénéfice  d’inventaire  avant  de  décerner  contrainte, 

• sans  faussement  appliquer  l’art.  803  , C.  c.  et  sans  violer  expressément 

• les  lois  citées;  — Casse,  28  août  1837.  • (Cont.,  5096.) 

2567.  Vainement  objecterait-on  que  le  paiement  des  droits 


il)  Vov.  Goyot,  des  Fiefs,  t.  2,  p.  82,  et  les  auteurs  qu’il  cite,  Hervé  , 
t.  2,  p.  324,  et  Merlin,  fUpert.,io  Héritier  bénéficiaire. 

(2)  T.  B.,  v»  Succession  ; Dali.,  7-361  ; Cont.,  1937,  2654  et  5096. 
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est  une  dette  de  la  succession  ; que  pour  cette  dette  comme 
pour  les  autres,  l'héritier  n’est  tenu  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu’il  reçoit;  que  l’héritier  bénéficiaire  peut  abandonner 
les  biens  de  la  succession  ; que  par  cet  abandon  il  se  décharge 
des  dettes  ; que  conséquemment  si  l’abandon  est  fait  avant  le 
paiement  des  droits,  il  ne  peut  être  tenu  de  payer  cette  dette 
pour  laquelle  la  loi  n’a  pas  fait  de  distinction  ; et  que,  si  le 
paiement  a précédé  l’abandon  , il  doit  être  admis  à réclamer 
au  fisc  ce  qu’il  lui  a payé  au-delà  de  la  part  qu’une  contri- 
bution entre  tous  les  créanciers  lui  assignerait  ; qu’autrement 
ce  serait  créer  au  profit  de  la  Régie  un  privilège  que  la  loi  ne 
lui  a pas  donné. 

Ces  objections  disparaissent  devant  ces  considérations,  qu’à 
l’égard  du  fisc  les  droits  de  mutation  sont  une  dette  de  l’hé- 
ritier; que  celui-ci  doit  une  déclaration  tant  qu’il  n’a  pas 
renoncé,  sous  peine  d’un  demi-droit  en  sus;  que  l’acceptation 
sous  bénéfice  d’inventaire  lui  donne  pour  toujours  lia  qualité 
d’héritier , malgré  l’abandon  qu’il  ferait  des  biens  de  la  suc- 
cession et  que  dès  lors  tenu  personnellement  comme  héri- 
tier il  ne  peut  renvoyer  la  Régie  à compter  avec  les  créanciers 
et  à débattre  un  privilège  que  réellement  aucune  disposition 
de  la  loi  n'a  donné  à celle  Administration  : sauf  à examiner  en- 
suite sur  le  compte  du  bénéfice  d’inventaire,  si  l’héritier 
ne  doit  pas  être  admis  à porter  au  chapitre  de  ses  dépenses 
l’intégralité  des  droits  payés , qui , à l’egard  des  créanciers , 
peuvent  être  considérés  comme  une  charge  de  la  succession. 
Nous  traiterons  celte  question  dans  la  partie  de  cet  ouvrage 
relative  au  paiement  des  droits,  nous  n’envisageons  ici  la  ques- 
tion que  sous  le  rapport  de  l’exigibilité  à l’égard  de  la  Régie. 

Les  objections  que  nous  venons  de  faire  connaître  ont  été 
présentées  devant  la  Cour  de  cassation , qui  y a répondu  par 
les  arrêts  suivans.  Le  4*'  en  date  du  29  germinal  an  xi  est 
ainsi  conçu  : 

« La  Cour;  — Sur  le*  conclusions  de  M.  Merlin;  — Vu  l’art.  32  de  la 
» loi  du  22  frimaire  an  vtt  ; — Considérant  qu’il  résulte  de  cet  article 
a que  les  droits  des  déclarations  des  mutations  par  décès  sont  à la  charge 
» des  héritiers;  — Qn’il  en  résulte  en  outre  que  les  héritiers  sont  tenus 
» solidairement  du  paiement  de  ces  droits  ; — Que  la  loi  ne  distingue 
» pas  entre  les  héritiers  purs  et  simples  et  les  héritiers  bénéficiaires  ; — 
» Que,  d'ailleurs,  l’obligation  de  l'héritier  bénéficiaire  est  la  même  que 

• celle  de  l’héritier  pur  et  simple , relativement  aux  biens  dépendans  de 

• la  succession;  — Que  le  sent  avantage  de  l’héritier  bénéficiaire  est  de 
» n’être  tenu  des  charges  qu’à  concurrence  des  forces  de  la  succession , 

• et  de  ne  pas  confondre  ses  droits;  — Que  l’action  récursoire  que  la  loi 
» donne  à la  Régie  pour  le  paiement  des  droits  sur  les  revenus  des  biens, 
» en  quelques  mains  que  ces  biens  se  trouvent,  ne  porte  aucune  atteinte 
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» h faction  directe  ouverte  contre  l’héritier;  -r  Qu*  néanmoins  1»  tribu- 
» nal  dont  le  jugement  est  .attaqué  a déchargé  les  défendeur»  de  lade- 
i>  mande  formée  par  la  Régie  sur  le  fondement  do  bénéfice  d’tmrnitaire  1 
» Que  celle  diatinetion  entre  l’héritier  por  et  timple  et  l héritier  né- 
h néficiaire  n’étant  pat  admise  par  la  loi , et  étant  contraire  aux  pnnCH 
. pes , n’a  pu  être  créée  sans  excès  de  pouvoir;  »-  Que  le  second  moitt 
. qu’a  déduit  le  tribunal  de  Meaux  de  la  circonstance  de  l'usufruit  con- 
k stilné  en  faveur  de  la  vente  Valéry,  est  en  opposition  avec  la  lot  qui,  en 
» donnant  une  action  rècursoire,  laisse  dans  son  intégrité  faction  princi- 
* pale  accordée  contre  l'héritier  t — C»*»e.  <*  (D«U-.  7-âM.) 

Le  second  arrêt  daté  du  3 février  1839  porte  : 

« La  Cour,  sur  le  deuxième  moyen,  récoltant , suivant  le  demwvlaiir  « 

« d'une  fausse  application  de  l’art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vp,  et, 

» sur  le  troisième  moyen , qni  se  confond  avec  le  précédent , et  qui  est 
s basé  sur  une  violation  de  fart.  802  dn  Code  civil,  sur  les  effet»  dn  béné- 
k fice  d’inventaire;  — Attendu  qne  fart.  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit 
» met  » la  charge  des  héritiers  lea  droits  de  mutation  par  dècè»  .ans 
» distinction  entre  la»  héritiers  purs  et  simples  et  le»  héritiers  par  Pépé- 
« fice  d’inventaire;  qu’ainsi  ce  ne  peut  être  par  l’effet  d’une  erreur , que 
» le  demandeur  en  cassation  , a volontairement  acquitté  c«p  droits  de  »UC- 
« cession  dans  le  délai  légal  ; que  le  bénéfice  de  n’Itre  tenu  des  charges 
s que  jusqu’à  concurrence  des  forces  da  la  succession  peut  loi  oorrw  une 
» action  rècursoire  sur  le»  revenus  ou  capitaux  de  ladite  succession,  mais 
u non  une  action  en  restitution  des  droits  légitimement  perçus  ; q«  atnçi , 

» il  a été  fait  une  jnste  application  de  l’art.  60  de  U loi  du  22  frimaire , 

« sans  qu'ii  ait  été  porté  atteinte  aux  réelles  relatives  aux  hérédités  bèné- 
u ficiaires;  — Rejette,  etc.  » (Cent.,  1786.) 

Le  troisième  arrêt  en  date  du  1*'  février  1830  est  ainsi 
conçu  : 

m La  Conr  ; — Va  les  art.  28  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; sur 
» la  fin  de  nou-reoavoir  ; — Attendu  que  si  le  Code  civil  donne  aux  béri  • 

..  tiers  la  faculté  d’accepter,  sou»  bénéfice  d’inveutaire,  las  successions  qtû 

■ leur  sont  échues,  aucun  article  du  même  code  ne  leur  laisse  le  droit  de 
j renoncer  aux  successions  qu’ils  ont  acceptées , ce  qui  est  conforme  à 

■ celte  maxime  du  droit , qui  temtl  kœrt.t  temper  haraa ; — Attendu  que 
« la  faculté  accordée  par  l’art.  302  do  Code  civil,  à l’héritier  soua  béné- 
. fice  d’inventaire , de  n’être  pas  tenu  personnellement  de»  dattes  de  la 
» succession  et  même  de  pouvoir  faire  aux  créanciers  l’abandon  de  tous 
» les  biens  qui  en  font  partie,  est  |in  avantage  qui , dans  l'esprit  de  la  loi 
» ne  peut  pasnqlre  aux  droits  que  lui  donne  Is  qualité  d'héritier;  — At- 

• tendu  qu'il  ne  fait  cet  abandon  que  comme  propriétaire  des  biens  aban- 

• donnés,  et  sans  donner  aux  créanciers  et  légataires  au  profit  desquels 
» il  est  fait,  plus  de  droits  qu’ils  n’en  ont  sur  lesdits  biens  , à raison  de 
„ leur»  créances  ou  de  leurs  legs;  qu’il  suit  de  là  que  l'héritier  sous  béné- 
v fice  d’inventaire  ne  cesse  pas  d'avoir  intérêt  à faire  fixer  le  montant  des 
» créances  et  des  legs,  après  le  paiement  desquels  il  continue  d’être  pro- 
» priélaite  de  ce  qui  reste  libre  dans  la  succession , et  par  consé- 
» quent  que  c’est  toujours  avec  lui  que  les  uns  et  le»  autres  doivent 
X faire  liquider  leurs  créances  ou  reconnaître  la  validité  des  legs  faits 
» à leur  profit  ; qu’ainsi  la  Régie  a dû,  malgré  l’abandon  fait  par  les  dé- 
» Tendeurs , des  biens  de  la  succession  pour  en  acquitter  le*  dattes  , et 
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• sans  a*oir  égard  à leur  illégale  rénonciation  , former  contre  eux  son 

• pourvoi  en  Cassation  et  leur  notifier  l'arrêt  d'admission  : par  ces  iuo- 
» tifs,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; — Au  fond,  attendu  en  droit  qu'aux 

• terme»  de  l’art.  2N  de  la  loi  du  22  frimaire  au  vit,  le  receveur  de  l'enre- 
a gistremenl  ne  peut  pas  recevoir  de  l'héritier  (sans  distinction  de  l'héri- 
» lier  pur  et  simple  et  de  l'héritier  bénéficiaire)  la  déclaration  delà  imils- 

• lion  par  décès,  s’il  n’acquitte  pas  en  même  temps  les  droit*  proporlion- 
» nels  de  mutation;  et  que,. suivant  l'art.  30 de  la  même  loi,  il  y a lieu  au 
« paiement  du  demMroil  en  sus,  si  la  déclaration  n’a  pas  été  faite  dans 
a las  tjx  mois  du  décès;  -n  Attendu,  eu  fait,  que  les  défendeurs  n'ont  pas 

• fait  de  déclaration  dans  les  six  mois  du  décès  de  Louis  Lagarde  dont  ils 
u ont  accepté  la  succession  et  qu'ainsi  ils  étaient  passibles  du  paiement 

• de  l'amende  du  demi  droit  dont  le  tribunal  civil  ne  les  a dispensés  qu'en 
u créant  (las  exceptions  et  des  distinctions  qui  n'auraient  pu  être  faites 
a que  par  la  loi;  — Far  cas  motifs,  casse,  etc.  a (Cent.,  1907.) 

2368.  Le  curateur  à une  succession  vacante  est-il  tenu  à 
une  déclaration  et  au  paiement  des  droits  de  mutation  par 
décès3 

Celte  question  s'était  élevée  sous  l’ancien  droit  e|  avait  di- 
visé les  jurisconsultes. 

Chopin  sur  Anjou,  liv.  2,  tit.  des  Rachats,  numéro  dernier; 
Baquet,  des  Droits  de  justice,  cbap.  14,  n°  20  et  suivans; 
Auzunnet , sur  l’art.  34  de  Paris,  et  Lecamus  en  ses  obser- 
vations compilées  par  Ferrières,  soutenaient  l'affirmative. 

Loyseau,  liv.  6,  du  Déguerpissement,  chap.  5,  n°  16;  Du* 
moulin,  sur  l’art.  85,  gl.  1,  n<"  96,97,  98  et  99  ; Brodeau,  sur 
l’art.  34;  Ricard,  Duplessis  et  Lemaître,  sur  Paris;  Poquet 
de  Livoqières , des  Fiefs,  liv.  4 , chap.  1",  sect.  4 ; Lalande , 
sur  l’art.  4 d’Orléans  ; Legrand,  sur  l'art.  28  de  Troyes  i Bil- 
lecoq,  des  Fiefs;  livre  4,  chap.  66,;  Guyot,  des  Fiefs,  lom.  2, 
chap.  4,  sect.  6 ; Guyot,  Répertoire,  v°  Relief,  p.  53  ; Hervé , 
Théorie  des  matières  féodales,  t.  2,  p.  314,  sont  d’un  avis  con- 
traire. 

Ces  auteurs  citent  trois  arrêts  dont  l’un  de  1554  rapporté 
par  Dumoulin , l'autre  du  24  juillet  1600 , ont  jugé  que  le 
droit  n’était  pas  dû , et  dont  l'autre  du  5 juin  1736  a décidé 
le  contraire.  i 

Cous,  qui  soutenaient  la  non  exigibilité  du  droit  se  fon- 
daient principalement  sur  ce  que  le  relief  n’était  exigible  que 
sur  le  changement  de  propriétaire , trantlatio  de  manu  ad 
manum , et  que  dans  la  succession  vacante  , il  n’y  avait  pas 
nouveau  propriétaire. 

C’est  dans  cet  étal  que  la  question  a été  trouvée  par  le  lé- 
gislateur de  l’an  vu  ; voyons  si  les  termes  dont  il  s’est  servi  ont 
eu  pour  objet  de  mettre  fin  à la  controverse  .qu’il  avait  sous 
les  yeux. 


59 2 üb  i.'kxigibilit6. 

L’art.  4 delà  loi  du  22  frimaire  frappe  d’un  droit  propor- 
tionnel (ouïe  transmission  par  décès;  l’art.  44,  u“  8,  et  l’art.  15, 
n°‘  7 et  8,  déterminent  les  valeurs  sur  lesquelles  se  liquident 
les  droits  pour  les  transmissions  par  décès  ,•  l’art.  24  fixe  les 
délais  pour  l’enregistrement  des  déclarations  que  les  héritiers 
donataires  ou  légataires  auront  à passer  des  biens  à eux  échus 
ou  transmis  par  décès , l'art.  27  dit  à quel  bureau  les  muta- 
tions par  décès  seront  enregistrées,  et  il  impose  aux  héritiers, 
légataires  ou  donataires  l’obligation  d’en  passer  déclaration. 
L’art.  28  charge  du  paiement  des  droits  des  mutations  par 
décès , les  héritiers,  donataires  OU  légataires  ; l’art.  39  punit  les 
héritiers,  donataires  ou  légataires  qui  n’ont  pas  fait  les  décla- 
rations dans  les  délais,  et  il  ajoute  : les  tuteurs  et  curateurs  sup- 
porteront personnellement  les  peines  ci-dessus  lorsqu'ils  auront 
négligé  de  passer  les  déclarations  dans  les  délais,  etc.,  et  enfin 
l’art.  69  tarife  les  mutations  par  décès. 

De  toutes  ces  dispositions , y en  a-t-il  une  seule  qui  puisse 
s’appliquer  à la  succession  vacante , en  présence  de  la  con- 
troverse existante  à l’époque  où  elles  furent  rendues  P On  dou- 
tait si  c'était  la  transmission  d’une  tête  à une  autre  que  le  re- 
lief frappait,  et  la  loi  de  l’an  vu  ne  parle  que  de  la  transmission, 
de  la  mutation  par  décès.  Elle  ne  charge  du  paiement  que  l’hé- 
ritier, le  donataire  ou  le  légataire , pour  marquer  qu’il  faut 
un  nouveau  propriétaire. 

Le  mot  curateur  se  trouve  dans  l’art.  39 , mais  il  est  après 
la  désignation  des  héritiers , donataires  ou  légataires , ce  qui 
indique  qu’il  ne  s’agit  que  des  tuteurs  et  curaieurs  de  ces  dé- 
biteurs du  droit , ainsi  que  l’exprimaient  dans  l’art.  29  relatif 
à l’enregistrement  du  testament,  ces  mots  leurs  tuteurs  et  cu- 
rateurs. 

La  nature  du  droit  qui  ne  frappe  que  les  mutations  par  dé- 
cès s'opposait  à ce  que  le  curateur  d'une  succession  vacante 
fut  chargé  du  paiement. 

Dans  cette  succession  il  n’y  a pas  de  propriétaire  des  biens 
qui  la  composent , il  n'y  a pas  de  mutation , le  curateur  est 
chargé  d’administrer  pour  les  créanciers  et  de  vendre,  et  c’est, 
ainsique  le  faisait  observer  Dumoulin,  loc.  cit.,  lorsque  les 
biens  seront  vendus  par  le  curateur  qu'il  y aura  changement 
de  propriétaire  et  exigibilité  d’nn  droit  de  mutation  (1). 

Pour  décider  que  l’héritier  bénéficiaire  est  tenu  du  paiement 
du  droit,  l’ancienne  jurisprudence  et  la  nouvelle  se  sont  fou- 


(4)  C’est  aussi  ce  que  disent  Gujrot  et  Hervé , loc.  cit. 
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dées  principalement  sur  ce  que  l’héritier  bénéficiaire  était  hé- 
r ‘‘  ^’  *]  a*a,t  ,a  sa,sine  et  que  les  droits  étaient  non  pas 

une  dette  de  la  succession  , mais  une  dette  personnelle  à l’hé- 
ritier  au  profit  duquel  se  faisait  la  mutation.  Conséquens  avec 
«es  auteurs  les  plus  graves  de  l’ancien  droit  et 
1 ancienne  junsprudence  ont  pensé  que  là  où  il  n’y  avait  pas 
a Héritier,  il  ne  pouvait  y avoir  droit  de  succession. 

dinfî,9’  Lu  no“ve,le  jurisprudence  n’a  pas  vu  la  contradiction 
dans  laquelle  elle  se  jetait,  et  des  arrêts  nombreux  de  la  Cour 
de  cassauon  ont  décidé  que  le  droit  était  dû  par  le  curateur; 
ces  arrêts  sont  en  date  des  13  mvose  an  xu , 9 prairial  an  xu 
•s  nivôse  an  xm,  17  pluviôse  an  xm,  4 floréal  an  xm,  19  ther- 
midor an  xiii  , 15  juillet  1806  et  4 août  1807. 

L’arrêt  du  3 nivôse  an  xm  est  ainsi  motivé  : 

* y.B  ’**  art  - 4 * 27  **  32  de  I»  loi  du  22  frimaire  an  vu  Considérant 
» qu  il  résulte  de  ces  disposition»  de  la  loi . que  le  droit  d'enregistrement 
» est  ouvert  par  le  décès,  pnisque  l’art.  24  fait  courir  le  délai  utile  pour 
" f?i?Va  déclaration . et  acquitter  le  droit  , du  jour  del’adition  de  l’hé- 
» rédilé , et  que  I art.  39  de  la  même  loi  atteint  de  la  peine  du  demi-droit 

* en  sus  celui  qui  n’a  pas  satisfait , dans  ce  délai,  à ce  qu’exige  l’art.  24  • 

» — Considérant  que  le  curateur  à une  succession  vacante  représente  rhé- 
» rédité  , qui  est  un  être  moral . et  an  nom  de  laquelle  il  exerce  toutes  les 
» actions  actives  et  passives,  dont  le  défunt  a nécessairement  été  dépouillé 

* Ç*r  At’énT*n‘  uî  V?  décè* ! 1u’ainsi  « T « transmission  de  propriété 

* ?L?lr!'nt  4 90n  hérédité;  — Considérant  enfin  que  les  dettes  dont  une 
» hérédité  est  grevée,  dette»  qui  sont  presque  toujours  la  cause  de  la  ré- 
” pudiation  oo  de  1 abstention  des  successions , ne  peuvent  en  faire  cesser 

* , de  îm,t*',on  - ni  en  modifier  la  perception , puisque  ce  droit  est 

•«.  ’"r  Ia  Taleur  brute des  b,ens.  sanadistraction  des  charges  Casse  . 
(Dali.,  7,  332.)  8 ’ 

Les  motifs  de  celui  du  19  thermidor  an  xm  sont  ainsi  rap- 
portés par  Teste-Lebeau  : r 

" On  ne  peut  annuler  une  contrainte  décernée  contre  un  curateur  à suc 
» cession  vacante , parce  qu’il  s’opère  une  transmission  de  droit  par  le  fait 
» du  décès , soit  que  les  successibles  acceptent , soit  qu’ils  répudient  une 
» succession  ; qu  il  y a dès-lors  ouverture  au  droit  de  mutation  dans  les 

* 2*. a*  T ’ c* ,e  cur*,enr  tient  ■*  Place  de  l’héritier  et  représente  l’héré- 
" dite.  » (y°  Succession  vacante , n*  12.) 

Ceux  de  l’arrêt  du  15  juillet  1806  sont  ainsi  résumés  dans  le 
même  ouvrage  , n»  11. 

. la  loi  classant  le  décès  au  nombre  des  cas  de  mutation,  toutes  succes- 

* nous  indistinctement  soit  acceptée» , soit  répudiées  sont  assnjéties  au 
» droit  de  mutation  qui  est  une  dette  inhérente  aux  biens , dont  le  paie- 
» ment  peut  être  demandé  contre  celui  qui  est  dans  le  second  cas  chargé 
» de  les  administrer.  » 

L’arrêt  du  4 août  1807  porte  : 
ni.  3« 
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• Vu  les  art.  4 , 27  et  32  (le  la  Ini  Un  22  frimaire  an  vu  ; — Considérant 
» nue  de  ces  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  su  il  résulte  : 4°  que  le 
■ droit  proportionnel  est  dû  sur  toute  succession  , dés  l'instant  de  son  ou- 

* verlore;  2»  que  ce  droit  doit  être  acquitté  non  seulement  par  les  héri- 

* tiers,  donataires  ou  légataires,  mais  encore , et  à leur  défaut,  par  les 
» tuteurs,  curateurs  ou  autres  administrateurs;  3°  enfin  , que  les  revenus 
» des  biens,  en  quelques  mains  qu’ils  se  trouvent,  sont  affectés  au  paie- 
» ment  du  droit;  — D’où  il  suit  que  le  curateur  d'une  hoirie  vacante  est 
» tenu , en  celte  qualité , du  droit  proportionnel  éehu  par  l’onvertnre  de 
» la  succession  , et  que  l’administration  de  l'enregistrement  a , dans  tous 
» les  cas , nne  action  contre  le  curateur , sauf  le  compte  de  son  adminis- 
» tration,  et  sauf  les  droits  que  les  antres  créanciers  pourraient  être  dans 

* le  cas  d'exercer  utilement  qn’ainsi  le  jugement  attaqué  ( ea  admettant 

* que  les  juges  aient  eu  de  justes  motifs  pour  ne  pas  condamner  Vigneron 
» personnellement,  soit  à la  peine  du  demi-droit,  soit  au  droit  principal) 
» n’a  pu  néanmoins  déclarer  les  administrateurs  non  recevables  dans  leur 
» contrainte  contre  le  curateur  à l’hoirie , en  celte  qualité , sans  contrsve- 
> nir  formellement  aux  articles  précités  de  la  loi  du  22  frimaire  as  vu  ; — 

* Casse.  » (Dali.,  7,  362.) 

2570.  D’après  le  premier  de  ces  arrêts , le  curateur  doit  le 
droit , parce  qu'il  représente  l’hérédité  au  profit  de  laquelle  se 
fait  la  mutation  ; ou  trouve  dans  Guyot  que  c’est  précisément 
par  ce  motif,  et  parce  que  le  curateur  ne  représente  pas  l’héri- 
tier, qu'il  u y a pas  mutation  réelle. 

Les  expressions  de  l'arrêt  : transmission  de  propriété  du 
défunt  à l’hérédité  être  moral , n’onl  aucun  sens  légat  ; ce  n’est 
pas  la  transmission  à un  être  moral  que  la  loi  a tarifée , mais 
ta  transmission  à an  héritier,  donataire  on  légataire;  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a exprimé  parfaitement  en  disant  dans  son 
arrêt  du  5 juillet  1820  (infrf,  u°  2583),  qu’une  mutation  de 
propriété  ne  peut  s’entendre  que  du  passage  d’une  tête  sur  une 
autre  ( suprà , n°  1654). 

Le  motif  du  même  arrêt  du  3 nivôse  an  xm , tiré  de  ce  que 
le  droit  se  paie  sur  la  valeur  de  1 hérédité  sans  distinction  des 
charges , est  sans  aucune  gravité , car  la  disposition  invoquée 
ne  règle  que  Le  mode  de  liquidation  quand  le  droit  est  dû. 
Cette  disposition  interprétée  ainsi  qu’elle  l'est , par  l'arrêt , 
conduirait  à établir  en  faveur  de  la  Régie  un  privilège  au  pré- 
judice des  créanciers , et  nous  verrons , en  traitant  du  paie- 
ment du  droit , que  ce  privilège  n’existe  pas,  ainsi  que  le  dit 
d'ailleurs  l'arrêt  du  4 août  1807. 

L’arrêt  du  19  thermidor  dit  : que  le  curateur  tient  la  place 
de  L’héritier;  c’est  ce  qui  était  méconnu  par  les  anciens  au- 
teurs. Si  le  curatenr  tenait  la  place  de  l'héritier,  il  devrait  per- 
sonnellement le  droit , ainsi  qu’on  l’a  décidé  à l'égard  de  l’hé- 
ritier bénéficiaire , suprà , n”  2566  ; et  cependant  un  arrêt  de 

. ;i 
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la  Cour  de  cassation,  du  29  avril  1807  (1),  a décidé  que  le 
curateur  ne  devait  nen  lorsque  la  RéRie  ne  justifiait  point  qu'il 
eut  des  fonds  dépéndans  de  la  succession.  Un  antre  arrêt  du  4 
novembre  1815 , a même  décidé  que  le  curateur  n’est  pas 
obligé  de  faire  1 avance  des  droits , de  sorte  que  si  les  immeu- 
bles de  la  succession  n’ont  pu  être  encore  vendus  à raison  des 
formes  judiciaires,  il  n'encourt  pas  de  peine  pour  le  défaut  de 
déclaration.  Ainsi  la  Cour,  pour  décider  qoe  le  curateur  était 
tenu  à une  déclaration  dans  le  délai , à dû  faire  une  législation 
particuhere  pour  ee  cas  non  prévn  par  la  loi  dn  22  frimaire. 

bnhn  1 arrêt  de  1806  trouve  dans  la  loi  nn  droit  qui  frappe 
la  succession  par  le  décès  seul  ; c’est  ce  que  ne  disent  aucune 
des  disposions  que  nous  avons  citées  ; elles  parlent  toutes 
d un  droit  de  mutation,  il  faut  donc  qu’il  y ait  mulalion,  c’est- 
à-dire  un  auteur  et  un  successeur  . ce  que  Loyseau  exprime 
par  ces  mots  : mutaiio  e.r  utraque  parte. 

Dans  tous  ces  arrêts  la  Cour  de  cassation  a méconnu  ce  prin- 
cipe que  le  droit  n'est  dû  que  d’une  mutation  parfaite;  elle  l’a 
appliqué  dans  un  antre  arrêt  du  9 prairial  an  vi  rapporté  ainsi 
par  Teste-Lebeau  : 

»Aux  termes  de  l’art.  16  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  vu,  le  droit 
» d enregistrement  n’étant  dû  que  pour  mutation  entre  vifs  ou  per  décès 
» et  relie  dernière  mutation  n’étant  point  opérée  tant  qu’one  succession 
» est  racanle , il  n y a pas  lien  de  percevoir  le  droit.  » (v*  Succemion  va- 
cante , n°  14.)  W 

Cet  arrêt  est  extrêmement  important  par  sa  date.  La  loi  dn 
9 vendémiaire  an  vit  avait  reproduit  la  disposition  dccelles  des 
5-19  décembre  l?90qui,  la  première,  appliquait  les  droits 
d’enregistrement  aux  mutations  par  décès.  Les  magistrats  de 
cette  époque  connaissaient  l’esprit  dans  lequel  cette  disposi- 
tion avait  été  faite.  La  loi  de  l’ai#  vn  a reproduit  la  disposition 
dans  les  mêmes  termes.  Enfin  ce  qui,  dans  toutes  ces  lois, 
achève  de  démontrer  que  le  droit  de  succession  n’est  ni  un 
droit  auquel  le  décès  seul  donne  ouverture,  ni  ube  dette  de 
l’hérédité  inhérente  aux  biens,  c’est  que  te  droit  est  propor- 
tionné  au  degré  de  parenté  de  celui  qui  succède;  c'est  donc 
la  transmission  faite  à celai- ci  que  le  législateur  a tarifée  : or, 
dans  les  successions  vacantes,  personne  ne  succède;  que  ie 
ruratenr  soit  un  parent  ou  un  étranger,  peu  importe,  on  ne 
peut  pas  calculer  avec  lui  à quel  degré  s’opère  la  transmission, 


(1)  Cet  arrêt  fera  rapporté  dans  le  4*  volume  au  chapitre  relatif  au  paie- 
ment Uu  droit. 
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puisqu'il  n’y  a pas  de  transmission  à son  profit.  Il  y a donc  im- 
possibilité d’appliquer  le  tarif  (1). 

257t.  La  renonciation  opposée  à la  demande  des  droits  de 
succession  , fait  tomber  les  poursuites  de  l’Administration. 

Cette  renonciation  peut  être  faite  après  les  six  mois  éconlés 
depuis  le  décès.  L’expiration  des  six  mois  a rendu  les  droits 
exigibles  contre  l’héritier  ; mais  celui  qui  est  poursuivi  comme 
héritier  peut  renoncer  tant  qu’il  n’a  pas  accepté.  L’Adminis- 
tration avait  prétendu  que  la  renonciation  faite  après  les  six 
mois  n’empéchait  pas  le  droit  d’être  exigible  sur  le  renon- 
çant. Mais  un  arrêt  du  23  frimaire  an  xi  a repoussé  celte 
prétention. 

« Attendu  que  les  articles  24 , 28  et  39  de  la  loi  du  22  Frimaire  an  ru  ne 
» chargent  que  les  héritiers  de  faire  leur  déclaration  des  biens  4 eux  échus 
» ou  transmis  par  succession , et  que  l'héritier  présomptif  soit  en  directe, 
» soit  en  collatérale  qui  renonce  {Belus  inltgris)  , est  censé  légalement 

• n’avoir  jamais  été  héritier,  suivant  cette  règle,  n'est  héritier  qui  ne 
» veut.  » (Sirey , 3-1-400.) 

Nous  examinerons,  en  parlant  des  instances  sur  le  paiement 
des  droits , SI , ainsi  que  le  prétend  le  Dictionnaire  de  l’En- 
registrement , v®  Héritier , n°  24  , cette  renonciation  opposée 
à la  Régie  rend  le  renonçant  passible  des  frais  faits  jusque-là. 

Une  délibération  du  20  février  4827  a appliqué  l'arrêtde  la 
Cour  ^ans  l’espèce  suivante  : * 

■i  Par  son  contrat  de  mariage  la  dame  Grassin  donna  l’usufruit  de  ses 

• biens  k son  mari  pour  le  cas  où  celui-ci  lui  survivrait  ; la  donatrice  est 
» décédée  le  43  mars  4826  et  le  don  a été  répudié  le  16  octobre  suivant. 

• Malgré  cette  répudiation  on  a prétendu  que  le  droit  et  le  demi-droit 
» en  sus  devaient  être  acquittés  par  le  donataire. 

» Mais , d'après  l’art.  789,  C.  c.,  la  renonciation  a pu  être  faite  valable- 
» ment  pendant  le  délai  de  trente  ans.  Dès-lors  le  donataire  se  trouve  af- 

• franchi  de  tontes  les  charges  qui  résultaient  de  la  libéralité  et  aucun  droit 
» de  mutation  ne  peut  loi  être  demandé.  » ( Cont .,  4291.) 

2572.  La  renonciation  peut  être  opposée  à la  Régie  tant  quô 
la  faculté  de  renoncer  n’est  pas  prescrite  conformément  à l ar- 
ticle  789 , C.  c.  ; quelle  que  soit  l’interprétation  qu’on  donne 
à cet  article  (2),  soit  qu’il  en  résulte  qu’après  les  trente  ans  les 
créanciers  peuvent  exercer  leurs  droits  contre  l’héritier  pré- 
somptif sans  qu’il  puisse  renoncer  et  que  les  héritiers  en  ordre 


(1)  M.  Tonllier,  tom.  4 , n°  386,  enseigne  une  opinion  contraire,  mais 
on  voit  que  cet  auteur  n’a  pas  examiné  la  question;  il  s’en  rapporte  aux 
instructions  de  la  Régie  qu’il  cite  en  date  des  24  germinal  an  n , et  3 fruc- 
tidor an  xiu. 

(2)  Voy.  Chabot , des  Successions,  et  Tonllier,  tom.  4 , n»  328  et  329. 
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inférieur  peuvent  lui  opposer  qu'il  a perdu  la  faculté  d’accep- 
ter ; soit  qu’il  en  résulte  qu’après  les  trente  ans  l'héritier  n’a 
plus  la  faculté  de  renoncer  et  que  de  plein  droit , sans  aucun 
acte  de  sa  part , il  est  héritier,  il  faudra  décider  que  la  Régie 
peut , après  ces  trente  ans,  le  poursuivre  en  paiement  des 
droits , si  toutefois  il  n’y  a pas  prescription  contre  son  action  ; 
mais  il  s'élèvera  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  devra 
comprendre  même  les  biens  existans  à l’époque  de  l’ouverture 
detla  succession  et  que  d’autres  ont  acquis  par  prescription , 
questions  que  nous  examinerons  à la  partie  des  liquidations. 

. 2573.  Lorsque  des  héritiers  présomptifs  ne  font  que  s’abs- 
tenir , et  que  d’autres  héritiers  du  même  degré  ou  d'un  de- 
gré subséquent  se  mettent  en  possession  de  l’hérédité,  la  Ré- 
gie peut  poursuivre  ceux  qui  s'abstiennent  comme  ceux  qui 
possèdent  ; ceux-ci , par  le  motif  qu’ils  ont  accepté , ceux-là , 
par  le  motif  qu’ils  n’ont  pas  renoncé  ( iuprà , n°  2550). 

2574.  Mais  si  des  héritiers  présomptifs  ont  renoncé , et  que 
leurs  créanciers  acceptent  pour  eux  (Art.  785,  C.  c.  ),  quel 
sera , à l’égard  de  la  Régie , l’effet  de  cette  acceptation  ? 

Nul  doute  que  l’acceptation  des  créanciers  les  rendra  dé- 
biteurs du  droit , de  la  même  manière  que  si  l’héritier  lui- 
même  avait  accepté.  Cette  acceptation  est  pure  et  simple,  elle 
s’étend  sur  toute  la  succession  ; seulement , après  le  paiement 
des  créanciers , on  saura  s’il  y a excédant  transmissible  aux 
héritiers  d’un  degré  inférieur  ou  aux  héritiers  mêmes  qui , 
malgré  leur  renonciation  , pourront  accepter  encore , ou  si  la 
succession  sera  vacante.  La  Régie  n’est  pas  obligée  d’atten- 
dre la  connaissance  de  ses  résultats.  Quels  qu’ils  soient , les 
droits  sont  exigibles  sur  la  totalité  de  la  succession,  et  sur  les 
créanciers  après  leur  acceptation.  On  ne  peut  pas  dire  ici , 
comme  dans  le  cas  d'une  succession  vacante,  qu'il  n’y  a pas  de 
mutation  ( suprà , n'^GS)  ; puisque  les  créanciers  de  l’héri- 
tier disposent , en  son  nom,  des  biens  de  la  succession  pour  se 
payer,  il  y a transmission  de  la  propriété  du  défunt  à leur  dé- 
biteur. 

Cette  transmission  est  soumise  à des  règles  particulières , 
mais  elle  suffit  pour  rendre  le  droit  exigible. 

Les  créanciers  qui  acceptent  ne  sont  pas  héritiers  (4)  ; ce 
n’est  donc  que  du  chef  de  leur  débiteur  que  les  droits  sont 
dus , et  c’est  d'après  son  degré  de  parenté  avec  le  défunt 
qu'ils  devront  être  liquidés. 


(4)  Chabot , #ut  l’art.  788;  Touliier,  toro-  4 , n»  331. 
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2575.  Celui  qui  recueille  une  succession  dans  une  succes- 
sion doit  acquitter  deux  droits  ; l'un  pour  celle  qui  est  échue 
à son  auteur  et  à raison  de  la  parenté  qui  existait  entre  celui? 
ci  et  le  premier  défunt  ; l'autre  pour  lu  successioq  dernière- 
ment ouverte  et  à raison  de  la  parenté  qui  existe  entre  le  se* 
cond  défunt  et  les  héritiers  qui  font  la  déclaration.  Non* 
supposons  que  le  premier  n'a  pas  été  payé  et  n'est  point 
prescrit. 

Cependant  il  peut  arriver  que  les  héritiers  du  second  dé- 
funt soient  en  même  temps  héritiers  du  premier , concurrem- 
ment avec  le  second  ou  a son  défaut-  Dans  ce  cas,  ils  peuvent 
renoncer  du  chef  de  celui-ci , et  alors  ils  se  trouvent  appelés 
directement  à la  première  succession  j les  bieus  qui  leé  com- 
posent ne  doivent  point  être  déclarés  dans  la  seconde  , mais 
seulement  dans  la  première  ; il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  et  à 
raison  de  la  parente  qui  existe  entre  J’auleur  de  celui-ci  et  les 
héritiers  qui  font  la  déclaration. 

Par  exemple,  Pierre  meurt  laissant  deux  frères , Jacques  et 
Jean  ; Jacques  décède  sans  avoir  accepté  ni  répudié  la  succes- 
sion de  Pierre  ; jean , son  héritier , peut , ou  accepter  du  chef 
de  Jacques  , ét , dans  ce  cas , il  paiera  deux  droits  , l’un  sur 
la  succession  de  Pierre  à Jacques,  l’autre  sur  les  mêmes  biens 
comme  faisant  partie  de  la  succession  de  ce  dernier  ; ou  renon- 
cer du  chef  de  Jacques,  et  alors  il  n’aura  point  à déclarer  la 
succession  de  Pierre  dans  celle  de  Jacques  ; il  se  trouve  seul 
héritier  de  Pierre  et  pour  la  totalité,  par  voie  d’accroissement, 
mais  il  ne  paiera  qu'un  seul  droit  sur  les  biens  qui  la  compo- 
sent (1). 

Les  époux  Coudray  sont  décédés  , l’un  avant  1790  et  l’autre 
en  l’an  vm , laissant  quatre  enfans.  Par  acte  notarié  du  25  ger- 
minal an  ix,  trois  de  ces  derniers  ont  partagé  tous  les  immeu- 
bles des  deux  successions  sans  faire  mention  de  Renée  Cou- 
dray , leur  sœur.  Celle-ci  est  morte  le  19  octobre  1824  : une 
contrainte  a été  siguiHée  à ses  héritiers  en  paiement  des  droits 
sur  les  biens  que  la  défunte  devait  prendre  dans  les  succes- 
sions paternelle  et  maternelle.  Le  24  juillet  1827,  jugement 
du  tribunal  de  La  Flèche  portant  ce  qui  suit  : 

« Considérant  qu’il  résulte  de  l’acte  de  partage  du  25  germinal  an  ix , 
a qne  la  succession  des  père  et  ntère  de  Renée  Coudray,  a été  entièrement 
* appréhendée  par  les  frères  et  satura  de  cette  dernière;  — Considérant 
a qu’il  est  constant  au  procès  que  Rénée  Coudray  n'a  pas  fiait  acte  d’héri- 
» tière  ; que  quoiqu’on  ne  produise  pas  non  plus  d’acte  de  renonciation  à 


(1)  Voy.  Hervé,  tom.  2,pag.  325  ; et  Goyot,  Ane.  Rép.,  v°  Relief,  n*  32. 
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■ U succession  de  son  |>*rc , on  ne  peut  l«  considérer  comme  ayant  né* 

• cessai  renient  possédé  l'hérédité  à laquelle  elle  avait  droit;  — Que  le 

• droit  de  réclamer  celle  succession  lui  était  acquis  peudanl  30  ans  , niait 
» que  ne  l’ayant  pas  exercé,  elle  ne  peutèire  considérée  comme  proprié- 
> taire  au  jour  de  sou  décès  des  biens  qui  auraient  pu  lui  échoir  ; que  la 

• loi  du  22  frimaire  an  ru  n'astreint  au  droit  de  mutation  que  les  biens 
» possédés  par  ceux  dont  la  succession  est  ouverte . que  Renée  Coud  ray 

• n'en  possédant  aucun  an  jonr  de  son  décès , les  défendeurs  ne  sont  pas 
» passibles  de  payer  ancun  droit  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 

• nulles  et  de  nul  effet  la  contrainte,  etc.  • (CanL,  1665.) 

Ce  jugement  a été  exécuté  par  l'Administration  suivant  Dé- 
libération du  22  janvier  1828.  Il  n’a  rien  de  contraire  à ce  que 
nous  avons  dit  (suprà,  n°  2572  ; , sur  les  effets  de  la  prescrip- 
tion de  l'art.  789 , puisque  toute  la  succession  avait  été  ap- 
préhendée et  qu'il  n’y  avait  aucun  bien  à déclarer. 

2576.  Pour  pouvoir  être  opposée  à la  Régie,  la  renonciation 
doit  être  valablement  faite. 

Nous  avons  examiné,  dans  notre  premier  volume , n“  506 
etsuivans,  les  difficultés  relatives  à la  validité  des  renoncia- 
tions; nous  renvoyons  aux  développemens  que  nous  leur  avons 
donnés. 

2577.  Les  actes  de  renonciation  sont  soumis  à un  droit  ta- 
rifé par  l'art.  68,  § 1",  n°  1,  de  la  loi  du  22  frimaire.  Voyez  ce 
que  nous  avons  dit  (suprà , n°  2562  ) , sur  les  actes  d’accep- 
tation , les  règles  de  perception  sont  les  mêmes. 

APPLICATION  DES  3*  ET  4*  RÈGLES. 

» 

«nouas. 

2578.  Application  delà  troisième  Règle. 

2579.  Application  de  la  quatrième  Règle. 

2580.  Effet  du  droit  payé  par  un  héritier  dépossédé  par  une 

transaction.  — Arr.,  ’l!\Jlorèal  an  XIII  - 

2581.  Arrêt  relatif  à un  jugement , i3  octobre  i8i4. 

2582.  Nécessité  d’une  nouvelle  déclaration  , dans  Ü hypothèse 

précédente.  — Arrêt  du  1 1 février  1807. 

2583.  Lorsque  le  donataire  se  trouve  en  même  temps  C héritier , 

une  nouvelle  déclaration  n’est  pas  due.  — Arr.,  5 juil- 
let 1820.  1 

2584-  Deux  mutations  successives  donnent  ouverture  à deux 
droits  quoiqu'elles  aient  lieu  dans  une  même  année. 
— Rigueur  de  cette  double  perception. 

2585.  Des  mutations  au  profit  d’héritiers  apparens.  — Renvoi. 

2578.  Les  succession»  légitimes  ne  peuvent  pas  donner  lien 
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à l’application  de  la  3e  Règle  ; l'acceptation  de  ces  successions 
ne  peut  pas  être  conditionnelle,  et  la  qualité  d'héritier  une  fois 
prise  ne  s’efface  plus. 

2579.  La  4e  Règle  a été  appliquée  aux  successions  par  l'avis 
du  conseil  d'état  du  2 septembre  1808,  qui  a reconnu  qu’il 
n’est  ni  dans  le  texte  ni  dans  l’esprit  de  la  loi  que  le  même 
objet  soit  assujéti  à deux  droits  de  mutation. 

Nous  avons  expliqué  le  sens  et  les  conséquences  de  cet 
avis , suprà,  n«'  2467  et  suivans,  dans  la  4*  Règle  des  succes- 
sions testamentaires. 

Là  se  trouvent  résolues  les  questions  d’exigibilité  que  fait 
naître  dans  une  succession  le  concours  simultané  des  héritiers 
légitimes  et  testamentaires. 

Nous  devons  examiner  ici  celles  qui  résultent  de  l'annula- 
tion d’un  testament  sur  lequel  le  légataire  avait  déjà  payé 
les  droits  de  mutation , ou  l'envoi  d'un  légataire  en  posses- 
sion d’un  objet  déjà  compris  dans  la  déclaration  de  l’héritier 
légitime. 

2580.  Lorsque  le  droit  de  mutation  par  décès  a été  acquitté, 
quel  que  soit  l’héritier  qui  l’a  payé,  on  ne  peut  plus  en  exiger 
un  nouveau.  C’est  par  ce  principe  que  doivent  se  résoudre 
toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  pour  la  perception  du  droit, 
après  le  jugement  des  contestations  sur  la  validité  d’un  testa- 
ment , ou  après  une  transaction. 

Un  arrêt  du  24  floréal  an  xiii  (n*  618)  a fait  application  de 
ce  principe  à une  espèce  dans  laquelle  un  enfant  naturel  avait 
appréhendé  une  succession,  payé  les  droits  et  ensuite  transigé 
avec  un  frère  du  défunt.  La  Cour  a décidé  que  les  droits  ayant 
été  acquittés  sur  l’intégralité  de  la  succession  par  l’enfant  na- 
turel, il  n’était  rien  dû  sur  ce  qui  était  abandonné  par  la  trans- 
action au  frère  du  défunt.  * 

2581.  La  demoiselle  Modeste  Sauzeau,  comme  légataire  uni- 
verselle de  Louis  Sauzeau  son  frère  , s’était  mise  en  posses- 
sion de  l’universalité  des  biens  laissés  par  ce  dernier  et  avait 
payé  les  droits  ouverts  par  cette  mutation.  Dans  la  suite  , un 
jugement  ayant  dépouillé  les  héritiers  de  la  demoiselle  Sau- 
zeau de  la  succession  qu'elle  avait  recueillie , pour  l’attri- 
buer au  sieur  Sanson  qui  avait  fait  valoir  en  sa  faveur  un  tes- 
tament postérieur  à celui  qui  avait  institué  la  demoiselle  Sau- 
zeau , la  Régie  décerne  contre  celui-ci  une  contrainte  au 
paiement  du  droit  de  mutation  par  décès  , en  sa  qualité  de 
légataire  universel.  Le  13  octobre  1814,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  , chambre  des  requêtes , ainsi  conçu  ; 
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«CL*  Cour  ; — Considérant  qu’il  est  reconnu  qu’après  le  décès  de  I.ouis 
» Sauzeau , Modeste  Sauzeau  sa  sa>ur,  qui  se  croyait  sa  légataire  univer- 
» selle.  Fut  envoyée  par  justice , eu  possession  de  tous  ses  biens  et  qu’elle 
» paya  tous  les  droits  de  mutation  sur  l'universalité  de  la  succession,  con- 
» for -ménient  à la  loi  ; que  dès  lors  le  paiement  fait  par  Modeste  Sauzeau 
» a libéré  valablement  la  succession  de  son  frère  du  droit  de  mutation  qui 
» était  dû  , et  que  ce  droit  n’a  pas  pu  renaître  par  la  découverte  d’un  non- 
» veau  testament  de  Louis  Sauzeau  qui  transmettait  sa  succession  à Louis 
» Sanson  son  légataire  universel  ; que  par  conséquent  le  nouveau  posses- 
» seur  n’a  pas  dû  être  astreint  il  payer  tin  nouveau  droit , parce  que  au- 
» trement  la  Régie  percevrait  deux  droits  pour  un  seul  objet , ce  qui  se- 
» rait  contraire  au  vœu  de  la  loi  ; — Rejette.  » (Dali.,  7-96.) 

2. >82.  Cet  arrêt  décide  qu’il  n’est  pas  dû  deux  droits  ; mais 
si  celui  qui  est  définitivement  appelé  à recueillir  la  succes- 
sion n’est  pas  an  même  degré  de  parenté  avec  le  défunt  que 
celui  qui  avait  pris  possession  de  l'hérédité  et  payé  les  droits, 
une  nouvelle  déclaration  sera-t-elle  nécessaire  soit  pour  obte- 
nir la  restitution  de  ce  qui  excéderait  le  droit  réellement  dû , 
soit  pour  payer  un  supplément  de  droit  P 

Les  droits  sont  dus  au  taux  fixé  selon  le  degré  de  parenté 
de  celui  qui  est  héritier.  11  faut  donc  que  lorsqu'un  jugement 
ou  une  transaction  a fait  connaître  le  véritable  héritier,  on 
détermine  la  quotité  des  droits  auxquels  la  Régie  peut  pré- 
tendre ; une  nouvelle  déclaration  est  donc  nécessaire  lorsque 
les  droits  à payer  sont  plus  élevés  que  ceux  déjà  acquittés.  Ce 
paiement  fait  par  l'héritier  apparent  ne  libère  que  jusqu'à  con- 
currence l’héritier  véritable.  Nous  verrons  au  chapitre  des 
Prescriptions , si  pour  se  refuser  à cette  imputation  la  Régie 
peut  prétendre  que  plus  de  deux  ans  se  sont  écoulés  depuis 
le  premier  paiement.  Elle  opposait  ce  moyen  lors  de  l’ainrét 
du  13  octobre  1814. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  février  1807  que 
nous  rapporterons  en  traitant  du  délai  dans  lequel  ,1a  décla- 
ration de  successon  doit  être  faite , a appliqué  le  principe 
qu'une  nouvelle  déclaration  est  due , lorsque  des  héritiers 
collatéraux  sont  appelés  à prendre  part  dans  une  succession 
déclarée  déjà  par  un  enfant  naturel. 

Nous  verrons  en  parlant  des  Restitutions,  que  l’Administra- 
tion a reconnu  que  si  le  droit  à payer  par  l’héritier  auquel  le 
jugement  ou  la  transaction  attribuaient  tout  ou  partie  de  la 
succession,  est  moindre  que  celui  payé  par  l’héritier  dépos- 
sédé , non  seulement  il  n’est  pas  dû  un  nouveau  droit , mais  la 
différence  doit  être  restituée. 

2583.  Le  principe  qu'il  ne  peut  être  exigé  deux  droits  pour 
une  mutation  s’appbque  au  cas  où' les  héritier»  se  trouvent 


602  di  l'exigibilité. 

être  en  même  temps  les  donataires  au  profit  desquels  a ?té 
faite  la  donation  annulée.  Par  acte  du  26  nivôse  an  xit  , les 
sieur  et  dame  Cœur  fireut  à leurs  ËDfans  donation  entre  vifs , 
sous  réserve  d’usufruit,  de  la  majeure  partie  de  leurs  biens. 
Le  lot  de  l’un  des  donataires  était  grevé  de  substitution  en 
faveur  des  enfans  à naître  du  mariage  de  sa  fille , c'est-à-dire 
au  troisième  degré.  La  donation  fut  annulée  parce  motif,  après 
le  décès  des  donateurs.  La  Régie  prétendit  que  les  biens  qui 
avaient  été  compris  dans  la  donation  étaient  devenus  hérédi- 
taires et  que , par  conséquent , ils  auraient  dû  être  déclarés 
comme  tels  par  les  enfans  Cœur  dans  les  six  mois  à partir  du 
jugement. 

Le  5 juillet  4820,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  repousse 
cette  prétention. 

« Attendu  qu'une  mutation  <le  propriété  ne  peut  s'entendre  que  du  pas- 
» sage  de  U propriété  d’une  télé  sur  une  autre;  — Attendu  que,  dans  l'e s- 
» péce , l’annulation  de  la  donation  du  2fi  nivôse  an  xu  n’a  pat  eu  t’etlet 
» de  transporter  la  propriété  des  biens  donnés  sur  d'autres  tctes  que  celles 
» des  donataires , mais  , an  contraire  , de  maintenir  ces  derniers  dans  leur 
» propriété  préexistante,  en  la  dégageant  seulement  de  la  charge  de 

• substitution  dont  une  partie  de  ces  biens  avait  été  irrégulièrement  gre- 
» vie;  — Attendu  qu’il  est  même  vrai  de  dire  que  l'annulation  de  1a  do- 
» nation  n'a  pas  réellement  changé  le  titre  de  fa  possession  que  les  en- 
» fans  Cœur  avaient  des  biens  donnés , parce  que  les  donations  faites  par 
» les  pères  et  mères  à leurs  enfans , n’étant  considérées  eu  général  et  à 
» moins  de  stipulation  contraire , que  comme  de  simples  arancemens 

• d'hoirie , suivant  qu’il  résulte  des  articles  829 , 843  et  autres  du  Code 
» civil,  les  enfans  Cœur  ne  possédaient  véritablement  qu’à  titre  de  succes- 
» aion  anticipée , les  biens  compris  dans  ladite  donation , en  sorte  que 
> l’annulation  de  cet  acte , en  les  appelant  à la  seule  qualité  d'héritiers  de 
» ces  mêmes  bieos , n'a  fait  que  consolider  sur  leur  tête  un  titre  de  peo- 

• priélé  qui  leur  était  déjà  dévolu  par  la  disposition  de  U loi,  et  i raison 
» duquel  néanmoins  ils  avaient  déjà  payé  un  droit  de  mutation  beaucoup 
» plus  fort  que  celui  résultant  d’une  mutation  par  décès.  » (Cont.,  461.) 

2684.  Sous  l’ancien  droit , non  seulement  une  même  muta- 
tion ne  pouvait  pas  donner  lieu  à deux  droits,  mais,  on  tenait 
généralement  pour  constant , que  pour  plusieurs  mutations 
successives  effectuées  dans  une  même  année , il  ne  pouvait 
être  perçu  le  droit  qu’une  fois  (i). 

Le  droit  de  reliefs  consistant  dans  te  revenu  d'une  année,  U 
avait  paru  juste  de  ne  pas  accorder  au  seigneur  plus  que  la 
terre  ne  pouvait  produire  dans  une  année  , quels  que  fussent 
les  changemens  de  mains , afin  que  le  seigneur  n’eut  pas  plus 
que  les  propriétaires  (2). 


(1)  Art.  47,  Coût.  d’Orléans , ancien  Rip,  y ' Relief. 

(2)  Moveor  manifesta  œ'/uitate , disait  Dumoulin , sur  l’art.  33  de  1a 

•v  * • 
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Le  seigneur  était  censé  propriétaire  pendant  l’année  de 
jouissance,  de  telle  sorte  qae  les  changemens  successifs  effec- 
tués dans  cette  année  ne  paraissaient  point  réels  et  le  dernier 
recevait  la  propriété  du  seigneur  (1). 

Aujourd'hui  aucun  texte  de  la  loi  n 'autoriserait  à percevoir 
un  seul  droit  sur  plusieurs  mutations  effectuées  dans  l’année. 
Cependant  les  motifs  de  justice  et  d'équité  qui  avaient  frappé 
Dumoulin  n'existent  pas  moins.  Dans  plusieurs  cas  , la  loi  ac- 
tuelle perçoit  pour  une  seule  mutation , plus  d'une  année  de 
revenu.  Si  donc  une  proposition  était  faiie  pour  l'adoption 
d’une  disposition  semblahleà  l’art.  17  de  la  Coutume  d’Orléans, 
nos  législateurs  seraient  frappés  des  résultats  que  peut  pro- 
duire lu  loi  du  21  avril  1832. 

Il  suffit  en  effet  que  deux  mutations  entre  étrangers  aient 
lieu  dans  une  même  année , pour  que  pendant  quatre  ans  le 
nouveau  propriétaire  ne  relire  rien  de  sa  terre  et  des  travaux 
d’exploitation  pour  un  domaine  sur  lequel  il  a pu  exister  en- 
core des  charges  dont  le  trésor  ne  lui  aura  tenu  aucun  compte» 

2585.  On  a aussi  examiné  sous  les  anciens  principes  (2),  si 
les  mutations  survenues  de  la  part  de  propriétaires  appareus  , 
donnaient  lieu  au  droit  ; nous  parlerons  de  ces  mutalipns  dans 
la  partie  relative  aux  Déclarations  de  successions,  où  nous 
dirons  aussi  à quelle  succession  doivent  être  déclarés  des 
biens  contestés. 

CHAPITRE  VIL 

DSS  PABTAGE8  d’àSCENDANS , OU  DÉMISSIONS  DE  BIENS. 

APPLICATION  DE  LA  PREMIÈRE  RÈGLE. 

«ÇMUAIRR. 

2386.  Du  partage  anticipé  dans  les  principes  du  droit  romain. — 
De  la  démission  de  biens , dans  les  anciens  principes. 


Coutume  de  Paris,  gl.  1,  n®  US.  et  ratiene  injure  fundatd  tequilas  est, 
quiàpatronus  non  débet  plus  . imo  debet  minus  commodi  capere  à fonda  , 
quam  rustalus  copiât  val  cupere  passif. 

(I)  Traditio  quœ  nom  durât  non  est  in  considérations , nec  atiquid  ope- 
ralur....  sic  resolutn  est  acquisitio  hœredis , non  censetur  hœres  cepisse 
nec  acquisivisse , nec  in  mm  facto  effectuons  m utatio.  Unde  in  ea  non 
kabet  toc na  A }c  teslus  qui  non  nisi  de  ulili  et  effectuait  mutations  im - 
telliqituf  et  priejudieatpr.  Dumoulin . lac.  cil. 

(Si  Dumoulin , S 33 , gl.  t ; n°  151  ; Hervé  , tom.  S , psg.  855  ; Ferrière 
du  Quint.,  chap.  1 , n»  78. 
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2587.  Disposition  du  Code  civil  sur  ce  point. 

2588.  Art.  Z de  la  loi  du  16  juin  1824. 

2589.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  démission  contienne  la  tota- 

lité des  biens  du  donateur.  —Délib.,  7 septembre  l8a5; 
2»  juin  182 y.  — Déc.,  i4  septembre  1829. 

2590.  Elle  peut  aussi  ne  contenir  que  des  biens  réservés  dans  une 

précédente  donation.  — Jug.,  26  décembre  1827/  — Dé- 
lib., 21  mars  «828. 

2591.  Le  partage  n’est  pas  de  F essence  du  contrat. 

2592.  Suite. 

2593.  Décisions  contraires.  — Inst,  gin 18  décembre  1824  et 

3i  mars  1826;  — Décis.,  \(\  septembre  1829. 

2594.  Décisions  conformes  , pour  le  cas  où  V indivision  ne  cesse 

pas  entièrement.  — Délib.  , 7 mai  1825,  3 et  3o  mai 
1826,  23  octobre  1827,  8 janvier  1828,  3 et  24  avril 
1829;  — Jug.,  20  août  i834» — Arr.,  28  avril  1829, 
!•'  décembre  i83o,  i3  février  i832  et  26  mars  »833. 

2595.  Décision»  sur  le  mime  point,  lorsque  l’indivision  ne  cesse 
pas  du  tout.  — Arr.,  29  mars  1801,  26  avril  i836,  Dé- 
lib., 7 octobre  1 834  » — Solut.,  1 1 mai  i835, 

2596.  Du  partage  fait  par  les  enfans  ; — Délib.,  5 et  igjanvier 

i8a5;  — Décis.,  14  septembre  1829 ; — Arr.,  1 o août 
1 83 1 . 

2597 . Du  partage  simultané  de  biens  étrangers  au  donateur. 

2598.  Du  partage  par  acte  séparé.  — Délib. , a3  mars  1825. 

19  septembre  1829,  22  janvier  i83o. 

2599.  De»  divers  modes  de  partage. — Délib.,  t”  juin  1825,  14 

septembre  1827,  12  mai  1829. 

2600.  De  la  clause  d’échange  , dans  le  partage. — Délib.,  5 no- 

vembre 1829. 

2601 . De  la  composition  de»  lots.  Délib.,  1 4 avril  1 826  et  3o avril 

1 83o. 

2602.  De  la  donation  faite  à un  enfant  unique ; — Inst.  gin.  , 

18  décembre  1824  ; — Jug.,  7 avril  i836. 

2603.  De  F attribution  d’une  part  à un  enfant  naturel.  — Délib., 

7 avril  1 835. 

2604.  De  F attribution  à un  petit  fils  du  donateur.  — Délib.,  3 

avril  1829;  Arr. , 3o  décembre  1 834 • 

2605.  L’acte  doit-il  dire  fait  entre  tous  les  enfans ? 

2606.  Esprit  et  caractère  de  Fart.  3 de  la  loi  du  16  juin  1824. 

2607.  Les  règles  des  donation»  entre  vifs  t’appliquent , au  sur- 

plus, aux  partages  anticipés. 
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3608.  Application  des  principes  sur  la  transmission  actuelle.  — 
Délib. , iG  octobre  1022. 

2609.  De  la  donation  d terme.  — Sohit. , tq  janvier  1829. 

2610.  J) es  conditions  onéreuses.  — Caractères  généraux  des  ar- 

rangement de  famille. 

2611.  Effet  rétroactif  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

2586.  (/institution  des  partages  d'ascendans  était,  dans  la 
loi  romaioe , comme  un  dernier  acte  de  la  puissance  pater- 
nelle distribuant  ses  chàtimens  ou  ses  récompenses  Le  légis- 
lateur y vit  moins  une  donation  qu'un  acte  de  magistrature. 

Si  pater  inter  filios  bona  divieit  et  onera  œris  alieni  pro  modo 
poeeeetionum  dittribuit , non  cideri  simplicem  donationem , tei 
potiu»  tuprà  judicii  divisionem.  Papinianut  ait.  L-  20,  § 3 , fl. 
Familier  ercitcundœ. 

Le  pouvoir  du  père , dans  la  distribution  de  ses  biens,  fut 
très-étendu  : pater  hcereditatem  inter  filios  dividere  potest  dùm 
tamen  ( et  çuem  minus  diligit  ) legitimam  relinquat.  L.  10, 
C.  Familier  ereisennda.  Il  n’était  pas  nécessaire  que  l'acte 
contint  l'expression  d’une  libéralité  au  profit  de  l'enfant  auquel 
était  attribué  le  lot  le  pins  fort  ; la  libéralité  résultait  de  l’at- 
tribution même  de  ce  lot. 

Ce  partage  était  irrévocable  soit  que  le  père  eût  fait  inter- 
venir les  enfans  pour  le  ratifier,  soit  qu’il  l’eût  arrêté  sans 
leur  concours,  et  le  majeur  de  25  ans,  qui  l’avait  exécuté,  ne 
pouvait  plus  se  plaindre  lors  même  qu’il  ne  trouvait  pas  dans 
son  lot  son  entière  légitime.  L.  8,  C.  de  inoff.  test.  28. 

Il  n’était  pas  nécessaire  que  tous  les  biens  eussent  été  com- 
pris dans  le  partage.  Quod  si  quadam  res  indivisœ  relicta  sunt 
commuai  dividundo  de  his  agi  potest.  L.  20  , § & , ff.  familier 
ereisoundee. 

La  novelle  107,  ch.  3,  détermine  des  formes  simples  pour 
cet  acte , que  le  législateur  voulut  favoriser. 

Toutes  les  Coutumes  n’adoptèrent  pas  cette  institution,  et 
celles  qui  l’adoptèrent  le  firent  avec  quelques  modifications. 

Elle  fut  admise  sous  le  nom  de  Démission  de  biens  et  tous 
les  auteurs  l’on  définie  une  succession  anticipée  (1). 

Ce  caractère  de  succession  anticipée  fit  assimiler  les  dé- 
missions de  biens  en  ligne  directe , aux  mutations  opérées  par 
décès , pour  l'affranchissement  du  droit  de  relief. 


(1)  Boullenois  . quest.  47  , sur  les  Démissions  de  liens , Poquet  de  Li- 
vonièrea , des  fiefs,  lit.  4 , ch.  î,  »ect.  2;  Hervé,  tom.  2,  pag. 83; 
Guyot,  des  Fiefs , ch.  4,  sect.  3;  Dict.  des  Domaines,  ?°  Démission  de  biens. 
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Le  motif  de  cet  affranchissement  était  tiré  de  ce  que  les 
enfans  succédant  à leur  père,  étaient  regardés  comme  ayant 
été  propriétaire  vivente  pâtre  (1)  j il'y  avait  changement  de 
personne  et  non  changement  de  propriété.  * 

C’est  en  effet  de  ce  principe  de  co  propriété  entre  tous  les 
membres  d’une  famille  qu’est  dérivé  le  dhroit  de  succéder.  Le 
père  de  famille  n’était  que  le  chef  de  la  petite  société , prin- 
oept  familiœ , L.  196 , ff.  de  V.  S.  En  vivant  avec  lui , les  héri- 
tiers stent  étaient  réputés  occuper  et  posséder  tout  ce  qu’il 
possédait,  et  par  suite  de  cette  occupation  commune,  la  pro- 
priété du  père  était  réputée  la  propriété  des  enfans. 

In  suis  haredibus  evidentiùs  apparet  eontinuationem  do  mini 
eo  rem  perducerc  ut  nulla  viieatttr  heereilitas  fuisse  : quasi  olim 
jam  domini  essent , qui  etiam  vivo  pâtre  quodamsnodo  dominé 
existimantur  : undè  etiam  filins  Jamilias  appellatur  tient  pat”r 
Ja  initias  ; tolâ  hac  no tA  ad/ectâ  per  quam  distingnitur  genera- 
tar>fnh  eo  qui  genitus  sit.  I toque  post  mortem  patrie  non  hcrre-1 
ilitatem  percipere  videntur  sed  magie  liberam  bonorum  admi- 
nistrationem  consequuntur . Hac  ex  causa  licet  non  tint  hetre - 
des  instiluli , domini  sunt  : neo  ohstat  quod  licet  eos  erheere- 
dare , quod  et  occidere  licebat.  L.  11  ff.  de  Lib.  et  Posth. 

Ce  fut  à ce  principe  que  l’on  rattacha  l'affranchissement 
dans  les  successions  en  ligne  directe,  des  droits  de  relief  (2\ 
Nos  législateurs  ne  l'ont  pas  perdu  de  vue;  M.  Treilhardj 
exposé  des  motifs,  disait  en  parlant  de  la  loi  qui  établit  le 
droit  de  succession  réciproque  eutre  les  pères  et  les  enfans  : 
•<  La  nature  avait  en  quelque  sorte  établi  entre  eux  une 
communautés  de  bien,  et  lenr  succession  n’est  pour  ainsi  dire, 
qu'une  jouissance  continuée.  « 

M.  Siméon  disait  aussi  : « la  succession  est  une  espèce  de 
continuation  du  domaine  du  défunt  en  faveur  de  ses  proches,  a 
La  loi  du  22  frimaire,  à l’exemple  de  celle  du  5-19  dé- 
cembre 1790 , n’a  reconnu  ce  principe  que  pour  graduer  le 
tarif  de  la  mutation  dans  la  proportion  du  droit  qu'avait  déjà 
à la  chose  celui  qui  hérite.  On  voit  dans  les  exposés  de  motifs 
de  cette  loi , que  ce  n’est  qu'à  regret  et  comme  provisoire- 
ment que  la  succession  en  ligne  directe  a été  imposée.  ’1 


ft)  Cuyot,  des  Fiefs,  ch.  i.  Règle  Fonmsnr. 

(2  Ce  même  droit  n’élaii  pas  du  non  plus  sur  les  donations  entre  vils 
directe , que  l’on  considérait  comme  une  succession  anticipée,  èt 
«fuTtenry»,  Ht.  3,  qnest.  38,  appelle,  avec  beaucoup  de  justesse  , «»  aranl- 
rsut  de  succession.  La  loi  dn  14  thermidor  an  iv,  art.  7,  a suivi  sur  ce 
point  les  anciens  principes,  ’ , 
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Aucune  mention  n'y  fut  faite  de  la  démission  de  biens  ; le  lé- 
gislateur ne  vit  du»  la  donation  entre  Tifs  en  limite  directe  qu'un 
avantage  fait  à un  membre  de  la  famille, et  de  là  denx  dispositions 
différentes  pour  cette  donation  et  pour  la  mutation  par  décès. 

La  loi  dn  27  ventôse  an  ix,  art.  10,  a parlé  des  démissions  de 
biens  en  ligne  directe  pour  les  assimiler  à des  donations  entre 
vifs. 

2587.  Cependant  les  auteurs  du  Coda  civil  ne  pouvaient 
point  passer  les  démissions  de  biens  sous  silence.  Le  droit  ro- 
main, les  Coutumes  et  l’ordonnance  de  1735,  art.  15,  16, 
17,  18  et  44 , leur  présentaient  des  dispositions  toutes  tracées. 
Ils  en  firent  le  chapitre  7 du  litre  des  Donations  entre  vifs  et 
des  Tesiamens. 

Ce  n'est  pas  seulement,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Touiller,  tom.  5, 
n°  808 , à raison  de  la  forme  dans  laquelle  peuvent  être  faites 
les  démissions  de  biens,  que  les  dispositions  qui  les  régissent 
ont  été  placées  sous  ce  titre , mais  c’est  aussi  comme  actes  de 
libéralité , à raison  des  avantages  qu'elles  assurent  à tons  ceux 
qui  en  sont  l’objet,  et  de  l’avantage  particulier  qu’elles  peu- 
vent contenir  pour  l’un  d’eux. 

On  a placé  ces  dispositions  dans  un  chapitre  à part , intitulé 
des  Partage»  fait»  par  père , mère,  ou  autre»  ascendant  entre 
leur»  descendons , en  suivant  sans  doute  la  pensée  de  d’Agues- 
seau qui  disait  sur  l'ordonnance  de  1731  : « C’est  encore  avec 
réflexion  qu'on  n’a  pas  jugé  à propos  de  parler  dans  la  nou- 
velle ordonnance , des  démissions  de  bien».  Cela  regarde  la 
matière  des  partages  et  des  dispositions  entre  enfaus , qui 
forme  un  autre  objet,  sur  lequel  la  loi  pourra  s'expliquer 
par  la  suite  » ( Lettre  du  22  juillet  1731,  tom,  9,  pag.  296  ), 
et  aussi  parce  que  les  démissions  de  biens  avaient  donné  beu 
sur  plusieurs  points  à des  controverses  (1). 

Mais  l'exposé  des  motifs  de  ce  chapitre  démontre  que  c'est 
la  démission  de  biens  que  le  législateur  a eu  en  vue.  L’art.  1076 
portait  dans  le  projet  ; « l’usage  des  démissions  révocables  est 
aboli.  » Cette  disposition  fut  retranchée  comme  inutile. 

Le  législateur  aurait  pu  difficilement  faire  cesser  la  démis- 
sion de  biens  : il  n'est  pas  de  contrat  qui  soit  plus  enraciné 
dans  les  mœurs  et  dans  les  habitudes  générales  ; il  n’est  point 
d’acte,  dit  D’Argentré  sur  l’art.  266  de  ta  Coutume  de  Bretagne , 
plus  fréquent  dans  nos  anciens  usages.  Dans  la  plus  grande 
partie  du  royaume , les  notaires  n’ont  pas  même  changé  la 


(1)  Merlin,  Q.  D , v«  Démission  de  biens. 
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rédaction  qu'ils  donnaient  à ces  actes  avant  le  Code.  Aussi  la 
loi  nouvelle  n’a-t-elle  fait  que  régler  certains  effets  de  l’an- 
cienne démission. 

2588.  L’adoption,  dans  un  chapitre  particulier,  des  art.  1075 
et  suivans  du  Code  civil , en  faisant  des  partages  d’ascendans 
un  genre  de  disposition  ayant  ses  règles  propres  (1) , rendait 
nécessaire  un  tarif  spécial.  Il  fallait  du  moins  l’assimiler  à la 
succession  dont  elle  ne  faisait  qu’anticiper  l’ouverture. 

Mais  ce  ne  fut  qu’en  1824  que  se  présenta  l'occasion  d’a- 
dopter pour  la  démission  de  biens , un  tarif  conforme  à la  na- 
ture de  cet  acte. 

Sur  la  présentation  du  budget  de  cette  année , la  commis- 
sion chargée  de  son  examen  fut  frappée  de  la  grande  diffé- 
rence existante  entre  les  droits  des  mutations  par  décès  en 
ligne  directe  et  ceux  des  donations  entre  vifs  également  en  ligne 
directe;  elle  trouva  qu’il  y avait  inconséquence  à soumettre 
à des  droits  aussi  différens , des  mutations  qui  se  faisaient  à 
l'égard  des  mêmes  biens , entre  les  mêmes  personnes , égale- 
ment à titre  gratuit.  Elle  proposa  de  réduire  toutes  les  dona- 
tions en  ligne  directe  et  entre  vils  au  taux  réglé  pour  les  mu- 
tations de  la  même  espèce  et  par  décès. 

Elle  embrassait  aussi  dans  sa  disposition  les  donations  entre 
vifs  faites  soit  par  contrat  de  mariage , soit  autrement  à un  ou 
à plusieurs  enfans , considérant  toutes  ces  donations  comme 
des  délibations  d’hérédité  , de  simples  avancemens  d’hoirie , 
que  non  seulement  il  n’était  pas  juste  de  frapper  d’un  droit 
plus  fort  que  la  succession  elle-même,  mais  encore  qu’il  était 
utile  de  favoriser  et  de  multiplier  comme  facilitant  des  éta- 
blissemens  de  mariage  et  de  commerce , et  tendant  à rendre 
l’aisancc  plus  générale. 

Le  gouvernement  reconnut  la  justesse  de  ces  observations , 
mais  les  besoins  du  trésor  ne  permirent  pus  d'accorder  le  dé- 
grèvement demandé  dans  toute  son  étendue.  On  se  borna,  eu 
attendant  un  moment  plus  favorable , à réduire  au  droit  de 
succession  les  dispositions  qui  par  leur  généralité  ressem- 
blaient le  plus  aux  mutations  par  décès,  et  pour  embrasser  une 
catégorie  toute  tracée,  on  l’arrêta  aux  dispositions  du  chapitre 
7 du  titre!  des  Donations  au  Code  civil. 

L’amendement  de  la  commission , devenu  l’art.  3 de  la  loi 
du  16  juin  1824 , fut  ainsi  rédigé  et  adopté. 


(1)  • La  démission  de  biens , disaient  les  anciens  auteurs , n’est  ni  dona- 
tion entre  vifs , ni  donation  à cause  de  mort , mais  un  genre  de  disposition 
qui  fait  classe  à part.  » (Nouveau  Denisard.)) 
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« Le  droit  d'enregistrement , fixé  par  les  JJ  4 et  6 de  l'art.  69  de  la  loi 
> du  12  décembre  1798,  ponr  les  donations  entre  vifs  en  ligne  directe  à 
» 1 fr.  25  cent,  par  10U  fr.  sur  les  biens  meubles  et  il  2 fr.  50  c.  sur  les 
u immeubles  , est  réduit,  en  ce  qui  concerne  les  donations  portant  par. 
s tage , faites  par  acte  entre  vifs  conformément  aux  art.  1075  et  1076.  C. 
a c.,  par  les  père  et  mère,  et  autres  ascendans  entre  leurs  enfans  et  des- 
» cendans , au  droit  de  25  cent.  p.  U/o  sur  les  biens  meubles  et  de  1 fr. 
» p.  0/o  sur  les  immeubles , ainsi  qu’il  est  réglé  pour  les  successions,  u 

« * i# 

2389.  D’après  les  Coutumes,  la  démission  devait  comprendre 
essentiellement  tous  les  biens  possédés  par  l’ascendant  au  mo- 
ment où  il  la  faisait  (1).  Il  résulte  de  l’art.  1077,  C.  c.  et  suiv., 
que  cette  disposition  universelle  n'est  plus  essentielle  à la  dé- 
mission actuelle , pas  plus  qu’elle  ne  l'était  au  partage  du  père 
de  famille  sous  la  loi  romaine  ( tuprà , n°  2585). 

Le  dernier  de  ces  articles  , porte  que  les  actes  ci-dessus 
mentionnés  ne  pourront  avoir  pour  objet  que  les  biens  pré- 
sens; mais  il  ne  dit  pas  qu’ils  devront  comprendre  tous  ces 
biens. 

Et  c’est  là  un  principe  qu’il  ne  convenait  pas  de  consacrer , 
1*  parce  qu’il  eût  été  difficile  de  prouver  si  l’ascendaut  avait 
omis  ou  non,  de  se  dessaisir  de  quelques  uns  de  ses  meubles, 
de  son  argent  comptant  ou  de  ses  créances  chirographaires , 
ce  qni  aurait  donné  lieu  à des  contestations  nombreuses  entre 
les  co-partagés  ; 2*  parce  qu’il  est  juste  et  raisonnable  que 
l’ascendant  ait  la  faculté  d’exclure  du  partage,  les  cboses  dont 
il  désire  disposer  ultérieurement , d’une  manière  quelconque, 
et  surtout  ce  qni  excède  la  réserve  légale. 

L’Administration  a reconnu  ce  point , par  une  délibération 
du  7 septembre  1825  (Cont.,  984),  et  le  14  septembre  1829 
le  ministre  des  finances  a décidé  'qu’ii  n’était  pas  nécessaire 
que  tous  les  biens  fussent  compris  dans  le  partage  ( Cont.,  1 93V . 

Une  délibération  du  22  juin  1827  (Cont. , 1386) , a même 
reconnu  un  partage  anticipé  dans  une  donation  d’une  somme 
également  répartie  par  un  père  entre  ses  enfans. 

’ . î • . i \ 

2590.  Si  une  partie  des  biens,  avait  été  précédemment  don- 
• née  à quelques  uns  des  enfans,  l’acte  qui  contiendrait  la  dû- 
position  entre  tous  les  enfans , des  biens  réservés , devrait 
egalement  être  considéré  comme  un  partage  anticipé,  lors 
même  qu’on  y réunirait  les  biens  déjà  donnés , pour  régula- 
riser et  compléter  le  premier  partage.  C’est  ce  qui  a été  décidé 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Barbezieux  du  26  décembre 

■ • '*  "1  1 1 ' . . 4-  ■')  ' 

' • ' 

4‘  .4  '»/i  ' Vi  O ' 

(4)  Merlin  , Rrpert.,  V>  Partage  descendant , a-  6. 

■ I. 
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!Si7  exécuté  par  la  Régie,  selon  une7 délibération  du  21  mars 
4828  (LW. , 4876)1  •"  '»’*  A ~ ^ '•T7 

2591.  Eu  s'attachant  aux  termes  seuls  de  la  loi  nouvelle,  on 
a prétendu  ne  l'appliquer'  qu’aux  dispositions  par  lesquelles 
les  père  et  mère  font  matériellement  un  partage  entre  leurs 
enfant. 

Le  partage  n’était  point  de  l’essence  des  anciennes  démis- 
sions quoiqu'il  les  accompagnât  le  plus  souvent  (1).  la  loi  ' 
nouvelle  a parlé  du  partage  , c’est  parce  que  les  anciens  au- 
teurs, d’après  la  loi  romaine  (supra,  n°  2586) , qualifiaient 
fréquemment  ainsi  lés  démissions  de  biens  ; mais  là  division 
matérielle  et  actuelle  n’est  pas  plus  essentielle  aux  abandon- 
nemens  dont  parle  l'art.  1075,  C.  c.,  qu’telle  né  l’état  aux 
démissions  de  l’ancien  droit. 

Ce  que  la  loi  à eu  en  vue,  ce  qu’elle  a considéré  comme 
éminemment  favorable , ce  n’est  pas  le  partage , c’est  l'aban- 
don anticipé  , c’est  la  transmission  des  biens  qui  passent  ainsi 
de  mains  que  l’âge  a rendues  incapables  de  les  faire  valoir,  cm 
des  mains  plus  jeunes  et  plus  habités  à en  tirer  un  parti  profi- 
table à la  société. 

Les  partages  ne  sont  pas  les  seules  causes  de  contestations  ; 
la  fixa  lion  des  droits  en  est  assurément  la  source  la  plus  fé- 
çondfe.  Lorsque  les  droits  sont  fixés , les  lois  sont  aisément  • 
établis  et  le  sort  décide  souverainement  et  sans 'appel.  M..is 
les  obligations  de  chacun  vis-à-vis  de  ses  co-héritiers , les  rp- 
prises  qu’il  peut  exercer , les  rapports  auxquels  il  est  soumis, 
toujours  incertains  et  contestables , soni  l'origine  la  plus  or- 
aumairé  des  procès.  ' v ••  •n&mni'X'V  r." 

Par  la  démission  anticipée,  le  père  fait  sou  testament,  l’exé- 
cute lui-méme  et  l’explique  s'il ,en  est  besoin.  Mais  si  les  droits 
de  ses  héritiers  sont  clairement  établis  , si  la  loi  supplée  ou  sè 
trouve  conforme  à sa  volonté,  si  les  partages  sont  faciles  ou 
indifférons,  la  disposition  se- réduit  à un  simple  abandon  ; toute 
autre  clause  ou  opération  serait  surabondante  ou  superflue.  Le 
pèrt  peut  s’eit  rapppdtetér  à ses  tenfarW'  séPle'  pandge  4jtli  ne 
peut  pas  donner  ou «éteiufe  à des  difficultés:  1 1 ‘ ' 

t SOUSd  aUeien  droit,  lès  démissions  étaient  révocables,  lex 
donations  ttè  l’étalent  pas  cependant  là  dMisslon  sâns  pnr- 
-elurVi  (ki  . *•■  !:>••••  -neoSv  v oo  .p  *»’  ne’- 

’êtît.-11.-  : m — : T : 

(1).  • 11  y * , disent  les  auteurs  du  Nouveau  Venisard  , deux  espèces  de 
déuiissiuns.  Par  la  démission  de  la  première  espèce,  le  démettant  fait  l'a- 
bemten  de  ses  biens  sans  les  distribuer  entre  ses  tiéntim  démissionnaires. 
L'autre  espèce  de  démission  a lieu  quand  le  démettant  règle  les  parts.  » 

-0  *ii  . J iluna--.- 1 s*1  ;■  'l ‘v  . !■.!•  h 
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taqe  ne  prenait  point  jimtr  et* lu  le  caractère  de  la1  dohntion  (I). 

D'après  les  régies  du  droit  civil  le  partage  matériel  n’est 
doue  pas  nécessaire  dans  les  dispositions  faites  par  les  ascen- 
dans.  Nous  allons  voir  que  la  loi  fiscale  ne  contient  pas  da- 
vantage la  nécessité  de  ce  partage. 

2592.  L'esprit  de  la  loi  de  1824  ressort  nettement  des  ob- 
servations qui  précèdent  et  qui  rte  présentent  qu'une  analyse 
fidèle  de  la  discussion  que  l'on  trouve  ati  Moniteur. 

Ce  que  le  législateur  a voulu , c’est  tairè  disparaître  de  la 
législation  celte  anomalie  qui  frappait  d’un  droit  différent  rlps 
mutations  semblables , et  même  dir  droit  le  plus  fort  celle 
qu’il  importait  le  plus  de  favoriser.  Si  le  bénéfice  de  1k  101  n’a 
pas  été  étendu  à toutes  les  dispositions  en  ligne  directe  , c'est 
que  les  besoins  du  trésor  ne  l’ont  pas  permis  ; mais  du  moins 
l’on  a réduit  au  taux  des  successions,  tontes  les  dispositions 
qui  en  présentent  le  caractère. 

Ainsi  l’on  a laissé  soumises  aux  perceptions  existantes,  les 
dispositions  à titfe  particulier  qui  n’ont  pas  précisément  le 
caractère  de  l’hérédité  en  ce  qu’elles  n’appellent  pas  les  hé- 
ritiers à un  partage;  qu’au  contraire , elles  ne  favorisent  que 
l'un  d’eux. 

Mais  l'on  a réduit  au  taux  des  successions  , loute  déhbation 
par  laquelle  un  père  réunissant  ses  héritiers,  présomptifs  fait , 
a l’instant  et  de  son  vivant , ce  que  la  loi  faii  à son  décès , en 
leur  abandonnant  scs  biens  . en  les  eD  saisissant  comme  ils 
eussent  été  saisis  par  sa  mort  y avec  les  droits  et  charges  qui 
résultent  d’une  hérédité  acceptée. 

Cette  espèce  de  disposition  se  distingue  aisément  de  la  pre- 
mière en  ce  qu’elle  ne  permet  plus  ni  rapports,  ni  les  partages 
nouveaux,  m la  renonciation. 

C’est  la  démission  de  biens  de  l'ancien  droit  telle  qu’elle  a 
été  reproduite  par  les  art.  1075  et  suiv. , C.  c.  que  la  loi  de 
1824  a eu  en  vue  (2). 


(4)  Nouveau  Dontsard,  v»  Démission  de  liien*. 

(2)  Cel  aele  qoi.  suivant  les  expressions  du  rapporteur  de  la  Clithnbre 
des  Députés,  tient  le  milieu  entre  les  dispositions  entre  s ifs  el  les  trans- 
missions  par  décès.  (Vny.  tvprà , n»  2588.)  Ce  qui  pHruVe  ertèttre  que  ta 
disposition  prévue  par  le  léridatenr  de  1824  , et  qu’il  a cherchée  d/m* 
l’art.  1U7S,  C.  c.,  est  la  démission  de  l'ancien  droit  arec  tons  ses  carac- 
tères, c'est  que  se  rappelant  que  ses  sortes  de  transmissions  n'étaifnt  pas 
nécessairement  assnjéties  à l'insinuation , ni  anx  droits  qu’ellè  entraîne 
(Dict.  des  dan.,  p.  481),  il  a considéré  les  donations  portant  parlnge 
comme  exceptées  île  la  règle  tracée  par  les  art.  93V,  C.  c.  et  54  de  la  loi 
dn  28 avril  ISlfl  , et  il  a voulu  qne  le  droit  de  transcription  ne  fflt  perçu 
qu’autant  que  la  formalité  en  serait  requise. 
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Les  motifs  de  cette  loi  achèvent  de  démontrer  que  le  partage 
matériel  n’est  pas  essentiel  à l’abandon  fait  par  l’ascendant. 

Le  législateur  a voulu  assimiler  cet  abandon  à la  succession 
ouverte  par  la  mort  : or  dans  la  succession  le  partage  n'esï 
d’aucune  considération  pour  la  perception  du  droit  ; le  partage 
n’est  pas  la  succession , il  n’en  est  que  la  suite;  la  successiou 
consiste  dans  la  transmission  indivise.  L'acte  qui  ressemble  le 
plus  à la  mutation  héréditaire , celui  pour  lequel  la  différence 
des  droits  est  la  plus  choquante,  c’est  l’abandon  sans  partage. 

Les  avantages  résultant  du  partage  n’ont  doue  pas  été  pris 
en  considération  dans  l’adoption  de  l’amendement  proposé  par 
la  commission  du  budget  (1).  . • 

2593.  Deux  instructions  générales , des  18  décembre  1824, 
n»  1150 (Cont.,  822)  et 31  mars  1826,  n°  1187 (Cont.,  1098), 
et  une  décision  ministérielle  du  14  septembre  1829  (Cont. , 
1949) , ont  prescrit  de  percevoir  le  droit  de  donation  ordinaire 
sur  les  dispositions  qui  ne  contiennent  point  partage  et  distri- 
bution de  biens. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  20  mars  1826  ( Cont. , 
1509),  n’a  vu  qu’une  donation  ordinaire  dans  un  acte  portant 
en  substance  que  le  sieur  Guillou  voulaot  que  ses  six  entons 
partagent  son  bien  avec  celui  de  leur  mère  décédée  , afin  de 
faciliter  les  lots , il  déclarait  leur  donner  entre  vifs , et  dans 
la  meilleure  forme  que  la  donation  pût  valoir,  les  immeubles 
qu’il  possédait  et  qui  étaient  détaillés  dans  l’acte , à charge 
par  eux  de  lui  payer  une  rente  viagère.  Le  sieur  Guillou  ayant 
eu  d’autres  enfans  d'un  second  mariage,  ceux-ci  ont  de- 
mandé, après  son  décès,  la  nullité  de  la  donation  en  invo- 
quant l’art.  1078,  C.  c.  ; celte  prétention  accueillie  par  juge- 
ment de  Saint-Brieuc  , du  17  août  1824 , a été  repoussée  de- 
vant la  cour  royale. 


(1)  Voici  comment  M.  Borel  de  Bretizel  membre  de  celte  commission 
expliquait  les  motifs  du  choix  dans  l’option  offert  pur  le  'gouvernement 
entre  les  donations  dont  parlent  les  art.  107ti  et  suiv.,  et  celtes  que  pré- 
voient les  art.  1031  et  sttiv.  du  C.  c. 

« La  commission  forcée  d’opter  entre  deux  améliorations , toutes  deux 
désirables  mais  qui  ne  pouvaient  marcher  de  front,  a accordé  la  préfé- 
rence à un  acte  qui  tend  À établir  la  paix  dans  les  familles  et  à donner 
au  père  la  possibilité  de  régler,  avant  sa  mort , la  fortune  de  tes  enfans  ; 
elle  a cru  qu’un  acte  pareil  méritait  la  préféience  et  que  la  lui  lui  devait 
plus  de  protection  qu’à  celui  parlequel  un  père  fait  des  avantages  à ses  en- 
tans  ; car  par  suite  du  partage,  c'est  toute  la  famille  qui  profile;  par  l’acte 
de  libéralité,  au  contraire,  l’avantage  n’est  que  pour  un  seul.  « ( Suppté-’ 
ment  au  Moniteur , du  12  mai  1834,  séance  dn  10  mai.) 
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Mais  un  grand  nombre  de  décisions  ont  reconnu  que  les 
art.  1075  et  suiv. , C.  c.  étaient  applicables. 

2594.  1°  Lorsque  l'indivision  ne  cessait  pas  entièrement 
par  les  attributions  que  fait  le  donateur  : Délit»,  du  7 mai  1825 
( Cont. , 999)  (1)  ; autre  du  3 mai  1826  ( Cont. , 1129)  (2); 
autre  du  30 .mai  1826  [Cont.  ,1163)  (3);  autre  du  23  octobre 
1827  (Cont.,  1443)  (4);  autre  du  8 janvier  1828  (Cont., 
1535)  (5);  aytre  du  3 avril  1829  ( Cont.,  1792)  (6)  ; autre  du 
24  avril  1829  (Cont.,  1818)  (7);  autre  du  tribunal  de  Pontivy 
du  20  août  1834  ( infrA,.n*  2620  ). 

Par  un  acte  qualifié  partage  anticipé , les  époux  Adam  ont 
1 donné  leurs  biens  à leurs  trois  enfans  présens  à l’acte , savoir  .- 
à l'aîné  22,651  fr.  qu’il  avait  précédemment  reçus  d’eux  ma- 
nuellement ; au  second  4,000  fr.  qu’ils  lui  avaient  précédem- 
ment donnés  et  la  moitié  indivise  des  immeubles;  au  troi- 
sième , l’autre  moitié  des  mêmes  biens.  Les  deux  derniers 
sont  en  outre  chargés  de  payer  les  dettes  des  donateurs  et  de 
leur  servir  une  rente  viagère.  La  Régie  a réclamé  4 p.  0/o 


(4)  Dans  cette  espèce  te  père  avait  donné  on  domaine  à son  fils  et  les 
portions  indivises  qu’il  avait  sur  d’autres  immeubles  avaient  été  assignées 
à ses  quatre  filles  ou  petite»  filles  de  sorte  que  chacune  d’elles  prendrait 
un  douzième  sur  une  pièce  de  terre,  et  nn  seizième  sur  deux  maisons. 

(2)  Partage  par  la  veuve  Bacchn  entre  ses  six  enfans,  de  ses  biens  ru- 
raux, et  donation  de  la  moitié  indivise  d'une  maison  , à ta  charge  d'une 
redevance  annuelle  à un  autre  enfant  frappé  d'imbécillité. 

(3)  Assignation  des  immeubles  à deux  fils  qui  les  posséderont  indivisé- 
ment, attendu  l’impossibilité  de  les  désigner,  et  attribution  à une  fille  pour 
sa  part,  d’une  somme  de  400  fr.,  payable  par  ses  frères  , outre  la  moitié 
du  mobilier. 

(4)  Les  biens  des  père  et  mère  donateurs  consistaient  en  deux  domaines 
dont  ils  avaient  donné  le  quart  indivis  à leurs  fils  en  le  mariant  ; par  un 
partage  anticipé  postérieur,,  les  denx  époux  assignent  * leur  fils  , le  pre- 
mier de  ces  domaines  et  le  quart  du  second  , dont  le  surplus  est  attribué 
à la  fille  des  donateurs. 

(5i  I.es  époux  Chéguillaume  possédaient  des  maisons  estimées  30,627  fr. 
38  c.,  et  des  capitaux  en  numéraire  montant  à 209,372  fr.  62  c.;  ils  ont 
donné  à titre  de  partage  anticipé  , savoir  : à leur  fille  80,000  fr.,  en  ar- 
gent, et  à chacun  de  leurs  deux  fils  la  moitié  dn  surplus  desdits  biens. 

(6)  Les  sieur  et  dame  Chandot  ont  donné  un  vingtième  de  leurs  immeu- 
bles à leur  petite  fille  et  ont  partagé  le  surplus  entre  leurs  cinq  enfans. 
Les  biens  attribués  à la  donataire  et  à son  père  l’un  des  successibles , n’ont 
pas  été  divisés  et  ne  forment  qu’un  seul  lot. 

(7)  La  veuve  Gentilly  fait  dnnaliorf  à ses  denx  enfans  de  tous  ses  biens 
d’une  valeur def8,720fr., en  objets  mobiliers,  partagés  dans  le  même  acte 
et  de  444,276  en  immeubles,  sur  lesquels  la  donatrice  partage  ceux  éva- 
lués à 80,345  fr.,  et  laisse  dans  l’indivision  le  surplus  s’élevant  à 63,930  fr.. 
avec  la  clause  que  les  co  partageans  en  jouiront  indivisément  jusqu’à  ce 
vpi’ils  en  aient  autrement  ordonné. 
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sur  les  biens  laissés  indivis , le  droit  de  donation  entre  vifs 
sur  les  sommes  rapporlables  attribuées  aux  deux  premiers  • 
lois  , et  celui  de  délégation  sur  les  dettes.  Le  21  mai  1828, 
jugement  du  tribunal  de  Lunéville  ainsi  conçu  t 

« Attendu  que  Eaclc  du  28  janvier  1827  constitue  nn  véritable  partage 

> conforme  aux  dispositions  des  art.  1075  et  1076,  C c.,  qu'il  a été  ré- 
» djgé  sous  la  forme  de  donation  erttre  vifs;  que  les  époux  Adam  avaient 
» la  faculté  d'employer  ce  mode  qui  a été  accepté  par  leurs  tvoia  enfans  ; 
a qu'ils  ne  s’est  élevé  aucune  difficulté  sur  l’évaluation  dqa  immeubles 
» donnés  ; que  toutes  les  formalités  voulues  ont  été  olvservées  et  que  pour 
» la  perception  du  droit  d'enregistreipent , il  y avait  lieu  à ( application 
« de  (a  loi  «lu  l(i  juin  ; — Qu’en  vain  l'Administration  a pensé  que 

> le  partage  n’existant  qn’à  l’égayd  de  l’un  des  intéressé#  , puisqu'il  est. 

» évident  qu’au  moyen  «Ica  rapports  effectués,  chacun  d’éux  a obtenu  un 

* lot  égal  et  distinct  ; qu’on  ne  peut  valablement  tirer  aucune  induction 
a de  ce  que  les  ipimeiddçs  ont  été  attribués  et  lais  é*  indivis  entre  deux 
» ço-partageans;  que  cçttç  circonstance  est  indifférente  etu'a  pn  ctwu- 

• ger  la  nature  du  partage  j que  régulier  en  la  Corme,  il  n’éLut  réelle- 
» ment  passible  «I  enregistrement  qoe  d’un  droit  «le  1 p.  0/n  : — .Attendu 
» que  les  énonciations  des  deMes  dans  un  partage  el  liquidation,  ne  sont 
» pas  susceptibles  d'élro  enregistrée»  ; -m  Attendu  «jue  la  «iomlinn  de* 

» époux  Adam  ne  comprend  ni  objets  mobiliers,  ni  somme  d’argent,  que 
» ceux  de  leurs  cnfsns  «pn  avaient  reçu  antérieurement,  soit  par  dons  ma- 
>■  miels,  soit  par  avancement  d'hoirie,  étaient  bien  et  valablement  uan- 
» lis'  çt  n’avaient  pas  besoin  d’un  nouveau  titre  pour  en  demeurer  posses- 
» se'urs  , sauf  lç  principe  du  rapport  envers  les.  cohéritiers,  «foù.  il  résulte 
» «|iie  le»  sommes  ainsi  rapportées  n’étaïent  sujette» é aucune  perception.  • 

La  Régie  s’est  pourvue  en  cassnéioa,  H s' est  fondée  sur  ce 
que  l acte  ne  faisait  pas  cesser  l'indivision  , sur  ce  qu'il  y avait 
délégation , la  charge  de  payer  l'es  déliés  n’élant  point  gra- 
tipto  ^ équipollent,  à vente  çt  sur  cç  qü'ft  Y titre  die  la 
donalion  des  sommes  d’aegeot. 

Le  28  avril  1829,  la  Chambre  des  requêtes  a rejeté  le  pour- 
voi en  ces  termes  : > - ■ ■ 

«.  Attendu  qu’il  résulte  du  jugement  attaqué  qpp  Ha'- te  du. 28  janriei 
a IfiSftréunil  tous  les  caractère»  d'une  doqation  entre  vi  s portant  partage, 

» faite  par  les  sieur  et  dame  Adam  entre  leurs  trois  enfaus,  ainsi  qu’lia  y 
» étaient,  autorisé*  par,  le*  art.  1/U75  el  1Ü7&  d»,  Gode  ci»  U ; — Attendu 
» «pie  le  lot  de  chacun  de*  00;P«rlageans  a été  fixé  à uuc  somme  égale 
» d’après  Ig  valeur  de  tous  l«s  biens,  déduction  laite  deg,  charges  ; que 
» l’ainé  de» eufans,  an  DH>ycndesavancos<|uiiliii,a>aiaQl  étq  faites,  a reçu 
« sa  pari  an  argent,,  et  que,  pour  remplir  le»  deux  autres  «le  leurs  lot* 

» rcspeclifa,  il  a été  reconnu  nécessaire  de  leur  laisser  par, indivis  la  tola- 
» iiié  de»  immeuble»;  — Attendu,  enfiu,  que  tou»  les  «■ufans  étaient  pré- 
» sens  au  partage  et  l’ont  agréé;  — D’où  il, suit  que  le  jugement  attaqué.  ; 
a eu.nYJiiisantilo  dr<Mt.<lVnregislreiueul,  eouforniéineut.a  l'art.  3 de  U loi 
» dp  l|>  ji*miS24,  » fait  mie  juste  application  de  cet  article  , el  qu’il  n’a 
» violé  ni  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  ni  aucune  disposition  «te»  lois;  — 

» Rejette.  » (1)  (Coût.,  17U1.) 


(1)  En  rejetant  le  pourvoi  sur  le  troisième  moyen  fondé-  sur  ce  que  léa'  • 
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Par  acte  notarié  du  7 janvier  1828 , le  sieur  Poujade  a 
donné  entre  vjfs,  à titre  de  partage  anticipé,  à deux  de  ses 
enfuis  iudiyiséiq.'pt,,,  ^6  biens  immeubles  «HMtstaal  «a  plu- 
sieurs maisons  et  terres  labourables , à la  charge  de  payer  au 
tciïisième  unç^mipe  de  10,000/Fr,  „ . ;(jJ  a 

Le  10  décembre  1827,  jugement  du  tribunal  de  Yigan,, 
qui  déclare  suffisante  la  perception  du  droit  de  1 p.  9/0. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  Régie , et  le  1"  décembre  1830, 
arrêt  de  ta  Chambre  des  requêtes  ainsi  conçu  : 

* La  Cour;  — Attendn  que  le  jugement  affalé  » reconnu  que  Pacte 
» du  7 janvier  4828,  qui  * été  Pobjet  du  procès,  réunit  ton»  les  caractères 
» d'une  donation  portant  partage  anticipé  ; (pi 'en  effet,  H contient  la  diS- 

• trilmtion  entre  tous  les  successibles,  leur  consentement  an  mode  de  cette 
» distribution  et  d'alotissement,  enfin  ion*  les  caractères  de  cet  acte  qui 
» suivant  les  expressions  du  rapporteor  de  la  chambre  des  députés  (séance 
» du  6 mai  4824),  tient  le  milieu  entre  les  dispositions  entre  vifs  et  les 
» transmissions  par  décès;  — Attendu  qne  ce  caractère  de  donation  portant 
» partage  , n’a  pu  être  considéré  tomme  anéanti  par  la  circonstance  que 
» deux  des  co-parta  gratis  ont  été  l’objetd’nn  alotissemént  commun,  lors- 
» ina’il  était  constaté  qne  la  totalité  de  la  masse  A partager  recevait  une 

* di  strihntion  entre  tous,  non  par  des  déterminations  de  simples  quotités 

* de  droit*  , msis  par  des  affectation  spéciales!  qn’ainsi,  le  vœu  de  ht  loi 
» du  46  juin  4824  , art.  3,  et  des  art.  4075  et  4076  du  Code  civil , a été 

* rempli,  et  que  la  loi  du  22  frimaire  au  yn  , art.  69.  $6,  né  2,  non  plus 
» que  l’art.  54  de  fa  loi  dtt  28  avril  4816,  ne  pouvaient  recevoir  d’appli- 
» cation  ; — Rejette.  » (Cent.,  2459.)  f 

Par  acte  notarié  du  3 ^écembxeo^'W( , les 
Bernard  ont  donné , à titre  de  partage  anticipé  . 
enfans,  plusieurs  pièçes  de  terre  tjiviséçb  en  trois  lots,  une 
somme  de  4 ,700  (r.  en  créance  ; et  le  tiérs  indivis,  jd^us  demç, 
corps  de  ferme,  et  dans  quarante -six  pièces  de  terre , prés 
et  bois.  Jugement  du  tribunal  de  Coulommiers  du  1”  dé- 
cembre 1829  qui  décide  qu’il  n’est  dû  qtfe  1 p,  0/0,  pourvoi  j 
et  le  13  février  183Ï,  arrêt  de  la  Chambre  civile  ainsi  conçu  : 

• Attendu , que  les  art.  4075  et  4076,  C.  e.,  qui  autorisent  les  père  et 
» mère  et  autres  ascendans  A faire  entre  ieors  enfans  et  descendant  la  dis- 
» tributum  et  te  partage  de  leurs  biens  par  donations  entre  vifs  ou  lesta- 
tf  mrntaires,  ne  leur  imposent  pas  l’obligation  de  faire  précéder  «es  ilona- 

• lions  de  l’estimation  de  chacun  de  leurs  biens  et  d’en  opérer  le  pai  ugé 
» matériel  entre  leur»  enfans  î — Attendu  qne  n’existant  pas  , suivant  la 

• loi,  de  différence  entre  avoir  droit  à une  chose  et  avoir  la  cho«e  clle- 

* même,  ii  y a véritablement  distribution  et  partage  entre  les  enfans  et 

• *descendans,  lorsque,  comme  dans  l’espèce  actuelle , l’acte  de  donation 
» détermine  et  fixe  ta  part  A laquelle  les  donataires  anront  droit  dans  cha- 

. n vis;r,|rif,i:  «V  s-.Ai  /r*  ,r«  •**  •»  ■ 

; : — : — — : — . r ,, ;"is  - ■ > — • 

dons  manuel»  avaient  été  énoncés  dans  Pacte  auquel  le  donateur  et  les 
donataires  étaient  parties,  cet  arrêt  confirme  implicitement  ce  que  nous 
avons  dit  supri , n°  2308  etsuiv. 


sie.çç  et  dame 
, à leurs  trois. 
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• cnn  des  immeubles  donnés,  sauf  à Taire  cesser  l'indivision  s'ils  le  jugent 

• convenable  à leurs  intérêts  ; — Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en  con- 
» damnant  la  direction  générales  restituer  les  sommes  perçues  sur  l’acte 
a du  3 décembre  1818,  le  tribunal  civil  de  Coulommiers  loin  d'avoir  violé 
» les  lois  citées  par  la  direction  générale  en  « fait  une  juste  application  : 
a — Rejette,  a ( Conl .,  2399.) 

Le  26  mars  1833 , autre  arrêt  de  la  Chambre  civile  ainsi 
conçu  : 

« Attendu  en  droit,  qu’un  acte  par  lequel  des  cohéritiers  procédant  au  * 
a partage  delà  succession  commune,  Isisscnt  indivis  entre  eux  des  immen- 
a nies  dsns  lesquels  leurs  droits  respectifs  sontdéterminés  par  l’acte  même, 

> a le  caractère  et  les  effets  d'un  psrtsge  de  succession,  tels  qu’ils  sont 
» énoncés  dans  l'art.  S83.  C.  c..  — Attendu  en  fait,  qne  par  l’acle  du  9 
» mai  1829,  le  sieur  l’inard  père  en  faisant  è ses  deux  enfans , donation 
» de  la  nue-propriété  de  sa  mnison  de  Paris,  la  leur  a expressément  don- 
» née  à chacun  pour  moitié,  et  a ainsi  irrévocablement  fixé  la  quotité  de 
» leur  part  , en  qualité  de  donataires,  soit  dans  la  maison,  s'ils  jugeaient 
» convenable  à leurs  intérêts  de  la  conserver  indivise  , soit  dans  le  prix  , 

» si  elle  devait  être  veudne  comme  imparlageable;  d'où  il  suit,  qu'en  con- 
» damnant  la  direction  générale  à restituer  anx  défendeurs  ce  qui  avait 
» été  perçu  par  le  receveur  de  l’enregistrement  sur  l’acte  de  donation  por- 
» tant  partage  du  9 niai  1829,  au-delà  de  ce  qui  est  fixé  par  Part.  3 de  la 
a loi  du  16  juin  1824,  le  tribunal  civil  a fait  une  juste  application  des 
» art.  1075  et  1076.  C.  c.,  et  de  l’art.  3,  de  la  loi  du  46  juin  1825;  — Ee- 
» jette.  » ( CohI 2638.) 

2595.  2*  Lorsque  l'indivision  ne  cessait  pas  du  tout,  au’it 
n'y  avait  pas  possibilité  de  partager  à raison  de  droits  indivis 
appartenant  à des  tiers  sur  les  biens  donnés , et  qu'il  était  dit 
qne  les  donataires  partageraient  entre  eux  par  égales  por- 
tions ; 

Le  10  mai  1830 , le  tribunal  civil  d'Orléans  a rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

« Considérant  que , par  acte  passé  devant  Mc  Bordas,  notaire  à Orléans, 

» le  26  janvier  1828 , enregistré  le  5 février , le  sieur  Pierre  de  Monpinson 

• a fait  donation  au  sieur  Pierre  Marie  Ludolphe  de  Monpinson , à dame 
» Charlotte-Camille  Monpinson  , épouse  de  Jean-Charles  Lenormand  de 
>»  Vielle,  et  * demoiselle  Alexandrine-Armande  de  Monpinson  , ses  trois 
» enfans , de  tout  ce  qui  lui  appartenait  dsns  tons  les  immeubles  dont  il 
» était  propriétaire,  soit  divisément,  soit  indivisément  avec  les  sieurs  Da- 
» niel -David  de  Monpinson  cl  Jacques-Marie  de  Monpinson  , ses  frères; 

» immeubles  situés  dans  les  dép.  rlemens  du  Calvados , de  Maine-et-Loire, 

» de  U Mayenne  et  du  Loiret , indivis  aussi  avec  lesdites  demoiselles  de 
“ Monpinson  , donataires , qui  eu  avaient  on  quart , par  suite  d’un  legs  à 
» elles  fait  par  la  dame  de  Blainville , leur  .Vieille , — Considérant  qu’il  est 
■ en  outre  spécifié  dans  le  même  acte  de  donation  que  lesdils  biens  im- 
“ meubles  ou  ce  qui  en  proviendrait  et  ferait  partie  de  ladite  donation  , 

» seraient  partagés  entre  les  donataires  par  égales  portions  ; —Qu’il  existe 
» en  outre  une  disposition  particulière  à l’égard  du  sien»  Ludolphe  de 
» Monpinson , qui  a pour  but  de  lui  accorder  de  prélever,  à litre  de  pré- 

• ciput,  un  avantage  égal  4 la  portion  afférente  à ili.mune  de  ses  stents 
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• dans  le  legs  Tait  A leur  profil  par  la  dame  de  Blxinville; — Considérant 
» qu’il  résulte  de  toutes  ces  dispositions  de  l’acte  passé  devant  M' Boni», 
» le  26  janvier  1828,  que  cet  acte  contient  une  véritable  distribution  et  on 
» partage  entre  vifs  de  tous  les  biens  qui  appartiennent  au  sieur  Pierre  de 
» Monpinson , fait  par  lui  entre  ses  en  fa  ns , avec  les  formalités , conditions 

. » et  règles  prescrites  pour  les  donations,  et  en  conformité  des  art.  1075 

• et  1076  , C.  c.;  — Considérant  en  outre  que  le  sienr  de  Monpinson  était 
s dans  l’impossibilité  évidente  d’effectuer  autrement  le  partage  et  la  dis- 
u tribulion  entre  ses  enfaas , puisqu’il  ne  pouvait  donner , ni  distribuer  ses 

• biens  que  dans  l’état  où  il  les  possédait  lui-même  ; — Considérant,  en 

• conséquence  , que  la  Bégie  ne  pouvait  percevoir,  à l’égard  de  cette  do- 
s nation  portant  partage,  faite  entre  vifs,  qne  le  droit  de  1 p.  0/o,  aux 

• termes  de  l’art.  3 de  la  loi  du  16  juin  1824 , et  que  d'après  le  mémear- 
» ticle , elle  ne  pouvait  exiger  le  droit  de  transcription  que  ai  cette  trans- 

, * cription  eût  été  requise , ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  , etc.  » 

La  Régie  s’esl  pourvue  en  cassation  ; mais  son  pourvoi  a été 
rejeté  par  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes,  du  29  mars 
1831 , conçu  en  ces  termes  : 

« La  Cour;  — Attendu  qne  l’acte  du  26  janvier  1828  , dont  il  s’agissait 
» de  régler  les  droils  d’enregistrement,  contient  non  seulement  assigna- 
tion des  parts  afférentes  à chacun  des  enfans  de  donateur,  mais  régle- 
» ment  d’an  préciput  ; que  d’ailleurs  cette  assignation  portait  sur  des  biens 
» à l'égard  desquels  il  y avait  impossibilité  d’opérer . pour  nne  grande 
» partie  , la  division  matérielle  A raison  de  leur  indivision  dans  les  mains 

• du  donateur , qui  n’avait  lni-m£me  que  l’action  en  licitation  et  partage  ; 
» — Que  dans  cette  situation  , il  ne  peut  être  privé  de  l’exercice  du  droit 
» à lui  attribué  par  les  articles  1076  et  1076 , C.  c. , et  qu’en  l’exerçant,  il 
n doit  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  do  16  juin  1824; — Qn’en  le  décidant 
» ainsi  dans  l’espèce,  le  tribunal  civil  d’Orléans  a justement  appliqué  les- 
» dits  articles  1075  et  1076 . C.  c.,  et  l’article  3 de  la  loi  du  16  juin  1824 , 
» et  n’a  point  violé  l’article  69 , 5 6 , n«  2 de  la  lui  dn  22  frimaire  an  vu , 
» et  l'article  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  ; — Rejetle.  » 

L'Administration  s’est  conformée  à cet  arrêt  par  une  déli- 
bération du  7 octobre  1824  et  une  solution  du  11  mai  1825 
X Cont. , 4052  J. 

La  question  s'est  présentée  de  nouveau  devant  la  Cour  de 
cassation  dans  l’espèce  suivante  : 

Le  7 août  1830,  monseigneur  le  dnc  d’Orléans,  alors  lieu- 
tenant-général du  royaume , fit  donation  aux  princes  et  prin- 
cesses ses  enfans , le  duc  de  Chartres  excepté , de  tous  ses 
biens , meubles  et  immeubles . sous  la  réserve  de  l’usufruit. 
L’acte  portant  donation  , n’annonce  aucun  partage  et  ne  rap- 
pelle pas  les  articles  1075  et  1076,  C.  c.,  ni  aucune  autre 
disposition  de  loi. 

Il  dit  seulement  que  la  donation  est  faite  aux  enfans,  5 
chacun  pour  sa  part , et  une  grande  partie  des  biens  donnés 
étaient  indivis  entre  le  donateur,  madame  la  duchesse  d’Or- 
léans et  madame  fa  prinersse  Adélaïde. 
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Cet  acte  fut  considéré  par  l’Administration  comme  une 
donation  ordinaire,  sur  laquelle  elle  perçut  1,299,269  fr. 
40  cent. 

Consultés  sur  cettfe  perception , nous  avoris  été  d’avis  que 
l’acte  n'ëtait  passible  que  du  droit  de  1 p.  0/Q,  et  nous  avons 
fait  valoir  les  moyens  exposés  plus  haut.  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine’  du  6 août  1864 , a réduit  la  perception  à çé 
taux.  Pourvoi , et  le  26  avril  1836 , arrêt  de  la  Chambre  ci- 
vile dinsi  tonçu  : 

« Sur  te  second  moyèn,  Attrtiéii  tjue  ni  les  art.  1075  et  1078,  C.  c.,  n( 

» l’article  3 de  la  loi  du  16  juin  1821 , n’exigent  impérativement  que.  lu'iq 

• les  actes  par  lesquels  un  ascendant  entend  faire  entre  ses  âesecndans  le 
« partage  de  ses  biens,  ce  partage  se. trouve  matériellement  effectué;  — 

» Attendu  dite  la  possibilité  ira  l'éventualité  d’une  action  en  nullité  par 
» celui  des  descendans  qui  ne  serait  pis  comprit  dans  ta  donation  , ne 

• saurait  changer  la  nature  de  l’acte,  par  rapport  à la  Régie,  à laquelle 
» cette  action  demeure  étrangère,  puisque  la  validité  nu  l'invalidité  des 
» actes  est  indifférente  ponr  la  perception  des  droits  d'ehregislreraeht , et 
*•  de  pins , cette  action  ne  s'ouvre  an  profit  du  descendant  omis  oit  exclu 
» qu’autant  qu’il  survit  au  donateur , et  qn’il  ne  renonce  pas  i la  siicces- 
» sion  on  A l’exercice  de  ladite  action  ;’  — Attendu  (pie  dans  IVspèce , it 
» résnltc  des  faite  et  circonstances  de  la  cause,  que  la  donation  litigieuse 
» contient  virtnellement  un  partage  d’nn  père  entre  ses  enfans  ; qnfif  suit 
» de  ce  qui  précédé  , qn’en  décidant  qne  l’acte  dont  il  s'agit  contenait, 

« dans  l’esprit  et  d’après  te  texte  de  t’artirle  3 de  la  loi  dn  16  juin  1824  , 

» une  donation  portant  partage,  et  comme  telle , soumise  à ce  qui  est  rè- 
» gl#  pour  les  successions  en  ligué  directe,  le  jugement  attaqué  à fait 
» nue  jnste  Application  de  cet  article,  et  n’a  pas  violé  les  4 ét  6 de  l’ar- 
« ticlé  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  el  s’est  conformé  au  n°  3 du  S t" 

«s  et  no  4 du  J 111  du  même  article;  — ta  Cou»  rejette  le  pourvoi.  »(CW., 
4302)  (1). 

2596.  La  même  solution  doit,  à plus  forte  raison,  avrtir  lieu 
lorsque , dans  le  même  acte  de  donation  et  en  présence  do 
donateur;  les  donataires  forment  eux-mêmes  les  lots  et  pro-, 
cèdent  au  partage.  L’Administration  avait  vu  dans  ces  der- 
nières circonstances  un  motif  de  refuser  l’application  de  la  loi 
de  1824;  mais  elle  n’a  pas  persisté  dans  celte  prétention.  Dé- 
libération du  5 janvier  1824  ( Conl . , 738  et  836)  ; antre  du  29’ 
janvier  1825  (Cont. , 841).  Décision  du  ministrë  des  finances 
du  14  septembre  1829  (Conf.,  1933). 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  août  1831  ainsi  conçu  : 

« Ln  Cour;  — Attendu , en  droit,  que  pour  profiter  du  bienfait  de  la  loi 
» du  16  juin  1824 , art.  3 , il  est  nécessaire  que  l’acte  porte  le  caractère  de 
» donation  contenant  partage  ; — Attendu  , en  fait , que  l’acte  du  26  sep- 

• lembre  1827  renferme  la  donation  paternelle  faite  pour  faciliter  le  par- 


ti) Nous  rapporterons  la  seconde  partie  de  cet  arrêt,  en  traitant  des  Pre- 
scriptions. 
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» luge . non  seulement  de  1«  snccession  maternelle  , mais  par  anticipation 
» de  celle  du  donateur;  que  les  sept  enfans  et  héritiers  ont  par  le  même 
» acte  , et  ainsi  que  le  reconnaît  très-justement  le  jugement  attaqué  , sous 
» l’influence  et  avec  l’assentiment  du  père , procédé  au*  partage  et  dhû- 
» «ion  entre  eux  de  tous  les  objets  de  la  donation  ; qu’en  appliquant  à nn 
» acte  de  cette  nature  le  caractère  de  donation  contenant  partage  , confor- 
» mènent  aux  art,  1075  et  1076,  C.  c.,  le  tribunal  a fait  une  juste  ap- 

• plicaliou  de  ces  articles,  etpar  suite  d#  l’art.  3 de  la  loi  du  46  juiu  1824; 

• — Rejette,  etc.  » ( Cont .,  2340.)  . 

2597.  Peu  importe  que  dans  ce  cas  les  donataires  partaient 
eqlfe  eux  en  même  temps  des  biens  qui  leur  appartenaient 
déjà  indivisément.  G est  ce  qu'ont  décidé  la  délibération  du  29 
janvier  1825  et  l’arrêt  du  10  août  1831 , rapportés  au  numéro 
précédent , et  celle  du  l"  juin  1825  (Cont. , 924). 

2508.  Même  solution  lorsque  le  partage  est  effectué  par 
acte  séparé  par  les  donateurs  ou  par  les  donataires.  Délibéra- 
tion 23  mars  1325  ( Cont . , 012)  (1)  ; autre  du  19  septembre 
1820  ;(W.,  1690)  (2);  autre  du  22  janvier  1830  (Cont., 
2049)  (3).  • 

2899.  La  solutton  est  encore  ta  même,  qael  que  soit  le  mode 
(1er  partager , adopté  par  les  donataires , tirage  au  sort  ou  Itei- 
tation.  Délibération  des  1“  juin  1825  (Cont.,  924),  6 jan- 
vier 182»  (Cont. , 836) , 14  septembre  1827  (Cont. , 1387 
et  1998  (4)  er  12  mai  1829  (Cont. , 1819  (5). 

Les  donataires  doivent  éviter  de  procéder  eux-mêmes  a la 
licitation  et  au  partage.  Nous  démontrerons  [infra , a”  2826) 
«pie  Mrs  soûl  tes  des  partages  dascendans  ne  donnent  pas  lieu 
à un  droit  particulier. 

2600.  line  espece  dans  laquelle  deux  enfans  étant  donataires 
d’immeubles  déclarés  impartageables , l’un  d’eux  , pour  tenir 
♦lieu  dp  partage , a cédé  à l’autre , par  le  même  acte , sa  por- 


(V)  le -partage  avait  été  effectué  par  les  donataires  en  présence  des  do- 
nateurs avant  l'enregistrement  de  l’acte  de  donation.  . 

(à*  L’acte  de  donation  contenait  nomination  d’un  expert  pour  faire  les 
lots  ; lorsqu’il  a en  terminé  son  opération , le  tirage  au  sort  a été  fait  en 
présence  de  la  donatrice. 

(3)  Le  partage  avait  été  snspendn  pour  ne  pas  nnire  anx  recolle*. 

(*)  Deux  solutions , des  5 avril  1826  et  13  octobre  1826 , transmises  par 
Uns»,  yin.  du  20  mars  1827  (tW.,  1328) , ont  décidé  le  contraire  . par 
le  motif  que  le  partage  n' était  nas  dans  l'acte  de  donation,  et  cependant 
c’était  dans  te  jnême  acte  que  la  licitation  avait  en  lien. 

(5)  Dans  cette  espèce,  te  partage  n’avait  pas  été  fait  pour  la  mère  k 
raison  de  la  minorité  de  l’an  de  ses  fils.  La  licitation  avait eu  l,e“  . .. . 
après  l'accomplissement  des  formalités.  Dans  une  espèce  sembla  ■ 
gie  avait  rendit  une  délibération  contraire  lé  47  févrierl8î7.  iom.) 


Digitized  by  Google 


620  DE  l'exigibilité. 

tion,  à titre  d’échange,  contre  un  domaine  appartenant  à la 
femme  de  celui-ci , présente  et  partie  au  contrat,  a fait  déci- 
der à l'Administration  que  le  droit  de  donation  ordinaire  était 
dû  en  sus  du  droit  d'échange  : Délibération  du  5 novembre 
4829  ( Cont . , 1966).  Cette  décision  a été  justement  critiquée 
parle  contrôleur.  Si  l'indivision  n'avait  pas  cessé,  l’acte  aurait 
été  soumis  au  droit  de  1 p.  0/o-  L’usage  que  le  donataire  fait 
de  sa  part , licitation , échange  ou  vente  , ne  peut  pas  changer 
la  nature  de  la  donation.  D’ailleurs  c’est  pour  mieux  remplir 
le  vœu  de  la  loi  que  les  parties  ont  fait  un  échange  , et  l’arti- 
cle 888  C.  c. , assimilé  cet  acte  à un  partage. 

2G01.  Dans  les  partages  que  font  les  ascendans , sont-ils 
obligés  de  composer  les  lots , d’objets  de  même  nature  ? 

Cetie  question  est  examinée  par  MM.  Merlin , v*  Partage 
d’ascendans,  n“  12;  Grenier,  tom.  1",  page  668  etsuiv. , et 
Toullier , n“  806.  Ces  auteurs  reconnaissent  à l’ascendant  le 
droit,  dans  le  cas  où  les  immeubles  ne  peuvent  pas  être  faci- 
lement partagés , de  ne  faire  entrer  dans  un  lot  que  des  va- 
leurs mobilières , ou  de  charger  celui  auquel  un  immeuble 
serait  attribué  , de  payer  une  somme  d’argent  à l’autre.  Deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  16  août  1826  (Cont. , J270) 
et  12  avril  1831  (Dali. , 32-1-126),  et  un  autre  de  la  Cour  de 
Limoges  du  5 août  2836  (Cont. , 4405))  ont  décidé  qu’il  y 
avait  lieu  d’ordonner  une  expertise,  pour  vérifier  si  les  im- 
meubles pouvaient  être  partagés  sans  inconvénient.  Un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Nîmes  du  11  février  1823  (Cont.,  946), 
et  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble  des  14  août  1820  et  25 
novembre  1824  (1) , ont  décidé  au  contraire  que  les  partages 
d’ascendans  n’étaient  pas  soumis  à la  règleprescritepar  l’arti- 
cle 826  C.  c. 

M.  Favard  de  Langlade,  v»  Partage  d'ascendans,  n* 
pense  que  les  tribunaux  auront  à apprécier  les  circonstances, 
et  à voir  si  le  père  de  famille  a voulu  violer  le  principe  d'é- 
galité ou  éviter  des  inconvéniens. 

Il  n'entre  pas  dans  l'objet  de  cet  ouvrage  d’examiner  cette 
question.  Lors  même  qu’il  serait  constant  que  d’une  composi- 
tion de  lots  faits  contre  la  règle  dè  l’art.  826  il  devrait  résulter 
une  nujlité  du  partage  de  l’ascendant , la  Régie  ne  pourrait 
pas  exciper  de  celte  nullité  pour  faire  attribuer  à l’acte  le  ca- 
ractère d’une  donation  ordinaire  (infrà,  n°  2623).  L’Admi- 
nistration l a reconnu  par  Délibérations  des  14  avril  1826 


(li  Dali.,  6, 201  et  23,2-117. 
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iCont. , H16  et  1984)  et  30  avril  1830  ( Cont. , 2036). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  décembre  1830  (tuprà, 
n°  2594)  a été  rendu  dans  une  espèce  dans  laquelle  deux 
frères  qui  recevaient  des  immeubles,  avaient  été  chargés 
de  payer  une  somme  d’argent  à leur  sœur. 

2602.  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  démission  de  biens 
au  profit  d'un  enfant  unique  doit  aussi  bien  jouir  de  la  lui  de 
1824  que  celle  au  profit  de  plusieurs  enfans. 

L'absence  d’un  partage  n'étant  d’aucune  considération,  tous 
les  motifs  de  la  loi  de  1824  s’appliquent  à cette  donation , qui 
n'est  aussi  qu’une  succession  anticipée  (n°  2591). 

Hue  instruction  générale  du  18  décembre  1824,  n*  1150 
(Cont.,  822),  prescrit  de  percevoir  le  droit  de  donation  ordi- 
naire dans  ce  cas.  Mais  un  jugement  du  tribunal  de  Cabors  du 
7 avril  1836  a décidé  le  contraire  dans  les  termes  suivons  : 

« Attendu  que , pour  pouvoir  apprécier  ia  nature  de  l'acte  soumis  aux 
» droits  d’enregistrement , dont  t.i  perception  a donné  lieu  à la  conlesta- 
» tion  des  parties,  le  tribunal  doit  examiner  quelle  était  la  position  des 
» parties  contractantes  a l'époque  de  cet  acte;  — Attendu  qu’il  n’est  pas 
» contesté  que  le  sieur  Jean  Gary  était  fils  unique  ; qu’aux  termes  de  l’ar- 
» ticie  913  du  Code  civil , les  sieurs  Gary  et  Lacavalerie,  mariés,  n’ayant 
ujqu’un  entant  légitime  , pouvaient  disposer  de  la  moitié  de  leurs  biens 

* en  faveur  de  tout  autre , et  an  préjudice  de  Jean  Gary,  leur  fils  unique  ; 
» que  le  tribunal  doit  reconuaitre  qu’il  ne  serait  pas  exact  de  dire  , que 
» de  ce  qu’il  n'y  a qu’un  enfant , ce  dernier  ne  pourrait  pas  être  soumis  à 
» un  partage,  puisque  , la  loi  ne  lui  réservant  que  la  moitié  des  biens,  il 

* pourrait  être  tenu  d’en  venir  à un  partage  avec  celui  ou  avec  ceux  en 
» faveur  desquels  ses  père  et  mère  auraient  disposé  de  la  moitié  des  biens 
» que  la  toi  laisse  à leur  disposition  ; — Que  l'art.  1075  du  Code  ci'.,  d’s- 
» près  lequel  les  pères  et  mères  et  autres  ascendans,  peuvent  faire  le  par- 
» tage  de  leurs  biens  entre  leurs  enfans  et  descendant,  établit  uue  régie 
« générale,  indépendante  du  nombre  des  enfans;  que  l’art.  1076  exige 

* qne  les  partages  faits  sous  la  forme  de  donation  entre  vifs  comprennent 
» tous  les  biens  présens , et  le  consentement  de  tous  les  enfans  qui  exis- 
» feront  à l’époque  du  décès  ou  des  descendant  de  ceux  qui  sont  prédé- 

* cédés;  que  de  la  combinaison  de  ces  divers  articles  . il  tesulte  que  tes 
» partages  faits  d’après  la  faculté  accordée  par  l'art.  4ü7b . ne  peuvent 
s*  avoir  ueu  que  par  le  cansentement  des  ascendans , qui  se  dépouillent,  et 
» par  le  consentement  des  descendant,  qui  acceptent  la  part  qui  leur  est 
" attribuée  par  ce  partage , eu  représentation  de  celle  qui  leur  serait  al- 
» tribuée  par  la  loi , après  la  mort  de  leurs  auteurs , que , dans  un  pareil 
» acte  , les  descendant  stipulent  comme  ayant  des  droits  éventuels , mais 

* certains  sur  la  partie  des  biens  dont  leurs  ascendans  ne  peuvent  pas  dis- 
» poser  à leur  préjudice;  que , par  conséquent,  soit  qu’il  y ail  plusieurs 

* descendant,  soit  qu’il  n’y  en  ait  qu'un  seul , les  ascendant  peuvent  tou- 
» jours  leur  dire  : Je  consens  à me  dépouiller,  en  votre  faveur,  même  des 
» biens  dont  je  pourrais  me  dépouiller  en  faveur  d’un  étranger,  k la  charge, 
» par  vous , d’accepter  les  conditions  qne  je  vous  impose;  — Que  les  des- 
><  cendans  peuvent  leur  dire  de  leur  côté  : « Nous  aimous  mieux  partager 
» arec  l’étranger  eu  faveur  duquel  vous  aviez  disposé  de  la  moitié , du  tiers 
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i ou  du  quart  de  vos  biens,  que  d'accepter  des  conditions  trop  onéreuses  ; 

. que  ect  intérêt  de  la  part  de  l'ascendant,  en  ce  qui  concerne  ta  portion 
< des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer , et  cet  intérêt  de  la  part  des 
i descendons  en  ce  qui  concerne  la  portion  des  biens  que  la  loi  leur  ré- 
i serve  est  toujours  réciproque  , soit  qu'il  y ail  plusieurs  descendans,  soit 
' qu’il  n’y  en  ait  qu’un  seul  ; que  , dans  tous  les  eu,  le  défaut  de  consen 
■ tement  à un  partage  anticipé  pourrait  donner  lidfà  la  division  des  biens 
• "prés  le  décès  de  l’ascendant  ; que  l’accord  qtn  intervient  du  vivant  de 
1 cet  ascendant  entre  lui  et  son  DU  unique,  a nécessairement  pou»  but  de 

Ïirévenir  celte  division,  et  doit  tenir  lieu  du  partage  qui  pourrait  avoir 
ieu  après  son  décès;  que  lorsque  cette  faculté  a été  accordée  au  père  . 
i qui  a plusieurs  enfans,  rien  n’indique  qu'elle  puisse  être  refusée  à celui 
i qui  n’en  a qn’un;  — Attendu  que  In  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt 
■ du  2ti  avril  1836.  a consacré  en  principe  que  ni  les  articles  1675  et  1076 
> du  Code  civil , ni  l’art.  3 de  la  loi  du  16  juin  1824 , n'exigent  pas  irapé- 
i rieusement , dans  les  actes  par  lesquels  un  ascendant  entend  faire  entre 
. ses  descendans  le  partage  de  ses  biens,  que  ce  partage  se  trouve  maté- 
i nettement  exécuté;  qne  d'après  ce  principe,  l’acte  qui  intervient  pour 
. tenir  lieu  de  partage  ou  pour  le  prévenir,  doit  jouir  de  la  même  faveur 
. que  l’acte  sur  lequel  ce  partage  aurait  été  effectué;  — Attendu  que  les 
, dispositions  de  l'article  »dela  loi  du  16  juin  4824  doivent  être  considé- 
i rées  comme  consacrant  un  principe  de  justice  ; que  l’on  doit  remarquer 
i d’abord  qu’elles  ne  s’étendent  qu’aux  dispositions  entre  vifs,  qne  le  père 
■ ou  au  Ires  ascendans  peuvent  faire  de  tous  leurs  biens  entre  leurs  enfans 
. ou  riesrefldnns  , et,  par  conséquent , avec  ceux  auxquels  lés  dispositions 
i de  I art.  913  du  Code  font  une  réserve;  qne  lorsque  cet  article  3 de  la 
i loi  du  16  juin  1824  assujétil  les  héritiers  en  Tareur  desquels  le  père  fait, 

■ de  son  vivant,  l’abandon  et  la  démission  des  mêmes  biens  qu’il  devait 
■ leur  laisser  à son  décès , it  payer  à raison  de  la  mntation  de  ce  délais 
I sentent  volontaire  , les  mêmes  droits  qu’ils  auraient  h paver  à raison  rte 
. la  mutation  résultant  du  décès,  l’on  doit  dire  qu’il  y a justice  plutét  que 
. faveur •;  qu’il  serait  trop  rigoureux  de  leur  faire  acheter  l’exercice  de  la 
. faculté  qui  leur  est  accordée  par  l’article  1075 , par  le  paiement  d’on 
i droit  quadruple  de  celui  qu’ils  auraient  A payer  s’ils  avaient  attendu  l’ou- 
. vertnre  du  droit  résultant  des  dépositions  de  l'art.  913  ; — Attendu  que 
> dans  le  contrat  de  mariage  de  leur  Ois,  les  époux  Clary  avaient  disposé 
. entre  vtrs  du  tiers  de  tous  leurs  biens  en  sa  faveur,  A litre  de  préciput 
1 e.‘ î1”.”  P’lr';  *1°®'  P*r  cet  *e,e . non  seulement  ils  avaient  éjitlisé  la  qnn- 
i nié  disponible  de  leurs  biens  dans  la  proportion  de  deux  sixièmes  ; qu’ils 
’ "*  pouvaient  plus  disposer,  en  faveur  d*un  étranger,  que  d’un  sixième  ; 

‘ ?ue  ïiü?pr,é,é  d**  trois  S'*i*nies  restant  était  réservée  A leur  Ois  après 
’ dTlédfSi;,îll*?reyiP,Jt<  son.,d*l’0"illés  de  leur  vivant,  par  l’aete 
’ m!»  ? <8âf  ' 1 y„*  cn  "Tandon  et  non  pas  donation  ; que  lors- 

! daTent  nn  n i e*Primé  d»"s  cet  acte  qu’elles  eOlen 

' daient  faire  un  partage  anticipé,  et  que  le  sieur  Clary  Ms-  n’a  fait  qne 

’ success ion "d/sèl'lf/ ' '°n,  **1  *****  “'®n8  flu’il  *ur"'*  recueillis  dan?  la 
■ acte  le,  ?'Vl  .?  iPère  **  "î*  ’ !”  dr0lül  d un*  ntutatiou  résultant  d’un 

. domaines.  . (C’eut.,  5045.)  P gl*  de  1 enre8,s,rement  e«  des 

2603.  Le  partage  qui  attribue  une  pan  à un  enfant  naturel. 
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n’est  pas  moins  compris  dans  les  art.  1,075  et  1076  C.  c.  Cette 
attribution  contribue  au  moins  autant  que  celle  faite  aux  en- 
tons légitimes , à assurér  la  paix  dans  la  famille.  Délibération 
du  7 avril  1831  (Conl. , 4031). 

2604.  L’art.  1075  C.  c.  comprend  dans  sa  disposition  les 
enfans  et  descendans.  * 

Le  16  juin  1833,  partage  anticipé  entre  vifs  par  M.  le  comte 
de  Montélégier,  de  tous  ses  biens,  entre  ses  trois  filles.  Dans 
, le  même  acte , il  donne  une  part  de  ses  mêmes  biens  à son 
petit-fils.  Le  receveur  perçoit  le  droit  de  donation  ordinaire 
sur  celte  donation  faite  au  petit-fils.  Demande  en  restitution, 
fondée  sur  la  loi  du  16  juin  1824.  Elle  est  ordonnée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Valence.  Pourvoi  de  la  Régie  ; mais , le 
30  décembre  1834 , arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes , ainsi 
conçu  : 

» L*  Cour;  — Attendu  qu’il  résulte  du  rapprochement  des  art.  1075  et 

• 1076,  C.  C.;  69  , J 3 , n'  4 , de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit  et  3 de  la  loi 

• du1 16  juin  1824,  que  la  faénltè  que  les  articles  sus-énoncés  du  Code  ci- 

> vil  accordent  aux  pètes  mères  et  autres  ascendans  de  faire  entre  leurs 

• enfans  et  dfseendans  par  actes  entre  «ifs  ou  testamentaires,  la  distribu- 
ai lion  anticipée  de  leurs  biens,  comprend  nécessairement  celle  de  dislri- 
» buer  ces  biens,  omieeo  medio  , i tous  les  descendans,  en  refpçCtant  les 
« ptoportions  et  I i mites  que'  la  loi  a prescrites  ; — Que  la  susdite  loi  de 
■'frimaire  ait  ni,  art.  60,  $ 3,  n°  4,  comprend,  sons  la  désignation  de  li- 

> y n«  directe,  tous  les  enfans  oU  descendans  des  donateurs  ; — Qne  l’arli- 
» cle  3 de  la  susdite  loi  de  1824  comprend  également  dans  sa  disposition 
» les  donations  entre  vifs  eu  ligne  directe , et  qu’ainsi  le  bénèlice  de  lu 

• modération  de  droits,  qu’elle  accorde,  doit  profiter  à tous  les  enfans  ou 

• descendans  en  ligne  directe,  appelés  h participer  aux  libéralités  de  leurs 

• «eendans;  — Attendu  qu’en  décidant  dans  l’espèce  qn’nn  descendant 

■ en  ligne  directe,  appelé  par  la  disposition  de  ton  aïeul  'devait  jouir  du 
» bénéfice  de  la  modération  , 'l’arrêt  attaqué  n’a  violé  aucune  loi  ; — Re- 

> jette.  > (Cent.,  3042)  (1). 

• |1t. l).  I.  T 

2605-  Faut-il  que  l’acte  soit  fait  entre  tous  les  enfans  exis- 
tant au  momens  de  sa  confection? 

Un  père  ayant  quatre  enfans  fait  le  partage  de  ses  biens  par 
acte  entre  vifs , et  n’y  comprend  que  trots  enfans  qui  accep- 
tent. L’art.  1078  G.  c.  est  ainsi  conçu  :• 

. ,•  I . 

• Si  le  partage  n’est  pas  fait  entre  tous  les  enfans  qui  existeront  à l’é- 

■ pdque  du  décès  et  les  descendait!  de  ceux  prédécédés  le  partage  sera 
» nui  pour  le  tout.  It  en  pourra  être  révoqué* un  nouveau  dans  la  forme 
u légale,  soit  par  les  enfans  ou  descendans  qui  n’y  auront  reçu  aucune 
» part,  soit  même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait.  » 


(U  L'Administration  avait  elle-même  reconnu  ce  point  le  S mil  f**8- 
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Cette  disposition  n'einpêcbe  pas  que  l'acte  ne  soit  parfait 
entre  les  parties  contractantes  , par  le  consentement  et  l'ac- 
ceptation qu'il  contient.  Elle  fait  que  l’acte  porte  une  cause 
d’anullation  ; mais  l'action  en  nullité  ne  s'ouvrira  qu’au  décès 
du  père.  Ce  n'est  en  effet  qu’alors  qu'on  saura  si  tous  les  en- 
fans  existans  à cette  époque  sont  ou  non  compris  dans  le  par- 
tage. Jusque-là  le  père  peut  désintéresser  l’enfant  omis  en 
faisant  un  acte  supplémentaire;  cet  enfant  peut  même  décider 
et  faire  ainsi  disparaître  la  cause  d’annullalion.  Jusque-là  son 
action  est  suspendue  : la  loi  ne  lui  en  a pas  donné  encore 
l’exercice  ; parce  qu'il  n'aurait  aucun  intérêt  à l'intenter  du 
vivant  de  son  père. 

D'ailleurs  la  possibilité  d'une  annulation  n'empêche  pas 
l’exigibilité  du  droit.  La  Régie  peut  donc  considérer  l’acte 
comme  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel. 

2606.  Dans  l’application  de  la  loi  du  16  juin  1824 , il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  ce  que  nous  avons  dit , supri , n°  371  et 
suiv. , sur  les  règles  que  l'Administration  veut  faire  considé- 
rer comme  exceptionnelles , lorsqu'elles  ne  sont  que  l’appli- 
cation d'un  principe  général. 

Ce  n’est  pas  par  exception  que  les  partages  d ascendans  ont 
été  soumis  au  droit  fixé  pour  les  successions.  Celte  loi  a eu 
pour  but  (*uprà,  n»  2591)  de  replacer  ces  partages  dans  la 
règle  générale , de  laquelle  ils  n'auraient  dû  jamais  sortir.  Si  . 
le  législateur  de  l'an  vu  avait  songé  aux  démissions  de  biens 
et  à leur  nature , il  les  aurait  rangées  lui-même  daus  le  tarif 
des  successions.  La  loi  de  1824  a réparé  cet  oubli  ; cette  loi 
n'est  donc  pas  plus  une  exception  que  celle  dont  elle  a fait 
l’application. 

C’est  donc  à tort  que  , toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'appliquer 
la  loi  de  1824 , la  Régie  dit  que  la  faveur  de  celte  loi  ne  doit 
pas  être  étendue , que  les  exceptions  doivent  être  restreintes 
dans  leurs  limites. 

La  vérité  est  que  les  lois  sur  l’enregistrement  ne  doivent  être 
ni  étendues  ni  restreintes  ( supra , n"  39),  mais  il  n’est  pas  in- 
terdit pour  cela  de  rechercher  leur  esprit,  leur  portée,  et 
toutes  les  fois  que  les  motifs  que  nous  avons  fait  connaître 
(n"  2592)  existeront , on  ne  pourra  pas  refuser  l’application  de 
la  loi  de  1824. 

2607.  Les  partages  d'ascendans  pouvant  être  faits  par  un 
acte  entre  vifs  ou  testamentaire  , avec  les  formalités , condi- 
tions et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre  vife  et  testa- 
mens , ce  que  nous  avons  dit  sur  les  donations  déguisées  et  le 
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droit  qu’a  la  Régie  de  restituer  à l'acte  sa  véritable  nature 
(n°  2186  et  suiv.) , sur  les  caractères  de  la  nécessité  du  con- 
sentement des  parties  (n°  2190  et  suiv.},  sur  la  cause  (n*  2211 
et  suiv.)  et  sur  la  gratuité  (n°  2220  et  suiv.) , s’applique  au 
cas  où  le  partage  d’ascendans  a lieu  par  acte  entre  vifs. 

2608.  Ainsi  que  nous  l’avons  dit  (n°  2194) , la  transmission 
actuelle  est  le  principal  caractère  de  la  donation.  Ce  carac- 
tère doit  se  rencontrer  dans  le  partage  d’ascendans , pour  que 
le  droit  soit  exigible. 

« Far  acte  notarié , du  28  novembre  1821 , le  tienr  Gervais  Heymann 
» et  la  dame  Catherine  Burlz , sa  femme  , ont  fait  le  partage,  par  anticl- 
• pation,  de  tous  leurs  biens  immeubles,  entre  leurs  six  enfans.  Les  époux 
a Heymann  ont  assigné  à chaque  enfant  le  lot  qui  doit  composer  sa  part 
a anx  biens,  desquels  (est-il  dit  dans  l’acte),  ils  ne  pourront  prends e po e- 
» session  qu’après  le  décès  de  leur  père  et  mère.  Ce  partage  a été  eore- 
a gistré  moyennant  le  droit  fixe  de  5 fr.,  mais  le  droit  proportionnel  de 
a donation  ayant,  ensuite,  paru  exigible,  il  a été  signifié  aux  enfans  Hey- 
a mann  une  contrainte  tendant  au  paiement  de  ce  droit.  Ceux-ci  ont  ré- 
a clamé  & ce  sujet.  Ils  ont  exposé  que  le  partage  anticipé  ne  leur  donne 
a que  l’expectative  des  biens  ; que  leurs  père  et  mère  ont  conservé  le  droit 
a d’en  disposer;  qu’il  n'y  a pas  transmission  actuelle,  et  que  lors  même 
a que  l'acte  pourrait  être  considéré  comme  donation,  il  ne  contient  que 
a des  dispositions  soumises  à l'evénement  du  décès.  La  réclamation  est 
» évidemment  fondée.  Eneffet,  l’acte  du2S  novembre  1821  ne  présente  pas 
» les  caractères  d’une  donation.  C’est  un  partage  pur  et  simple  , fait  d’a- 
» près  l'art.  1075,  C.  c.,  et  qui  tient  à la  nature  des  dispositions  testaroen- 
a taires.  11  n'y  a pas  de  dessaisissement  actuel  des  biens.  la  possession 
a étant  soumise  à l’événement  du  décès . il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  tel 
a qu’il  a été  perçu.  Conséquemment,  il  n’y  a pas  lieu  de  donner  suite  à la 
a demande  du  droit  proportionnel  de  donation.  Délibération  du  conseil 
a d’administration,  du  10  octobre  1822.  » (CW.,  456.) 

2609.  Si  la  transmission  était  actuelle  et  la  donation  soumise 
seulement  à un  terme  (n**  2201  et  2202) le  droit  ne  serait 
pas  moins  exigible. 

« Le  16  décembre  1828,  devant  notaire,  les  sieur  et  dame  T décla- 

a rent  faire,  entre  leurs  trois  enfans  présens  à l’acte , le  partage  de  leurs 
a biens  immeubles  qu’à  cet  elfet  ils  divisent  en  trois  lots,  au  tirage  des- 
a quels  il  ne  sera  procédé  qn’après  le  décès  des  donateurs , qui  se  réser* 
» vent  l’usufruit  des  biens  donnés. 

>■  Le  droit  de  1 p.  0/o  a été  perçu , mais  celte  perception  a paru  insuf- 
a lisante. 

a Par  l’acte  do  16  décembre  1828,  les  sieur  et  dame  T....  se  sont  irré- 
a vocablement  dépouillés,  en  faveur  de  leurs  enfans  , de  la  nue-propriété 
a de  leurs  immeubles,  qui  n’ont  point  été  transmis  à ceux-ci  en  bloc  et 
» indivisément,  de  maniéré  que  chacun  ait  dans  le  tout  une  part  à déter- 
» miner,  la  portion  de  chacun  est  an  contraire  fixée  dés  à présent  ; il  n’y  a 
a d’incertitude  que  sur  le  point  de  savoir  auquel  écherra  tel  ou  tel  des  trois 
» lots  qui  ont  été  faits,  incertitude  qui  forme  une  condition  de  l'acte  et 
» dont  le  résultat  est  qu’au  décès  des  donateurs,  les  enfans  ne  seront  point 
u co-propriél#irç?  des  bien»  donnés , puisqu’ils  n’auront  plus  qu’à  dètjv 

III,  4° 
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payer  des  droits  de  Icbc  mère  ; le  quatrième  rendu  sur  un 
acte  contenant  abandon  de  biens  du  père  pour  ce  qui  revenait 
à l’un  de  ses  (ils  de  la  succession  de  sa  mère  , et  pour  compte 
de  tutelle  et  revenu  d* dix-neuf  aimées. 

Guyot  examine  aussi  une  antre  espèce  dans  laquelle  nn  père 
devait  un  reliquat  de  compte  è nn  de  ses  fils.  Ii  n’avait  pour 
tout  bien  qu’un  immeuble  peu  considérable  : il  fait  uses  trois 
eofans  une  démission  de  son  bien  , à la  charge  d’une  pension 
viagère  et  de  payer  à ce  fils  ce  qui  lui  était  dé.  En  consé- 
quence de  la  démission  , les  trois  eofans  font  un  partage  entre 
eux  de  ce  biens  ; l'immeuble  est  abandonné  à ce  fils  pour  le 
payer  de  ce  reliquat , et  à la  charge  de  donner  à chacun  des 
deux  autres  'idO  fiv.,  uu  moyen  de  quoi  il  est  dit  que  le  père 
demeure  quitte  du  compte  de  tutelle.  Cet  auteur  décide  qu’il 
n'est  pus  dû  de  lotis , par  le  motif  qu’il  n’y  avait  dans  l'acte 
que  démission  et  partage  fait  en  conséquence. 

La  loi  des  5-19  décembre  1790  adopta  ces  solutions  ; elle 
soumit  par  la  sect.  4 au  môme  tarif  les  renie*  .cessions  , do- 
nation* , démissions  et  transmissions  de  propriétés  de  biens 
immeubles  réels  ou  ficiifc  en  ligne  directe. 

Ces  décisions  de  l'ancien  droit  doivent  servir  à interpréter 
les  actes  qui,  avec  la  qualification  d’un  partage  d'asc  en  dans , 
contiendront  aussi  des  réglemens  de  compte  de  tutelle  , des 
dations  en  paiement. et  descharges  de  payer  les  dettes  du  do- 
nateur , ou  de.  le  libérer  de  celles  que  l’un  de  ses  « tfans  a 
sur  lui. 

Les  régies  d'interprétation  sont  les  mêmes.  Le  Code  civil , 
dans  ses  dispositions  sur  les  Rapports  et  sur  la  Portion  dispo- 
nible , présume  facilement  une  libéralité  dans  les  actes  laits 
entre  un  père  et  ses  enlans.  L'art.  91»  luit  même  une  donation 
d'un  acte  expressément  qualifié  vente  par  les  parties  , et  les 
tribunaux  accueillent  desprésomptions  iondées  sur  les  mêmes 
principes  pour  auuulier  des  ventes  faites  par  un  père  à l'un 
de  scs  enf.ins  , ou  du  moins  pour  en  réduire  l'efièlù  la  quo- 
tité disponible. 

Il  faudra  donc  considérer  les  charges  du  partage  d'asren- 
dans  comme  des  conditions  de  cet  acte  qui  ne  lui  enlèvent  pas 
son  caractère  de  libéralité. 

La  solution  ne  serait  différente  que  dans  le  cas  où  les  ex- 
pressions de  Pacte  démontreraient  que  le  père  et  le  fils  ont 
voulu  lait  e une  véritable  vente.  C’est  ce  qui  était  aussi  décidé 
dans  l’ancien  droit  (1). 


(1)  Hervé,  t.  3 , p.  131  ; Fomnaur,  u«  5U2, 
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Nous  avons  dit  (n*77)  que  la  Cour  de  cassation  avait  re- 
' connu  que  certains  actesqu'on  peut  appeler  pactes  de  famille 
n’étaient  pas  assujétis  au  droit  proportionnel.  C'est  surtout  à 
l’occasion  des  partages d’ascendansque  ces  pactes  auront  lieu. 

Un  père  donne  à ses  Kls  tous  ses  biens,  à charge  de  lui  ser- 
vir une  rente  viagère  de  10,000  fr.  ; plus  tard  , et  par  une 
nouvelle  convention  ,1e  père  réduit  la  renteà  5,000  fr.  ; mais 
ses  fils  s’obligent  à en  continuer  le  service  au  profit  de  leur 
mère  , si  elle  survit  à son  mari.  Il  n’y  a donation  , ni  au  pro- 
fit du  fils,  parce  que  la  réduction  est  compensée  par  la  chance 
de  réversion  ; ni  au  profit  de  la  mère , si  elle  est  commune  en 
biens , parce  que  les  émolumens  de  la  communauté  sont  di- 
minués d'autant  et  qu’elle  peut  bien  ne  pas  survivre  ; il  y a 
contrat  aléatoire  à l’égard  de  toutes  les  parties.  Cependant 
cette  disposition  peut  avoir  eu  pour  objet  d'offrir  un  avantage 
soit  aux  fils , que  le  paiement  de  5,000  fr.,  pendant  un  plus 
long  espace  de  temps,  peut  moins  gêner  que  celui  de  10,000  fr. 
pendant  un  temps  plus  court;  soit  à la  mère,  qui  trouvera 
ainsi  son  existence  assurée  et  mise  à l’abri  des  événemens  qui 
pourraient  absorber  les  biens  de  la  communauté  ; mais  les 
parties  n’ont  fait  qu’un  pacte  de  famille , que  la  loi  n’a  point 
qualifié  et  qui  n’est  passible  que  d’un  droit  fixe.  Voy.  supra, 
n° 1 330 , un  arrêt  qui  reconnaît  l'affranchissement  d'un  pacte 
de  famille.  , 

2611.  Nous  avons  examiné  , suprà  , n°  45  et  suiv.,  quel  est 
le  tarif  applicable  aux  mutations  dont  la  date  n’était  pas  cer- 
taine lorsqu'il  était  survenn  une  loi  nouvelle. 

A l’égard  des  partages  d’ascendans,  la  loi  du  16  juin  1824, 
art.  15 , a tranché  la  question  en  disant  que  toutes  ses  dispo- 
sitions seraient  applicables  aux  perceptions  à faire  et  aux  amen- 
des encore  dues  au  moment  de  sa  publication. 

Cet  article , dans  une  loi  qui  était  toute  de  faveur , pouvait 
être  étendu  aux  conventions  antérieurement  passées,  sans  vio- 
ler le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ( Cont.  896.) 

Il  en  résulte  que , quelles  que  soient  les  dates  des  actes  de 
partage  d'ascendans,  quelle  que  soit  l’époque  à laquelle  au- 
raient été  exécutées , sans  acte , des  démissions  de  biens  ( »n- 
frà,  n»  2612),  c'est  toujours  le  tarif  de  1824  qu’il  faut  leur 
appliquer. 
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trée en  possession. 

2613.  Aucun  droit  proportionnel  ne  serait  exigible  si  des 
circonstances , que  les  tribunaux  pourraient  apprécier , dé» 
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montraient  que  le  père  ne  s’est  p is  dépouillé  da  la  propriété 
du  bien  que  les  enfant  s’étaient  partagé , et  pour  lequel  ils  ont 
lr;Ui  été  inscrits  sur  le  rôle. 

La  Cuur  do  cassation  a décidé  ce  point  par  un  arrêt  do 
30  mars  1814  que  M.  Ïeste-Lebeau  rapporte  dans  les  termes 
suivans  (1  ) : 

n L’inscription  au  rôle  qui  peut  s’appliquer  OgaVment  à plusieurs  initi- 
» riilui  du  intime  nom  , nVst  point  de  nature  à fournir  ta  présomption  lè- 
» gale  de  l’art.  12  ; elle  ne  la  donne  pas  surlout  si  les  patentens  faits  eu 
» conséquence  l’opt  été  par  les  fermiers  ; dans  Ions  testas,  celle  pie 
» somption  ne  pnnrrait  servir*  prouver  nue  duuation,  dont  la  date  serait 
» Iiien  postérieure  à l’acie  dont  on  veut  la  tirer  ; dès-ior*  il  n’y  a pas  viit- 
» talion  de  cet  article  dan=  un  jugement  qui  repousse  celte  perception  et 
» qui  la  repousæ  surtout  an  déclarant  qne  les  réserves  que  fait  un  tiers 
» présent  n un  acte  de  parlage  de  tous  les  droits  de  propriété  qu’il  a sur 
» tes  biens  que  les  parties  intéressées  à cet  acte  se  dit  issu t entre  citas  , 

» sont  sérieuses  et  doivent  produire  leur  effçl,  eu  tpl|p  sorte  qu’il  fst  alors 
m censé  ne  rien  donner,  et  qu’à  sa  mort  un  nouveau  partage  sera  néccs- 
» saire.  » 

2614.  Mais  si  le  parlage  a été  exécuté,  si  l’entrée  en  pus- 
session  «t  constante,  si  les  possesseurs  ont  fait  des  actes  de 
propriétaire , et  si  l’existence  d'une  donation  portant  partage 
est  alléguée  par  eux  , quel  sera  le  droit  exigible? 

Nous  avons  établi , n°*  2302  et  2303  , que  la  déclaration  des 
parties  fait  foi  et  détermine  le  caractère  de  l'ucic,  et  que  dès- 
lots  la  loi  de  1324  doit  être  appliquée. 

2GI.:j.  L’Administration  a reconnu  ce  principe  dans  l'espèce 
suivante  : 

« Lcsanfatts  dus  sieur  «t  dame  Goiidolff  ont  été  inscrits  séparément  au 
» vêle  foncier  et  ils  put  payé  Iss  contributions  pour  les  biens  qui  étaient 
« possédés  autrefois  par  leurs  père  et  utère,  non  décédés.  Ou  a demandé, 

» par  une  contrainte,  la  droit  de  nitllaljun  SU  taux  de  4 p (i/o  Opposition 
• aux  poursuit  s,  et,  le  lit  août  1827,  jugement  rfy  tribunal  rie  Yic  (Menr- 
» tire  i,  qui  décida  qu’h  est  dû  Reniement  i p.  U/fl,  Outre  le  dentée  (Imit,  «al- 
» tendu  que  la  démission  des  biens  parait  avoir  été  faite  i tous  tes  enfans 
» indlstiiiclciueut.  à tjtrç  gratuit , sans  acte  authentiqua  . et  qtl’elle  doit, 
« dès-tors,  et  sauf  le  droit  dos  tiers,  être  qualifiée  paitagn  anticipé.  » Le 
n conseil  d'administration  a reconon,  le  21  septembre  1827.  qu'il  n’v  a pas 
n lien  do  déférer  ce  jugement  à la  Cour  da  cassation,  quoique  les  parties 
« n'atent  représenté  gnenq  acte.  {Ciuil.,  âîStp.) 

Mais  la  Coup  de  cassation  a rendu  un  arrêt  contraire. 

Eu  1327 , les  enfaos  de  Jucques  Berger  et  de  soit  épouse 
forent  inscrits  sur  le  registre  des  mutations  de  Ohslandre-la- 
Peliie  , comme  acquéreurs,  à titre  d’héritage  , d’immeubles 


(!)  V»  Mutation  seetète,  n«  SS», 
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partagés  entre  eux , provenant  de  leur  père  et  mère , et  im- 
posés jusqu’alors  au  nom  de  ceux-ci;  ils  payèrent  les  contri- 
butions en  conséquence. 

Le  19  septembre  <829  . fut  présenté  5 l’enregistrement  un 
acte  notarié  du  18  du  même  mois,  portant  donation  par  les 
sieqr  et  dame  Berger , et  partage  enire  leurs  enfans , de  im- 
meubles pour  lesquels  ces  derniers  avaient  été  précédemment 
inscrits  aux  rôles.  Les  donataires  déclarent  dan?  cet  acte  être 
en  jouissance  des  immeubles  y désignés,  à titre  de  locataires 
verbaux,  depuis  le  ‘26  décembre  1820  , moyennant  un  loyer 
annuel  de  300  fr.,  en  sus  des  impositions  qui , par  erreur,  ont 
été  portées  sur  la  cote  des  donataires-  Le  droit  de  1 p.  0/q  a 
été  perçu  sur  cet  acte  ; majs  ensuite  on  a réclamé  le  droit  çt 
le  double  droit , à raison  de  4 p.  0/q  , pour  lu  mutation  pon- 
slatée  par  l’inscription  au  rôle  et  le  paiement  des  impôts  faits 
depuis  1826.  Ûn  jugement  du  tribunal  de  Provins,  du  13  mai 
4330  , a annulé  la  contrainte  en  se  fondant  sur  ce  que  l’acte 
de  1829  n'avait  fait  que  réaliser  la  démission  verbalement  faite 
par  le  père,  et  que  la  Régie  ne  pouvait  pas  diviser  la  déclara- 
tion des  parties  contenue  dans  cet  acte. 

Le  22  mai  1833 , arrêt  ainsi  conçu  : 

« I.»  Cour  ; — Vu  les  art.  60  et  60  de  la  loi  du  2î  frimaire  an  vu  || 

» 54  île  j.i  loi  du  28  avril  IStfi,  — Attendu  que  le  jugement  dénoncé  cône 
» .siale  en  fait . que  le»  enfans  Berger  ont  déclaré  à la  municipalité  dt. 

» Clialandre-la  Petite,  qu’ils  avaient  acquis  les  terre*  , prés  et  vigne*  don. 

» il  s’agit,  à titre  d’héritage  de  leurs  père  et  mère;  qu’ils  *e  sont  fait  ht. 

• scrire  connue  propriétaires  desdits  objets  au  rôle  de  la  contribution  fon 
» ci  ère  de  l'année  1828,  et  ont  payé  l'imposition  mise  à leur  charge  ppqj 

• ladite  année  ; que  de  res  faits  il  résulte  que  non  seulement  il  ÿ aval* 

» présomption  legale  , mais  même  preuve  complète  d'une  mutation  don* 

• le  titre,  quel  qu'il  pftl  être,  n’avait  pas  été  soumis  à la  formalité,  et  qu’à 
“ défaut  par  les  enfans  Berger  d’avoir  acquitté  les  droit»  dan»  les  troie 
» mois  de  leur  entrée  en  possession,  la  Régie  a valablement  décerné  cgn- 

• trç  eux  tmè  contrainte  afin  do  paiement  du  droit,  tel  qri’il  est  fixé  par  > 

» 1rs  lois  dvs  22  filniaire  an  vu,  et  28  avril  4816  , puisque  cette  muta-  ’ 

» lion  n’ayant  pas  été  opérée  par  tin  acte  authentique  portant  partage  , 

«•elle  nu  pouvait  être  placée  dans  l’exception  portée  par  i’art.  3 de  U loi 
» du  !G  juin  1824;  — Attendu  enfin  qu’aux  termes  de  l’jrrl,  6tl  de  la  toi 
» du  22  frimaire  an  vu,  tout  droit  d’enregistrement  perçu  régufiérement , 

» en  conformité  de  la  loi,  ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les  é é- 
» nemçns  ultérieurs;  qy'ainsi,  le  tribunal  civil  n’a  pas  pu,  sans  contrevenir 

• audit  art.  fil),  prendre  en  considération  l'acte  de  donation  contenant  par- 
» tage  du  18  septembre  4829,  postérieur  A l’époque  à laquelle  le  droit  et  le 
» double  droit  de  la  mutation  opérée  en  1828 , était  acquis  A la  Régie  , 

» pour  faire  restituer  une  partie  de  ce  droit  en  le  compensant  avec  )p  droit 

• perçu  sur  ledit  acte  du  18 septembre  1829;  • — Farces  motifs  donne 4è- 

• faut  qt  casse.  « (Cani.,  2715  ) 

Le  jugement  attaqué  reconnaît  l’exisience  d’une  donation 
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portant  partage , consemie  verbalement , exécutée , pois  réa- 
lisée par  acte  notarié  postérieur.  La  Cour  refuse  l'application 
de  la  loi  de  1824  à cette  mutation  ainsi  constatée , par  le  mo- 
tif qu’il  n’est  pas  présenté  d’ocfe  authentique;  en  cela , sa  dé- 
cision est  à la  fois  contraire  à un  arrêt  du  21  décembre  1831 
[infra,  n°  2624),  qui  juge  que  cette  loi  s’applique  à un  partage 
anticipé , faite  par  acte  sous  seing-privé  (1),  et  en  contradic- 
tion avec  elle-même , puisqu’en  même  temps , elle  approuve 
la  perception  du  droit  de  donation  entre  vifs , quoiqu’aux  ter- 
mes de  l’art.  931 , C.  c. , la  présence  d’un  acte  authentique 
ne  soit  pas  moins  substantielle  aux  dispositions  de  la  seconde 
espèce  qu’à  celles  de  la  première. 

Pourquoi  s’arrêter  au  droit  de  donation  entre  vifs  plutôt  qu’à 
celui  de  toute  autre  espèce  de  mutation  ? Il  ne  peut  y avoir 
qu’arbitraire  dans  ce  choix  laissé  à l’Administration.  C’est  pré- 
cisément pour  le  faire  casser  que  l’art.  4 de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  ix  a établi  une  règle  fixe  (n°  2302),  en  s’en  rapportant 
à la  déclaration  des  parties. 

Le  second  considérant  de  cet  arrêt  n'est  pas  moins  suscep- 
tible de  critique.  Si,  après  avoir  payé  le  droit  de  mutation,  en 
vertu  de  l’art.  12 , les  parties  présentaient  à l’enregistrement 
l’acte  même  qu’elles  avaient  tenu  caché , on  ne  pourrait  assu- 
rément pas  exiger  un  nouveau  droit  proportionnel  ; autrement 
il  faudrait  supposer  une  rétrocession  et  une  nouvelle  mutation, 
ce  qui  donnerait  ouverture  à deux  droits.  Dans  l’espèce,  la 
Cour  n’a  point  entendu  reconnaître  trois  mutations  -,  dès-lors 
elle  n’en  a pu  voir  qu’une , et  deux  droits  n’étaient  pas  exigi- 
bles. Aussi  la  contestation  ne  s’était-elle  élevée  que  sur  la  quo- 
tité de  celui  qu’on  devait  percevoir, ret  la  Régie  ne  réclamait 
qu’un  supplément.  La  Cour  a d'ailleurs  fréquemment  imputé 
des  droits  irrégulièrement  perçus  sur  des  droits  à percevoir, 
ainsi  que  nous  le  dirons  en  traitant  des  Restitutions.  C’était  le 
cas  d’appliquer  sa  jurisprudence , et  c’est  par  erreur  qu’elle  a 
supposé  qu'il  s’agissait  de  restituer  une  partie  des  droits  dus 
sur  la  mutation  secrète,  puisque  ces  droits  n’avaient  pas  en- 
core été  payés. 

2616.  L’Administration  s’est  empressée  de  prendre  l’arrêt 
ci-dessus  pour  règle , et  par  son  Instruction  générale  du  30 


(Il  lin  arrêt  du  28  août  1816,  rapporté  par  M.  Teste  Lebeau,  f'oy.  Di- 
million»  de  Hem,  n°  3,  est  pins  positif  encore  et  ordonne  la  perception 
du  droit  sur  une  démission  de  biens,  dont  l’existence  même  était  contes- 
tée et  qni  n'était  établie  que  par  application  de  l’art.  12  de  la  loi  de  fri- 
maire. Cet  arrêt  sera  publié  au  chapitre  des  Prescriptions, 
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septembre  1^33 , n»  1437  (Cont. , 2784),  elle  a prescrit  à ses 
préposés  de  s’y  conformer. 

Mais  les  tribunaux  de  première  instance  se  sont  tenus  aux 
principes  que  nous  avons  développés. 

Dans  une  espèce  semblable  à celle  jugée  par  la  Cour  de  cas- 
sation , le  tribunal  d'Alais  a rendu , le  9 juin  1835 , un  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

• Attendu  que  l’acte  du  16  août  1833  a eu  pour  objet  de  donner  une 
» forme  authentique  k un  partage  de  présuccession  fait  par  Garnier  père 
» entre  «es  enfans,  partage  qui  existait , avant  cette  époque,  comme  con- 
ta vention  verbale,  ou  «ou»  la  forme  d’un  acte  sous  seing  privé,  et  qui  avait 
>•  reçu  des  parties  une  pleine  exécution  ; qu’après  avoir  rendu  k la  pos- 
» session  des  enfans  Garnier  son  véritable  caractère,  et  en  avoir  déduit  le 
» rejet  de  leurs  conclusions  principales,  on  ne  peut  en  repousser  les  consé- 
» quences  ',  et  tant  qu’elles  peuvent  être  favorables  à leurs  conclusions 
» subsidiaires  -,  qu'il  faut  considérer  comme  constante,  en  toute  hypothèse, 
» l'existence  d’un  partage  anticipé,  antérieur  de  plus  de  trois  mois  à la 
»•  contrainte  de  l'Administration  ; et  déterminer  le  montant  des  droits  et 
» doubles  droits,  d’après  létaux  établi  par  l’art.  3 de  la  loi  du  16  juin 
*•  1824  , pour  tes  actes  de  cette  nature  -,  que  cet  article  ne  distingue  pas 
m les  partages  notariés  de  ceux  sous  seing  privé  ; que  les  conventions  exis- 
» tent  indépendamment  de  la  forme  qui  leur  est  donnée,  laquelle  n’est  à 
» considérer  que  relativement  à la  preuve  de  leur  existence  ; qu’enfln  la 
• nullité  prononcée  par  l'art.  931,  C.  c , purement  relative  et  upposable 
» par  les  personnes  dont  la  clandestinité  de  la  donation  a lésé  les  inté- 
» rèts,  ne  saurait  l'étre  par  l’Administration  dont  les  droits  sont  restés,  à 
» cet  égard,  en  dehors  des  prévisions  du  législateur  ; — Le  tribunal  or- 
» donne  que  la  perception  des  droits  et  doubles  droits  aura  lieu  confor- 
» mément  k l’art.  3 de  la  toi  du  16  juin  1824,  etc.  • 

Les  29  mai  1834,  4 novembre  1836  et  6 décembre  1836, 
des  jugemens  semblables  ont  été  rendus  par  les  tribunaux  de 
Troyes,  d’Arcis-sur-Aube  et  de  Vitry-le-Français  (Cont., 
5002)  (1). 


(1)  Les  observations  précédentes  étaient  livrées  à l’impression  lorsque 
la  Cour  de  cassation  a rendu , le  13  octobre  1837 , un  arrêt  conforme  à 
notre  opinion  dans  les  termes  suivans: 

« La  Cour;  — Attendu  que  le  jugement  attaqué  décide,  en  fait,  qu’il 

• fant  considérer  comme  constante , en  toute  hypothèse , l’existence  d’un 
» partage  anticipé  de  présuccession  , fait  par  Garnier  , père  , entre  tous 
u ses  enfans , soit  en  vertu  de  conventions  verbales  exécutées , soit  sons 
» la  forme  d’un  acte  sous  seing  privé;  qu’il  juge,  encore  en  fait,  que 
» l’acte  notarié  , du  16  août  1833 , a eu  pour  objet  de  donner  une  forme 
» authentique  à ce  partage  qui  existait  antérieurement,  et  qui  avait  reçu , 
» de  la  part  des  parties,  une  pleine  exécution  par  l’inscription  au  rôle  du 
» nom  des  enfans  et  par  le  paiement  des  contributions,  conformément  aux 
» cotes  applicables  à chacun  d’eux  ; — Qu’en  décidant , par  suite,  que  le 
» montant  du  droit  et  du  double  droit  encourus  pour  cette  mutation  non 

• déclarée  dans  le  délai  prescrit , devait  se  terminer  d’après  la  nature  et 
» le  caractère  aussi  reconnu  de  ces  actes , par  le  taux  établi  dans  IW-  3 
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261?.  Si  ift  parlote  d'ascendans  fait  sans  acte  n’a  compris 
que  des  meubles , it  faut  se  reporter  à ce  que  nous  avons  dit , 
mprà , n®  2304  et  suivans. 

'WJ 8.  Les.  partages  d’ascendans  faits  par  actes  entre  vifs , 
soqt  comme  donations,  soumis  aux  règles  de  l’acceptation 
( *231 7 etsuiv.). 

Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfans,  il  suffit  que 
ceux  qui  y figurent  acceptent , pour  que  le  droit  proportion- 
nel soit  exigible  (2003). 

Mais  l'Administration  pourra-lrelle  exciper  da  ca  qu'uu 
enfin ot  a été  omis  dans  l’acte  pour  prétendre  que,  d’après  l’ai  t. 
1077.  C,  c. , le  partage  est  nul  et  qn’on  ne  doit  y voir  qu'une 
donation  çnU'c  vifs  pure  et  simple? 

Cette  prétention  ne  serait  pas  fondée.  La  nullité  établie  par 
l’art.  4077  ne  l’est  pas  en  faveur  de  l’Administration  ; l’enfant 
omis  pourra  seul  ert  exciper  au  jour  du  décès  du  père,  ef  il 
pourra  arriver  qu’à  cette  époque  . l'enfant  omis  n’existe  plus 
ou  qn.il  rasance  à opposer  cette  nullité.  D’ailleurs  un»  nullité 
ne  peut --pas  changer  la  nature  de  l’acte,  et  d’une  démission 
faire  une  donation  entre  vifs,  pas  plus  que  aune  vente  elle 
ne  J'ei  aji  une  donation  ; tojjf  ce  qui  peut  en  résulter,  c’est  que 
l acté  tte  produise  aucun  ell'et  : il  est  impossible  d’exciper 
d’une  cauée  de  nullité  pour  en  conclure  autre  chose  qu’une 
nullité.  ‘ 

Si  la  Régie  pouvait  se  prévaloir,  dans  cette  espèce,  d ■ la  pqs  • 
sibiülé  d’une  annulation  future  pour  percevoir  on  droit  plus 
fort,  il  n y aurait  pas  de  partages  d’ascendans  dont  elle  aejitf 
faire  une  donation  ordinaire  en  disant  qu'il  pourra,  à l'époque 
du  décès,  être  survenu  un  nouvel  enfant.  1!  est  telle  circon- 
stance dans  laquelle  la  naissance  d un  nouvel  enfant  est  aussi 
probable  que  Ja  survivance  d’un  autre  déjà  né  au  donateur. 

f-*  Régie  ne  pourrait  donc  pas  percevoir  le  droit  de  dona- 
lion  ordinaire  sur  un  partage  d ascendans  dans  lequel  un  eufanl 
aurait  été  omis. 

EU?  avait  cependant  élevé  cette  prétention  sur  l’acte  de  do- 
nation, fait  le  7 août  1830 , par  le  roi  actuel , alors  duc  d'Or- 
léans , un  prt  dit  de  sept  de  ses  enfans  ; elle  se  tondait  pour 


>'  «le  la  loi  il ii  ta  Juin  1SÎ4 , lequel  avait  nu  pour  objet  d’appliquer  aux 
<•  partage*  d'ascendans  le  même  droit  qui  était  régi*  pour  tes  successions 
I»  eu  ligue  directe,  dont  elles  sont  une  anticipation  , le  jugement  attaqué 
..  s’est  conformé  n l'esprit  de  ceUe  loi,  sa;»  en  violer  la  lettre  qui  ne  fait 
» point  de  distinction  entre  les  partages  d'ascendant  faits  par  aptes  rmta- 
» 'fiés  et  ceux  tous  seing-privé.  » — Rejette 
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soutenir  que  le  droit  de  donation  ordinaire  avait  bien  perçu , 
sur  ce  que  l’alné  des  enfans  n’avait  pas  été  compris  dans  la 
donation  (1). 

Consultés  sur  celle  affaire , nous  avons  fourni  les  moyens 
qui  précèdent. 

Un  jiiflfljneut  du  tribunal  de  la  Seine , du  0 août  1834 , a re- 
poussé cotte  prétention,  Le  poutvoi  formé  contre  cet  arrêt  a 
été  rejeté  le  *26  avril  1836  (sv/rà,  n°  2 »9.i). 

*2619.  bp  18  juillet  18*24  , la  veuve  Jacquin  a donné  sous 
réserve  d'usufruit  et  à titre  d<:  nartnqe  anticipé  t à Alexis  Jap- 
quin,  l’utt  de  ses  six  enfans,  le  sixième  d’un  domaine,  q la 
cjtarflfe  par  le  donataire  de  laisser  au  profit  de  ses  frères  et 
sœurs  le  surplus  de  cet  immeuble,  dont  Ja  donatrice  ï'autorUc 
ii  provoquer  le  partage  quand  bon  lui  semblera.  Le  receyeur 
n’a  perçu  que  1 p.  O/o- 

Une  contrainte  ayant  été  décernée  en  paiement  d'un  sup- 
plément de  droit,  le  tribunal  de  Belfort  a jugé,  |p  24  août 
1826,  que  l’acte  était  un  véritable  partage  anticipé  et  que, 
par  conséquent,  la  perception  était  suffisante.  Mais,  sur  ip 
pourvoi  en  cassation , formé  par  la  Direction  générale , arrêt 
du  23  janvier  1828  par  lequel  : 

« Attendu  min  l'arln  du  48  juillet  4824  ne  représente  gpenu  descarac- 
» téres  diyp.ii  lape  autorisé  par  les  art.  407E>,  4076  pt  4078,  C.  e.,  puis- 
u que  . d'une  part , cet  acte  n’a  en  lien  qu'entre  la  veuve  Jacquin  et  Alexis 
" Jacquin  , l’un  de  ses  six  enfans  , sans  I intervention  des  cinq  autres  en- 

* tans  , qui  n’y  ont  point  été  appelé»  . et  n'cp  oqt  point  accepté  les  dispn- 
» si)  ion.; , circonstance  essentielle  dans  topt  jictc  île  ce  genre  fait  entre 
■ v i fs ^ et  que,  d'autre  p ut , loin  de  contenir  nh  véritable  partage,  entré 

* tesiiits  six  enfans,  dn  domaine  donné  n l’un  d'eux,  il  y est,  an  con- 

* traire  , stipulé  qu'au  moyen  du  don  qui  bit  est  tait  de  la  propriété  d'un 

* sixième  <1-  ce  domaine  , à la  charge  de  ne  riep  prétendre  sur  les  cinq 
auircs  siyièiues  ilmiit  domaine  , il  sera  libre  d'en  prnraquer  le  parlttyt 

» quand  il  lui  plaira  ; — Attendu  que  Pacte  dont  il  s’agit  ne  prèsrpte 
» iéi<lteiueut  qu’irna  donation  pure  et  simple , faite  par  une  more  à >in  de 
» ses  fil»  , d’une  portion  déterminée  (l'ui|  domaine  ii  elle  appartenant,  do- 
” ça  ion  passible  du  droit  de  2 fr.  50  c.  ppr  100  fr. , établi  par  Part.  SU, 
" S 0.  ii“  2.  déjà  loi  du  2 frimaire  ap  vu,  et  qu’en  appliquant,  au  con- 
» traire  . à cet  acte  ie  droit  réglé  pour  les  partagés  faits  en  exécution  des 
» art.  4075  et  4076.  C.  c.,  par  Part.  3 de  ta  loi  des  finances  du  46  juin  4824, 
» lu  jugement  attaqué  a tout  à la  fais  fait  une  fausse  application  desdits 


> 4)  I. 'omission  de  l'un  des  enfans  sera  le  (dus  souvent  motivée  par  des 
considérations  particulières  que  la  Kégie  ne  sera  pas  mise  h même  d'ap- 
précier , qne  la  famille  aura  intérêt  à tenir  secrètes  , et  qui  révélées  écar- 
teraient l’action  eu  nullité  , inèuie  intentée  par  l'entant  omis.  Dans  l’es- 
pèce indiquée  , le»  motif»  de  l'omission  du  fils  aîné  sont  évidena  ; Je 
prince  appelé  au  trône  serait  même  sans  intérêt  à critiquer  l’acte  de  dé- 
mission fait  à son  exclusion  au  profit  du  ses  frères  et  sœurs. 
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• article*  du  Code  civil  et  de  l’art.  3 de  la  loi  du  16  juin  1824  , et  violé 
■ l'art.  69,  $ 6,n*  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  — Casse.  • 
( Cont.,  1530). 

Les  clauses  toutes  particulières  de  l'article  sur  lequel  cet 
arrêt  a été  rendu , ne  permettent  pas  d'y  chercher  des  règles 
de  décision.  Aussi  ne  croyons-nous  pas  devoir  relever  ce  que 
cet  arrêt  pourrait  avoir  de  contraire  aux  deux  autres  et  aux 
principes  que  nous  avons  développés. 

2620.  Si  tous  les  enfans  étaient  compris  dans  l'acte  de  par- 
tage , mais  si  tous  ne  l’acceptaient  pas , la  solution  serait  la 
même. 

Par  acte  du  29  avril  1830 , passé  devant  M*  Froger  Des- 
chénes , notaire  à Paris , le  sieur  Bernard  a fait  abandon  à ses 
enfans,  à titre  de  partage  anticipé , savoir  : à Louis  Bernard, 
présent  et  acceptant , de  plusieurs  parties  d'immeubles  détail- 
lés dans  l'acte , et  à ses  autres  enfans  du  surplus  de  ses  biens , 
indivisément,  attendu  l'impossibilité  du  partage.  Aucun  de 
ces  derniers  n'était  présent  à l’acte,  et  le  sieur  Bernard  père 
est  décédé  sans  qu’ils  aient  accepté.  Le  receveur  a perçu  1 fr. 
fixe,  à raison  des  parts  non  acceptées,  et  1 pour  100  sur 
celle  attribuée  à Louis  Bernard  ; ultérieurement  la  Régie  a 
exigé  le  droit  de  4 pour  100  sur  celte  dernière  portion. 

Ce  supplément  de  perception  a été  en  effet  ordonné  par  dé- 
libération du  29  avril  1831. 

Cette  délibération  a été  critiquée  dans  le  Contrôleur 
(art.  2293),  et,  sur  une  nouvelle  réclamation  des  parties, 
l’Administration  a réformé  sa  première  solution  (Délib.,  31  oc- 
tobre 1831.  Cont. , 2337). 

Une  délibération  semblable , du  14  février  1834  ( Cont . , 
2882  ) , a été  rendue  dans  une  espèce  dans  laquelle  les  sieur 
et  dame  Frisch , après  avoir  rappelé  que , par  deux  actes  pré- 
céder, ils  avaient  donné  à leur  fils  une  pièce  de  terre,  ont 
déclaré  que,  voulant  disposer  également  en  faveur  des  quatre 
autres  enfans , ils  leur  faisaient  donation , etc. , (1). 

Le  16  septembre  1832,  les  sieur  et  dame  Lebail  partagent 
tous  leurs  biens  en  deux  lots  entre  leurs  huit  enfans.  Le  pre- 
mier lot  est  accepté  par  la  dame  Lepoulichet , présente  à l’acte. 
Le  second  lot  est  attribué  aux  sept  autres  enfans , Don  pré- 


(!)  Il  existe  deux  antre*  délibérations  dans  le  même  sens  des  !"  jnin 
1825  {Cont.,  924  ) et  3 mai  1826  ( Cont.,  1129  ),  dans  lesquelles  il  s’a- 
gissait de  partages  auxquels  n’avait  point  pris  part  un  enfant  à raison  de 
l°n  imbécillité;  les  autres  étaient  chargé*  de  lui  faire  une  pension. 
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sens , dont  trois  mineurs.  Les  donateurs  se  réservent  l'usufruit 
du  second  lot , sauf  à le  convertir  en  une  rente  viagère  lors- 

3 ne  les  sept  enfans  auront  accepté  le  partage.  Il  est  ajouté 
ans  l'acte  « quand  bien  même  les  sept  enfans  Lebail , aux- 
> quels  il  est  fait  don  du  deuxième  lot , n’en  feraient  pas  l’ac- 
« ceptaiion . la  donation  faite  à la  dame  Lepoulicbet  aurait  son 
» plein  et  entier  effet.  » 

Le  20  août  1834  ,•  le  tribunal  de  Pontivy  a rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

« Considérant  que , dans  t’acle  du  6 septembre  4832  dont  il  est  qnes- 
» lion,  on  voit  l'inlentiou  positivement  exprimée  par  les  donateurs  de 
> faire  entre  leurs  enfans  le  partage  de  leurs  biens  dans  les  formes  pre- 
* scrites  par  les  art.  4075  et  4076  du  Code  civil  ; que  le  partage  a été 
* réellement  effectué;  que,  dans  cet  acte  , une  partie  des  biens  des  dona- 
• leurs  est  attribuée  à Marie  Lebail , femme  Lepoulicbet , l’autre  partie 
» à tes  frères  et  su-iirs  indivisément  ; que  l’acte  en  question  réunit  tout 
» les  caractères  d’nne  donation  portant  partage  anticipé;  que  le  carao- 
« tère  de  donation  |M>rtant  partage  n’a  pu  être  considéré  comme  anéanti 
• par  le  défaut  d’acceptation  d’une  partie  des  co-parlageans  ; qu’ainsi  , la 
• vœu  de  la  loi  du  46  juin  4824  et  des  articles  4075  et  4076  du  Code  ci- 
» vil , a été  rempli  ; — 'Considérant  qu’en  vain  l'Administration  a pensé 
« que  le  partage  n'existait  qu’à  l’égard  d’un  des  intéressés , puisqu’il  est 
» évident  que  chacun  d’eux  a obtenu  un  lot  égal  et  distinct  ; qu'on  ne 
<■  peut  tirer  aucune  induction  de  ce  que  quelques  uns  des  immeubles  ont 
• été  attribués  et  laisses  indivis  entre  plusieurs  des  co-parlageans;  que 
» cette  circonstance  est  indifférente  et  n’a  pu  changer  la  nature  du  par- 
» tage  ; que , régulier  en  sa  forme , il  n’était  réellement  passible  qne 
v d'un  droit  d’enregistrement  de  1 p.  0/q,  conformément  à la  loi  du  46 
a juin  4824  ; que  telle  est  l'opinion  des  plus  ssvans  jurisconsultes  consa- 
» crée  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  » ( Cent.,  3078.  ) 

Cependant  l'Administration  a décidé  le  contraire  dans  l’es- 
pèce suivante  : 

La  veuve  Mosnier  fait  donation  entre  vifs , conformément 
aux  art.  1075  et  1076  du  C.  c.,  de  tous  ses  biens  entre  ses 
trois  enfans.  La  femme  Blettery  n’était  pas  présente  à l'acie  ; 
le  sieur  Jean  Mosnier,  son  frère , accepta  pour  elle  en  se  por- 
tant fort;  le  troisième  enfant  était  la  femme  Chartier  : la  part 
qui  devait  lui  revenir  dans  les  immeubles  est  attribuée  à son 
frère  ,à  la  charge  de  lui  compter  la  somme  de  3,500  fir. 

Il  a été  perçu  sur  cet  acte  le  droit  fixe  de  1 fr.  pour  la  do- 
nation faite  à la  dame  Blettery , non  présente,  et  4 p.  0/o  sur 
les  trois  quarts  des  biens  attribués  à Jean  Mosnier , savoir  : 
1/4  par  préciput,  1/4  pour  sa  part  personnelle,  et  1;4  pour 
la  part  ae  la  femme  Charlier. 

Les  parties  ont  réclamé , en  soutenant  que  le  droit  de 
1 p.  0/q  était  seul  exigible  ; leur  réclamation  a été  rejetée  par 
les  motifs  suivans  ; 


i 
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« Il  est  de  l'essence  d*nn  partage  d’nscenilam  que  ton*  les  enfans  dn  do 
» natcur  y soient  préscn*  et  «|uetous  l'acceptent.  Lorsque  « eue  condition 
» manque,  l’art  3 de  la  loi  du  16  juin  1S24  n’est  pas  applicable  , par  cou 
» séquent , I*  perception  du  droit  de  4 p.  100  sur  les  portions  acceptas 
» est  régulière.  D’un  antre  côté,  tin  arrêt  de  la  Cotn  de  cassation  , dn 
» 4«  avril  4836,  a constaté  eu  principe  qu'une  donation  entre  rftfc,  faite 
» à une  femme  mariée  qui  l'accepte,  mais  sans  l’autorisation  de  son  mari 
« on  de  la  justice , doit  être  réputée  non  acceptée.  Il  en  lest  de  même  , à 
» plus  forte  raison,  de  la  donation  acceptée  par  un  tiers  , se  portant  fort 
» pour  tlnfe  femme  mariée,  Sans  énonciation  de  ('autorisation  dn  mari  nu 
« de  la  justice.  Cet  arrêt , postérieur  à celui  du  26  avril  1836  , qui  a été 
» rendu  au  profit  du  domaine  privé  du  roi , annonce  que  la  Cour  dccas- 
» sntion  n'a  pas  l’intention  de  maintenir  la  jurisprudence  résultant  de 
» cet  arrêt.  » 

Délib. , du  30  septembre  1836  ( Coni. , 4429). 

La  faiblesse  de  ces  motifs  est  démontrée  par  ce  qui  pré- 
cède ; aussi  !’ Administration  a-t-elle  succombé  de  nouveau 
devant  là  Cour  de  cassation  dans  l’espèce  suivante  : 

La  veuve  Arboqust  a fait . lu  11  mars  1833,  un  acte  notarié 
dans  lequel  elle  a déclaré  que  ses  cinq  enfans  ayant  été  dotés 
inégalement , et  voulant  prévenir  des  discussions  ultérieures , 
elle  faisait  donation  en  toute  propriété  à trois  de  s.  s enfans, 
à titre  de  partage  anticipé , des  biens  que  l’acte  énumère  et 
qu’elle  a divisés  en  trois  lots.  On  avait  perçu  4 p.  (I/o  sur 
cette  donation  -,  mais  ttn  jugement  du  tribunal  de  Savefne  ré- 
dliifcü  là  perception  à 1 p.  0;q  , et,  le  9 août  1837  , arrêt  de 
la  Chambre  civile,  ainsi  conçu  : 

v Lé  Cmtr;  — Considérant  que  l’acte  dh  14  mars  18.33  n’a  été  fait  par 
» la  vétive  Argolnist  que  pour  opérer  entre  ses  cinq  enfans  une  d&ti’ltm- 
» lion  égale  de  ses  biens  par  un  partage  anticipé , — . Que  déjà  deux  des- 
l>  UltS  enfans  avaient  reçu  par  leurs  dotations,  l'équivalent  de  leur  cin- 
» quiétue  dans  cette  distribution;  — Que  l’acte  du  41  mars  avait  polir  nb- 
» jet  de  lotir  èl  de  faire  jouir  les  trois  antres;  qu’à  cet  elTet , après  avoir 
h rappelé  les  d«jux  dots  constitués  en  avance  d'hoirie  . ladite  dnne  a fait 
» l'abandon  et  le  lotissement  égal  pour  les  trois  autres;  Que  si  les 
» deux  éhfnns  dotés  ne  sont  pas  prèsens  en  personne  dam  l’acte , leurs 
« parts  s’y  trouvent  comprises  par  le  rappel  de  leurs  dots  égales  aux  parts 
» dl-s trois  antres  enfans  présens;  — Que  cette  dfslribntion  faite  avec 
>1  justice  , exécutée  , respectée  par  tons  les  enfans  . a f s caractères  d’nn 
u partage  anticipé,  dont  parlent  les  art.  1075  et  1076,  C.  c.,  et  doit  jouir 
» de  l’àtàutagc  accordé  par  l'art.  3 de  la  loi  du  46  juin  1826;  — Qu’en  le 
à Jugtabt  aiitsi , le  tribunal  de  Savcrnc  a fait  une  juste  application  dudit 
* art.  3 ni  n’a  point  violé  les  lois  invoquées  par  la  Régie  ; — Rejette.  » 
(Con/.,  5100.) 

2621.  A plu»  forte  raison  ne  faudrait-il  percevoir  que*  le 
droit  de  1 p.  0/o , si  les  enfans  qui  n’ont  pas  été  présens  à 
l’aote  de  partage  acceptent  par  des  actes  postérieurs, 

‘ « Uti  acte  pasèê  devant  notaire,  le  30  décembre  1825,  porte  que  le  rit  tir 
a Guérin  fait  donation  entre  vils  de  tons  ses  immeubles  à ses  quatre  en- 
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» fan» , cnlte  lesquels  il  en  effectue  le  partage,  jvotir  prévenir,  esl-il  dit  j 
« (tes  contestations  n ce  sujet.  Deux  seulement  des  donataires  étaient  pré- 
» sens;  les  autres  ont  accepté  par  acte  du  8 janvier  1826.  A mesure  iptc 
» les  acceptations  ont  eu  lieu  , il  a été  perçu  4 p.  0/n  sur  la  valeur  des 
» biens.  Mais  un  employé  supérieur  a été  d'avis  que  In  donation  , D'avant 
» pas  été  immédiatement  acceptée  par  tous  les  donataires , était  restée 
» imparfaite  et  n'avait  pas  fait  cesser  l’indivision  ; que  ■ conséquemment, 
u la  loi  de  182d  n’était  pas  applicable  et  qu’il  était  dû  4 p.  0/q.  Lcspar- 
» lies  ont  réclamé  cortlre  !n  demande  d’un  supplément  de  perception , et 
» leur  réclamation  a été  accueillie  par  le  conseil  d'adiDibistratioii , le  29 
» mai  1827.  Les  motifs  de  cette  démission  sont  que  le  partage  est  eégtH 
» lier  , puisque,  renfermé  dans  une  donation  entre  \ iTs  , il  pouvait  être 
“ accepté  par  tin  acte  postériénr.  suivant  l'art.  932  du  Code  civil,  et 
» qu’il  est  aussi  conforme  b l’esprit  qui  a dicté  la  loi  de  1824  qu'il  l’é- 
« qnilé  , que  les  deux  actes,  pris  dans  leur  ensemble , soient  envisagés  sous 
a un  nlême'point  de  vue  favorable  à la  modération  des  droit».»  (Co«t.,  1493) 

2622.  Si  tous  les  descendans  ne  sont  pas  majeurs , le  partage 
devra-t-il  être  fait  en  justice,  ou  suffira-t-il  que  la  donation 
portant  partage  soit  acceptée  par  les  mineurs , avec  les  for- 
malités voulues  par  les  art.  935  et  463  C.  c.  P 

L’art.  1075  C.  c.  ne  fait  aucune  distinction  ; il  autorise 
l’ascendant  à faire  le  partage  entre  les  descendans  , et  il  n’ex- 
cepte pas  le  cas  où  il  y a des  mineurs.  L’ascendant  pPtlt  donç 
composer  les  lots  et  les  attribuer  selon  sa  volonté.  Ce  point  est 
incontestable. 

11  ne  peut  y avoir  doute  que  relativement  à l’acceptation. 

Les  enfuns , pourrait-on  dire , ont  des  droits  éventuels  sur 
les  biens  de  leurs  père  et  mère  ; or  un  partage  anticipé  est 
tin  acte  irrévocable  qui  emporte  aliénation  de  ces  droisl.  D’où 
il  suit  qu'a  l'égard  des  mineurs  T homologation  du  tribunal  est 
indispensable  d'après  l'art.  6o8  C.  c. 

Mais  le  contraire  résulte  de  l’art.  1076  C.  c. , portant  que 
les  partages  anticipés  peuvent  être  faits  entre  vifs  avec  les 
formalités,  conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations. 
Telle  parait  être  aussi  l'opinion  de  M.  Grenier,  qui  dit  que  le 
partage  entre  vifs  doit  être  accepté  par  les  enfans , on  pour 
eux , de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  formes  que  les 
donations. 

Or,  d’après  les  art.  463  et  935  G.  c. , la  donation  faite  à un 
mineur  peut  être  acceptée  par  un  ascendant  ( autre  que  le  do- 
nateur ) , ou  par  le  tuteur  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille. 

Il  suffira  donc  que  là  donation  portant  pàrtdgc  soit  acceptée 
par  nn  tuteur  nommé  à chaque  enfant  et  avec  l autorisation  du 
Conseil  de  famille. 

26^3.  Ce  que  nous  avons  dit  (nu  2328  et  sutv.)  sur  les  do- 
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nations  nulles,  s’applique  aux  partages  d’ascendans,  par  actes 
entre  vifs.  Il  en  résulte  que  les  partages  d'ascendans  faits 
sous  seing  privé  ne  donnent  pas  lieu  au  droit  proportionnel. 

Mais  ces  partages  exécutés  par  les  parties  ont  fait  élever 
par  la  Régie  la  môme  prétention  qu’à  l’égard  des  partages 
faits  sans  acte.  Elle  a soutenu  que  la  nullité  du  partage  d'as- 
cendans devait  changer  la  libéralité  en  une  donation  ordi- 
naire ; nous  avons  suffisamment  réfuté  cette  prétention,  nprà, 
n°  2618. 

2624.  L'Administration  elle-même  a reconnu  son  peu  de 
fondement  par  deux  délibérations  des  5 février  1823  ( Cont. , 
900  ) et  4 mars  1828  ( Cont. , 1562  ). 

Une  décision  du  Ministère  des  Finances,  du  14  septembre 
1829,  prescrit  d’appliquer  la  loi  du  22  frimaire , jusqu’à  ce 
que  les  tribunaux  en  aient  autrement  ordonné  ( Cont. , 1949). 

La  Cour  de  cassasion  a décidé  la  question  par  arrêt  du  21  dé- 
cembre 1831 , ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  les  actes  susceptibles  d’ètre  attaqués  pour  nullités  résul- 

• tantes  de  leurs  formes  irrégulières  , sont  toujours,  lorsqu’ils  sont  soumis 
» à la  formalité  , passibles  des  droits  aflérens  à la  classe  des  actes  dont  ils 
» offrent  les  stipulations;  que  les  distinctions  établies  par  la  loi  du  22  fri- 
» maire  an  vit  (art.  20,  22  et  23),  sont  exclusivement  relatives  aux  délai» 

» pour  l’enregistrement,  et  étrangères  à la  quotité  des  droits;  — Attendu 
» que,  dans  l'espèce  , l'acte  du  2 décembre  4827 . sous  seing  prisé  , entre 

• les  époux  Rouard  et  leurs  cinq  enfans , qui  a été  soumis  à l'enregistre- 
» ment , présentait  les  stipulations  de  dons  en  avancement  d’hoirie  et  par- 
» tage  ; que  le  défaut  d’authenticité  pouvait  bien  faire  naitre  une  action  en 

• nullité  qui  n'appartient  qu'aux  parties  privées , mais  qu'il  ne  changeait 
» pas  la  nature  des  stipulations'  de  dons  et  partages  prévus  par  la  loi  da 

> 46  juin  1824  , art.  3,  et  que  le  jugement  attaqué  en  a fait  une  juste  ap- 

> plication.  • (Cont. , 2387.) 

2623.  Après  l’arrêt  du  22  mai  1833  (n°  2615),  rendu  sur 
les  partages  d'ascendans  exécutés  sans  acte,  l’Administra- 
tion a publié  une  nouvelle  instruction  le  30  septembre  1833 
( Cont. , 2784  ) , pour  ordonner  la  perception  du  droit  de  do- 
nation ordinaire. 

Mais  un  nouvel  arrêt  de  la  Conr  de  cassation  du  9 août 
1836  a fixé  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

« La  Cour  ; — Attendu  que  la  dérogation  contenue  dans  l’art.  3 de  ta  loi 
» du  46  juin  1824 , aux  dispositions  de  l’art.  69  , J 6 , n«  2 , de  la  loi  du 

• 22  frimaire  an  vu , et  54  de  la  loi  du  28  avril  4816  excluait  l’application 

• de  ces  dispositions  des  lois  de  l’an  vu  et  de  1816  , s’il  est  vrai  que  ladite 
e loi  de  1824  doit  régler  la  perception  des  droits  d'enregistrement  de  l'acte 

• du  6 novembre  1833  ; — Attendu  snr  cette  dernière  question  , que  cet 
» acte  présentait  un  abandon  par  Kaël  et  sa  femme  de  tous  leurs  biens  an 
u profit  de  tous  leurs  enfans  présens  et  acceptans , et  partage  entre  eux 
» desdit»  biens;  que  ce»  stipulations  étaient  de  la  nature  de  celle»  prérprs 
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» par  l’urt.  S de  Udile  loi  du  16  juin  1824 , qui  devait  en  eoniéqnence  rn- 
» cevoir  ton  application;  — Attendu  que  le  défaut  d'authenticité  de  cet 
» acte  ne  changeait  pas  la  nature  dudit  acte , 4 l'égard  de  la  Régie  de  l’cn- 

• regist rement  h laquelle  il  était  présenté  pour  recevoir  la  formalité , qui 

• n’a  aucune  action  pour  critiquer  la  validité  des  formes  de»  actes , et 

• qu’en  conséqueoce , le  jugement  attaqué  a fait  une  juste  application  à la 

• cause  de  ladite  loi  du  16  juin  1824;  — Rejette.  » ( Cont .,  4147)  (1). 

2626.  Les  principes  développés  sur  les  Résolutions  ( n*  274 
et  suiv.  ) , et  sur  les  Renonciations  ( n»  506  et  suiv.  ),  s’ap- 
pliquent aux  partages  d’ascendans. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  28  juillet  1806 
(n«  280) , en  même  temps  qu’il  juge  que  la  rénonciation  à une 
donation  opère  une  mutation  passible  du  droit  proportionnel , 
détermine  le  caractère  de  celte  mutation. 

Dans  un  partage  anticipé , la  veuve  Coslang  avait  imposé  à 
son  fils  aîné  l’obligation  de  lui  servir  une  rente  viagère  de 
300  fr.  par  an  ; un  acte  notarié  du  4 février  1826  porte  » que 
le  sieur  Costang , pour  se  dégager  du  service  de  cettejpension, 
remet  et  rétrocède  à sa  mère  divers  immeubles  qufil  tenait 
d’elle  en  vertu  du  partage  précité.  Cette  nouvelle  convention 
a été  considérée  par  le  receveur  comme  une  vente  dont  le 
droit  était  exigible  sur  3,000  fr.,  capitat , au  denier  dix,  de 
la  rente  viagère  qui  demeure  éteinte  : mais  par  application  de 
l’arrêt  du  28  juillet  1806,  le  droit  de  donation  seul  a été 
perçu.  » (Délib.,6  sept.  1826,  Cont. , 1215.  ) 

La  rétrocession  conserve  le  caractère  de  la  transmission 
première , lorsque  les  conditions  sont  les  mêmes.  Mais  si  les 
conditions  étaient  différentes,  la  solution  ne  serait  plus  appli- 
cable ; rien  ne  s’oppose  à ce  qu’un  donataire  vende  au  dona- 
teur l’objet  donné.  De  même,  si  un  père,  après  avoir  pro- 
cédé au  partage  d’une  partie  de  ses  biens  entre  ses  enfans, 
échange  plus  tard  un  immeuble  qu'il  avaitgardé  contre  un  im- 
meuble donné,  le  droit  d’échange  sera  dû;  le  fils  était  pro- 
priétaire de  l’objet  qui  lui  avait  été  attribué  ; le  contrat  par 
lequel  il  se  dépouille  de  cette  propriété  doit  supporter  le  droit 
selon  sa  nature. 

2627.  S’il  résultait  du  partage  une  lésion  de  plus  du  quart , 
ou  si  l’un  des  co-partagés  avait  un  avantage  plus  grand  que  la 
loi  ne  le  permet,  le  nouveau  partage  que  feraient  les  enfans, 
avec  ou  sans  l'ascendant , ne  donnerait  pas  lieu  à un  nouveau 
droit  de  donation. 

Sous  la  loi  romaine , comme  sous  les  Coutumes,  le  partage 


(4)  Voy.  *»p.,  n°  2616,  en  note,  l’arrêt  du  lî  octobre  4837 
lit.  41 
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fait  par  nn  père  devait  être  respecté , quelle  que  fût  lu  lésion 
qui  en  résultait.  Pourvu  que  chacun  des  enfans  trouvât  dans 
le  lot  5 lui  attribué  la  légitime  de  rigueur  (i),  l'attribution 
d une  part  plus  furte  à l’uu  des  enfans  était  un  avantage  que 
le  père  lui  faisait  sans  qu'il  eût  besoin  d’exprimer  sa  Volonté 
à cet  égard  autrement  que  par  l'adjudication  des  lots. 

Le  Code  civil  n’a  pas  suivi  la  même  règle. 

Du  partage  fait  par  l'ascendant  il  pourrait  bien , d'après 
l’art.  1079,  C.  c.,  résulter  un  avantage  non  sujet  à rapport, 
quoique  la  dispense  du  rapport  n'ait  pas  été  stipulée.  Mais  la 
loi , qui  devait  nécessairement  donner  une  latitude  à l'incer- 
titude et  même  à l'arbitraire  qu’entralne  toute  estimation , a 
fixé  un  taux  au-delà  duquel  l'erreur  doit  être  réparée.  Le  par- 
tage pourra  être  attaqué  dans  ce  cas , s’il  y a lésion  de  plus 
d’un  quart,  lors  même  que  la  portion  disponible  serait  du 
tiers,  et  que  l’enfant  lésé  aurait  le  montant  de  sa  réserve. 

Do  père  a deux  enfans  et  150,000  fr.  de  biens,  la  réserve 

Kde  50,000  fr.;  cependant,  si  l'un  des  enlans  n'a  dans  son 
que  55,000  fr.,  en  l’absence  de  toute  disposition  indiquant 
la  volonté  d'avantager  l'autre  enfant , il  pourra  attaquer  le 
partage  par  le  motif  que  sa  part  devrait  être  de  75,000  fr.  ; 
et  qu'avec  la  lésion  du  quart  elle  ne  peut  se  réduire  qu'à 
56,250  fr. 

Si , eu  suivant  le  même  exemple , le  père  a disposé  de  la 
portion  disponible , soit  au  profil  d'un  étranger , soit  au  profit 
de  l'un  des  enfans . l’autre  enfant  pourra  attaquer  le  partage, 
s’il  a moins  de  50,000  fr.  dans  son  lot.  Ici  ne  s'appliquera  pas 
la  première  partie  de  l'art.  1079,  relative  à la  lésion  de  plus 
du  quart.  La  plus  petite  lésion  suffira  pour  faire  annuler  le 
partage  , soit  parce  que  l’enfant  donataire  par  préciput  aurait 
un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet , soit  dans  le 
cas  où  ce  serait  un  étranger  qui  aurait  la  portion  disponible, , 
parce  que  l’enfant  n'aurait  pas  sa  réserve. 

Nous  avons  établi  ( n°  445  et  suiv.  ) que  la  lésion  est  une 
nullité  radicale , et  ( n”  356  et  suiv.  ) que  les  résolutions  pour 
cause  de  nullité  radicale  n'étaient  passibles  que  du  droit  fixe, 
lors  même  tjU'èltes  étaient  consenties  entre  les  parties  sans  ju- 
gement. 

Si  donc  lés  enfans  réparent  la  lésion  par  un  nouveau  par- 
tage , le  débit  proportionnel  de  donation  ne  pourra  pas  être 

(1)L.10,C.  Familia  erciscundœ . Fnrgnle,  Traité  des  testaraens,  chap.  8, 
wct.  !■*,  17 , 149, 150  et  16#  ; Merlin , Ripert.,  Vo  Partage  d'aacendans  , 
n*  10. 
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exigé , à moio»  que  la  Régie  ne  prouve  qu’il  n’y  avait  pas  lé- 
sion ; auquel  cas  il  y aurait  donation  entre  vifs.  Voy.  an  chap. 
des  Partages,  pour  le  cas  où  il  y aurait  sotllte. 

26 28.  L'existence,  au  décès  de  l'ascendant)  d’un  enfant 
non  compris  dans  le  partage , est  aussi  une  cause  de  nullité 
( art.  1078,  G.  c.  ).  Si  les  enfans  procèdent  à un  nouveau  par- 
tage , il  y a mêmes  motifs  pour  ne  pas  percevoir  de  droit  pro- 
portionnel. 

2629.  Nous  avons  dit,  »up.,  n*  2018 , que  la  nullité  résul- 
tant de  ce  que  le  partage  n’aurait  pas  été  fait  entre  tous  les 
enfans,  n’existait  que  lorsqu’il  était  constant,  au  décès  du 
père,  que  tous  les  enfans  survivons  n’étaient  point  lotis. 

Pour  être  conséquent  avec  ce  principe  qui  résulte  des  termes 
de  l’art.  1078,  il  faut  reconnaître  que  si , avant  le  décès  du 
père,  les  enfans  compris  dans  le  partage  en  consentaient  la 
résolution , soit  à raison  de  la  survenaoce  d'un  nouvel  enfant, 
soit  à raison  de  l’omission  d’un  enfant  existant  lors  du  partage, 
il  y aurait  rétrocession  volontaire  des  biens  en  faveur  de  l’as- 
cendant , et  l’on  pourrait  voir  dans  ces  actes  une  donation  pas- 
sible du  proportionnel  (1). 

APPLICATION  DES  3«  ET  4-  RÈGLES. 
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luloire.  — Délib.,  l*r  mai  1827. 

2636.  Du  partage  testamentaire  refait. 

2037.  De  la  garantie  des  lots.  — * Renvoi. 

2638.  Des  soultes.  Renvoi. 

2639.  Des  bien  étrangers.  — • Renvoi. 

2630.  Ce  que  nous  avons  dit  ( n°  2345  et  suiv.  ) sur  les  con- 
ditions dont  les  donations  entre  vifs  sont  susceptibles , s’ap- 
plique aux  partages  d’aseendans  fait  par  actes  entre  vifs  (2). 


(4)  Voy.  cependant , infrà , no  2633. 

(2)  Voy.  aussi  pour  les  uèreloppemens  de  la  3*  Règle , n"  685  et  smv. 
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2631.  Les  partages  d'ascendans  peuvent  présenter  de  fré- 

Îuentes  applications  de  la  règle  qu'il  n'est  pas  dû  deux  droits 
'une  même  mutation. 

La  loi  de  1824  a tarifé  les  donations  portant  partage.  C’est 
la  donation  qui  opère  la  mutation  ; le  partage  n’en  est  que  la 
condition,  il  en  dérive. 

M.  Toullier  dit  que  les  partages  faits  par  les  ascendans 
entre  leurs  descendans  ne  sont  pas  ordinairement  des  actes 
de  libéralité  (1)  ; et  M.  Merlin  dit  aussi  que  le  partage  n'est 
point  de  sa  nature  une  libéralité  (2). 

Mais  il  nous  semble  que  c’est  prendre  l’accessoire  pour  le 
principal  ; c’est  s’arrêter  à ce  qui  n’est  que  l’opération  maté- 
rielle , en  oubliant  la  cause  et  l’effet  de  l’acte  entre  l’ascen- 
dant et  les  descendans  : le  premier  se  dépouille  de  sa  pro- 
priété volontairement  et  gratuitement,  il  donne  ses  biens,  les 
descendans  deviennent  propriétaires  à sa  place;  c'est  là  le 
principal  effet  de  l'acte , il  y a donc  évidemment  libéralité. 

Ces  auteurs  ajoutent  que  l’acte  peut  contenir  une  libéralité, 
si  le  père  y fait  un  avantage  par  préciput  à l’un  de  ses  enfans. 
Mais  celte  circonstance  n’ajoute  rien  à la  nature  de  l’acte  ; 
pour  l'enfant  qui  en  est  l'objet,  l'acte  n’est  pas  plus  une  do- 
nation à l’égard  du  préciput  qu’à  l’égard  de  la  part  égale  à 
celle  des  autres  enfans. 

Aussi  ne  perçoit-on  pas  un  droit  différent  pour  les  biens , 
objet  du  préciput , que  pour  les  autres  : ils  composent  tous  la 
donation  tarifée  par  la  loi  de  4824  ; l’enfant  les  reçoit  tous  au 
même  titre. 

2632.  Le  partage  effectué  par  l’acte  même  de  la  donation 
n’est  point  passible  d’un  droit  particulier;  il  forme  une  dis- 
position dépendante  et  dérivant  de  la  disposition  principale. 
La  loi  considère  comme  un  seul  et  même  contrat,  qu’elle 
comprend  sous  une  même  dénomination , la  donation  et  le 
partage. 

Exécutée  par  un  acte  séparé , la  donation  ne  fait  encore 
avec  le  partage  qu’une  même  disposition.  Ce  sont  les  deux 
actes  réunis  qui  forment  la  donation  anticipée , tarifée  au  droit 
de  4 p.  0/o  ; cependant , comme  il  y a enregistrement  d'un 
second  acte , celui-ci  sera  soumis  au  droit  fixe  de  1 fr.  comme 
acte  complémentaire  (3).  La  disposition  de  l’art.  68,  § 3,  n“‘  2 


(t)Tom.  5,  n°  808. 

, (2)  Rèp. . r>  Partage  d'ascendans , n°*  8 , 9 et  10. 
(3)  Art.  68  , S 4'",  n»  6 , de  la  toi  de  frimaire.  j 
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et  45 , 3°,  de  la  loi  du  28  avril  1816 , ne  pourrait  pas  être  ap- 
pliquée , l'acte  n’étant  pas  un  partage  entre  co-propriétaires , 
mais  une  distribution  faite  par  l'ascendant  pour  compléter  et 
exécuter  la  donation. 

2633.  En  cas  d’omission  d'un  enfant,  quoique  la  nullité 
n’existe  qu’à  l’époque  du  décès  du  père  , si  les  enfans , pour 
prévenir  une  action  ultérieure  et  dans  un  esprit  de  justice  en- 
vers l'enfant  non  loti . procèdent  avec  lui  à un  nouveau  par- 
tage , l’acte  sera  considéré  comme  un  pacte  de  famille,  ne  con- 
tenant aucune  transmission  nouvelle. 

L’enfant  omis  dans  le  premier  partage  recevra  à la  vérité 
des  biens  de  ses  frères,  des  biens  auxquels  il  n’avait  pas  en- 
core un  droit  ouvert  ; mais  ceux-ci  étaient  grevés  par  la  loi  de 
la  charge  de  faire  tôt  ou  tard  la  part  de  leur  frère.  Il  n’y  aura 
en  résultat  qu’une  seule  mutation  de  l'ascendant  aux  descen- 
dons ; le  droit  en  a été  acquitté  sur  le  premier  partage.  Ce  se- 
rait faire  payer  deux  droits  sur  une  même  mutation  que  d’en 
exiger  un  sur  l'objet  donné  et  un  autre  sur  partie  de  cet  objet 
abandonné  en  vertu  d’une  charge  de  la  donation.  L’enfant  omis 
tiendra  de  l’ascendant,  et  non  pas  de  ses  frères,  la  part  qui  lui 
sera  faite.  L’acte  entre  les  enfans  manque  de  l'un  des  effets 
essentiels  à toute  donation,  la  gratuité  ; ainsi  que  le  dit  l'arrêt 
du  3 août  1814,  les  enfans  ne  font  qu'obéir  aux  règles  de 
l’bonneur  et  de  la  délicatesse  ( n°  2221  ). 

2634-  La  lésion  est,  comme  l’omission  d'un  enfant,  une  nul- 
lité qui  ne  peut  être  relevée  qu’au  décès  du  donateur  (1).  Ce- 
pendant si  les  enfans , pour  réparer  une  lésion  reconnue  par 
tous , faisaient  un  supplément  de  part  à l’enfant  lésé , sans 
faire  à la  composition  des  lots  d'autres  changemeus  que  ceux 
nécessités  par  la  formation  de  ce  supplément , on  ne  pourrait 
voir  encore  dans  cet  acte  qu’un  pacte  de  famille  n'opérant 
aucune  transmission  nouvelle. 

2635.  Le  3 juillet  1825,  une  mère  donne , à titre  de  par- 
tage anticipé , à ses  deux  enfans , tous  ses  biens  immeubles , 
à la  charge  dé  la  nourrir  et  de  la  loger , et  sous  la  condition 
encore  que  la  donatrice  pourra , si  bon  lui  semble,  transfor- 
mer cette  obligation  dans  celle  de  lui  payer  une  pension  comme 
elle  entendra  la  régler. 

Le  11  septembre  de  la  même  année , la  mère  fait  à ses  deux 
cnfaus  une  seconde  donation  des  mêmes  biens , à charge  par 


(t)  Arrêt  de  U cour  royale  de  Bordeaux  du  4 janvier  1817  (Coi*/.,  1407). 
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eux  de  lui  payer  une  pension  déterminée.  Les  enfans  ac- 
ceptent. 

L’acte  du  3 juillet  était  nul  à raison  de  la  condition  postes- 
tative  qu’il  contient;  celui  du  11  septembre  n'est  que  je  pre- 
mier refait  et  n’emporte  aucun  changement  qui  ajoute  aux 
objets  des  conventions  ou  à leurs  valeurs  ; le  paiement  de 
la  pension  n’est  d’aucune  considération  pour  la  perception  , 
puisqu’il  n’est  qu'un  mode  d'acquittement;  le  droit  fixe  de  2 
fr.  seul  est  dû  ( Délib. , 1"  mai  1827  ; J.  E.  88U5  ). 

2636.  Lorsque  l’ascendant  a procédé  à un  partage  testa- 
mentaire , chaque  enfant  n'est  pas  saisi  de  la  propriété  du  lot 
attribué,  tant  que  ce  partage  n'a  pas  été  fait;  ils  peuvent  pro- 
céder à un  nouveau  partage,  sansque  les  changemens  faits  dans 
les  lots  formés  par  l'ascendant  soient  considérés  comme  des 
échanges. 

2637.  Les  enfans  sont  garans  les  uns  envers  les  autres  des 
lots  qui  leur  sont  attribués  comme  dans  les  partages  ordi- 
naires (1).  Nous  dirons  en  traitant  de  ces  partages  quels  sont 
les  droits  des  actes  à intervenir  par  suite  de  celte  garantie. 

2638.  Nous  avons  dit  ( n"  2601  ) que  les  ascendans  en  faisant 
le  partage  de  leurs  biens  pouvaient  attribuer  les  immeubles 
à un  ou  plusieurs  d’entre  eux,  à charge  de  compter  une  somme 
d'argent  aux  autres.  Nous  examinerons,  en  traitant  des  Par- 
tages , si  les  souites  des  partages  anticipés  donnent  lieu  à un 
droit  particulier  ( n»  2826  ). 

2639.  Souvent  les  descendans  réunissent  pour  les  partager 
ensemble , les  biens  nui  leur  sont  donnés  et  d’autres  biens 
d’un  ascendant  prédécédé  qu’ils  possédaient  indivisément  j 
l’ascendant  donateur  lait  même  quelquefois  de  ce  partage  une 
condition  de  sa  donation.  Cet  acte  remplit  à un  double  titre  le 
vœu  du  législateur , puisqu'il  prévient  toutes  contestations , 
non  seulement  sur  les  biens  du  donateur , mais  encore  sur  les 
autres  biens  possédés  indivisément.  Aussi  ceue  circonstance 
p’eolève-t-eile  pas  à lu  donation  son  caractère  de  partage  an- 
ticipé (2).  Nous  verrons  aussi,  en  traitant  des  Partages,  a quels 
droits  peut  donner  lieu  cette  réunion  de  biens  et  ie*  souites 
stipulées  dans  ( acte. 


(4)  Voj.  Merlin , Hèf.,  r>  Partage  d’aacendaos , n°*  11  et  13. 
<*)  CoHt.,  art.  809. 
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CHAPITRE  VIII, 

DES  INDIVISIONS  ET  DES  PARTAGES. 

APPLICATION  DE  LA  PREMIÈRE  RÈGLE. 

50MIUIBZ. 

2640.  Di  finition  de  P indivision  et  du  partage. 

2641.  Nécessité  de  l'indivision  , déterminée  par  le  tarif  des  par- 

tages. 

2642.  Division  du  chapitre. 

2640.  L'indivision  est  l’état  où  se  trouvent  plusieurs  pro- 
priétaires d’une  même  chose , tant  que  les  parts  appartenant  à 
chacun  d’eux  ne  sont  pas  matériellement  déterminées.  •<  Jouir 
» par  indivis , c'est  posséder  en  commun  un  corps  de  biens 
• dont  la  propriété  n’est  point  divisée  (1).  » 

« Le  partage  est  la  division  qui  se  fait  entre  plusieurs  per- 
» sonnes , de  biens  et  des  effets  qui  leur  appartenaient  en  com- 
» commun  (2).  » 

264t.  Le  partage  est,  comme  on  le  voit , un  moyen  de  faire 
cesser  l’indivision  : il  la  suppose  nécessairement.  Dès-lors  la 
preuve  de  l’existence  d'un  partage  comprend  celle  d’une  in- 
division. C’est  pourquoi  nous  avons  réuni  dans  un  même 
chapitre  deux  objets  différemment  tarifés,  mais  dont  la  liaison 
est  telle  que  le6  questions  soulevées  dans  l’un  doivent  se  ré- 
soudre au  moyen  des  principes  appartenant  à l’nutre. 

La  nécessité  d’une  indivision  ou  copropriété  antérieure  au 

Oe  est  consacrée  par  le  texte  de  la  loi  du  28  avril  1816 , 
art.  45 , 3e,  tarife  au  droit  fixe  de  5 fr.  « les  partages 
» de  biens  meubles  et  immeubles  entre  copropriétaires , « 
u quelque  titre  que  ce  soit , pourvu  qu’il  en  soit  justifié.  » 
L'application  de  cet  article  comporte  l’examen  des  titres  qui 
constituent  l’indivision  et  des  justifications  qui  doivent  en  être 
apportées;  la  perception  du  droit  fixe  est  soumise  à ces  deux 
conditions  ; elles  caractérisent  le  partage  tel  qu’il  est  consi- 
déré par  la  loi  fiscale.  Nous  devons  donc  rechercher  d’abord 
quelles  sont  les  diverses  pauses  de  copropriété  et  les  preuves 
qui  en  établissent  régulièrement  l’existence.  Nous  nous  occu- 
perons en  même  temps  des  droits  auxquels  lu  formation  dé 


<11  Rép. , »•  Indivis. 
(S)  Rép.,  t«  fartage. 
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l'indivision  donne  ouverture.  A la  suite  de  chacune  des  espèces 
d'indivision , nous  placerons  l'examen  des  partages  qui  les  font 
cesser  ; car  la  cause  de  l’indivision  est  en  même  temps  la  cause 
du  caractère  appartenant  au  partage. 

2642.  Il  existe  deux  sortes  de  communautés  ou  indivisions  ; 
les  unes , forcées , qui  dérivent  des  successions  légitimes  ou 
testamentaires , ou  de  quelque  disposition  de  la  loi  ; les  autres, 
volontaires , qui  sont  formées  par  les  conventions.  Nous  exa- 
minerons successivement  chacune  d’elles,  en  commençant 
par  les  Indivisions  forcées. 


j I-'. 

De»  Indivitionb  forcées  et  des  Partages  qui  eu  sont  la  suite. 

ART.  I “. 

De  l'Indivision. 

somma  tas. 

2643.  De  F indivision,  qui  résulte  d’une  succession  légitime. 

2644.  Entre  héritiers  ab  intestat. 

2645.  Entre  héritiers  à réserve  et  héritiers  qui  nj  ont  pas  droit. 

2646.  sévec  l’enfant  naturel. 

2647.  Entre  les  ascendans  donateurs  et  les  autres  héritiers. 

2648.  Entre  le  donateur  qui  exerce  le  retour  conventionnel. 

2649.  Entre  les  héritiers  de  diverses  lignes  , souches  et  branches. 

2650.  De  C indivision  entre  les  donataires , légataires  universels 

et  à titre  universel. 

2651.  Des  légataires  particuliers. 

2652.  Du  donataire  ou  légataire  d'une  somme  d’argent. 

2653.  De  f indivision  entre  l’héritier  à réserve  et  te  légataire. 

2654.  Entre  le  donataire  et  C héritier  à réserve. 

2655.  Du  legs  de  la  quotité  disponible. 

2656.  Le  nu-propriétaire  et  l’usufruitier  ne  sont  point  indivis. 

2657.  L’ indivision  dans  les  successions  légitimes  ou  testamen- 

taires n’est  passible  d’aucun  droit. 

2658.  Elle  continue  de  subsister  jusqu’au  partage  définitif.  — 

Dclib.,  5 juin  1 8?4 . 

2643.  L’ouverture  d’une  succession  légitime  établit  l’indivi- 
sion entre  tous  les  héritiers  ; c’est  l'état  nécessaire  et  forcé  de 
toute  succession.  La  naissance  de  cette  communauté  ne  donne 
en  conséquence  ouverture  à aucun  droit  d’enregistrement. 
Chaque  héritier  a droit  à tout  ce  qui  compose  1 hérédité,  et  est 
indivis  dans  chaque  objet  de  la  succession  ; nous  expliquerons, 


Digitized  by  Google 


• RS  INDIVISIONS  RT  DES  PARTAGES  GW 

aux  Partages,  la  nature  de  ce  droit  et  son  influence  sur  les 
actes  qui  le  font  cesser. 

2644.  L'indivision  entre  héritiers  ab  intestat  s'étend  à tout 
ce  qui  compose  la  masse  à partager  ; elle  comprend  non  seu- 
lement les  biens  de  la  succession,  c'est-à-dire  ceux  que  le 
défunt  possédait  au  jour  de  son  décès , mais  encore  tons 
ceux  qui  font  l’objet  d’un  rapport  ou  d’une  réduction  ; elle 
s’étend  aux  créances  et  aux  dettes , et  à tontes  les  obligations 
qui  leur  sont  transmissibles  (art.  645  C.  c.) , et  ne  cesse  que 
par  le  partage. 

2645.  Lorsqu’il  y a concours  entre  des  héritiers  à réserve 
et  des  héritiers  qui  n’y  ont  pas  droit  (art.  748  C.  c.),  il  y a 
indivision  entre  eux  pour  tons  les  biens  de  la  succession  ; 
mais  il  faut  remarquer  que  toutes  les  fois  qu’il  y a lieu  à ré- 
duction , soit  des  donations  entre  vifs , soit  des  dispositions 
testamentaires,  les  réservataires  absorbent  la  totalité  des 
biens  réduits  (art.  91 5 C.  c.)  ; ainsi  les  biens  qui  proviennent 
de  réductions  ne  sont  jamais  indivis  qu’entre  les  réserva- 
taires. 

2646.  La  loi  (art.  717  C.  c.)  détermine  seule  le  droit  des 
enfans  naturels  dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère  qui 
les  ont  reconnus  -,  dès-lors  ils  sont  appelés  à partager,  toutes 
les  fois  qu’il  existe  des  parens  au  degré  successible.  Les  père 
et  mère  sont  également  appelés  à la  succession  de  l’enfant 
naturel  légalement  reconnu  par  eux , et  l’indivision  existe  à 
leur  égard  (art.  765  C.  c.). 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l’enfant  naturel,  les 
biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  aux  frères  ou  sœurs  légiti- 
mes , s’ils  se  retrouvent  eD  nature  dans  la  succession;  les  ac- 
tions en  reprise , s’il  en  existe , ou  le  prix  de  ces  biens  alié- 
nés, s’il  en  est  encore  dû,  retournent  également  aux  frères  et 
sœurs  naturels,  ou  à leurs  descendans  (art.  766  C.  c.).  Ainsi 
l'indivision  ne  peut  pas  exister  entre  les  parens  légitimes  et  les 
parens  naturels,  ni  relativement  aux  biens  donnes , ni  relati- 
vement aux  biens  acquis. 

2647.  « Les  ascendans  succèdent , à l’exclusion  de  tous 
antres , aux  choses  par  eux  données  à leurs  enfans  ou  descen- 
dans décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  re- 
trouvent en  nature  dans  la  succesion.  Si  les  objets  ont  été  alié- 
nés, les  ascendans  recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils 
succèdent  aussi  à l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  do- 
nataire. ■>  (art.  747  C.  c.) 

Ainsi , relativement  aux  biens  soumis  au  retour  légal,  il  n’y 
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a point  indivision  entre  l'ascendant  donateur  ei  les  cohéri- 
tiers ; l’acte  par  lequel  le  bien  donné  serait  attribué  à un  autre 
qu’à  l'ascendant  ne  serait  pas  un  simple  partage  et  supposerait 
une  mutation.  Il  en  serait  de  même  de  l'action  en  reprise  et 
du  prix  : lorsqu’ils  se  retrouvent  dans  la  succession , le  do- 
nateur ne  peut  rien  recevoir  en  compensensation , sans  qu’il 
y ait  mutation. 

2645.  Le  donateur  qui , aux  termes  des  art.  951  et  952 
C.  c. , exerce  le  retour  conventionnel , a sur  le  bien  donné  , 
lorsqu’il  se  retrouve  dans  la  succession  , un  droit  également 
exclusif,  qui  dès-lors  ne  suppose  pas  d'indivision  entre  lui  et 
les  héritiers  du  donataire  ; ceux-ci  ne  peuvent  rien  y préten- 
dre, ni  en  recevoir  sans  mutation.  Si  le  bien  avait  été  vendu  , 
le  donateur  n’aurait  aucun  droit  dans  la  succession , et  ne 
pourrait  exiger,  il  litre  de  partage , ni  le  prix  , ni  l'action  en 
reprise.  Si  les  héritiers  abandonnaient  le  prix,  cet  abandon 
serait  une  convention  ayant  pour  objet  d éviter  l’action  en 
garantie  que  l'acquéreur,  évincé  par  l’effet  du  droit  de  retour, 
pourrait  exercer  contre  eux  ; il  donnerait  ouverture  au  droit 
de  libération , ou  à tout  autre  droit  que  la  nature  du  contrat 
pourrait  comporter. 

2649.  Toutes  les  fois  que  des  héritiers  viennent  par  repré- 
sentation , le  partage  se  fait  d'abord  par  souche,  puis  par 
branche,  puis  par  tête  (743  C.  c.). 

Toute  succession  déférée  à des  ascendans,  ou  à des  colla- 
téraux , se  divise  d’abord  en  deux  lignes  , puis  une  nouvelle 
subdivision  s’opère  dans  chaque  ligne,  comme  s’il  s’agissait 
d’une  succession  distincte  (art.  746,  750). 

Les  partages  par  branches,  par  souches  ou  par  lignes,  font 
cesser  l'indivision  entre  elles  toutes  les  fois  qu’ils  sont  ellec- 
tués;  ainsi , après  un  partage  de  cette  espèce,  l'héritier  d une 
branche,  ou  d'une  souche,  ne  pourrait  prendre  part  aux  biens 
dévolus  à une  autre  branche  ou  à une  autre  souche.  Mais  le 
plus  souvent  la  division  par  ligne , souche , branche  et  tête  , 
se  fait  par  un  seul  acte  ; on  se  contente  de  déterminer  la 
part  de  chacun  des  héritiers  dans  la  masse  totale  de  la  suc- 
cession , et  quoique  la  division  par  souches  ou  branches  soit 
indiquée,  elle  ne  l est  que  pour  la  fixation  du  droit.  L'indivi- 
sion,  quant  aux  biens  . ne  cesse  que  lorsque  le  partage  est 
entièrement  terminé  ; ainsi  rien  nes’oppose  4 ce  que  l’héritier 
d’une  ligne  reçoive  une  portion  d’un  bien  dont  l’autre  portion 
est  attribuée  4 l'héritier  d’une  autre  ligne.  On  n’a  point  noa 
pigs  4 considérer  la  nature  du  bien  attribué  à chacun  ; il  suf- 
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fit  que  ce  bien  fasse  partie  de  ia  succession  et  qu’il  e’excèdfi 
pas  ia  part  de  celui  qui  le  reçoit,  pour  que  le  partage  soit  pur 
et  simple  (1), 

2650.  Les  donataires  ou  légataires  universels  sont  entre 
eux,  dans  l'indivision,  de  la  même  manière  que  les  héritiers  ; 
il  en  est  de  même  des  donataires  ou  légataires  à titre  univer- 
sel , soit  entre  eux  , soit  avec  les  héritiers , toutes  les  fois  que 
le  legs  on  la  donation  sont  d’une  quote-part  de  la  totalité  des 
biens  ; mais  le  légataire  des  meubles  n’est  point  dons  l'indi- 
vision avec  celui  des  immeubles , ni  celui  de  l’usufruit  de  tous 
les  biens  avec  l'héritier  ou  légataire  de  la  nue  propriété  (2). 

2651.  Les  légataires  particuliers  ne  sont  point  dans  l’in- 
division lorsque  l’objet  légué  est  distinct  et  entier;  mais 
toutes  les  fois  qu’un  héritier  ou  un  autre  légataire  a une  part 
ou  un  droit  dans  l'objet  légué , il  faut  un  partage,  et  l’acte  qui 
détermine  le  droit  de  chacun  et  le  limite  à une  partie  dé  l'ob- 
jet , en  a le  caractère. 

2652.  Le  donataire  ou  légataire  d’une  somme  d’urgepl  n'est 
jamais  dans  l’indivision  ; si  les  sommes  se  trouvent  en  nature 
dans  la  succession , il  prend  ce  qui  lui  revient , sans  partage, 
soit  avec  les  ayant-droit  aux  autres  biens  de  la  succession,  qui 
sont  certainement  distincts , soit  avec  ceux  qui  doivent  rece- 
voir le  surplus  de  la  somme  donnée  ou  léguée  • s’il  s’en  trouve 
davantage,  parce  que  des  écus  ne  peuvent  jamais  donner  lieu 
à un  partage  , étant  indifférent  de  recevoir  l’un  ou  l’auire , 

!>ourvu  qu'il  soit  de  bon  aloi.  Si  les  sommes  ne  sont  point  dans 
a succession,  le  légataire  n’est  point  pour  cela  co-propriétaire 
des  autres  biens;  c’est  en  effet  ce  qui  résulte  de  l’art,  1017, 
qui  lui  accorde  une  action  personnelle  contre  l’héritier  ou  lé- 
gataire chargé  des  legs,  et  hypothécaire  sur  les  biens  ; on  ne 
peut  être  à la  fois  créancier  hypothécaire  et  propriétaire  dit 
bien  hypothéqué  (8). 

Ainsi , dans  aucun  cas,  le  legs  de  sommes  d’argent  n’éta- 
blit d’indivision  : il  luit  de  là  que  le  légataire  ne  peut  dans 
aucun  cas  recevoir  autre  chose  que  de  l’argent , sans  qu’il  y 
ait  mutation. 

2653.  Il  y a indivision  eutre  les  héritiers  à réserve  et  les 


(1)  Fonmaur , n«  293. 

(t)  Nous  établirons  cette  assertion  en  traitant  des  Liquidations  an  eha  - 
pitre  de  l’Usufrait. 

(3)  Le  lefi  atorva  le  caractère  de  soulteat  le  testateur  a fait  h partage. 
Vojr.  tuprà,  u"  246?  etauiv. 
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légataires  , toutes  les  fois  qu’il  y a lieu  à réduction  ; cette 
proposition  ne  saurait  être  douteuse  à l’égard  des  légataires 
universels,  ou  à titre  universel , d’une  quote-part  des  biens, 
qui  déjà  , par  la  nature  même  de  leur  legs  , sont  indivis  à 
l’égard  des  legs  à titre  universel  qui  s'appliquent  à un  objet 
distinct  et  déterminé  , et  des  legs  particuliers;  l’indivision  est 
également  évidente , si  l'on  considère  que  tous  les  legs,  quels 

au’ils  soient,  éprouvant  une  réduction , il  devient  necessaire 
e déterminer  ce  qui  reste  à chacun  dans  l'objet  légué  ; en 
d'autres  termes,  il  n’existe  plus  de  legs  de  corps  détermioé 
et  distinct , chaque  disposition  se  réduisant  técessairemenl  à 
celle  d’une  quote  part  dans  l'objet  légué  ainsi  le  légataire  à 
titre  particulier  des  meubles  devient  légataire  d'une  part 
dans  les  meubles  ; l’autre  part  appartient  à la  réserve , et  il 
faudra  déterminer  d'abord  la  quotité  de  cette  part , ensuite 
les  objets  oui  la  composeront , le  légataire  d'un  domaine 
distinct  ou  d'un  diamant  n’est  plus  légataire  que  d’une  part 
dans  le  domaine  ou  dans  le  diamant,  l’autre  part  appartient 
au  réservataire  : il  faudra  la  déterminer.  Remarquez  que  dans 
ce  cas  , les  parties  seront  obligées  de  recourir  à la  licitation 
attendu  l'indivisibilité  des  objets  à partager. 

line  délibération  du  14  février  1824  {Cont. , 661)  a re- 
connu que  l’héritier  légataire  par  préciptit,  de  biens  désignés, 
excédant  sa  portion  disponible , pouvait  être  loti  en  autres 
biens  héréditaires ,'  pour  le  remplir  de  son  legs , sans  qu’il  y 
eût  lieu  de  considérer  l’acte  comme  contenant  échange  ou 
acquisition  de  parts. 

La  réduction  rend  les  légataires  particulers  indivis  avec  les 
légataires  à litre  universel  de  quotité,  les  légataires  universels 
et  les  héritiers,  mais  non  entre  eux.  Un  testateur  décède  lais- 
sant un  enfant,  un  légataire  universel,  un  légataire  à titre 
universel  de  la  moitié  de  ses  biens,  et  un  légataire  particulier, 
La  succession  se  compose  : 

1°  Un  immeuble  de  fr. 

2» 

' 3° 

4° 

5* 


20,000 

40.000 

50.000 
5,000 
5,000 


120,000 

Les  deux  derniers  immeubles  font  l’objet  des  legs  particu- 
liers. 

Par,l’ effet  de  la  réserve , tous  les  legs  se  trouvent  réduits 
de  moitié  ; ainsi  les  deux  legs  particuliers  ne  consistent  plus 
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chacun  que  dans  la  moitié  de  l’immeuble  légué  ; chaque  léga- 
taire se  trouve  donc  indivis  avec  quelqu’un  pour  l'autre  moitié; 
et  en  effet  il  pourra  partager,  soit  avec  l’héritier,  soit  avec  le 
légataire  universel , soit  avec  le  légataire  à titre  universel  ; 
mais  il  ne  partagera  point  avec  l'autre  légataire  particulier  : 
à l’égard  de  l’un  et  de  l’autre,  l’objet  du  legs,  quoique  réduit, 
reste  distinct  et  déterminé. 

2654.  L’ouverture  de  la  succession  établit  une  indivision , 
relativement  au  bien  soumis  à la  réduction  , entre  le  réser- 
vataire et  le  donataire , |ou  son  ayant-cause  ; le  réservataire , 
en  effet,  n'a  pas  droit  seulement  à une  somme  d’argent,  mais 
au  bien  lui-même , s’il  excède  en  entier  la  quotité  dispo- 
nible, et  à une  part  en  nature  de  ce  bien,  s’il  ne  l’excède  qu’en 
partie. 

2655.  Le  legs  de  la  quotité  disponible  est  un  legs  à titre 
universel  qui  établit  l’indivision  de  la  même  manière  que  tout 
autre  legs  de  cette  nature;  il  peut  porter  sur  tous  les  biens 
qui  composent  la  succession  ; ainsi  le  légataire  peut  recevoir 
toute  espèce  de  biens  pour  le  remplir  de  son  legs,  sans  qu’il 
y ait  mutation. 

2656.  L'usufruit  et  la  nue-propriété  sont  des  droits  dis- 
tincts ; ainsi  l’indivision  n’existe  point  entre  le  légataire  de  la 
nue-propriété  et  celui  de  l’usufruit;  mais  elle  a lieu  entre 
eux  toutes  les  fois  que  l’usufruit  n’est  que  partiel , et  que  le 
nu-propriétaire  reçoit  en  même  temps  une  portion  sur  la- 
quelle il  a la  propriété  entière  ; il  y a dans  ce  cas  confusion 
des  usufruits  et  indétermination  des  biens  sur  lesquels  ils 
doivent  porter.  Nous  examinerons  les  difficultés  de  cette  ma- 
tière , en  traitant  des  Usufruits , à la  section  des  Liquidations. 

2657.  L’indivision  des  légataires  entre  eux,  ou  des  léga- 
taires et  des  héritiers,  est  comme  celle  des  héritiers  entre  eux, 
indépendante  de  leur  volonté  ; elle  dérive  de  celle  du  tes- 
tateur. Elle  a pour  cause  médiate  la  libéralité  du  défunt , et 
pour  cause  immédiate  la  transmission  qui  leur  est  faite  en 
commun.  Cette  dernière  ayant  déjà  supporté  le  droit  pro- 
portionnel de  mutation  par  décès , un  nouveau  droit  ne  peut 
être  dû  à raison  de  l’indivision , qui  n’est  qu’un  de  ses  effets 
légaux. 

265S.  Tant  que  l'indivision  n’a  pas  cessé  à l'égard  de  tous 
les  co-propriétaires  ou  à l’égard  de  tous  les  biens,  l’indivision 
dure  entre  les  co-propriélaires  qui  n’ont  pas  partagé,  et  à 
l’égard  des  biens  non  divisés.  Ce  point,  qui  semble  ne  pas 
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devoir  souffrir  de  difficulté,  a cependant  dû  être  reconnu  par 
une  délibération  du  6 juin  4824  ( Cent.,  1)21). 

arï.  a. 

Ùu  Parties. 

Distinction  1», 

Db  Fartage  par  et  Simple, 

soumis*. 

2669.  Explication  de  la  règle  hœrea  habet  totum  in  loto  et  ia 
qualibet  parle. 

26Û0.  Celle  règle  t’applique  4 l’héritier  testamentaire  comme  à 
l’héritier  légitime. 

2661 . Dans  les  principes  du  droit  romain , le  partage  était  trans- 

latif. 

2662.  Cause  de  la  modification  de  ce  principe  sous  le  régime 

féodal. 

2663.  Explication  du  caractère  déclaratif  actuellement  attribué 

au  partage. 

2664.  Ce  principe  est  admis  par  la  loi  fiscale  a V égard  des  par- 

tagés purs  et  simples. 

2666.  Ce  partage  n’ést  pas  un  acte  de  nature  à être  transcrit  en 
te  qui  concerne  les  hypothèques  du  chef  de  F héritier , ni 
par  Conséquent  passible  du  droit  de  i 1/2  p.  0/q. 

2666.  On  doit  »n  dire  autant  à f égard  des  hypothèques  criées  par 

le  défunt. 

2667.  P f sures  tirées  du  droit  civil  : V héritier  ne  peut  pas  purger, 

mtme  à l'égard  de  ce  qui  esrcède  sa  part  et  portion  virile. 

2668.  Opinion  contraire  de  M-  Tnplong,  combattue. 

2669.  Preuves  tirées  des  lois  fiscales. 

2670.  De  î établissement  des  biens  indivis  et  de  la  qualité  des 

to -partageons. 

2669.  ta  loi  ne  considère  aujourd’hui,  ni  la  nature  ni  t'ori- 
fiitie  des  biens,  pour  en  régler  la  succession  (art.  732,  C.  c.)', 
il  en  résulte  que  les  héritiers  ont  sur  tout  ce  qui  compose 
1‘hérédité  , des  droits  semblables  et  d’égale  puissance;  ces 
droits  ne  peuvent  différer  entre  eux  que  par  la  quotité,  quel- 
quefois diverse,  mais  toujours  déterminée  seulement  dans  un 
rapport  abstrait  et  indépendant  même  de  l’existence  de  toute 
espèce  de  biens. 

L héritier  appelé  seul  à l’hérédité  remplace  immédiatement 
le  défunt  dans  tous  ses  droits , et  possède  comme  celui-ci 
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possédait.  La  propriété  passe  d'une  tête  sur  utte  autre,  entière 
et  absolue  ; elle  repose  sur  délié  de  l'héritier,  sans  rencontrer 
aucune  cause  de  modification.  Cette  transmission  et  la  nature 
des  droits  du  nouveau  propriétaire  sur  les  biens  transmis  Se 
conçoivent  sans  difficulté. 

Il  n'en  est  point  ainsi  lorsque  la  succession  est  dévolu!  à 
plusieurs. 

Chaque  objet  de  la  succession  n’est  alors  soumis  au  droit 
de  l'héritier  que  dans  le  rapport  du  tout  « non  seulement  il 
est  impossible  de  désigner  une  partie  matérielle  sur  laquelle 
il  ait  un  droit  exclusif , mais  eocore  dans  chaque  partie  ii  tle 
lui  appartient  qu’une  fraction.  L'héritier  du  tiers  rt’a  droit 
qu’au  tiers  de  chaque  chose  et  de  chaque  subdivision  maté* 
rielle  de  cette  chose  ; il  n'est  pas  une  parcelle  de  l’hérédité 
dont  il  puisse  dire  , ceci  est  à moi  pour  le  tout. 

Mais  d'un  autre  côté , nul  ne  peut  contester  son  droit  à 
toutes  les  parties , puisqu'il  n'en  est  aucune  qui  puisse  être 
réclamée  par  personne  à son  exclusion  ; il  est  propriétaire  du 
tout , en  ce  sens  qu’il  n’est  rien  dont  on  puisse  lui  due,  ceci 
n’est  pas  à vous. 

Il  semblait  conforme  à la  nature  des  choses  de  considérer 
cet  état}  comme  constituant  un  droit  propre  et  particulier , 
devant  changer  au  partage  et  devenir  la  propriété;  mais  cette 
espèce  mixte  n’a  pas  été  reconnue,  et  l’on  n’a  attribué  au  co- 
héritier que  la  propriété,  à quelque  époque  que  l’on  envisage 
l'indivision. 

Dès  lors  on  était  conduit  à choisir  entre  les  deux  systèmes , 
dont  l'un  suppose  le  co-hérilier  propriétaire  d’aucune  partie , 
l'autre  le  considère  comme  propriétaire  du  tout. 

Cette  dernière  doctrine  a prévalu  et  s’exprime  dans  la 
règle  hare * habet  totum  in  Iota  et  in  quolibet  parte. 

Ainsi  le  principe  est  que , dans  l'état  d’indivision , chaque 
co  héritier  a sur  le  tout  et  sur  chaque  partie  le  même  droit 
que  s’il  était  seul  ; il  est  propriétaire  comme  le  défunt  l'était , 
et  sa  propriété  n’éprouve  aucune  modification  de  la  co -exis- 
tence de  droits  semblables  appartenant  sur  les  mêmes  choses, 
aux  autres  héritiers;  elle  est  pleine , entière  et  absolue. 

2660.  Les  légataires  ou  donataires  indivis  ot»t  comme  l’hé- 
ritier, totum  in  loto  et  in  quolibet  parte , de  l’objet  indivis.  Il 
en  résulte  que  les  partages  exécutés  conformément  au  tes- 
tament ou  à la  donation  ont  le  même  caractère  que  ceux  qui 
sont  faits  entre  héritiers  ; les  règles  que  nous  allons  tracer, 
relativement  à ces  derniers , reçoivent  pleinement  leur  appli- 
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cation  h ceux  qui  sont  consentis  entre  les  premiers,  quelle  que 
soit  leur  forme  ou  les  moyens  employés  pour  faire  cesser  l’in- 
division. Cette  assertion  n'est  pas  contestée  (1),  et  nous  ferons 
connaître  la  jurisprudence  qui  la  confirme. 

2661.  Les  principes  du  droit  romain  sur  le  caractère  et  les 
effets  du  partage  sont  totalement  différens  de  ceux  que  nous 
avons  adoptés.  Tantôt  on  y donne  à ce  contrat  le  nom  d’é- 
change (2),  tantôt  celui  de  vente  (3).  Selon  ce  droit,  les  créan- 
ciers d’un  'cp-partageant  conservaient  leur  hypothèque  en 
entier  sur  la  part  de  tous  les  autres  (4)  ; en  cas  d’éviction 
d’un  de  ceux-ci , son  indemnité  était  fixée  sur  la  valeur  au 
temps  de  l’éviction , et  non  au  temps  dn  partage  (5) , quand 
même  le  bien  évincé  aurait  diminué  de  valeur  (6)  ; en  sorte 
que  ce  contrat  était  considéré  comme  équipollent  à la  vente. 

2662.  Le  régime  des  fiefs  produisit  une  autre  doctrine.  Dès 
que  la  faculté  de  transmettre  fut  accordée  aux  vassaux(n°  1641), 
un  grand  inconvénient  résulta  pour  les  seigneurs , des  aliéna- 
tions partielles  du  fief  qui , en  se  subdivisant , perdait  de  sa 
puissance  et  de  sa  dignité.  Le  démembrement  bit  donc  prom- 
ptement interdit,  et  cette  prohibition  devint  une  règle  générale 
qui  s’est  maintenue  jusqu’à  l’abolition  du  système  féodal  (7). 

Mais  la  règle  subit  plusieurs  exceptions  que  la  puissancejdes 
vassaux  imposa  à la  faiblesse  des  seigneurs  dominons,  comme 
elle  en  avait  obtenu  la  transmissibilité  (n°  1641).  L’une  de  ces 
exceptions  fut  le  partage  héréditaire  ; vainement  les  hauts  sei- 
gneurs s’efforcèrent-ils  de  l’empécber  (8) , ils  ne  réussirent 


(1)  Yoy.  Guyot , des  Licitations , chap.  3 , S 2 , n.,  1 , et  les  anciens  au- 
teurs. 

(2)  L.  77,  5 18,  ff.  d»  le y.  2»;  L.  20,  $ 3 , ff.  famil.  ercis. 

<#)  L.  1 , Cod.  commun,  ut.jud. 

(4)  L.  6 , $ 8 , ff.  de  comm.  dit. 

(5)  L.  6,  S 3 ,fde  evict. 

(6)  L.  70 , ff.  de  ecict. 

(7)  Voy.  le  liv.  2 , tit.  52 , de  prohih.  alien.  feudi , au  livre  des  Fiefs  ; et 
l’art.  51  de  la  Coutume  de  Paris;  et  sur  tout  ce  qui  suit , les  feudistes,  au 
chapitre  du  Démembrement  el  des  Partages. 

(8)  Voy.  la  Convention  du  i’’  mai  1209  ou  1210 , dressée  par  les  com- 
tes de  Bourgogne , de  Nevers , de  Boulogne  , de  Saint-Pot , et  les  sires  de 
Saint-Pierre,  de  Saint  Dizier  et  de  Bourbon,  publiée  par  Philippe-Au- 
guste , et  sur  cette  convention  , Brodeau  , sur  l’art.  13  de  la  Coutume  de 
Paris;  Loysel , en  ses  Institutes , L.  4 , tit.  des  Fiefs,  art.  71  ; Pithoo,  sur 
l’art.  14  de  la  Coutume  de  Troyes;  Brussel , liv.  3,  ch.  13  j et  Guyot,  dans 
sa  Dissertation  sur  les  partages,  p.  119 , n°  6.  Voy.  aussi  l’assise  du  comte 
Geffroy , de  1183 , et  D’Argentré , en  son  Traité  du  partage  des  nobles. 
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qu’à  le  régler  et  à déterminer  l'inégalité  au  moyen  de  laquelle 
la  division  produisit  des  résultats  moins  fâcheux. 

Lors  de  ia  rédaction  des  Coutumes,  les  conventions  féodales 
s'étaient  multipliées  au  point  qu’elles  -appartenaient  au  droit 
public  (nu  1641);  ces  conventions  furent  soumises  à des  dis- 
positions légales  consacrant  ce  qui,  dans  chaque  localité,  était 
résulté  de  la  lutte  entre  le  haut  seigneur  et  les  feudataires  ; 
le  premier  s’efforçant  de  restreindre  la  faculté  des  partages , 
les  seconds  cherchant  à l'étendre. 

Le  principe  généralement  admis  fut  que  toute  aliénation 
partielle  du  fief  était  interdite , mais  que  les  partages  étaient 
permis  ; sauf  la  proportion  à suivre  entre  les  co-puriageans , 
et  qui  fut  diversement  réglée. 

2663.  Les  jurisconsultes  cherchèrent,  comme  d’usage , à 
constituer  les  faits  en  doctrine  et  à leur  trouver  une  raison  de 
droit  ; de  la  prohibition  pour  tout  ce  qui  était  aliénation  et  de 
la  faculté  à l’égard  du  partage  , ils  conclurent  que  le  partage 
n’était  pas  une  aliénation  (2)  ; cette  conséquence  une  fois 
admise  , il  fallut  l’expliquer. 

Le  principe  concernant  l’indivision,  savoir,  l'existence  au 
profit  de  Chaque  cohéritier  , d’un  droit  égal  sur  la  totalité  et 
sur  chaque  partie  du  tout , tient  à la  nature  même  des  choses 
et  ne  pouvait  être  modifié  ; l'existence  de  l’indivision  ne  pou- 
vait pas  non  plus  être  contestée  ; car  toute  hérédité  naît  in- 
divise ; c’est  son  état  primitif  et  nécessaire.  Il  fallait  donc  s'at- 
taquer au  partage  ; la  supposition  d’un  échange  dans  lequel 
chacun  des  cohéritiers  cède  aux  autres  les  droits  qu’il  a sur 
les  biens  échus  en  leurs  lots , moyennant  l’abandon  qu’ils  font 
de  leur  côté , de  ceux  qu’ils  ont  sur  ce  qui  compose  sa  part , 
était  bien  la  plus  naturelle  et  la  plus  conforme  à ce  qui  se 
passe  dans  le  partage  ; mais  cette  supposition  ne  pouvait  être 
admise , parce  qu’elle  comporte  un  échange  qui  constitue  une 
aliénation  (n*2473) , et  que , suivant  l’hypothèse,  le  partage 
n’en  contient  pas. 

Le  système  des  jurisconsultes  romains  fut  donc  nécessaire- 
ment rejeté  , comme  incompatible  avec  les  exigences  du  ré- 
gime féodal  devenu  le  droit  dominant  et  commun  parmi  nous. 

Ou  fit  observer  que  chaque  cohéritier  étant  propriétaire 


(4)  On  dit  d’abord  qu’il  n'y  avait  pas  mutation  d'homme,  ce  qoi  était 
vrai , puisque  le  partage  n’apportait  pas  au  seigneur  un  nouveau  vassal  ; 
puis  on  étendit  l’assertion  de  l’homme  à la  chose  Voy.  Coquille  sur  Ni- 
vernais , ch.  4 , art.  24. 
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du  tout,  avant  le  partage,  ne  devenait  pas  acquéreur  des  biens 
échus  dans  son  lot , mais  qu'il  conservait  le  droit  qu’il  avait 
auparavant,  de  la  même  manière  que  si  ses  cohéritiers  avaient 
renoncé  à la  succession,  jure  non  jecrescendi.  «St  le  défunt,  dit 
» Hervé  (1) , a laissé  quatre  héritiers  du  même  degré  et  anx 
» mêmes  biens , chacun  d’eux  est  saisi  dans  sa  succession  de 
» ^universalité  de  ces  biens.  S’ils  osent  tous  de  leurs  droits,  !e 
» concours  mutuel  les  réduit  chacun  à un  quart.  Si , au  con- 
» traire , trois  d'entre  eux  renoncent,  un  seul  aura  la  totalité; 
» mais  il  n’acquerra  rien  de  nouveau  ; il  conservera  seulement 
» ce  qu'il  avait.  Son  droit  à la  succession  entière  n’est  pas  ré- 
» duit  par  le  droit  de  ses  co-héritiers  a la  même  succession. 
» Saisi,  par  la  loi,  de  l’universalité,  il  la  conserve  en  vertu  de 
» lu  même  saisine,  dont  l'étendue  n'est  pas  resserrée,  et  la  re- 
» Donciaiion  des  autres  habiles  à succéder  n'ajoute  rien  à son 
> titre , ni  à la  cause  de  su  possession. 

b Si  les  quatre  héritiers  acceptent  la  succession , s’ils  la 
» partagent , si  la  maison  entière  tombe  dans  le  lot  de  l’un 
» d’eux  , il  a cette  totalité  de  maison  au  même  titre,  sans  au- 
b cune  augmentation  de  son  droit , et  sans  aucun  changement 
b dans  la  cause  de  ia  propriété.  Seulement  les  autres  renon- 
b cent  au  droit  qu’ils  out  de  prendre  une  portion  dans  cette 
b maison  et  de  faire  décroître  par  là  la  portion  du  cohéritier 
■ à qui  elle  est  échue  en  entier,  b 

Cette  assimilation  du  partage  à use  renonciation  partielle 
explique  d’une  manière  satisfaisante  comment  chaque  cohé- 
ritier n'acquiert  point  des  autres  le  bien  qui  est  dévolu  ; 
l'effet  des  renonciations  se  conçoit  clairement  ; déjà  l’on  en 
avait  fait  application  à la  perception  du  droit  de  mutation  et 
l'ou  avait  reconnu  que  ce  droit  n'était  pas  exigible  à raison 
des  accroissemens  résultant  de  renonciations  opérées  par  des 
cohéritiers  (n°  513}  ; il  ne  restait  plas  qu’à  étendre  celle  dé- 
cision aüx  partages  , en  démontrant  l’analogie  existant  mare 
cet  acte  et  les  renonciations. 

Et  en  elïet , l’analogie  semble  complète  ; cependant  il  y a 
cette  différence  que  dans  un  cas,  l’héritier  n’ayaat  jamais  ac- 
cepté , n’a  jamais  été  saisi  et  n’abandonne  véritablement  rien , 
tandis  que  dans  celui  du  partage,  son  acceptation  Ta  réelle- 
ment rendu  propriétaire , en  sorte  que  pour  détruire  cet  effet 
il  est  besoin  d’une  fiction , supposant  qu'il  ne  l'a  jamais  été. 

Celte  fiction  s'établit  (2),  et  fut  consacrée  par  les  Coutumes; 


'(1)  Théorie  des  matières  féodales,  loin.  3,  p.  U. 

(2,i  Néanmoins,  les  commentateurs,  Imbtii  <le*  principes  de  le  toi  ro- 
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elle  se  trouve  aujourd'hui  revêtue  de  l’autorité  de  la  loi , par 
l'art.  883  du  C.  c.  qui  porte  expressément  : « Chaque  cobé- 
» ritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à tous 
» les  effets  compris  dans  son  lot,  et  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
» priété  des  autres  effets  de  la  succession.  » 

2664.  Telle  est  parmi  nous  la  théorie  du  partage  ; elle  se 
compose  de  deux  principes  également  fictifs  : l’un , que  cha- 
cun des  cohéritiers  est , durant  l’indivision,  propriétaire  de 
toute  l’hérédité  ; l’autre,  qu’après  le  partage,  chacun  est  censé 
n’avoir  accepté  la  succession  que  pour  les  biens  qui  lui  sont 
échus.  Le  premier  résulte  de  la  nécessité  (n*  2659) , quoiqu’il 
soit  contraire  à la  nature  des  choses  , qui  résiste  à l’existence 
simultanée  de  deux  droits  semblables  et  exclusifs  sur  un  même 
objet  (1)  ; le  second  dérive  des  conventions  féodales  ; c’est  ce 
dernier  que  reproduit  l’art.  883  , C.  c. , et  non  le  premier, 
qui  n'est  écrit  dans  aucun  article  du  Code  civil. 

Ainsi  qu’on  le  voit,  l’affranchissement  du  droit  a précédé 
les  motifs  puisés  dans  l.i  nature  que  la  doctrine  a supposée 
postérieurement  aux  partages , afin  d'expliquer  l’exemption 
dont  ils  jouissaient.  Mais  lu  doctiine,  une  fois  établie,  s’est 
appliquée  à des  cas  que  la  convention  primitive  n’avait  pas 
prévus  -,  elle  a régi  toutes  les  espèces  où  le  caractère  du  par- 


maine,  n’admirent  point  l’explication  donnée  par  les  praticiens  , de  l'Af- 
franchissement dont  jouissaient^*  partages;  forcés  de  reconnaître  l'exemp* 
lion,  ils  la  fondaient  sur  ce  que  dans  le  partage  l'aliénation  est  nécessaire 
(n»  1735);  itsi  qmhi  Dirisiom  issu  iLir.ruiio  tara* n cam  ca  neceeearim 
sit , nulla  addcntur  laudimia,  dit  D’Argentrè,  dans  son  Traita  du  laudi ~ 
miis , $ 53,  en  cirant  Barlhtde,  Balde , Sibériens,  Fnrgole  et  Panl  de 
Castro.  I’oqtieldo  Uvonièrcs  écrivait  encore  en  1720  : « C’est  une  maxime 
» certaine  que  pour  les  partagés  il  d’est  point  dû  delods  et  rentes  .(/unique 
» fs  parttryc  emporte  aliénation  ; par  la  raison  que  c’est  une  aliénation  né- 
>•  cessaire  et  volontaire  ».  Celle  doctrine  était  manifestement  inexacte  et 
fut  définitirciernt  abandonnée  : n Mais,  dit  llrnrion  de  Pansey,  à Vrfti- 
» cien  Hépertoire  , v»  Licitation , si  la  nécessité  de  la  rente  est  nue  cause 
» suffisante  pour  affranchir  l'acquéreur  des  droits  seigneuriaux . pourquoi 
» n’est-on  pas  allé  jusqu'à  dire  qu’il  en  était  exempt  daus  les  adjudications 
» par  décret  (Voy.  supra,  n”  1739)?  Pourquoi  n'en  a-l-on  pas  exempté 
» pareillement  l’étranger  adjudicataire  rie  l’objet  licilé?  En  effet , que  la 
» chose  ait  été  adjugée  à un  étranger  ou  à un  co-liéritier,  la  rente  n’en 
» était  pas  moine  nécessaire.  La  nécessité  île  vendre  ne  peut  donc  être  le 
» mo(if  de  l’exemption  des  droits  seigneuriaur.  » 

(4)  • loua  les  héritiers  , du  M.  l’avocahgéuéral  Talon  (Brodenu  , arti- 
» cle  5i0  de  la  Coutume  de  Paris),  ont  part  nu  tout  et  dans  toutes  les  psf- 
• lies  du  font;  et  cela  ne  pouvant  se  faire  sans  violence  à la  réalité  et  A 
x l'indivisibilité  des  substances , In  loi  le  fait  par  une  fiction  civile , afin 
» que  les  cohéritière  conservent  chacun  le  droit  qui  lenr  appartient.  • 
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tape  était  déterminant;  enfin  elle  a formé  le  droit  commun. 
Cependant  nous  verrons  qu’elle  a rencontré  dans  son  exten- 
sion de  nombreux  obstacles,  et  qu’elle  n’a  pas  fait,  en  matière 
fiscale , les  mêmes  progrès  qu’eu  matière  civile  ; la  résistance 
du  fisc  a triomphé  là  où  les  intérêts  particuiiersontsuccombé.et 
la  loi  du  22  frimaire  au  vu  n’a  pas  admis , dans  leur  entier, 
les  principes  consacrés  par  le  Code,  et  dont  les  droits  seigneu- 
riaux avaient  Kui  par  subir  l’application. 

Les  caractères  supposés  au  partage  ont  été  pleinement  adop- 
tés relativement  à ceux  qui  sont  purs  et  simples,  c’est-à-dire 
à ceux  qui  ne  contiennent  pas  de  soulle.  Ces  actes  n'ont  rien 
de  translatif  aux  yeux  de  la  loi  fiscale  , qui , en  conséquence, 
ne  les  assujétit  qu’au  droit  fixe , ainsi  que  nous  l’avons  vu  , 
tuprà , n-  2641 , où  nous  avons  transcrit  le  texte  du  tarif. 

2665.  Dans  le  système  du  droit  romain  , les  hypothèques 
créées  par  un  des  co-propriétaires  , sur  la  chose  commune , 
subsistaient , après  le  partage,  sur  la  portion  dévolue  à un  au- 
tre que  celui  qui  les  avait  constituées  ; c’est  la  disposition  ex- 
presse de  la  loi  6,  § S,  ff.  commit  ni  divid.  (1);  c’était  une  con- 
séquence du  caractère  translatif  attribué  au  partage.  On  devait, 
daus  le  système  du  droit  français , être  conduit  à la  consé- 
quence contraire,  et  reconnaître  que  l'hypothèque  s’évanouit  si 
le  bien  grevé  n’échoit  pas  à celui  qui  l’a  consentie  : de  ce 
qu’il  est  censé  n’avoir  jamais  été  propriétaire  du  bien , il  s’en- 
suit qu'il  a donné  hypothèque  sur  la  chose  d’autrui , et  que 
dès-lors  l'affectation  est  non  avenue. 

Cette  règle,  contestée  par  les  auteurs  attachés  aux  principes 
du  droit  romain  (2) , a été  confirmée  par  une  nombreuse  jn- 
risprudeuce,  émanée  principalement  du  parlement  de  Paris  et 
soutenue  pur  nos  jurisconsultes  coutumiers  (3).  Elle  est  aujour- 
d’hui implicitement  consacrée  par  l’art.  2125  , C.  c. , aux 
termes  duquel  ceux  qui  n’ont  sur  un  immeuble  qu’un  droit 
résoluble  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise 
à la  même  condition. 

li  en  résulte  que,  pour  faire  disparaître  les  hypothèques 
créées  par  les  cohéritiers , la  formalité  de  la  purge , et  par 


(1)  Voy.  aussi  le»  loi*  7 , $ 4,  ff.  rjuib.  moi.  pignut  eolv.  ; 3 , { 2 , //. 
j»i  potier.;  51 , ff.  de  usvf.  leg. 

, , (2)  Voy.  Dumoulin , S d , gl.  9 , n«  44 , et  les  auteurs  qu’il  cite  ; voy. 
aussi  Foumaur,  n°  287. 

(3)  Arrêis  des  15(i9  . 1581 , 1596  et  1633,  rapportés  par  Louet,  lett.  H, 
suumi.  11 . iip.  a , 6 et  7.  Voy.  Foumaur,  il"  287  ,et  Fotiiier,  de  la  Fente, 
63U,  038  et  640. 
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suite celle  delà  transcription, sont  inutiles;  en  d'autres  termes, 
le  partage,  relativement  aux  hypothèques  des  co  parlageans, 
n’est  pas  de  nature  à être  transcrit,  en  sorte  que  . sous  ce  rap- 
port, le  droit  de  1 1/2  p.  0/p , qui , aux  termes  de  l'art.  54  de 
la  loi  du  28  avril  1816 , doit  êire  ajouté  dans  tous  les  cas  où 
l’acte  e?t  de  nature  à être  transcrit . ne  doit  pas  l'être  au  droit 
fixe  déterminé  pour  les  partages.  De  nombreux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  que  nous  rapporterons  dans  les  paragraphes 
suivans , semblent  rendre  ce  point  incontestable. 

2666.  Mais  nous  devons  reconnaître  que  ces  arrêts  n'ont 
considéré  qne  les  hypothèques  créées  par  les  co  partageans  , 
en  sorte  que  la  question  n’a  pas  été  jugee  relativement  à celles 
qui  procèdent  du  défunt.  Klle-ne  parait  pas  avoir  jamais  été 
soulevée;  peut-être  sa  solution  n’avait-elle  jusqu’à  présent 
fait  aucun  doute  aux  veux  des  jurisconsultes;  car  c’est  une 
opinion  commune  que  l’obligation  de  l’héritier  répugne  au  bé- 
néfice de  la  purge  ; cependant  l'avis  contraire  semble  aujour- 
d'hui s’accréditer  auprès  de  quelques  esprits.  Un  arrêt  récent 
lui  prête  son  appui , et  l'Administration  cherche  à s’en  préva- 
loir pour  appliquer  l'art.  54  de  la  loi  de  1816  à tous  les  actes 
ayant  caractère  de  partage  ; nous  devons  doue  nous  livrer  à 
son  examen. 

Deux  sortes  de  considérations  nous  conduisent  à penser  que 
les  partages,  même  sous  le  rapport  des  dettes  du  défunt , ne 
sont  pas  des  actes  de  nature  à être  transcrits  : les  unes  appar- 
tiennent au  droit  civil, -les  autres  dérivent  des  lois  fiscales. 

2667.  Relativement  au  droit  civil  ; 

Nous  avons  dit  que  c'était  une  opinion  généralement  admise 
que  les  héritiers  ne  peuvent  pas  purger  les  hypothèques  créées 
par  le  défunt , ni  par  conséquent  recourir  à la  voie  de  la 
transcription.  C’est  en  effet  ce  qu’enseignent,  en  termes  ab- 
solus, Grenier,  ries  Hypothèques , tom.  2,  n*  356,  Favard  de 
I.anglade , v“  Purge , et  Tarribe , au  Répertoire , v°  Transcrip- 
tion , § 1 . Cette  solution  est , à leurs  yeux  , la  conséquence  du 
principe  que  les  héritiers  sont  tenus  personnellement  aux 
dettes  de  la  succession,  eide  la  règle  que  celui  qui  est  obligé 
personnellement  à la  dette  ne  peut  purger  l’immeuble  qu'elie* 
affecte.  ; 

Cette  raison  est  incontestablement  décisive,  tontes  les  fois 
qu’il  s’agit  d’un  héritier  unique.,  ou  d’un  cohéritier  qui  n’a 
pas  paye  sa  part  virile  au  passif  du  défunt  ; car  jusques-là , il 


( i ) Nm.  4 , cap.  2. 
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9&t  tenu  personnellement  (art.  873 , C.  c.)  ; mais  au-delà  il 
n'est  obligé  qu’hypolhécaircment  ; l'obligation  personnelle 
s'évanouit , et  avec  elle  l'argument  qui  reposait  sur  son  exis- 
tence. 

Cependant  ce  défaut  d'engagement  personnel  nempôchait 
pas  les  anciens  auteurs  de  décider  que  le  cohéritier  qui,  après 
avoir  payé  sa  part  dans  lu  dette , était  poursuivi  hypothécaire- 
ment pour  le  surplus , ne  pouvait  pas  apposer  le  bénéfice  de 
discussion  accordé  par  la  loi  romaine  (1),  ou  par  les  Coutumes, 
au  tiers  détenteur  non  personnellement  obligé  (art.  2170,  C.  c.). 

Les  motifs  qu'ils  dounenl  à l'appui  de  leur  opinion  sont 
remarquables. 

C’est  , suivant  le  président  Favre,  parce  que  l’héritier  n’est 
pas  un  tiers  détenteur  en  ce  qui  excède  sa  part  dans  la  dette, 
quoiqu’il  n’y  soit  pas  tenu  personnellement.  Nequeenimpro  cd 
parte  teriii  possessorie  jura  centeri  d-bet , qui  ipsius  debüoris 
pro  parte  heures  est , licet  persottalis  obltgatio  inter  eçs  prg 
hœreclitariis  partionibus  ditidtitur  (2), 

« Faut  pareillement  observer,  dit  Loyscau  (3),  que  celte 
» discussion  , quia  été  introduite  en  faneur  du  possesseur  ctran- 
» ger , n’a  point  lieu  à l’égard  de  l’un  des  héritiers  de  l’obligé, 
« même  qu’il  eût  payé  à part  sa  portion  héréditaire.  » 

C’était  aussi  la  doctrine  de  Despeisses  (4)  et  de  Pothier  (5). 

Or.  les  mômes  raisons  existent  pour  refuser  à l’héritier  le 
bénéfice  de  la  purge. 

S’il  u’est  pas  tiers  détenteur  pour  opposer  l’exception  de 
discussion , il  ne  l’est  pas  davantage  pour  purger  les  hypolhè- 

2ues;  et  si  le  premier  bénéfice  lui  est  refusé  , parce  qu  il  n’est 
tabli  qu’en  faveur  du  possesseur  étranger,  il  faut  en  dire  au- 
tant du  droit  de  purge , qui  n’est  qu’une  faculté  spécialement 
introduite  au  profit  des  acquéreurs. 

Quels  sont  en  effet  les  tiers  détenteurs  dont  parlent  les  ar- 
ticles du  Code  civil,  relatifs  à la  purge  et  à la  transcription? 
Ce  sont  ceux  qui  possèdent  en  vertu  de  contrats  translatifs , 
suivant  les  art.  21M,  2189  , 2191, 2193  , 2195,  C.  e.  » 834 
et  838,  C.  p.  c-  Quels  que  soient  ces  contrats,  la  qualification 
de  translatif  ne  saurait  convenir  aux  partages  auxquels  le  lé- 
* gislateür  refuse  expressément  ce  caractère  dans  l'art.  883 , 
C.  c.  Mais  la  loi  ne  laisse  pas  ignorer  quels  sont  les  contrats 


(O  Not.  4 «p.  2 
(21  Cod.  lit.  21 , <iel\  1. 

(3)  Lie.  3,  cb.  8,  u°  13. 

(4)  Ton».  1",  p.  104. 

(5)  Sui  la  Coutume  d'Orléans  , lit.  20 , o»  33.  ' 
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dont  elle  s'occupe  = c'est  la  vente  ou  la  donation.  Le  tiers  dé- 
tenteur doit  déclarer,  dans  la  notilicatioa  qu'il  fuit  aux  créan- 
ciers , • le  pris  de  la  vente , ou  l’évaluation  de  la  chose , »i  « U a 
» o é lé  donnée  • (art.  2183  1°);  il  doit  énoncer  « le  nom  et  la 
» désignation  précise  du  vendeur  ou  du  donateur  » (meute  ar- 
ticle) ; enfin , ce  tiers  détenteur,  la  loi  le  nomme  à chaque  in- 
stant, et  c’est  toujours  I acquéreur  ou  le  donataire  (art.  2184, 
21S9,  2191, 2193  et  2195,  C.  c.).  Est-il  permis  au  juriscon- 
sulte, dans  une  matière  de  droit  strict  et  restreint , telle  que 
celle  des  hypothèques,  de  faire  violence  4 la  valeur  des  mots , 
à ce  point  de  supposer  que , sous  la  dénomination  d'acquéreur 
ou  de  donataire , le  législateur  a compris  1 héritier  loti  ; sous 
celle  de  vendeur  ou  donateur , le  cohéritier  ; sous  celle  de 
vente  et  donation,  le  partage  P Est- il  permis  d’appliquer  à des 
actes  purement  déclaratifs  ce  qu'il  n’autorise  que  pour  les  ac- 
tes translatifs?  Eutin  peut  on  penser  qu’il  ail,  pat-  des  termes 
aussi  peu  explicites , dérogé  aux  principes  antérieurs , suivant 
lesquels  l'héritier  n’était  pas , relativement  aux  effets  de  l'hy- 
pothèque , un  tiers  détenteur  et  ne  possédait  pas  à ce  litre. 

2668.  Jusqu'à  ce  jour,  M.  Troptong  est  le  seul  auteur  qui 
ail  endigué  que  l'héritier  peut  faire  transcrire  l'acte  de  partage 
et  purger  les  hypothèques,  en  ce  qui  excède  sa  part  et  portion 
virile;  mais  il  faut  reconnaître  que  ce  savant  commentateur  a 
tranché  la  question  beaucoup  plus  qu'il  ne  l a résolue  : il  ne 
l’examine  même  pas , et  se  contente  de  renvoyer,  pour  savoir 
si  l'on  peut  purger  et  par  conséquent  si  l'on  doit  transcrire,  à 
ce  qu’il  a dit  précédemment  de  eeux  qui  sont  personnellement 
obligés  ou  qui  sont  seulement  tiers  détenteurs  (1).  Or,  précé- 
demment, il  avait  considéré  l’héritier  comme  tiers  détenteur, 
pour  ce  qui  excède  sa  portion  virile  (2).  On  est  donc  porté 
naturellement  à penser  que,  dans  l’opinion  de  cet  auteur,  on 
doit  accorder  à l’héritier  le  bénéfice  de  pnrge. 

Quelle  que  soit  l'autorité  dont  jouit  4 juste  titre  M.  Troplong, 
un  avis  aussi  peu  motivé  ne  saurait  prévaloir  dans  une  ques- 
tion aussi  grave.  t * 

Le  bénéfice  de  la  purge  est  un  avantage  exceptionnel,  créé 
par  la  loi  civile , et  trop  exorbitant  du  droit  commun  pour 
l’étendre  par  analogie  à l’héritier  que  la  loi  n’a  point  nommé, 
en  désignant  les  tiers  détenteurs  qui  peuvent  en  jouir  et  que 
cependant  elle  n’a  pas  perdu  de  vue  dans  le  chapitre  des  Hy- 
pothèques (art.  2103  3*,  2109  et  2111 , C.  c.). 


<l>  N*  003  Su,  <l*i  Commentaire  sur  l’art.  2142,  C.  e. 

(2)  N"»  39U  et  708. 
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Si  l'héritier  n’est  tenu  qu'hypothécairement  pour  ce  qui  ex- 
cède sa  part  et  portion  virile , il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  soit  pour 
cela  étranger  à la  dette , comme  le  tiers  acquéreur.  Celui-ci 
ne  doit  pas  ; la  chose  seule  est  obligée , et  M.  Troplong  l’a 
très-bien  démontré  sur  l’art.  2167,  C.  c. , n°  781.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  l’héritier;  il  doit,  à cause  des  biens  qu’il 
possède;  censendus  est  jure  débitons , dit  Favre,  ubi  sttp. , 
même  à l’égard  de  l’ action  hypothécaire.  A la  différence  de 
l’hypothèse  où  il  s’agit  d’un  tiers  étranger,  la  pratique  a raison 
quand  elle  l'assigne  à payer  ou  à délaisser  (1).  c’est  anssi  ce 
qu’exprime  la  loi  romaine  citée  cependant  par  M.  Troplong  : 
actio  quidem  personalis  inter  hteredes  pro  singuhis  portionibu* 
quersita  seinditur  ; pignoris  autemjure , multis  oblige,  tis  rebut 
quat  diverti  possident , cùm  ejus  nbligaiio  non  personam  obli - 
get  sed  rem  sequatur , qui  possident  non  pro  modo  singularum 
rerum  substantiee  conceniantur , sed  in  solidnm,  ut  rel  totum 
debitum  reddnnt , rel  eo  quod  detinent , cedant.  C.  2 , a*  unut 
ex  plur. 

C’est  cette  disposition  que  l’ancienne  jurisprudence  et  l’art. 
873,  C.  c. , ont  rendue  en  disant  que  l'héritier  est  tenu  per-  « 
sonnellement  pour  sa  part  et  hypothécairement  pour  It  tout. 
C'est  l’effet  contraire  à celui  que  produit  le  bénéfice  de  la  purge . 
Ce  bénéfice  a pour  résultat  de  réduire  les  hypothèques  à la 
valeur  de  la  chose  hypothéquée  pro  modo  singularum  rerum 
tubstanticr,  tandis  que  l’héritier  est  tenu  pour  le  tout , in  solidum. 

L’héritier  bénéficiaire  n’est  obligé  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  biens  qu’il  recueille  (art.  802,  C.  c.);  en  cela 
il  ressemble  au  tiers  détenteur  qui  a purgé  ; mais  la  loi  n’as- 
simile pas  l’héritier  pur  et  simple  à l’héritier  bénéficiaire  ; elle 
se  sert  d’expressions  qui  les  distinguent,  même  en  ce  qui  corn- 
cerne  l'excédant  de  la  dette  sur  sa  part  virile. 

La  formalité  de  la  transcription  met  les  créanciers  en  de- 
meure d’acheter  ou  de  tenir  pour  vraie  l’évaluation  donnée 
par  le  possesseur  (art.  2186 , C.  c.)  ; elle  a pour  objet  de  faire 
évanouir  les  hypothèques  au-delà  de  cette  valeur;  elle  dé- 
pouille le  créancier  même  hypothécaire  de  la  faculté  de  pren- 


(1)  Loyseau  et  les  antenrs  postérieurs  nommaient  l’action  J laquelle  était 
soumis  l'héritier,  action  personnelle-hypothècaire,  même  S l’égard  de  ce 
qui  excédait  sa  part  ; Pothier  ( Traité  des  hypothèques  , cbap.  î , sect.  î , 
$ 4")  crut  pouvoir  rejeter  cette  double  dénomination  et  distinguer  deux 
actions  ; mais  en  se  refusant  à reconnaître  une  sorte  d’action  mixte  et 
particulière,  il  a méconnu  le  sens  que  renfermait  la  formule  des  anciens 
arrêts  qni  condamnait  l’héritier  personnellement  pour  sa  part  et  kypotlii 
cairement  pour  le  tout. 
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dre  inscription  (art.  834,  C.  p.  c.);  elle  exclut  le  créancier 
chirographaire  de  tout  moyen  d'étre  payé  sur  l’immeuble. 
Ces  avantages  exorbitans  ont  pu  être  déterminés  par  la  faveur 
que  la  loi  doit  au  commerce  des  biens , par  la  nécessité  de 
rendre  les  acquisitions  sûres  et  paisibles  ; niais  les  mêmes  mo- 
tifs n'existent  pas  à l’égard  des  héritiers  ; c’est  déjà  un  grand 
préjudice  occasioné  au  créancier  du  défunt,  que  l’obligation 
de  diviser  la  dette  ; on  a dû  se  borner  à ce  que  la  nature  des 
choses  exigeait.  Les  mesures  que  la  loi  prend,  après  avoir  posé 
le  principe  de  la  division , ont  pour  objet  de  la  restreindre.  Il 
en  est  une  surtout,  incompatible  avec  la  pnrge  , et  que  rien 
ne  peut  enlever  aux  créanciers,  c'est  la  séparation  des  patri- 
moines. 

Anx  termes  de  l’art.  878 . C.  c. , « les  créanciers  de  la  suc- 
» cession  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas , et  contre 
» tout  créancier,  la  séparation  des  patrimoines.  » Or,  la  pnrge 
aura-t-elle  pour  effet  de  foire  disparaître  ce  droit  que  la  loi 
accorde  dans  tous  les  cas,  et  à Négard  des  immeubles,  tant 
qu'ils  existent  dans  la  main  de  l’hcritier  (art.  880,  C.  c.)? 
Assurément  non;  dn  moins  on  ne  l’a  pas  encore  prétendu. 
Dès-lors , à quoi  servira-t-elle  ? Les  créanciers  de  la  succes- 
sion pourront  toujours , et  nonobstant  la  transcription  et  l'ex- 
piration des  délais  qu'elle  comporte,  prendre  inscription 
( art.  2114  , C.  c.  ) , et  rendre  sans  effet  les  formalités  ac- 
complies. 

2669.  Relativement  aux  lois  fiscales  : 

1°  Nous  avons  rappelé,  svprà,  n°2183,  l’historique  de 
l’art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816 , et  nous  avons  démontré 
que  cet  article  ne  doit  être  appliqué  qu’aux  donations  prévues 
par  l’art.  53  ; les  partages  sont  évidemment  restés  dans  le 
droit  commun  où  le  rapporteur  de  la  loi  déclarait  qu’on  avait 
laissé  les  échanges  ; en  supposant  donc  l’acte  de  nature  à cire 
transcrit , on  devrait  décider  qu’il  ne  tombe  pas  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  54  , et  qu’en  conséquence  le  droit  ne  serait 
exigible  qu’autant  que  la  formalité  serait  requise. 

2°  La  loi  de  1816  n’a  pas  eu  pour  objet  d'établir  un  droit 
de  transcription  dans  des  cas  où  auparavant  il  n’existait  pas  ; 
le  but  unique  du  législateur,  ainsi  que  l’atteste  suffisamment 
la  discussion  du  budget,  a été  d’obliger  les  tiers  détenteurs  à 
transcrire  et  à foire  ainsi  connaître  les  mutations  aux  créan- 
ciers intéressés.  Or,  incontestablement,  la  loi  dn  21  ventôse 
an  vu  n'avait  pas  atteint  les  partages,  en  fixant  un  droit  pro- 
portionnel pour  la  transcription  ; « Le  droit , porte  l’article  23 
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» de  cette  loi , sur  la  transcription  des  actes  emportant  muta- 
» tion  de  propriété*  immobilier **,  sera  de  1 1/2  p.  0/q  du  prix 
* intégral  desdite*  mutation*,  suivant  qu'il  aura  été  réglé  à 
» l'enregistrement.  » Sous  la  dénomination  d'acte*  emportant 
mutation  de  propriétés  immobilière* , on  n'a  jamais  compris  les 
partages  purs  et  simples , qui  ne  transmettent  rien , sous  au- 
cun rapport. 

3°  Comment  d’ailleurs  procéder  à la  liquidation  du  droit 
de  transcription  ? Ce  droit  doit  être  perçu , com«r»«  il  aura  été 
réglé  à l’enregiatrement  ; il  n'exisie  donc  pas  de  droit  de  tran- 
scription proportionnel,  lé  où  il  n'y  a qu’un  droit  fixe  d'enre- 
gistrement à percevoir.  Cette  disposition  dégtontre  évidem- 
ment que  la  loi  du  21  ventôse  an  vu,  et  par  suite  celle  du 
28  avril  1816 , u’ont  pour  objet  que  les  actes  emportant  mu- 
tation , soumis  au  droit  proportionnel  en  vertu  du  principe 
énoncé  dans  l’art.  4 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , et  que  dès- 
lors  elles  ne  s’appliquent  pas  au  partage.  • 

4’  L’exigibilité  du  droit.de  transcription  sur  les  partages 
aurait  pour  effet  d'établir  entre  les  diverses  successious  d’une 
même  personne  une  inégalité  qui  n'est  pas  dans  l’esprit  de 
la  loi.  Ainsi  l'héritier  des  immeubles , non  seulement  aurait  à 
payer  un  droit  plus  élevé  que  celui  des  meubles , à raison  de 
la  nature  du  bien  échu  dans  son  lot , mais  encore  ce  droit  se- 
rait augmenté  sous  un  autre  rapport , l'application  du  droit 
de  transcription  aux  partages  a pour  effet  nécessaire  l’aug- 
mentation du  droit  de  succession,  d’une  manière  injuste,  et 
qu’on  ne  peut  supposer  dans  la  volonté  du  législateur. 

Il  est  remarquable , d’ailleurs , que  la  loi  du  21  avril  1832 
a eu  pour  objet  d'égaliser  les  droits  de  mutation  à titre  gra- 
tuit, soit  par  décès , soit  entre  vifs , en  les  soumettant  au 
même  tarif.  Or , le  droit  établi  sur  les  donations  contient  au- 

tourd'bui  celui  de  transcription  ( n*  2185).  On  doit  donc  éga- 
ement  le  supposer  compris  dans  le  taux  des  successions  ; le 
percevoir  sur  les  partages , ce  serait  l’exiger  deux  fois.  Incon- 
testablement , le  législateur  a voulu  que  l’héritier , comme  le 
donataire , une  fois  le  droit  du  tarif  acquitté , n’eût  rien  de 
plus  à payer  pour  devenir  propriétaire. 

En  résumé  sur  cette  importante  question  , les  partages  pnrs 
et  simples , soit  qu'on  les  envisage  sous  le  rapport  des  créan- 
ciers aes  cohéritiers , soit  que  l'on  considère  ceux  du  défunt , 
soit  qu’on  s’attache  aux  principes  du  droit  civil , soit  qu'on 
consulte  l’esprit  des  lois  fiscales , ne  tombeat  pas  sous  l'appli- 
cation de  l’art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816 , en  sorte  que  le 
droit  de  1 léî  p.  0/g  fixé  par  la  loi  du  21  ventôse  an  vu , pour 
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h transcription , ne  doit  pas  être  ajouté  au  droit  fixe  de  & fr. 
déterminé  pour  ces  actes. 

2670.  Le  droit  à la  co  propriété  d'une  succession  légitime 
résulte  de  la  qualité  d'héritier,  telle  qu’elle  est  fixée  par  la  loi  ; 
le  partage  doit  faire  connaître  le  droit  de  chacun  des  co-par- 
tageans , et  c'est  ordinairement  la  disposition  préliminaire  de 
l’acte.  Rarement  la  Régie  devra  contester  les  éoonciations  qui 
portent  sur  ce  point  ; cependant , comme  il  peut  arriver  qu’on 
fasse  entrer  dans  la  masse  des  biens  qui  n'apparteoaient  pas 
au  défunt,  ou  qu'on  appelle  au  partage  des  personnes  étran- 
gères à la  succession , soit  frauduleusement , soit  de  bonne 
foi , l' administration  peut  avoir  intérêt  à redresser  l’erreur  ou 
à repousser  la  fraude.  La  preuve  incombe  alors  aux  co-parta- 
geans  qui  réclament  l'application  du  droit  fixe;  ce  droit  n'est 
celui  de»  partages  qu’aptant  qu’tf  est  justifié  du  titre  de  U 
co-propriété;  c'est  la  condition  expresse  de  sa  perception 
(n°  2641). 

Relativement  aux  biens,  on  devra  se  reporter  à ce  que  nous 
dirons,  au  chapitre  des  Liquidations , de  ceux  qui  sont  à dé- 
clarer et  qui  composent  en  conséquence  l'hérédité.  La  Régie 
qui  percevrait  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  un  objet , 
serait  non  recevable  à prétendre  que  cet  objet  n'est  pas  dans 
la  succession  et  ne  fait  pas  partie  de  la  masse  à partager , à 
moins  toutefois  qu’elle  ne  consentit  à rectifier  la  perception 
du  droit,  en  redressant  l’erreur. 

Quant  au  droit  des  co-  partageans , la  faculté  qu’a  l'Admi- 
nistration de  le  contester  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  soulever 
des  questions  d’état;  il  faut  que  4e  défaut  de  droit  soit  mani- 
feste et  ne  puisse  être  l'objet  d’un  procès.  Autrement , sous 
le  prétexte  de  percevoir  l impôt , on  porterait  le  trouble  dans 
les  familles.  Les  principes  que  nous  avons  développés  aux 
transactions  s'appliquent  ici  ; la  qualité  des  personnes  et  le 
rang  qu’elles  occupent  doivent  être  respectés  (V.  supra, 
n»  69»). 

Sùtinction  II. 

De»  Retour*  de  Partage. 

1 * • » * 
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2673.  Le  droit  de  transcription  est-il  exigible  d'office  sur  les  re- 

tours?— Arr 27  juillet  1 8 1 q.  , , , . 

2674.  Suite. 

2675.  Définition  et  caractère  de  la  soulte. 

2676.  Signa  distinctifs  du  retour. 

2677.  Des  soultes  dans  les  partages  de  créances. — Dell  b.,  3 avril 

i8a5. 

2678.  Du  retour  stipulé  des  rentes. 

2679.  De  l'obligation  de  soultes  consistant  en  une  délibalion  de 

la  propriété. 

2680.  De  l’obligation  imposée  à V héritier y de  payer  les  dettes  au 

delà  de  sa  part  et  portion  virile.  — Arr.,  6 thermidor 
on  XII  ; 16  aodl  1816. 

2681.  De  r obligation  de  payer  les  dettes  de  F un  des  autres  co- 

héritiers.— Délit) .,  ic) mai  i835  et  97  mars  1 8?4- 

2682.  Ily  a soulte  quand  l'héritier  reçoit  des  biens  héréditaires 

en  paiement  de  sa  propre  créance.  — Inst.  gcn.%  3o  sep- 
tembre 1 825. 

2683.  Dilib.,  4 avril  i834- 

2671.  Nous  avons  fait  connaître,  au  paragraphe  précédent, 
la  cause  de  f affranchissement  des  partages  de  tout  droit  de 
mutation,  l’explication  qu'en  ont  donnée  les  jurisconsultes  et 
les  principes  que  la  jurisprudence  en  a déduits.  Ces  principes 
ont  été  long-temps  contestés , et  l’exemption  fondée  sur 
d’autres  considérations  (n°  2663  note  1"  ).  Il  en  résulta  qu’aus- 
silôt  que  les  partages  présentèrent  autre  chose  qu’une  division 
matérielle  du  tief , la  différence  des  doctrines  produisit  une 
divergence  dans  les  opinions  (1).  . 1. 

Ceux  qui  attribuaient  l’affranchissement  des  partages  à la 
nécessité  de  l’aliénation  durent  penser  qu’il  n'était  jamais 
rien  dû , quel  que  fût  le  mode  employé  pour  le  partage,  parce 
que  , dans  tous  les  cas , l’aliénation  était  nécessaire. 

Mais  ceux  qui  enseignaient  que  le  droit  n'était  pas  dû  parce 
que  le  partage  n’est  pas  une  aliénation  , se  croyant  forcés  de 
reconnaître  une  rpuialion  , lorsque  l’un  des  cohéritiers  rece- 
vait dans  le  fief  une  portion  plus  grande  que  sa  part , à charge 
de  payer  aux  autres  une  somme  , ou  d'abandonner  d'autres 
valeurs  même  héréditaires , décidèrent  qu’un  droit  était  exi- 
gible dans  cette  hypothèse. 


(1)  Qvmtio  ar (jument osissima,  dit  Pnmonlin  , J 33  . rI.  1 , n°  69  , où 
l’on  trouve  l'historique  de  cette  célèbre  cou  lests  t ion  et  l’examen  des  doc- 
trines qu'elle  a fait  naître 
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Cette  dernière  opinion  avait  une  assez  grande  apparence  de 
raison  ; car , dans  ce  cas . la  chose  n’est  pas  véritablement 
divisée  ; ce  n’est  que  par  fiction  qu’on  peut  supposer  un  par- 
tage, et  le  cohéritier  qui  reçoit  plus  que  sa  part  acquiert 
évidemment  celle  d’un  autre.  « Il  va  lieu  de  croire,  dit  Hen- 
*>  rion  de  Pansey  (1) , qu’elle  était  là  plus  répandue  et  consa- 
» crée'pari  la  jurisprudence  de  ce  temps-là.  Il  parait , en  effet, 
»que  jusques  vers  le  commencement  du  xvt*  siècle,  toutes 
» les  fois  qu’il  y avait  dans  un  partage , soulte  ou  récompense 
» en  argent,  on  estimait  cela  le  prix  d’une  vente,  et  que  les 
» portions  des  cohéritiers  étant  cédées  et  comme  vendues 
» moyennant  cette  soulte , devaient  être  assujéties  aux  droits.  » 

Lors  de  rétablissement  du  centième  denier,  eu  1706,  le 
fisc  royal  trouva  la  doctrine  en  cet  état,  l'affranchissement 
des  partages  était  certain , mais  la  cause  de  l'affranchissement , 
douteux;  un  grand  nombre  des  Coutumes  assujétissant  au 
droit,  les  souites  payées  en  deniers  propres  au  co- parta- 
geant (2)  ; le  droit  commun  rejetant  cette  perception , mais 
n’ayant  pas  encore  nettement  constaté  le  caractère  purement 
déclaratif  du  partage,  dans  tous  les  cas  ; l’opinion  la  plus  fa- 
vorable supposant  une  transmission , laquelle  , à la  vérité  , 
n’était  ni  une  vente  ni  un  échange , mais  n'en  étant  pas  moins 
une  aliénation  (3).  Rien  ne  s'opposait  donc  à ce  qu'on  assujéilt 
à l'impôt  des  mutations,  cette  aliénation  que  contenaient  les 
partages  avec  soulte.  Mais  le  droit  ne  fut  perçu  que  sur  la 
part  considérée  comme  acquise  : « S'il  est  échu  , dit  le  bic- 
» tionnaire  de»  Domaine»  , v*  Partage  , à l’un  des  co-parta- 
» geans,  des  immeubles  au-delà  de  ce  qui  doit  composer  sa 
» part  et  qu'il  soit  tenu  de  faire  raison  de  l'excédant  à ceux 
» qui  sont  moins  partagés , c’est  ce  qu’on  appelle  toulte  ou 
» retour  de»  lot».  Le  droit  de  centième  denier  en  est  dû , parce 
■ que  la  somme  payée  par  l’un  des  co-partageans  à l'autre, 
« est  le  prix  d'une  acquisition  qu’il  fait  jusqu’à  concurrence.  » 

t.n  » 

2672.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  trouva  dans  la  jurispru- 


(4)  Ane.  Ripert.,  y»  Relief. 

(2)  Il  en  existait  1S  ou  20. 

(3)  Habet  quidem  divisio  omnis  inclvsam  in  s»  aliénai ioneni,  dit  D’Ar- 
gentré,  surl’srl.  73,  de  la  Coutume  de  Bret.,  not.  b,  n0  3;  et  Dumoulin, 
1 33,  gl.  4,  n°l73,  eet  enim  divisio  contractas  mixtus participant  et  dis- 
tractu  et  contracta,  et  de  permutation»  et  conditions  et  tamen  propriavt 
et  distinctam  habet  naturarn,  et  sic  hoc  nonobstante,  talus  contractas  di- 
citur  dicirio,  et  conséquent  er  milia  debenturjarapro  re  ussiijnatd,  et  tant 
pro  rata  pecania  data. 
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dence  le  même  doute  et  lu  même  divergence  ; cependant , en 
matière  fiscale , un  essai  avait  été  fait,  et  le  système  du  cen- 
tième denier  était  en  quelque  sorte  le  système  légal , consa- 
cré par  un  siècle  d'exécution , la  loi  des, 6-19  décembre  1799 
ayant  eu  peu  de  durée  dans  son  application.  C'était  donc  se 
conformer  aux  principes  admis  que  de  considérer  les  partages 
avec  soulte , comme  emportant  une  transmission  susceptible 
du  droit  proportionnel. 

En  conséquence , l’art.  69 , $ 6 , n*  7,  tarife  an  droit  de  2 fir. 

0/o  : » les  retour  s de  partages  de  biens  meubles , » et 
e § o , n°  6,  au  droit  de  4 fr.  p.  0/o  : « les  retours  de  partages  de 
« biens  immeubles.  » 

Déjà  l’art.  68,  § 3,  n*2,  en  soumettant  les  partages  au 
droit  fixe , avait  fait  celte  restriction  : « S’il  y a retour , le 
••  droit  sur  ce  qui  en  sera  l’objet  sera  perçu  aux  taux  réglés 
» pour  les  ventes.  >• 

Cette  dernière  disposition  n’assimile  le  partage  à la  vente 
que  relativement  aux  taux , c'est-à-dire  à l’élévation  du  droit, 
qui  est  également  de  4 P 0/0-  Mais  la  loi  ne  considère  paé , 
sous  les  autres  rapports,  le  partage  comme  une  vente  ; elle 
ne  confond  pas  ces  deux  contrats  et  les  tarifé  séparément , 
conservant  ainsi  la  distinction  de  l'ancien  droit , qui  consiste  à 
reconnaître  dans  le  partage  avec  soulte  une  sorte  d'aliénation 
ayant  un  caractère  propre  et  particulier,  nalurnm  dùtinctam 
et  proprbm , mais  n’étant  pas  la  vente , en  différant  essen- 
tiellement dans  la  . volonté  déterminantè  du  contrat  et  dans 
l’objet  qu’on  s’y  propose , et  par  conséquent  ne  devant  pas 
donner  ouverture  aux  droits  de  lods  et  ventes. 

2673.  Ces  considérations  servent  à la  solution  de  la  ques- 
tion relative  à l'application  de  l’art.  64  de  la  loi  du  28  avril 
4816.  i- 'i t.  Â/iq  .v'  ■ aa. 

L’Administration  soutenait  que  les  partages  avec  soulte 
étant  assimilés  aux  ventes  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vit , se 
trouvaient  Implicitement  compris  dans  la  disposition  de  l’art.  52 
de  la  loi  du  28  avril  1816 , qui  élève  à 6 1/2  p.  0/o  le  droit 
des  ventes  d’immeubles. 

Elle  prétendait,  subsidiairement,  que  l'existence  d'une 
soulte  emportait  l'obligation  ou  du  moins  là  possibilité  de 
transcrire,  et  qu’en  conséquence,  l’ncte  étant  de  nature  à 
être  transcrit,  l'art.  64  devenait  oppficaWe  et  rendait  exigible 
l’augmentation  du  droit  de  1 1/2  p.  0/q. 

Ce  double  motif  a été  rejeté  par  un  arrêt  do  la  Cour  de  cas- 
sation du  27  juillet  18)9  , ainsi  conçu  : 
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" ^“* *"1*“-  «w  •«  moyen  tiré  4c  la  riol.lion  de  l’art.  52  de  (a  loi  du  28 

* *f’6’  9B  '* ,e*l  ‘|e  principe  général,  en  matière  d impôt , qu'on  ne 
Pr«  i«  m P»r,;i0,e‘I.,"d«çl,on>  ou  d'analogie,  étendre  d’un  cas  A un  a a 
1 <lisp««itlonr  de  la  loi  ; _ Attend,,  que  les  retouWde  partage  «e 

* m " ' «*l«P°»iti<>n  littérale  de  i’art.  52  de1  la  il  d! 

eon»  oi4?16'  3W  "*  parie  ,lu®  dc*  ïente*  d'immeulilea,  et  ne  fait  nul 

’ «“  «U**  de  partage  . non  plus  que  des  parts  et  port 

* rartlled^ria  Mi  At’»*’  *r.1u,,e3  P’r  licitation,  A ta  différence  dé 
u i article  fi  J de  la  loi  du  2!  frimaire  an  fit . nni  anrèa  a»nir 

* !it  * 7 dwl'-  ar,')  * m"lr01*  ^ 4 fr  P«>«»  «W  ft.  lea  rcntos  d’Iafï 
’ K ?,.*!’  * ensn,le>  *'  Par  des  dispositions  es  presses  (celles  des  &»  4 et 
» B du  même  paragraphe),  assujcli  an  même  droit,  les  parts  et  portions 

* on™'dt  nt,ï'en!( 'TC"ba„3:  "T'5”  Pnr  licitation,  aînsi  qui  les  re- 
ît-nî*B.a*  Par,*8e  de  **•  mêmes  biens;  d’oô  il  font  conclure  , me  U toi 

* de  48(6  n a pas  considéré  ces  derniers  actes  sous  le  même  Mini  4 * »»» 
» (pie  les  sentes  proprement  dites,  quoique  celle  du  22  frimaire  an  ni 
a tou l en  les  distinguant  dc  mime  dans  sa  disposition,  le*  eût tuniétii 

* *!'  nJ*>«  - Attendu  , sur  le  moyen  tiré  de  la  iiolalioo  déririK 

» cle  54  de  ladite  loi  du  28  a*rll  4816,  qnc  tes  actes  rie  partage  et  defieL 
» talion  n étant  par  eux  mimes,  et  dans  les  principes  du  droit  cisil,  nne 
» déclaratifs  de  propriété,  et  le  cohéritier  qui  acquiert,  par  soie  de  oar- 
» tage  ou  de  licitation,  une  part  quelconque  dans  l'immeuble  indirii  étant 

?émemwl,r°rn,e  ' "*•  *?*•  C'  C - «*"*  a™>-  *UCC«WÆ. 

tement  A celle  part,  les  actes  de  ce  genre  , ne  sont  pas  du  nombre  de 
’ ,l,Je!?’jP,lr  e'.,r,  u*lure'  a la  transcription;  d’ofi  fl  suit  que  la  dis- 
’ S 'tT,,ii!^  mt'cle  ne  leur  est  pas  nécessairement  applicable;  - 
Qui!  résoHè  de  I*  mie  le  jugement  attaqué , en  sppliqoant , dans  î’ee- 

* pwe  < k I acte  «lu  Jh  décemlve  48*6,  le  ««al  droit  de  4 n o ta  -^~lx  — 

. l’art.  6» , 5. 7 , n-  B de  la  loi  du  22fnm.ire , . ia  t une  jn.fr  apm^îST 
» 4e  celte  loi;- Rejette..  (Co«/.,  38.)  ««e  juste  application 

Llnstruction  générale  du  27  oclobre  1819,  if  903  or- 
flonne  1 exécution  de  cet  arrêt  et  en  conséquence  la  restitution 
dn  droit  de  1 1/2  p.  0/o , perçu  dans  les  actes  de  cette  na- 
ture, précédemment  enregistrés  ( Co*t.,\ 6)  (4). 

2674.  Ainsi , dans  le  système  de  la  loi  de  l'enregistrement* 
les  partages  avec  soulle  contiennent  une  transmission  qui  n’est 
pas  la  vente,  mais  un  caractère  particulier.  L’art.  883  C c 
n’est  donc  pas  applicable  en  cette  matière , et  toutes  les'  fois 
qu  il  8 agirad  enregistrement,  on  ne  pourra  pas  l'invoquer  (2). 

Mais  quand  il  s’agit  de  savoir  si  un  acte  est  de  nature  à être 
transcrit , ce  n’est  pas  aux  principes  du  droit  fiscal  qu’il  faat 

<d)  Nous  examinerons  au  Traité  du  droit  d' hypotheques , si  |«  dro;t  de 
ta3f  P*Ut  êtr“  KrÇU  ,Ur  ““  acle  soului*  * la  fm-malité , mais  non 

*2)  Nous  aurons  A déduire  de  cette  observation  des  conséqne  icc*  im- 
drtM(  de  8'icce»sion , au  chapitre  des  Liquidations, 

ta  fiction  de  I art.  883  reçoit , dans  son  application  aux  commun mtés  en- 
Ire  époux  les  memes  limitations  qu’eu  matière  denregietreuien'.  Voyei 
rolhier,  De  la  communauté,  n°  400.  j 
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demander  une  solution.  Le  Code  civil  seul  a déterminé  les  cas 
dans  lesquels  la  transcription  peut  ou  doit  avoir  lieu  ; la  loi  du 
28  avril  181 G s’est  nécessairement  référée  aux  dispositions  du 
droit  commun.  Dès-lors,  dans  les  questions  où  s’agite  l'exi- 
gibilité du  droit  de  transcription , l’art.  883  doit  exercer  l’in- 
fluence qui  lui  appartient  ; les  partages  ne  sont  plus  des  actes 
translatifs,  même  quand  ils  contiennent  un  retour  ; chacun  des 
cohéritiers  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux 
biens  échus  dans  son  lot. 

Quoique  l’arrêt  du  27  juillet  1819  porte  en  termes  géné- 
raux « que  les  partages  ne  sont  pas. du  nombre  de  ceux  sujets 
» par  leur  nature  à lu  transcription  , » il  est  facile  de  voir  que 
la  Cour  n’a  considéré  les  hypothèques  que  du  chef  des  cohé- 
ritiers , et  non  celles  qui  ont  été  créées  par  le  défunt.  L'exis- 
tence d'une  soulte  ne  change  rien  aux  motifs  desquels  nous 
avons  conclu , taprà , n”  2666  et  suiv. , que  les  partages  ne 
sont  pas  de  nature  à être  transcrits  ; il  faut  décider  que  , sous 
aucun  rapport . le  droit  de  transcription  ne  saurait  être  ajouté. 

Fous  reviendrons  d’ailleurs  sur  cette  question  , en  nous  oc- 
cupant des  Licitations. 

2675.  L'abandon  par  un  cohéritier  d'une  portion  quelcon- 
que des  biens  héréditaires , soit  meubles  , soit  immeubles , ue 
constitue  pas  une  soulte;;  le  partage  u’ est  soumis  au  droit  pro- 
portionnel qu'autantque  le  retour  consiste  en  deniers  quidoi- 
vent  être  puisés  dans  la  bourse  du  co-partageant  chargé  de 
la  payer.  La  masse  à partager  n’est  prise  en  considération  que 
relativement  à sa  valeur  ; tes  luis  doivent  être  envisagés  sous 
le  même  rapport , et  tenus  pour  égaux  si  les  valeurs  sont  éga- 
les , quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  des  biens  qui  les  com- 
posent. 

Les  Coutumes  qui  assujétissaient  les  soultes  au  droit  de 
mutation  , exceptaient  expressément  celles  qui  consistaient  en 
biens  héréditaires  ; quelques  auteurs  enseignaient  que  cette 
règle  formait  le  droit  commun  (1),  quoique  Dumoulin  eut  dé- 
montré que  les  partages  devaient  être  affranchis  sans  distinc- 
lion  (2).  Le  conseil  des  Finances  ne  pouvait  se  montrer  plus 
sévère  que  les  Coutumes  les  plus  exigeantes  ; aussi  était-il  de 
principe , dans  l'application  du  centième  denier,  que  le  droit 
n’était  dû  qu’autant  que  la  soulte  était  payée  en  deniers  appar- 
tenant au  débiteur.  « Il  faut  néanmoins  excepter  deux  cas 


r (1)  Voy.  Poquet  de  Livonière* , liv.  3 , chap  6 , sect.  6. 
(2)  5.  33 , gl.  1 , n°  74. 
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» dans  lesquels  le  droit  de  centième  denier  n’est  pas  dû  de  la 
» soulte  ; le  premier , lorsque  cette  soulte  est  payée  en  effets 
» provenant  de  la  succession  commune  ; alors  celui  auquel. elle 
» est  donnée  n'est  pas  censé  la  recevoir  de  son  co-partageaut 
» à titre  de  paiement  : l’on  considère  qu’il  la  prend  dans  la 
» succession  même , jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  revient 
» pour  son  partage  (1).  » 

2676.  Mais  toutes  les  fois  que  l'héritier  est  tenu  de  débour- 
ser les  deniers  qu’il  compte  à son  co-partageant,  il  y a soulte. 
Cependant , les  Coutumes  dont  nous  venons  de  parler  consi- 
déraient comme  bien  héréditaire  ce  qui  provenait  de  la  vente 
d’une  chose  appartenant  à la  succession.  « La  loi  municipale  , 
« dit  Coltereau  , s’entend  , non  seulement  des  meubles  et  des 
» deniers  de  la  succession  , mais  encore  des  deniers  provenant 
» des  meubles  ou  qui  en  forment  la  valeur  (2).  • 

Cette  décision  ne  pourrait  être  appliquée  au  droit  d’enre- 
gistrement , sans  une  distinction  ; si  les  meubles  ne  sont  at- 
tribués au  cohéritier  que  pour  être  vendus  , il  n’y  a pas 
soulte;  car  celui  qui  doit  recevoir  une  portion  de  prix,  ou  tout 
le  prix  , conserve  un  droit  dans  les  meubles  dont  le  prix  n’est 
que  la  représentation.  Mais  si  les  effets  mobiliers  sont  dévo- 
lus , à titre  de  propriété , au  débiteur  de  la  soulte , qui  peut 
les  garder  ou  les  vendre  à ses  risques  et  périls  , il  y a soulte 
mobilière  et  le  droit  proportionnel  est  exigible. 

En  thèse  générale,  on  doit  examiner  si  l’objet  attribué  à 
l'héritier  doit  être  conservé  en  nature  ou  converti  en  argent  ; 
dans  ce  dernier  cas , l’on  doit  décider  que  la  somme  à verser 
par  celui-ci  à son  co-partageant  n’est  pas  une  soulte  , mais  la 
fixation  d'une  part  dans  la  valeur  de  la  chose  héréditaire  qui 
doit  être  réduite  en  argent.  L’héritier  loti  est  le  mandataire  de 
l'autre  ; il  doit  vendre  la  chose  commune  et  lui  compter  du 
prix.  Cette  stipulation  est  implicitement  contenue  dans  la 
charge  de  la  soulte  et  est  de  sa  nature. 

2677.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  n’a  pas  tarifé  les  soultes 
dans  les  partages  de  créance  , car,  sous  la  dénomination  de 
biens  meubles  , elle  ne  comprend  pas  les  obligations  , mais 
seulement  les  objets  corporels , lorsqu'il  s’agit  de  mutation  à 
titre  onéreux. 


(1)  Dictionnaire  des  Domaines , t°  Partage,  J.  J,  où  sont  rapportées 
de  nombreuses  décisions  confirmatives  de  ce  principe. 

tS)  Droit  giniral , n°  1 5105  ; voy.  aussi  Coquille , sur  Nivernais , ch.  4 , 
art.  24;  Héricourt,  sur  la  Coutume  de  Laon , art.  160;  et  Renuwon , 
det  Propret , ch.  1"  , «ect.  5. 

Ht.  43  ' 


Digitized  by  Google 


«74  „ M L tlISIBllItl. 

Un  ne  pourrait  pas  appliquer  l'art.  69 , § 3 , n°  3 , relatif 
aux  cassions  de  créances , parce  que  la  soulte  ne  constitue  pas 
la  vente  et  qu’il  faut  dire,  à l'égard  des  cessions  de  créances  , 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a fait  observer  à l'égard  des  ven- 
tes d'initneubles,  qu'aux  yeux  de  la  loi  fiscale:  elles  forment 
un  contrat  différent  de  la  soulte. 

Cependant  une  délibération  du  3 avril  1825  a décidé  que 
le  droit  de  1 p.  0/o  était  exigible  ( Cont.,  4U57).  Mais  cette 
décision  ue  doit  pas  dire  suivie  (1). 

La  soulte , stipulée  à l’occasion  d’une  créance , a le  mémo 
caractère  que  s'il  s'agissait  de  tout  autre  objet  ; ce  n'est  ni  une 
vente,  ni  une  cession  équipollente  (n°dltf>),  parce  que  les 
parties  n'ont  point  l'intention  de  faire  un  acte  de  commerce  , 
mais  seulement  de  faire  cesser  l'indivision. 

Le  transport  ordinaire  contient  le  plus  souvent  un  contrat 
aléatoire  et  la  créance  n’est  pas  vendue  à sa  valeur  nominale  ; 
c’est  une  spéculation;  mais  lorsqu’un  héritier  est  loti  en  créan- 
ces , il  ne  spécule  pas  ; l’obligation  lui  est  attribuée  suivant 
sou  titre.  La  convention  est  revêtue  d'un  caractère  différent, 
et  ne  produit  pat  les  mêmes  effets  en  matière  civile  (2). 

11  faut  apliquer  les  considérations  que  nous  avons  émiSea  au 
numéro  précédent:  l’héritier  loti  ne  doit  pas  conserver  1a 
créance  > l'objet  qui  lui  est  attribué  doit , au  contraire , se 
convertir  en  somme  d’argent  ayant  même  nature  que  la 
ioutie  ; en  sorte  que  ce  qu’il  paie  est  la  même  chose  que  ce 
qu’il  reçoit  ; idem  «a*  quidem  in  tpecl»  ted  y entre  idem.  La 
•cube  provient  de  la  succession  et  fait  partie  des  biens  héré- 
ditaires , car , en  composant  les  lois , ce  n'est  pas  le  titre  de 
In  créance  , mais  la  somme  qu’elle  devait  produire  que  l’on  a 
prise  en  considération.  La  loi  ne  devait  pas  tarifer  cette  sorte 
de  retour,  et  ce  n’est  pas  sans  motif  qu’à  son  égard  elle  a 
gardé  le  silence , auquel  d’ailleurs  il  n’est  permis , dans  au- 
cun cas , de  suppléer  par  l'application  du  tarif  d’un  autre 
contrat. 

2878.  Lé  retotlf  péttt  consister  en  rentes  (art.  833.  C.  c.); 
dans  cé  Cas , suivant  les  anciens  principes , le  droit  n'était  pas 
dû  sur  le  partage,  parce  que  lé  coheritier,  créancier  de  la 
aoulle , recevait  un  droit  de  co-propriété  dans  le  lot  du  débi- 
teur. « Lorsque  par  le  partage,  dit  Cottereau  (3) , un  cohé- 


(4)  Vojr.  In  fri,  n»  2tWJ,  une  décision  contraire. 

(*>  Dattes , Dictionnaire  général , V*  Garantit , n*  484. 

(5)  Droit  général , n«  15102. 
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» ritier  s'est  constitué  débiteur  d’une  rente , en  ne  doit  pas 

• examiner  s'il  y a des  effets  mobiliers  ou  non.  Ce  n'est  pas  à 

• proprement  parler  un  retour.  Le  créancier,  jusqu'i  concur- 
» rencede  la  rente , est  aussi  propriétaire  du  lot  du  débiteur. 

» Ce  Sont  les  biens  de  ce  lot  qui  la  doivent  ; elle  se  prend  sur 
» ces  biens,  non  sur  les  biens  propres  du  débiteur;  elle  e$t  alort 
» de  U i même  succession.  » 

Cette  solution  cesse  d'être  applicable  aujourd'hui  qu’il 
n’existe  plus  de  rente  foncière  et  que  le  crédit-rentier  n’a  qu’un 
droit  personnel  ou  hypothécaire , mais  n’est  plus  censé  co-pro- 
priétaire'du  bien  affecté.  L’obligation  de  la  rente  a la  même 
nature  que  celle  d’un  capital , c'est  une  dette  purement  mo- 
bilière. 

L’héritier  qui  reçoit  le  bien  en  est  propriétaire  sans  aucune 
distraction , et  là  rente  ne  fait  pas  partie  des  biens  de  la  suc- 
cession. 

2679.  Mais  11  faudrak  statuer , comme  on  le  faisait  pour  les 
renies , si  |a  soulte  consistait  dans  la  délibération  quelconque 
d’un  objet  héréditaire;  par  exemple , dans  l’obligation  de  souf- 
frir un  usufruit  attribué  au  co  partageant , une  jouissance  plus 
ou  moins  longue  et  plus  ou  moins  limitée  dans  son  Objet , un 
prélèvement  de  fermages  ou  d'une  portion  de  fruits , pourvu 
qu'il  n’eût  pas  le  caractère  de  rente , une  servitude  ou  toute 
autre  attribution  modifiant  lé  droit  du  co- héritier  dans  la  pro- 
priété du  bien.  Lesbieûs  de  la  succession  peuvent  être  consi- 
dérés , dans  les  partages , sous  le  rapport  des  avantages  qu’ils 
produisent,  et  cesj  avantages  divisés  entre  les  cohéritiers 
comme  ils  le  jugent  convenable. 

2680.  Lorsqu'un  co-héritier  reçoit  dans  Son  lot  des  meubles 
ou  des  immeubles , au-delà  de  sa  part , à la  charge  de  payer 
dans  les  dettes  Une  quotité  plus  forte  que  sa  portion  virile , y 
a-t-il  soulte  , et  le  droit  proportionnel  est-il  exigible? 

Il  y avait  divergence  sur  ce  point  entre  les  anciens  auteurs  z 
• Il  fl’V  a pas  retour  de  partage , dit  Cottereau  (I) , lorsqu’un 
» de  plusieurs  héritiers  a plus  d’immeubles  que  les  autres , à 
» la  charge  de  payer  les  dettes  de  la  succession.  » Mais  d'au- 
tres considéraient  l'acté  comme  contenant  soulte  dans  ce  cas  (2), 
et  le  droit  de  centième  denier  était  perçu  (3). 

La  Cour  de  cassation  a statué  diversement  sur  cette  ques- 
tion. 


(I)  Droit  général , n°  15099. 

tî)  Poquet  d«  I.ivonières , lit.  S , chnp.  6 , »ect.  6. 

(I)  itict.  iss  Don.,  v«  Partsge , J.  3 , n»  9. 
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' Les  trois  en  Fans  Moselman , partageant  la  succession  de 
leurs  père  et  mère , firent  deux  lots  composés  d'immeubles 
évalués  15,661  fr.,  et  un  troisième  comprenant  deux  succes- 
sions estimées  53,413  fr.  ; ce  dernier  lot  fut  chargé  de  plusieurs 
capitaux  de  rentes , s’élevant  à 37,752  fr. 

Le  6 thermidor  an  xii,  arrêt  qui  déclare  le  droit  proportion- 
nel exigible , 

• Attendu  que  chacun  dea  co-partageans  dans  la  succession  était  saisi 

■ d’une  portion  égale  des  biens  qui  composaient  la  succession , à la 

• charge  de  payer  une  partie  correspondante  des  dettes  ; et  que  si  un  hé- 
» ritier  prend  une  portion  plus  considérable  de  biens , sous  la  condition 

• de  paver  une  plus  forte  partie  de  la  dette  de  la  succession  , c’est  viritt- 

■ blrnient  une  cession  d'une  portion  d’immeubles  de  la  part  des  cohéri- 
a tiers  qui  l’abandonnent , et  de  la  part  de  celui  qui  la  paie  de  ses  deniers, 
« n ne  acquisition  jusqn’a  concurrence  d'une  partie  de  dettes  dont  il  n'é- 
» tait  pas  tenu  à l’ouverture  de  ta  succession  , et  qui  serait  démenrée  à la 
> charge  de  ses  cohéritiers , s'ils  ne  lui  eussent  cédé  une  quotité  des 
» biens  qui  leur  revenaient  ; — Qu’on  ne  peut  pas  avoir  égard  à la  valeur 
» des  rentes  pour  en  inférer  l'égalité  de  partage , pnisqu’anx  termes  de  la 

• loi , la  |ierception  se  tait  inr  les  transmissions  de  propriété  , sans  dit- 
» traction  des  charges;  — Qn’ainsi  le  jugement  attaqué  contrevient  aux 
a art.  4 et  69  ; — Casse,  a ( Dali.,  7.  — 442.) 

Mais,  le  10  août  1616,  arrêt  ainsi  analysé  parTeste-Lebean, 
Partage , n°  13. 

• Lorsque  dans  une  succession  qui  ne  se  compose  qne  d’un  seul  im- 
a meuble  . les  héritiers  légitimaires  appelés  à partager  avec  un  légataire 
v>  universel  reçoivent , la  part  4 laquelle  ilt  ont  droit,  pins  une  portion  de 
a bien  équivalente,  soit  aux  dettes  dont  ils  sont  tenus  personnellement, 
a soit  à celles  qni  pèsent  sur  les  co-partageans , et  qu’ils  s’obligent  de  payer 
a en  son  acquit , on  ne  peut  considérer  cette  charge  comme  une  soulte 
« dont  ilt  sc  reconnaissent  débiteurs  envers  lui,  et  exiger  le  droit  fixé 

• dans  ce  cas  par  la  loi.  a 

2681.  11  faut  apporter  dans  la  solution  de  cette  difficulté 
la  même  distinction  que  pour  les  sommes  qui  doivent  être 
comptées  à un  cohéritier;  c'est,  en  effet,  la  même  chose  que 
de  payer  une  somme  à quelqu'un , ou  de  la  payer  en  son  ac- 
quit. 

Si  donc  l’béritier  loti  reçoit  des  meubles  ou  des  immeubles, 
qu'il  doit  conserver , à la  charge  de  payer  de  ses  deniers,  soit 
une  dette  de  l'un  des  cohéritiers,  soit  une  part  des  dettes  de 
la  succession  excédant  sa  portion  virile,  il  y a soulte  et  le  droit 
proportionnel  est  dû  (Délib.,  19  mai  1835;  Cont.,  3081  ). 

Si  la  chose  qu’il  reçoit  doit  être  vendue  par  loi , pour  le  prix 
être  employé , partie  en  acquittement  des  dettes  mises  à sa 
charge , partie  pour  le  remplir  de  ses  droits  héréditaires , il 
a’y  a pas  soulte.  11  n'est  alors  que  le  mandataire  de  ses  cohé- 
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ri  tiers;  les  sommes  qu'il  paie , font  partie  de  la  succession  ; il 
ne  conserve  rien  au-delà  de  sa  part. 

On  doit  en  dire  autant  du  cas  où  ce  sont  des  sommes  qui 
sont  remises  à l'héritier,  au-delà  de  sa  part , suivant  une  déli- 
bération du  27  mars  4824  : 

« Lorsque  , par  un  acte  de  liquidation  et  partage  entre  ie*  héritier» . le» 

• parties  remettent  ou  laissent , à l’un  des  co- partageai» , une  somme  d’»r- 
» gent  excédant  son  lot , k la  charge  d’acquitter , jusqu'à  concurrence  de 
» cet  excédant , pour  autant  de  frais  ou  dettes  de  la  succession , celle  dis- 
» position  a toujours  été  considérée  comme  dérivant  du  partage , et  comme 
b en  étant  une  suite  nécessaire.  L’administration  a reconnu  que,  dans  ce 
» cas,  le  co  partageant  n’acquiert  rien;  que,  s'il  était  tenn  d’acquitter, 
b pour  ses  cohéritiers , des  dettes  à leur  charge , il  ne  le  faisait  qu’avec 
b une  somme  qui  lui  était  laissée  k cet  effet;  que  cette  clause,  dans  la- 
» quelle  on  ne  peut  voir  ni  soulte  ni  avantage  particulier  pour  le  co-par- 

• tageant  chargé  du  paiement  des  dettes,  ne  devait  donner  ouverture  à 
» aucun  droit  autre  que  celui  du  partage,  b ( Cont.,  680.) 

2682.  Lorsqu’en  paiement  de  ses  propres  créances  sur  la 
Buccession  , un  des  cohéritiers  reçoit  une  part  plus  considé- 
rable dans  les  biens  héréditaires , c’est  comme  s'il  était  chargé 
de  se  payer  à soi-même,  et,  en  conséquence,  l’attribution  a le 
caractère  de  soulte  (1).  L’instruction  générale  du  30  septem- 
bre 1725,  n*  1173,  § 10  ( Cont.  972),  a décidé  qu’un  droit  de 
mutation  était  exigible,  sans  s'expliquer  sur  la  quotité  du 
droit  ; la  décision  ne  doit  s’entendre  que  du  droit  établi  sur  les 
retours  du  partage , et  dans  ce  sens  elle  doit  être  suivie.  La 
dation  en  paiement  qui  s'opère  dans  ce  cas  n’a  pas  le  carac- 
tère de  vente , mais  bien  celui  de  partage  avec  charge  d’é- 
eindre  une  dette  de  la  succession. 

Si  la  créance  de  l’héritier  n’excédait  pas  sa  part  dans  les 
dettes , il  n’y  aurait  pas  soulte  ; et  si  elle  l'excède , la  soulte 
n’existe  que  jusqu'à  concurrence  du  surplus. 

2683.  Sites  biens  dévolus  à l’héritier  pour  le  remplir  de  la 
charge  de  payer  les  dettes , consistent  en  créances , il  faut 
décider,  comme  nous  l’avons  fait,  *«/>..  n°  2677,  qu’il  n’y  a 
point  de  soulte  ; l’héritier  n’est  encore  que  le  mandataire  d« 
ses  cohéritiers. 

Les  diverses  solutions  qui  précèdent  sont  conBrmées  dans 
l’espèce  suivante  : 

Dans  le  partage  de  la  succession  Touchand,  le  Bis  ainé. 
dont  les  droits  héréditaires  s'élevaient  à 76,513  fr.,  a été 
chargé  d’acquitter  les  dettes  de  la  succession , s’élevant  à 
86,093  fr.  13  c.;  pour  le  remplir  de  cette  charge , il  lui  a été 


^1)  Poquct  de  Livonières , liv.  3 , eh.  5 , *eet.  6. 
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abandonné  : 4®  des  sommes  dont  il  était  débitenr  ; 2®  des 
créances  exigibles;  3°  une  partie  du  prix  de  la  vente  d’une 
maison  dépendante  de  la  succession. 

Le  droit  de  I p.  0/o  a été  perçu  sur  le  montant  des  créances 
et  du  prix  de  vente  ; mais  une  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration, du  4 avril  4834,aordonnéiarestitutiondece droit: 

* • Attendu  que" l'abandon  d’une  créance  exigible  (i),  ou  d’qn  prix  dç 
» vente  payable  h terme , affecté  au  paiement  des  dettes  d'une  succession, 

» ne  peut  être  assimilé  à un  transport  de  créances  ap  nrppt  de  l’héritier 
» chargé  de  ce  paiement  arec  des  fonds  spéciaux  laissés  entre  ses  mains 
» h cet  effet  ; que  , dans  ce  cas,  il  y a affectation  réelle  de  la  somme  d’are 
» gent,  et  mandat  pour  eu  effectuer  le  recouvrement;  que,  dans  l'espèce, 

» la  maison  sise  à paris  était  restée  dans  l'indivision  ; qu’elle  a été  rendue 
» après  le  décès  pour  faire  face  aux  dettes  de  la  succession  ; que  la  «barge 
» Imposée  à l’un  des  héritier»  d’en  recevoir  le  prix  pour  l’employer  au 

* paiement  des  dettes , ne  saurait  constituer  un  transport  de  créance  , 
» puisque  cette  créance  doit  s'éteindre  jusqu’à  concurrence  de  la  dette  à 
» laquelle  «11»  est  affectée  i que  c’est  encore  une  des  condition*  de  l’a- 
» jMindpunement,  cpndilton  qui  exclut  toute  mutation,  a ( Csat,,  W3i) 

Distinction  XII. 

Des  Porta  et  Portion*  acquise*  per  licitation- 

SOMMAIS*. 

2084.  Définition  de  la  licitation. 

2685.  La  licitation  est  un  acte  translatif  aux  yeuse  de  la  loi  du 
%r  frimaire. 

2086.  Contrairement  aux  principes  du  droit  civil. 

2687.  Mais  cet  acte  n’est  pas  la  venta. 

2688.  Et  n’est  translatif  qu'en  ce  qui  exeide  la  part  du  cohéri- 

tier adjudicataire. 

2689.  On  ne  doit  pas  distinguer  sur  ce  point  entre  les  ventes  mo- 

bilières et  colles  des  liens  immeubles. — Déçif.  contraires, 
îp  décembre  1819,  |3  novembre  t8ai,  -rrArr.,  9 mai 
l83*.  -TF-  Critique  de  cet  arrêt, 

2690.  La  licitation  conserve  le  mime  caractère , encore  que  des 

etrangers  y soient  admis. 

2691.  L'étranger  adjudicataire  doit  le  droit  de  vente. 

2692.  Le  droit  de  transcription  n'est  pas  exigible  sur  les  acquf 

sillons  départ t par  licitation.  — Arr.,  qq  nov-  1891. 

2693.  En  est* il  de  même  lorsque  q'est  l'héritier  bénéficiaire  qui 

S * rend  adjudicataire  ? 


(1)  Cette  décision  est  contraire  à celle  du  3 avril  4S?5 , critiquée  ci 
dessus,  n»  2679.  __ 
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2694.  Arreu  qui  jugent  C affirmatif  i j novembre  1 8*3.  a6  dé. 

cembre  i83i  et  i5 janvier  |834. 

2695.  Inst,  gén,,  3o  décembre  i833,  qui  distingua  entra  P héri- 

tier pur  et  simple  et  f héritier  bénéficiaire. 

2696-  Arrêt  du  g mat  1W71  qui  les  confond . «—  Critique  de  cet 
arrêt. 

2697.  Le  droit  de  transcription  n’est  eseigible  ni  de  l'héritier  pur 
et  simple,  ni  de  l’ héritier  bénéficiaire. 

7698.  Suite. 

' 2699,  L'héritier  déclaré  cammand  ne  doit  que  le  droit  fiao  ou  le 
droit  de  4 p.  0/0-  — Décis.,  18  brumaire  an  xil.  •~.dé. 
hb.,  g février  i83o,  <■<  Arr,  du  7 brumaire  an  xtt. 

.2684.  « Si  une  chose  commune  à plusieurs,  porte  l’art  1686 

* C.  c. , bo  peut  être  partagée  commodémem  et  sans  perle  ’ 
» ou  si,  dans  un  partage  fan  de  gré  à gré  de  biens  communs  ! 
» il  s en  trouve  quelques  uns  qu’aucun  des  co-partageans  ne 
» puisse  ou  ne  veuille  prendre  , la  vente  s’en  fait  au*  en- 

• chères,  et  le  prix  en  est  partagé  entre  les  co  propriétaires... 
« Celte  opération  s'appelle  licitation  (1).  » r 

Cet  article  résout  la  question  fort  controversée  sous  l’an- 
cien droit , de  savoir  si  la  licitation  existe  là  où  il  u'v  à pas 
impossibilité  de  partager Jes  biens  sectione  corporum.  £a  Cou- 
tume de  Paris  semblait  exiger  la  nécessité  de  la  licitation;  si 
ne  ee  peut  partir , du  l’art.  80,  en  parlant  du  fief  iicité  ; mais 
les  auteurs  s’élevèrent  unanimement  contre  cette  doctrine  (2) 
et  le  principe  contraire  prévalut.  L'art.  1686 , Ç.  c.  a con- 
sacré leur  opinion  en  qualifiant  de  licitation  tonte  vent»  d’une 
chose  commune,  même  dans  le  cas  où  elle  a Jjçu,  parce 
qu’aucun  des  co-partageans  ne  veut  la  prendre.  r 

2685.  Les  licitations  durent  être  favorisées  dans  l’origine 
par  les  seigneurs  qui  avaient  intérêt  à ce  que  le  fief  ne  fût 
pas  divisé  (o°  2662)  ; mais  peu  à peu  la  puissance  militaire 
résultant  des  fiefs  s eflaça,  et  les  profits  pécuniaires  devinrent 
la  principale  considération.  Ce  fut  alors  que  l'on  commença 
à découvrir  dans  les  partages  avec  soulte  et  dans  les  licita- 
tions , une  aliénation  susceptible  de  produire  un  droit  de  mu- 
tation. « La  booté  et  la  simplicité  de  nos  prédécesseurs,  dit 


1 , I*  i;  * 

(1)  Du  mot  item  tt  lieitari,  multiplier  le*  enchères,  suivaat  Calvin» , 
r>  Liceri. 

Cl)  Ferrière  sur  Guy-Pape,  Quest.  48;  D'Argtnlré . erl.  7»  de  la  Ou». 
de  Prêt.  ,«wl.  4i  Lspeyrère , letL  v , a»  S;  Aunnet , sur  Part.  80  ds  la 
Ont.  it  Paris  i Guyot , des  Licitations , psg.  44. 
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» D’Argentré  (1),  ne  s’en  était  beaucoup  éveillée,  souffrant  en 

> bonne  paix  que  chacun  se  dépéchât  en  cela  par  grâce  et 
, » concorde , à titre  de  partage...,  jusqu’à  ce  que  aucuns,  plus 

> avisés  que  prud’hommes , ont  voulu  profiter  parmi  les 
» affaires  de  leurs  voisins,  et  ont  commencé  à tirer  cela  à titre 

* et  autre  conséquence  de  vente.  » 

La  perception  du  droit  sur  la  licitation  paraît  s’étre  établie 
sans  obstacle.  Ces  actes  suivirent  le  sort  des  partages,  auxquels, 
à l’exemple  de  la  loi  romaine,  on  les  assimila  (2). 

« Qu’est-ce,  en  effet,  que  la  licitation,  dit  Henrion  de 
•>  Pansey  (3)  ? un  mode  de  partage , une  voie  de  droit  intro- 
» duite  pour  faire  sortir  de  l’indivision  l'immenble  commun 
» entre  plusieurs  co  propriétaires , qui  n’est  pas  susceptible 
» de  section  corporelle , ou  dont  la  section  corporelle  serait 
■>  trop  incommode  aux  co-propriétaires.  On  a recours  à la  Hci- 
ta  talion  pour  partager  ce  qu'on  ne  peut  ou  ce  qu’on  ne  veut 

* pas  partager  autrement  : Est  modus  divisionis , imô  ipta 

* divisio  rei  non  divisibilis , libenter  aut  non  liber.ter.  On 

> opère  constamment  par  voie  de  partage , lorsque , dans  uu 

* partage  , on  donne  tout  l’immeuble  à l’un  des  co-proprié- 
1 taires,  à la  charge  de  payer  aux  autres  leurs  portions  en 
» argent,  suivant  l’évaluation  convenue  ;Jc’est  ce  qu’on  appelle 
» partage  avec  soulte.  Qu’est-ce  que  liciter?  sinon  procéder 

* de  manière  que  l’immeuble  soit  donné  à un  des  co-proprié- 
» taires , à la  charge  de  donner  aux  autres  leurs  portions  en 
» argent , suivant  le  prix  auquel  elles  sont  fixées  à l’amiable 
" on  en  justice.  » Puis  il  ajoute  : « Parmi  nous,  comme  chez 
» les  Romains,  en  pays  de  droit  coutumier  comme  en  pays  de 
» droit  écrit,  la  licitation  est  une  opération  de  partage;  c’est 
*■  le  principe  de  tous  nos  auteurs  (4).  Ils  ont  conclu  que  la 
» licitation  entre  cohéritiers  n’est  point  sujette  aux  droits  de 

* vente  dans  les  Coutumes  où  les  partages,  même  avec  soulte, 
« ne  font  point  ouverture  à ces  droits.  Le  même  principe  con- 
ta duit  nécessairement  à tenir  que  ces  droits  sont  dus  en  lici- 

«IBÏmmfeihQ'f  tvn;.  je’  \ e» 

" ■ 

(4)  Partage  des  nobles , Quest.  40. 

(2)  L.  55  ff.  Famül.  ercisc.  L.  I.  Coi.  communs  divid. 

(3)  A l'ancien  Répertoire , v»  Quint , § 2. 

(4)  Il  n’est  pas  en  effet  un  seul  feudiste  qui  n’ait  parlé  de  la  licitation; 
Guvot  a publié  sur  cette  matière  une  dissertation  devenue  célèbre  et  qui 
a fixé  le  droit  commun  ; on  ne  peut  avoir  une  idée  satisfaisante  de  la 
marche  et  du  progrès  de  la  doctrine  résumée  dans  l’art.  883  . C.  c. , sans 
avoir  lu  cette  discussion  qui  fut  le  premier  ouvrage  de  l’auteur  et  com- 
mence son  Traité  des  Fiefs ; Voy.  aussi  le  Traité  de  Focquet  de  Livo- 
nières , liv.  3 , chap.  6 , sect.  5, 
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» talion  entre  cohéritiers,  dans  les  partages  où  ils  sopt  dus 
» avec  soulte.  » 

La  (loi  du  22  frimaire  an  vu  devait  donc , pour  agir  con- 
séquemment avec  le  principe  admis  par  elle  à l’égard  des 
partages  avec  soulte , soumettre  les  licitations  au  droit  pro- 
portionnel, et  c’est  aussi  ce  qu’elle  a fait.  Mais  l’intelligence 
des  disposions  comporte  quelques  explications. 

2686.  Avant  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris,  et  au 
commencement  du  xvi°  siècle,  les  lods  et  ventes  étaient 
exigés  pour  licitation  du  cohéritier  adjudicataire,  non  seu- 
lement pour  la  partde  ses  cohéritiers , mais  encore  pour  la 
sienne  propre;  C’était  l’opinion  commune  du  barreau  (1).  La 
question  cependant  fut  iagitée , et  les  officiers  du  Bureau  des 
Finances  voulant  faire  constater  solennellement  la  légitimité 
de  la  perception , invitèrent  Dumoulin  et  plusieurs  autres 
avocats  à monter  sur  le  siège  avec  eux.  Soit  par  déférence, 
soit  par  conviction , ceux-ci  décidèrent  unanimement  que  le 
cohéritier  devait  le  droit , même  sur  sa  part.  Dumoulin  seul 
opina  pour  l’affranchissement  de  cette  portion;  mais  on  ne  lui 
permit  pas  de  développer  les  motifs  de  son  opinion,  (hmnibut, 
dit-il  (2),  pro  adore  coniendentibu* , ego  solus  reum  ahsolven- 
dum  censvi. . . pnolysim  meatn  explicare  tolui...sed  illis  au- 
dit e non  libuit.  Sur  l’appel,  la  sentence  fut  infirmée , et  il  fut 
jugé , par  arrêt  du  2 avril  1538,  que  le  cohéritier  adjudica- 
taire pur  licitation  ne  devait  point  les  ventes  de  sa  part,  mais 
seulement  pour  la  portion  de  ses  cohéritiers  (3). 

Cette  décision  est  remarquable  dans  l’histoire  du  droit  ; 
c’est  le  premier  pas  de  la  jurisprudence  vers  l’affranchisse- 
ment des  licitations,  et  le  premier  progrès  du  principe  que  les 
partages  ne  sont  pas  translatifs. 

Les  motifs  sur  lesquels  s’était  fondée  l'opinion  contraire  ne 
doivent  pas  être  perdus  de  vue  parce  que,  depuis  la  loi  du 
22  frimaire , ils  ont  été  reproduits  dans  l’intérêt  du  fisc.  Du- 
moulin les  fait  connaître  dans  son  récit):  « Une  licitation, 
» disait-on,  est  une  vente;  or,  l’art.  55  delà  Coutume  ussu- 
les  ventes  au  droit  des  lods  pour  la  totalité  du  prix. 
» L’héritier  adjudicataire  doit  donc  payer,  même  pour  sa 
» portion,  puisqu'elle  est  comprise  dans  l’adjudication . » Con- 
snrtudo  slatuit  simpliciter  laudimia  deberi  de  revendilâ;  scd 
tota  domus  fuit  adjudicata  ; ergà  pro  ratione  do  mû  s dehentur. 


(4>  Pocqnet  de  Livonières,  lir.  3,  ch.  6,  sect.  5. 

(2)  Dumoulin , J 78 , gl.  4 , n«  40  et  unir. 

(3/  L'arrêt  est  rapporté  par  Dumoulin  , ubi  supra,  no  174. 
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Ces  considérations  forent  rejetées  par  l'arrêt  qui , suivant 
Dumoulin , reconnut  que  les  lods  ne  sont  dus  que  pour  nne 
transmission;  que,  dans  la  licitation,  il  n’an  existe  qu'à  l'égard 
des  portions  appartenant  aux  cohéritiers  de  l'adjudicataire  t 
que  dès-lors  le  droit  ne  peut  pas  être  perçu  sur  celle  qui, 
appartenant  à ce  dernier  à titre  héréditaire , o’a  pu  lui  être 
transmise. 

•<  .Quelque  temps  après,  dit  Poquet  de  Livonièrei  (1),  cette 
h matière  ayant  été  éclaircie  et  développée , on  poussa  la 
» jurisprudence  plus  loin  et  on  jugea  que  le  cohéritier  adju- 
i dicataire  ne  devait  les  lods  et  ventes  ni  pour  sa  part,  a! 
* pour  celle  de  ses  cohéritiers,  parce  que  ces  droits  féodaux 
« ne  sont  dus  que  pour  les  contrats  de  vente  et  non  pour  lee 
x actes  de  partage  ; que  dans  U licitation , l’intention  des 
s parties  n’est  pas  de  vendre,  mais  de  partager-  C'est  ce  qui 
» fut  arrêté  dans  la  réformatica  de  la  Coutume  de  Parie,  en 
« l’année  1480,  par  l’art,  80-  « , . -_n  i» 

Ç’est  çe«e  disposition  que  reproduit  l'grt.  88?,  Ç,.  eu 
faisant  une  règle  de  droit  commun , de  ce  qui  n’était  aupara- 
vant qu’un  principe  de  droit  fiscal , appliqué  ans  matières 
civiles,  > ..j  ■ ,fr 1 

2687.  La  décision  définitivement  admise  à l’égard  des  lici- 
tations comporte  la  même  observation  que  les  partages  avec 
soulte  (n*  2671);  en  effet,  les  auteurs,  et  Dumoulin  à leur 
tète,  reconnaissaient  l’existence  d’une  aliénation  des  parts 
appartenant  aux  cohéritiers  de  l’adjudicataire.  On  supposa 
d'abord  à cette  mutation  le  caractère  de  vente , et  l’on  perçut 
le  droit  de  lods  et  ventes  ; plus  tard , on  reconnut  qu’elle 
n'était  pas  vente,  parce  qu'elle  n'avait  pas  le  même  objet  *. 
licitationem  les  a dmittit  inter  co-hmredet , ità  ut  non  tàm 
vendant  quàm  dividant , dit  Ferrière  sur  Guy-Pape,  quest.  48. 
En  conséquence , on  s'abstint  du  percevoir  le  droit  de  vente  -, 
mais,  ponr  affranchir  l’acte  de  toute  perception,  il  était  né- 
cessaire de  recourir  au  principe  nouveau , que  Içs  licitations, 
comme  les  partages , ne  sont  pas  translatives  ; or,  ce  principe 
fort  controversé , n’étant  pas  admis  par  la  législation  du  cen- 
tième denier  (n°  2671),  la  licitation  devait  être  et  Fut  en  effet 
soumise  à ce  droit.  L’art.  6 de  la  déclaration  du  20  mars  1708 
comprit  les  « liçitations  entre  héritiers,  y 

L’étendue  de  cette  expression  semblait  pouvoir  se  concilier 
avec  la  doctrine  ancienne,  qui  faisait  porter  te  droit  sur  la  tota- 


(4)  UHtup. 
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filé  do  bien  licité.  La  prétention  en  fat  élevée  par  iefiiq,  maie 
ne  réussit  point.  « Si  les  biens,  dit  Bosquet  (4),  sont  adjugés  à 
n nn  ço-propriétaire  , il  faut  distraire  sa  portion,  parce  qn’il 
» ne  se  fait  de  mutation  à son  égard  que  du  surplus,  encore 

■ bien  qu'il  ait  été  admis  des  étrangers  à onchérir  ; cela  ne 
» change  rien  à l’essence  de  l'acte , qui  ne  produit  de  mutn- 
» lion  effective  que  des  portions  dont  l'adjudicataire  n'était 
» pas  précédemment  propriétaire.  » 

Suivant  M.  Merlin  (2),  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  a fidèle- 
ment recueilli  les  principes  du  centième  denier,  et  en  a rendu 
l’application  moins  douteuse  en  ne  tarifant  pat,  oomme  l’édit 
de  1708,  loi  licitation»,  mais  bien  lot  parti  ooqui»»» , savoir  > 

« Deux  francs  pour  cent  francs , Ut  part»  n portion» 

■ aequi*»*  par  licitation  de  biens  meubles  indivis.  » ( Art.  69, 

§.  5,  n*  6.)  ■ 1 a. ..  i • i » 

« Quatre  francs  par  cents  frapcs,  le»  part*  et  portion» 
• indivises  de  biens  immeubles  acquîtes  par  licitation,  » 
(Art.  69,  §.7,  n°  4.) 

2088.  Il  est  donc  bien  certain  que  le  droit  n’est  dû  que 
pour  ce  qui  excède  la  part  des  cohéritiers,  en  d’antres 
termes , pour  les  parts  acquises.  Mais  que  doit-on  entendre 
par  une  portion  acquise  î celle  du  co-licitant  doit-elle  s’en- 
tendre de  ses  droits  dans  le  bien  adjugé , ou  de  ceux  qui  lui 
appartiennent  dans  la  masse  héréditaire  P La  solution  de  celbt 
question  appartient  à l’une  des  distinctions  suivantes,  où  nous 
l'examinerons. 

2689.  La  loi  du  22  frimaire  an  vit  n’avait  mis  aneune  dif- 
férence entre  les  partages  de  biens  meubles  et  ceux  de  biens 
immeubles , et  avec  raison , car  la  nature  des  objets  com- 
muns ne  change  pas  la  nature  du  contrat  qui  fait  cesser  l’in- 
di  vision. 

Cependant  une  décision  du  Ministre  des  Finances,  du  10  dé- 
cembre 1819  (Cont.,  142),  distingua  relativement  aux  licita- 
tions par  ventes  faites  à l’encan,  entre  la  vente  en  détail 
d’objets  mobiliers , dans  lesquels  l’une  d«6  parties  intéressées 
se  rend  adjudicataire  d’un  ou  de  plusieurs  lots , et  les  adjudi- 
cations de  la  totalité  d’un  fonds  de  commerce  par  forme  de 
licitation,  dont  l’un  des  co-ljcitans  se  rend  adjudicataire.  Dans 
le  premier  cas  , selon  la  solution  précitée,  il  n’y  a pas  lieu  de 
déduire,  sur  le  montant  de  la  vente  , la  portion  du  prix  qui 


(1)  V»  Licitation 

(T>  Ane.  Ripert.  n>  Partage , i 44. 
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pourrait  revenir  à l’acquéreur,  à raison  de  ses  droits  dans  la 
succession  et  la  totalité  du  prix  est  assujétie  au  droit  pro- 
portionnel ; mais  lorsque  l’adjudication  a lieu  à titre  de  licita- 
tion , cumulativement  de  l'achalandage  et  de  tous  les  objets 
mobiliers  et  marchandises , il  y a lieu,  pour  la  liquidation  des 
droits  proportionnels,  de  déduire , sur  le  prix , la  portion  qui 
doit  revenir  au  co-licitant  qui  se  rend  adjudicataire. 

Cette  opinion  était  principalement  fondée  sur  ce  que , dans 
la  première  hypothèse , le  partage  des  objets  communs  est 
facile , tandis  que , dans  la  seconde , il  ne  peut  pas  s'opérer 
matériellement.  Un  semblable  motif  était  peu  soutenable  en 
présence  des  dispositions  de  l’art.  1686,  C.  c.  (n°  2681)  ; aussi 
une  délibération  du  13  novembre  1822  ( Cont .,  Iâ70)  fonda 
la  décision  sur  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  relative  aux  ventes 
à l’encan,  dont  l'art.  6 porte  : 

« Le  droit  d’enregistrement  est  perçu  sur  le  montant  des  sommes  que 
■ contient  cumulativement  le  procès-verbal  des  séances  il  enregistrer,  a 

Ce  nouveau  système  a été  confirmé  dans  l’espèce  suivante  : 

Les  héritiers  bénéficiaires  du  sieur  Queulain  ont  fait  pro- 
céder à la  vente  aux  enchères  des  meubles  dépendans  de  la 
succession  ; deux  d'entre  eux  se  sont  rendus  adjudicataires 
d’une  partie  des  effets , et  ont  prétendu , lors  de  l'enregistre- 
ment du  procès-verbal  de  la  vente,  que  le  droit  proportion- 
nel ne  devait  pas  être  perçu  sur  le  prix  des  objets  par  eux 
achetés , attendu  qu’il  n’excédait  pas  la  moitié  leur  revenant 
dans  la  valeur  totale. 

Ce  droit  ayant  été  néanmoins  exigé  par  le  receveur , la  res- 
titution en  a été  demandée  par  les  parties  et  ordonnée  par 
jugement  du  tribunal  de  Cambrai , du  11  mars  1829  , et  dont 
la  teneur  suit  : . . , 

« Considérant  que  le  droit  de  2 p.  100,  établi  par  le  S 5 de  l'article  60 
» de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , n’a  lieu,  d'après  le  n»  1 dudit  paragra- 
v phe,  que  lorsqu'il  y a translation  de  propriété;  — Que  l’adjudication 
» sur  licitation  à l’un  des  cohéritiers  d’une  portion  de  meubles  qui  n’ex- 
» cède  pas  sa  part  héréditaire , est  simplement  déclarative  et  non  trans- 
» lative  de  propriété;  — Que  c'est  d’après  ce  principe  qu'il  est  déclaré, 

» dans  iv  n»  6 du  S 5 précité  , qu'il  n'y  a que  les  parts  et  portions  acquises 
» par  licitation  , de  biens  meubles,  qui  soient  passibles  du  droit  de  2 p. 

» 100  ; — Que  les  demandeurs  ne  se  sont  rendus  adjudicataires  que  d’une 
» partie  des  meubles  , tout  au  plus  équivalente  à leur  part  héréditaire  ; 

» que  conséquemment  le  droit  n’était  pas  dû  par  eux;  — Considérant  qu'il 
> n’est  fait  dans  I e n 6 aucune  distinction  entre  les  meubles  qui  sontsus- 
» ceptibles  de  division  et  ceux  qui  n’en  sont  pas  susceptibles;  quel’Admi- 
» nistration  ne  peut  pas  étendre  le  droit,  introduire  une  distinction  là  où 
» la  loi  n’en  a pas  établi  ; — Que  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  est  purement 
» régulatrice  du  mode  d«  perception;  qu’elle  est  restée  entièrement 
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» étrangère  A la  fixation  du  droit  d'enregistrement  ; — Considérant  que 
» les  demandeurs  établissent  suffisamment  qu’ils  se  sont  rendus  adjudica- 
» taires  des  meubles  à l'égard  desquels  ils  réclament  la  restitution  des 
» droits  perçus.  » 

Pourvoi  par  la  Régie  ; les  défendeurs  ont  laissé  défaut  ; le 
9 mai  1832 , arrêt  de  la  Chambre  civile,  ainsi  conçu  : 

• La  Cour  ; — Vu  les  art.  69 , J 5 , n°  6 , de  la  loi  du  22  frimaire  an  ni 
» et  les  art.  6 et  lu  de  la  loi  du  ZZ  pluviôse  de  la  même  année  ; — At- 
» tendu  en  droit  que  les  lois  des  22  frimaire  an  ni  et  22  pluviôse  de  la 
» même  année , étant  l'une  et  l'autre  spéciales  en  matière  d'enregistre* 
» ment , celles  des  dispositions  de  la  première  de  ces  deux  lois,  qui  ne 
> peuvent  pas  se  concilier  avec  les  dispositions  delà  loi  du  22  pluviôse  , 
» sont  abrogées  ; que  cette  abrogation  est  d’ailleurs  littéralement  pronon- 
" cée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  ; — Attendu . en  fait , 
* que  la  disposition  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire,  qui  n'assujétit 
» ail  droit  de  2 p.  tou  que  les  parts  et  portions  acquises  par  licitation,  de 
» biens  meubles  indivis  , est  inconciliable  et  même  contraire  à U disposi- 
■ lion  de  l'art.  6 de  ta  loi  du  22  pluviôse , portant  • que  le  droit  d'enre- 
» gistrement  sera  perçu  sur  le  montant  des  sommes  que  contiendra  cn- 
» niulativemenl  le  procès-verbal  des  séances  ; » — Attendu  qu'il  suit  de  là 
a qu’en  condamnant  la  Régie  à restituer  aux  héritiers  Queutain  une  par- 
a lie  des  droits  qui  avaient  été  régulièrement  perçus  sur  le  montant  des 
a sommes  contenues  au  procès  verbal  de  vente  dont  il  s’agit,  le  tribunal 
» civil  de  Cambrai  a faussement  appliqué  et  expressément  violé  les  lois 
» ci-dessus  citées  ; — Donne  défaut  et  casse.  » ( Cont.,  2461.  ) 

Il  n'est  pas  vrai , comme  le  suppose  l’arrêt , que  les  deux 
lois  des  22  frimaire  et  22  pluviôse  au  vu , soient  spéciales  en 
matière  d'enregistrement  ; la  première,  dans  son  art.  69,  règle 
la  quotité  du  droit  à percevoir;  la  seconde  prescrit  des  forma- 
lités pour  les  ventes  d’objets  mobiliers.  Ainsi , ces  deux  lois 
ont  un  objet  différent , et  pour  que  la  seconde  abroge  la  pre- 
mière , il  faut  que  le  législateur  l’ait  déclaré  d’une  manière 
expresse , ou  que  cela  résulte  nécessairement  des  dispositions 
-»  des  deux  lob. 

L'art.  10 , en  abrogeant  toute*  dispotition*  contraires , n’a- 
joute rieu  aux  effets  ordinaires  des  lois , et  ne  peut  servir  à 
résoudre  la  question  particulière. 

Quant  à l'inconciliabililé  que  l’arrêt  fait  résulter  de  ce  qurf 
la  loi  du  22  frimaire  ne  soumet  au  droit  de  2 p.  0/o  que  les 
parts  acquises , tandis  que  celle  du  22  pluviôse  prescrit  de 

Eercevoir  sur  le  montant  des  sommes  que  contiendra  cumu- 
ti ventent  le  procès-verbal  des  séances;  elle  s’évanouit  à l’exa- 
men. 

L’art.  5 de  cette  loi  avait  dit  que  chaque  séance  de  la  vente 
serait  close  et  signée  ; l’art.  6 devait  s'occuper  de  la  question 
de  savoir  si  chaque  séance  serait  enregistrée  séparément  sur 
le  montant  des  adjudications  qui  y seraient  portées,  ou  si  le 
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procès-verbal  de  toutes  les  séances  serait  enregistré  sur  le 
montant  cumalé  des  diverses  adjudications.  A l’égard  des  im- 
meubles , l’adjudication  de  chaque  lot  est  considérée  comme 
une  disposition  indépendante  et  assujétie  à un  droit  particu- 
lier ; si  le  même  mode  eût  été  suivi  à l’égard  des  meubles , il 
en  serait  résulté , surtout  sous  l’empire  de  la  loi  du  22  fri- 
maire, dont  l’art.  6 fixait  à 100  fr.  le  minimum  sur  lequel  la 
perception  devait  être  faite , qu’on  aurait  payé  un  droit  de 
% fr.  pour  un  objet  d une  valeur  inférieure  à cette  somme.  Or, 
c’eût  été  déroger  à la  loi  dé  frimaire  d’Oue  manière  Onéreuse 
pour  les  parties  ; c’est  ce  qbe  le  législateur  n’a  pas  voulu  et 
ne  devait  pus  vouloir , et  ce  qu’il  a eu  pour  objet  d’éviter  en 
ordonnant  de  percevoir  sur  le  montant  cumule  des  diverses 
adjudications. 

Ainsi  la  Cour  voit  une  dérogation  dans  ce  qui  a pour  but  de 
ne  pas  déroger  , et  en  effet  n u rien  d’inconciliable  ; et  d’une 
disposition  manifestement  favorable,  elle  fait  une  disposition 
onéreuse.  ( . ,*  **,. 

La  délibération  du  13  novembre  1822 , cj-dessus  rappelée, 
s’appuie  en  outre  de  l’ordonnance  du  1"  mai  1816,  qui  prescrit 
de  comprendre  dans  les  procès-verbaux  tons  les  articles  mis 
en  vente,  même  ceux  livrés  aux  héritiers , et  suppose  que  le 
droit  doit  être  perçu  sur  ces  articles  ; mais  c’est  une  erreur. 
L’ordonnance  précitée  se  borne  à remettre  en  vigueur  un  ré- 
glement de  1778,  qui' tendait,  comme  le  porte  le  considérant 
de  l'ordonnance  même,  « à prévenir  toute  omission  fraudu- 
» leuse  au  préjudice , soit  des  parties  , soit  du  Trésor , » en 
sorte  qu’il  ne  faut  voir  là  qu’une  mesure  d'ordre.  Aussi  l’Ins- 
truction générale  du  25  mars  1819 , n“  882 , a-t-elle  reconnu 
que  celte  ordonnance  n’a  rim  statué  quand  è l'esigibilité  des 
droits  d’enregistrement. 

2090.  DumOülin , dans  son  Traité  des  fiefs  (1),  en  soute- 
nant l'opinion  nouvelle , que  l’héritier  adjudicataire  ne  devait 
mar  le  droit , à raison  de  sa  part,  n'avait  pas  osé  décider  que 
fa  présence  d’un  étranger  n apportait  pas  à l'acte  un  change- 
ment même  à l’égard  de  l’héritier,  en  sorte  qu'il  reconnaissait 
dans  ie  titre  de  celui-ci  Une  intervention  qui  le  supposait  ac- 
quéreur, même  à l’égard  de  sa  portion.  Enhardi  par  le  suc- 
cès de  sa  doctrine,  il  démontre  dans  son  Traité  des  Censives  (2), 
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•e  <)Qe  la  concession  qu'il  avait  faits  comportait  de  contraire 

aux  véritables  principes,  et  enseigna  que , même  dans  le  cas 
où  des  étrangers  avaient  été  admis  à enchérir , l’acte  demeu- 
rait partage  à l'égard  de  l'héritier  adjudicataire.  Nec  abatat  , 
dit-il,  quod  extraneU»  UcUator  fuit  ad  misent , quia  viotut  fuit  et 
repaient,  ew  qito  ret  remansit  tocio,  et  tic  idem  ut , te  si  tolùm 
inter  sociot  fais»  et  lieitallo. 

Cette  dernière  opinion  a prévalu  (1),  et  la  loi  du  22  frimaire  - 
no  vit , en  ne  faisant  aucune  distinction , la  consacre  ftnplici* 
tentent. 

2691,  « Mais,  dit  Fonmaur , n”  306  , si  l'étranger  admis  à 
s liciter  est  adjudicataire , l’adjudication  faite  à son  profit  a 

* tous  les  caractères  d'une  vente , puisque  les  différées  ven- 
» deurs  ne  sont  qu'un  à son  égard , et  qu'il  est  égal  d’étre  ac- 
» quéreur  d'un  ou  plusieurs  vendeurs  ) en  sorte  que  celte  ad* 

» judicaiion  est  sujette  à tous  les  droits  d'une  tente,  comme 

* S'il  n’v  avait  qu'un  vendeur  (2).  * 

Le  Dictionnaire  des  Domaine*  tenait  le  même  langage, 

V Licitation  , n°  3 « « si  la  licitation  est  au  profit  d'un  étran- 

* gêr , le  droit  de  centième  denier  est  dû  de  la  totalité  des 
« biens  dont  il  devient  propriétaire  par  cette  licitation.  » 

Lee  part»  et  portion»  indivises  dont  parle  l'art.  69,  § 5,  D°*  6, 
et  g 7,  n°  4,  doivent  donc  6'entendre  de  celles  à l'égard  des*- 
quelles  l’acquéreur  était  dans  l'indivision , quoique  le  texte 
autorise  il  penSér  que  la  loi  a voulu  prévoir  I acquittement  de 
biens  indivis,  quel  que  soit  le  nouveau  possesseur.  La  loi  du 
Ï2  frimaire  n’a  fait,  en  cette  matière , que  recueillir  les  règles 
préexistantes  du  droit  fiscal'(  n*  2687  ). 

2692.  Nous  avons  examiné,  eup.,  n°‘  266ü  et  2673,  l'exigi- 
bilité du  droit  de  transcription  sur  les  partages , soit  purs  et 
simples , soit  avec  sonlte  ; les  mêmes  difficultés  se  sont  pré- 
sentées à l’égard  des  licitations , mais  elles  ont  été  diversement 
résolues. 

De  nombreux  arrêts  ont  statué  sur  le»  licitations  soit  entre 
cohéritiers,  toit  entre co-propriétaires  ù autre  titre; l’arrêt  sui- 
vant statue  daus  une  espèce  où  la  licitation  avuit  eu  lieu  entre 


( 4 ) D’Afgentré , CW.  4e  Bret.  art.  73.  Bot.  i , b»  3 ; l’oqnét  «le  Lird- 
■ières,  tir.  3,  cftap.  6,  Met.  3;  Fonmaur,  b«  305»  Honrion  de  Panaey, 
Ancien  Ripert.  t Y0  Licitation  ; arrêts  des  3 mars  1587  et  30 juillet  1669. 

(2)  Dumoulin , $ 78 , gl.  1 , n»  158  ( D'Argentré , de  Laudimiis,  cap.  1, 
( 5Î:  art.  80  de  la  Coût,  de  Paris;  Marnant,  lif.  4,  cil.  60,  tt«  1 ; Papon, 
ïi».  13,  lit.  2 , arrêt  23 ; Pontet  de  tWoniêM» , H»,  3 , ehap.  6,  «et  6. 
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co-donataires;  cet  arrêt  est  du  27  novembre,!  812 , et  confirme 
les  principes  exposés. 

« Vo  883  du  Code  civil , l’art.  69 , S 7 , n°  4 , de  la  loi  dn  22  fri- 
> maire  an  tu  . et  l’article  52  de  la  loi  du  28  avril  1816; — Attendu  qne, 
a ii  l’art.  69 , $ 5 , n°  7 et  S 7 , n°  4 de  1»  loi  du  22  frimaire  an  vu  atsujé- 

• tit  également  à un  droit  proportionnel  de  mutation  de  4 p,  100 , et  les 

• ventes  d’immeubles  proprement  dites  et  les  acquisitions  de  parts  indivi- 

• ses  d'immeubles  par  voie  de  licitation , la  loi  du  28  avril  1816  , en  im- 

■ posant , par  son  art.  52  snr  les  ventes  d’immeubles,  un  droit  additionnel 
» d'un  et  demi  pour  cent , ne  contient  pas  une  semblable  disposition  à l’é- 
u gard  des  licitations  entre  co-propriétaires , et  qu'ainsi  l'on  ne  peut  pas 

• induire  de  cet  article  52 , que  ce  droit  additionnel  soit  applicable  à ce 
» dernier  genre  d’acquisition  , parce  qu’en  matière  d’impdt.  surtout,  on 
» ne  peut  pas , par  vuie  d’induction  ou  d’analogie , étendre  d'un  cas  à un 
» autre  la  disposition  de  la  loi  ; — Attendu  qu’à  la  vérité,  l’art.  54  de  la- 

■ dile  loi  du  28  avril  1816  applique  en  général , la  perception  dn  droit  ad- 
» ditionnel  à tous  les  actes  sujets  à transcription;  mais  qne  cette  disposi- 

• tion  ne  pourrait  être  appliquée,  dans  l’espèce,  à l’acte  dn  23  février  1818, 

• par  lequel , la  dame  d’Anjou  a acquis  la  part  du  sieur  Dargence , son 
» frère , dans  l'immeuble  dont  par  ce  même  acte , la  dame  d’Anjou , leur 
« mère , leur  a fait  donation  en  commun  , parce  que  cette  donation  n’étant 
a pour  les  donataires  qu’un  avancement  d’hoirie,  ainsi  que  la  donatrice  le 
a déclare  expressément , la  licitation  que  ces  donataires  en  ont  faite  entre 
a eux , rentre  évidemment  dans  la  disposition  de  l'article  883  du  Code  ci- 

• vil  qui  réputé  les  partages  entre  cohéritiers  purement  déclaratifs  et  non 
a attributifs  de  propriété  ; — D’où  il  suit  que  cet  acte  n’est  pas  du  nombre 

• de  ceux  sujets  à transcription  dans  le  sens  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et 

• passible,  par  suite,  du  droit  additionnel  imposé  par  cette  lot;— Qu’ainsi, 
» le  jugement  attaqué  , en  ayant  approuvé  la  perception  sur  l'acte  du  23 

• février  1818.  a faussement  appliqué  l’article 54  delà  loi  du 28  avril  1816, 

« et  violé  l’article  883  du  Code  civil;  — Casse.  • (Vont.,  300.) 

2693.  Cet  arrêt  et  ceux  dont  nous  avons  parlé  décident 
également  que  les  actes  de  l’espèce  ne  sont  pas  de  nature  à 
être  transcrits,  et  tous  s’appuient  du  principe  consacré  par 
l’art.  883,  C.  c.  Cet  article  est  incontestablement  décisif  à l’é- 
gard des  hypothèques  du  chef  des  cohéritiers;  mais  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  observer  ( n#  2665  ),  il  ne  résoud  pas  la  ques- 
tion en  ce  qui  concerne  les  créanciers  du  chef  du  défunt , et 
la  Cour  ne  l’a  point  examinée  sous  ce  rapport. 

Elle  a été  naturellement  conduite  à cette  dernière  considé- 
ration , dans  les  espèces  où  il  s’est  agi  de  licitations  dans  les- 
quelles l’héritier  bénéficiaire  s’est  rendu  adjudicataire.  Nous 
avons  recherché  les  caractères  de  cette  opération,  et  nous 
avons  reconnu  que  l’héritier , quoique  bénéficiaire , est  pro- 
priétaire du  bien  licité , et  qu'en  conséquence , en  se  rendant 
adjudicataire,  il  n’acquiert  pas  et  ne  doit  point  le  droit  de  vente 
( n°  2019  et  suiv.). 

Il  suit  de  là  que  s’il  existe  plusieurs  cohéritiers,  celui  d’entre 
eux  qui  se  rend  adjudicataire  pour  une  quotité  excédant  le 
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montant  de  sa  part , doit  le  droit  de  soulte  sur  cet  excédant. 

Mais  le  droit  de  1 1/2  p.  0/o  doii-tl  être  ajouté , soit  au  droit 
fixe  dans  le  premier  cas,  soit  au  droit  proportionnel,  dans  le 
second,  et  sans  que  la  formalité  de  la  transcription  soit  re- 
quise ? La  Cour  de  cassation  a jugé  plusieurs  fois  1 aflirmative. 

2694.  Le  18  août  1819  , la  comtesse  Duroure  se  rendit  ad- 
judicataire, moyenuant  360,000  fr.,  de  divers  immeubles  de 
la  succession  de  son  père , qui  lui  est  dévolue  en  totalité  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Celte  adjudication , faite  en  l’audience 
des  criées  du  tribunal  civil  de  la  8eine , a été  enregistrée  à 
Paris  pour  un  simple  droit  fixe.  Le  28  septembre  1819 , la 
transcription  a été  requise  au  bureau  des  hypothèques  d’Alais, 
dans  l’arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés.  Le  conser- 
servateur  a perçu  1 1/2  p.  0/o,  et  cette  perception  a clé  main- 
tenue par  arrêt  du  11  novembre  1823,  ainsi  conçu  : 

« Vu  l’article  25  de  la  loi  du  21  venlose  an  vu,  et  l’art.  SA  de  celle 
» du  28  avril  1816 , aur  les  finances  ; — Attendu  que  ce  dernier  article  dé- 
» clare  applicable  le  droit  additionnel  d’un  et  demi  pour  cent  à tous  les 
» actes  de  nature  à itre  transcrits  au  bureau  de  la  conservation  des  hy- 
» polheques;  — Attendu  que  le  jugement  d'adjudication  obtenu  parla 

> dame  Duroure . le  18  août  1810,  était  de  nature  à être  transcrit , soit 
» pour  purger  les  hypothèques  dont  les  biens  adjugés  pouvaient  être  gre- 
» vés  du  chef  du  sieur  Duroure , père  de  ladite  dame  , soit  pour  procéder 
» à un  ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier;  — Attendu, 
» enfin  , que  la  transcription  de  ce  jugement  ayant  été  requise  par  la  dame 
» Duroure , le  conservateur  des  hypothèques , qui  n'avait  ni  la  lacuttc  ni  le 
» droit  de  discuter  les  motifs  de  celte  réquisition,  a été  fondé  à exiger  le 
• droit  proportionnel  imposé  par  la  loi  sur  cette  formalité;  — Qu’aiusi  le 
» jugement  attaqué,  en  ordonnant  la  restitution  de  ce  droit,  a violé  les 

> articles  préoités  des  lois  des  21  ventôse  an  vu  et  28  avril  1816  ; — 
» Casse,  etc.  » (Cont.,  634.) 

Le  25  juin  1826 , les  héritiers  bénéficiaires  du  sieur  Lam- 
bert se  sont  rendus  adjudicataires  des  immeubles  dépendans 
de  sa  succession.  Cet  acte  a été  enregistré  d’abord  au  droit 
fixe  ; mais  le  droit  de  1 1/2  p.  Ü/o  a été  réclamé  par  le  motif 
que  l’adjudication  était  de  nature  a être  transente.  Celle  préten- 
tion a été  accueillie  par  jugement  du  tribunal  dePilhiviers,  du 
11  février  1829.  Les  héritiers  Lambert  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation ; mais  leur  pourvoi  a été  rejeté  par  arrêt  de  la  Chambre 
civile , du  26  décembre  1831 , aiusi  conçu  : 

• La  Cour;  — Attendu  que  sous  l’empire  des  lois  des  9 vendémiaire  «n  n 
,,  et  21  nivôse  an  vu,  qui  ne soumettaient  au  droit  de  1 1/2  p.  luu  quêta 
„ transcription  des  actes  emportant  mutation  de  propriété  , on  avait  pu 
„ prétendre,  en  s’en  référant  au  texte  de  ces  lois  , que  l’intention  du  é- 
» gislateur  avait  été  d'affranchir  les  adjudications  des  biens  immobiliers 
, d'une  succession , faites  aux  héritiers , du  paiement  du  droit  de  traoi- 
» cription , lorsque  la  transcription  n'était  pas  requise  par  les  parties , 
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u parce  que  ces  actes  ne  sont  à leur  égard  que  déclaratifs  de  la  propriété 
a dont  ils  avaient  été  saisis  dés  le  momeul  du  décès  de  celui  auquel  ils  ont 
» succédé; — Mais  que  celte  prétentiuD  est  inadmissible  depuis  que  far- 
» licte  o4  de  la  lui  du  28  avril  181b  a oiduimé,  en  termes  exprès  que, 

• dans  tous  les  cas  où  les  actes  seraient  de  nature  à être  transcrits , le 
s droit  serait  augmenté  de  1 1/2  p.  1UU  » ; — Qu’en  effet , il  est  évident 
a que  les  acres  d’adjudication  des  immeubles  de  la  succession  faite  aux 
t heritiers , sont  de  nature  à être  transcrits  , soit  parce  que  les  heritiers 
> sont  obligés,  de  même  que  tout  autre  adjudicataire,  de  représenter  le 
» prix  des  immeubles,  tel  qu'il  a été  tixé  par  l'adjudication,  aux  créanciers 
a hypothécaires  de  la  succession  , soit  parce  que  la  transcription  est  tou- 

■ jouis  nécessaire  pour  purger  les  hypothèques  dont  les  biens  adjuges  pour- 
» raient  être  grevés  du  chet  du  défunt , et  pour  procéder , s'il  y a neu , à 
» Tordre  et  â la  distribution  du  prix  desdtls  immeubles  entre  les  ci  éancier  s; 
a — D’où  il  suit  qu’en  déclarant  les  demandeurs  non  recevables  et  mai 
a fondés  dans  leur  demande  eu  restitution  du  druil  de  transcription  , perçu 
a par  le  teceveur  de  l'enregistrement , sur  t acte  dont  d s'agit , le  tribunal 
a civil  de  i’ilhiviers,  loin  d’avoir  violé  les  lois  de  18lb  cl  autres,  iuvo- 
a quees  par  les  ueulandeurs  a l'appui  de  leur  pourvut,  en  a fait  une  juste 
» application  i — Rejette.  « (L'ont.,  2375.) 

Le  16  janvier  1834 , autre  arrêt  rendu  dans  les  termes  sui- 
vant : 

« La  Cour; — Attendu  que  l’art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  assu- 
» jétit  au  paiement  de  1 et  demi  pour  100 , par  addition  au  droit  d'eiire- 
a gistreineiil  çtixe  ou  proportionnel) , tous  les  actes  qui  sont  de  nature  à 
u être  transcrits,  sans  en  excepter  ceux  dunl  la  Uansciiption  ne  serait  pas 
» requise  par  les  parties;  — Attendu  que  l’acte  qui  adjuge  sur  licitaliou  à 
a un  héritier  bètieliciaire , des  immeubles  de  la  succes>iou  i alors  même 

■ que  cet  acte  oYmporle  pas  mutation , et  n est  que  déclaratif  de  la  pru- 
» priélé  de  f héritier) , est  de  nature  à être  transcrit , soit  d ms  l'inlerèt  de 
a l’adjudicataire , pour  purger  les  hypothèques  inscrites,  ou  qui  pourraient 
a l'être,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  bxé  par  l’art.  834  du  Lode  de  pro- 
m cétlure  civile,  et  tixer  le  prix  de  son  acquisition,  s’il  ne  veut  pas  payer 

• la  totalité  des  creances  hypothécaires  créées  par  le  défunt,  sou  dans 

• l’intérêt  des  créanciers  de  la  succession , que  dans  le  même  cas , il  ne 

• peut  pas  priver  de  l’exercice  des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  les 
a art.  2183  et  xuivaus  du  Code  civil.  D’où  il  suit  que  l’acte  par  tequet  te 
a sieur  de  Béarn  s’est  rendu  adjudicataire  de  f usulruit  de  la  terre  de  Ro- 
is dhebeaucuurt,  étant  de  nature  a être  transcrit  et  passible  du  druil  de  1 et 
a demi  pour  100,  additionnel  au  droit  fixe  de  5 fr.  perçu  par  le  receveur 
a de  Teiiregistremeiit , le  tribunal  cnil  de  Barbezieux  a commis  une  con- 
» travenlioli  expresse  à l’ait.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816 , en  déclarant 
a nulle  la  contrainte  décernée  a la  requête  de  la  Régie,  contre  le  sieur 
» Béarn,  à Un  de  paiement  du  droit  de  transcription , sur  l’acte  d’adjutli- 

• cation dn 31  août  1826;  — Casse.»  (Vont.,  2838  ) 

2695.  On  a pu  remarquer  que  l’arrêt  du  26  décembre  4831, 
quoique  relatif  a une  licitation  opérée  dans  une  succession 
bénéficiaire,  énonce,  en these  générale,  que  les  adjudications 
faites  â des  héritiers  sont  de  nature  à être  transcrites.  L'Ad- 
ministration se  demanda  s'il  ne  devait  pas  en  être  fait  lap- 
plicatioa  à toutes  les  licitations,  même  à celles  qui  ont  lien 
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dans  les  successions  pures  et  simples.  L’Insiraoibi»  générale, 
du  3Ô  décembre  1833,  n°  1446,  § 1er,  publia  les  observations 
suivantes: 

« 11  a été  reconnu  que  l'arrêt  dn  26  décembre  1831 , conforme,  én  prîn- 
» cipe,  à uft  attire  du  12  novembre  1823  est  exclusivement  éelatif  aux  ad- 
u judications  au  profit  d'heritiers  bénéficiaire! , et  que  le!  motif!  d après 
» lesquels  la  Cour  a décidé  que  les  adjqdicationi  de  cette  espèce  sont  de 

* nature  à être  transcrites , ne  peuvent  être  appliqués  à celles  qui  sont 
» faites  , à titré  de  licitation  , an  profit  d'héritiers  purs  et  timples.  En  ef- 
» fel,  l'héritier  bénéficiaire  réunit  à sa  qualité  «Fhréritier  Celle  d'adminis- 
» trateur  comptable  envers  les  créanciers  de  la  succession;  il  se  trouve 
4 vis  à -vis  d’eux , s’il  se  rend  adjudicataire  des  fiiert*  de  la  succession,  ab- 
» snliiment  dans  la  même  position  que  tout  acquéreur  ; if  est  dans  le  cas 
» de  faire  transcrire  son  contrat , pour  fixer  le  prix  de  l’artjndicaüon,  pur- 
» per  le*  privilèges  et  hypothèques  du  chef  de  l’Mtttfr  dé  ht  succession, 
» et  faire  procéder,  s’il  y a heu,  à un  ordre  entée  les  créanciers.  L’hé- 

• ritier  pur  et  simple  , au  contraire , qui  acquiert , à titre  de  licitation,  an 
» immeuble  de  la  snccession,  continue  la  personne  dn  défunt  : la  traus- 
s cription  de  l'adjudiralion  ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  purger  les  hy- 
a polhèqnes , soit  du  chef  de  i’autenr  de  la  succession  , puisque  l'héritier 
» est  tenu  personnellement  des  dettes  de  ce  dernier,  soif  du  chef  des  hé- 
» ritiers  eoi-licitans  , puisque  l’héritier  aeqnérenr  sur  licitation  est  censé  , 

* aux  termes  de  l'art.  883,  G.  c.,  avoir  sticcédé  seul  et  immédiatement  à 
» l'immeuble  qui  lui  est  adjttaé.  Il  faut  donc  rccontiaifrê' , d’après  la  dis- 
» tinctina  ré'utlant  des  arrêts  de  la  Coiffé  de  Cassation,  que  l'adjudication, 
a ad  proht  de  l’hériirer  bénéficiaire,  d’immeubles  riépendafft  (te  la  sncccs- 
» sion  , étant  de  natore  à être  tramciîté , ésf  passible  , lois  de  son  enre- 
a gisiremrnt , du  droit  additionnel  d’iin  et  demi  pour  célïl,  conformément 
» à l’art.  54  de  la  loi  dn  28  avril  1816;  maïs  qné  ce  déoit  n’est  point  dô, 
a i l'instant  de  l'enregistrement,  sur  les  adjudications  à titre  dé  licitation, 

• faites  à des  héritiers  purs  et  simples.  » (Cotti.,  28 j9.) 

2696.  Mais  la  Cour  ne  semble  pas  aVoîr  admis  cette  dis- 
tinction , dans  l’arrêt  suivant  : 

Le  29  octobre  1831 , les  frères  et  sœurs  Giraudeau  pro- 
cèdent entre  eux  à l’adjudication  sur  licitation*  des  biens  dé- 

Eendant  des  successions  de  leurs1  pèt  é et  mère  , dotil  ifs  étaient 
éritiers  purs  ét  simples.  Le  sietif  Pierre  Gifàitdeau  se  rend 
adjudicataire  d'un  immeuble  rural,  moyennant  27,000  fr.,  et 
ladameSoncliet,  sa  sœur,  d'une  maison,  moyennant  19,000fr. 
Lors  de  l'enregistrement,  le  droit  de  4 p1.  0/0'  Sur  le  prix  défi 
adjudications , déduction  faite  du  quart,  a fier  Un.l  à chacun  des 
acquéreurs  colicitans  dans  l'immeuble  à- lui  adjugé.  Les  adju- 
dicataires NMJflMM  la  transcription,  et  le  droit  d-'  I 1/2  p.  0/q 
fut  perçu  sur  les- thèmes  bases  que  celui  <f  enregistrement. 

Postérieurement , sur  la  justification  que  dans  un  partage  le 
prix  des  adjudications  avait  été  attribué  aux  adjudicataires 
pour  les  remplir  de  leurs  droits  héréditaires,  1»  droit  de  4 
p*  6/ofut  restitué  mais  celui  de  transcription , non  seule- 
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ment  fut  retenu,  mais  encore  l’Administration  réclama  un 
supplément  du  droit,  parle  motif  que  la  transcription  étant 
indivisible,  le  droit  aurait  dû  être  liquidé  sur  la  totalité  du  prix 
des  adjudications. 

Le  13  août  1834,  jugement  du  tribunal  de  la  Rochelle  , qui 
annule  la  contrainte  et  ordonne  la  restitution  du  droit  de  trans- 
cription  perçu.  Mais,  sur  le  pourvoi  de  l'Administration,  et 
le  9 mai  1837,  arrêt  par  défaut,  de  la  chambre  civile,  qui 
casse  en  ces  termes  : 

« La  Cour;  — Vu  l'art.  23  de  la  loi  du  21  ventôse  an  ni , l'art.  15,  n°  6 
» de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , et  les  articles  52 , 54  et  61  de  la  loi  du 
» 2S  avril  1816;  — Attendu  que  dans  l'espèce,  l'adjudicataire  sur  licita- 

• lion  ayant  volontairement  requis  la  transcription  de  l'acte  d'adjudication, 
u le  conservateur  des  hypoihèques , qui  n’aiait  ni  la  faculté,  ni  le  droit 
» de  discuter  les  motifs  de  celle  réquisition  , a été  fondé  à percevoir  sur 
» l'acte  le  droit  imposé  par  l’art.  25  île  la  loi  de  ventôse  an  vu;  — Attendu 
» que  , d’après  cet  article,  le  droit  de  un  et  demi  p.  (I/o  du  piix  intégral 
» des  mutations  est  dû  , suivant,  ajoute  le  même  article  , qu'il  aura  été  ré- 
>■  glé  à l'enregistrement;  — Attendu  que  l'art.  15,  n“ 6 de  la  loi  du  22  fri- 

• maire  an  vu  veut  que  le  prix  intégral  soit  déterminé,  non  seulement  par 
■>  le  prix  exprimé  . mais  encore  en  y ajoutant  toutes  les  charges  en  capital , 
a ou  par  eBlimation  d’experts,  dans  le  cas  aotmisé  par  ladite  loi; — At- 

• tendu  que  l’art.  54  de.  la  loi  du  28  avril  1816,  en  maintenant  la  dispo- 
» si  lion  de  l’art  25  de  la  loi  du  21  mitose  an  vu,  a ordonné  que,  dans 

• tous  les'eas  où  les  actes  seraient  de  nature  A être  transcrits . le  droit  se- 
» rail  de  un  et  demip.  0 o;  — Attendu  qu'il  est  hors  de  doule  que  les  ac- 
» tes  d’adjudication  des  immeubles  d'une  succession  , quoique  l'adjudica- 
» tion  ait  été  faite  aux  héritiers,  sont  de  nature  à être  transciits,  soit  parce 
» que  les  héritiers  sont  obligés,  de  même  que  tous  autres  adjudicataires, 
» de  représenter  le  prit  de  res  immeubles  tel  qu’il  a élé  fixé  par  l'adju- 
» dication  aux  créanciers  hypothécaires  de  la  succession , soit  parce  que 

> la  transcription  a pour  objet  de  purger  les  ht  polhèqnes  dont  les  biens 
» adjugés  pourraient  être  grevés  du  chef  du  défunt,  et  de  procéder,  s’il  y 

• a lieu,  A l’ordre  et  A la  distribution  du  prix  des  immeubles  entre  les 
» créanciers; — Attendu  que  l'art  61  de  la  loi  de  181 6 n’a  réduit  A un fianc 
» le  droit  exigible  pour  la  transcription  hypothécaire,  que  lorsque  le  droit 

> de  un  et  demi  p.  0 p a été  acquitté  par  anticipation  lors  de  l’enregistre- 
» ment  des  actes  , conformément  aux  art.  52  et  54  de  la  même  loi  ; — At- 
» tendu,  enfin  , que  ces  derniers  articles  de  la  loi  de  1816  n'ont  modifié 
» celle  de  frimaire  an  vu,  qu'en  autoiisant  la  perception  du  droit  de  trans- 
a cription,  A l’instant  même  de  l'enregistrement , ce  qui  ne  petit  a'appli- 
u quer  au  cas  actuel  ; — D’où  il  suit  que  le  jugement  ai  laqué  n’a  pu  dé- 
u clarer  nulle  la  contrainte  décernée  contre  la  dame  Souchel,  ni  ordonner 
» la  restitution  réclamée , tant  par  ladite  dame  Sonchet  que  par  le  sieur 
« Giraudeau  , 4°  sans  expressément  Tioler  les  dispositions  ci-dessus  visée* 
» des  lois  de  frimaire  et  de  ventôse  an  vu  ; 2°  sans  faussement  appliquer 
» et  par  suite  expressément  violer  les  articles  également  visés  de  la  loi 
u du  28  avril  1816;  — Casse.  » ( Cont .,  6025.) 

Il  est  à remarquer  que  dans  cet  arrél-ccmme  dans  celui  du 
41  novembre  1823,  l’application  de  l’art.  54  de  la  loi  du  2» 
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avri  1816  n'était  pas  l'objet  principal  du  procès  ; il  s’agissait 
de  savoir  si  la  formalité  ayant  été  requise , le  droit  de  trans- 
cription devait  être  restitué,  question  résolue  négativement 
par  de  nombreux  arrêts.  Il  est  donc  permis  de  croire  que  la 
rédaction  de  ces  deux  décisions  est  l'œuvre  du  rapporteur 
seul  et  non  celle  de  la  Cour  entière , et  ce  qui  porte  à le  pen- 
ser, c’est  que  l’arrêt  du  9 mai  1837  n’est  que  la  copie  litté- 
rale , soit  de  ceux  qui  ont  statué  sur  la  restitution  du  droit 

ferçu  lors  de  la  transcription  , soit  de  ceux  qui  ont  statué  à 
égard  des  héritiers  bénéficiaires. 

Cet  arrêt  même  ne  peut  pas  être  considéré  comme  déci- 
dant précisément  que  l’art.  54  de  la  loi  de  1816 , doit  être 
appliqué  ; en  effet . si  la  Cour  déclare  , d’un  côté  : « que  les 
» actes  d’adjudication  d'immeubles  d'une  succession , quoique 
» faite  aux  héritiers,  sont  de  nature  à être  transcrits,  » ce  qui 
rend  nécessairement  applicable  à ces  actes  le  paiement  par 
anticipation  du  droit  de  transcription,  ordonné  par  l’art.  54  de 
la  loi  du  28  avril  1816;  de  l’autre,  l’arrêt  porte  : « que  l’art.  61 
» de  la  loi  de  1816  n’a  réduit  à un  franc  le  droit  exigible  pour 
» la  transcription , que  lorsque  le  droit  de  1 1/2  p.  0/o  a été 
» acquitté  par  anticipation,  conformément  aux  art.  52  et  54 
» de  la  même  loi;  que  ces  derniers  articles  de  la  loi  de  1816 
» n’ont  modifié  celle  de  frimaire  an  vit  qu’en  autorisant  la 
» perception  du  droit  de  transcription  à l’instant  même  de 
» ^enregistrement,  ce  qui  ne  peut  s’appliquer  au  cas  actuel.  » 
Ainsi , la  Cour  juge  que  l’adjudication  à un  cohéritier  est  un 
acte  de  nature  à être  transcrit,  mais  que  le  droit  de  transcrip- 
tion ne  doit  pas  être  perçu  à linstanlde  l’enregistrement;  ces 
deux  solutions  sont  sans  doute  difficiles  à concilier,  soit  entre 
elles,  soit  avec  l'art.  54  de  la  loi  du  28 avril  1816,  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elles  dérogent  à la  jurisprudence  antérieure 
suivant  laquelle  les  actes  équipollens  à partage  ne  sont  pas  de 
nature  à être  transcrits. 

2697.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  pensons  que  le  droit  de  trans- 
cription n’est  exigible,  ni  de  l'hérilief  bénéficiaire,  ni  de 
l’héritier  pur  et  simple. 

La  considération  dominante  à cet  égard  est  celle  tirée  de  la 
rédaction  de  l’article  64  de  son  véritable  sens  , tel  que  nous 
l’avons  fait  connaître  , suprà , n®  21S2.  Les  licitations  appar- 
tiennent au  droit  commun  dans  lequel  étaient  laissés  les  échan- 
ges , et  suivant  lequel  le  droit  de  transcription  ne  doit  pas  être 
ajouté  d'office  à celui  d’enregistrement. 

Comment  d'ailleurs  liquider  le  droit  de  transcription  U>nb 
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que  l’héritier  adjudicataire , ne  recevant  riéft  au-delà  de  la 
part , n’a  pas  de  droit  proportionnel  à payer  (n°  Î669)  ? 

Indépendamment  de  ces  raisons,  tirées  du  droit  fiscal,  celles 
déduites  du  droit  civil  et  que  nous  avons  fait  valoir  à l'égard 
des  partages  purs  et  simples,  n’ont  pas  moins  de  force  à l'é- 
gard des  licitations , qui,  relativement  aux  tiers , ne  sont  que 
des  partages  et  produisent  absolument  le  même  effet. 

Que  l’étranger , acquéreur  d’un  immeuble  liciié,  soit  obligé 
de  faire  transcrire  pour  purger  les  hypothèques , cela  se  con- 
çoit ; c’est  pour  lui  un  titre  nouveau,  et  la  publicité  de  son  ac- 
quisition n’a  pas  suffi  pour  mettre  les  créanciers  en  demeure 
de  porter  l’immeuble  à son  véritable  prix.  Mais  lorsque  le 
bien  est  conservé  par  l’un  des  héritiers,  il  n’existe  point  de 
contrat  translatif  à transcrire  ; les  créances  inscrites  ou  à in- 
scrire lui  sont  personnelles;  la  difficulté  ne  peut  s'élever 
qu’en  ce  qui  excède  sa  part  et  portion  virile  , et  sur  ce  point 
nous  croyons  avoir  démontré  qu'il  n’est  pas  le  tiers  détenteur 
auquel  le  Gode  civil  accorde  le  bénéfice  de  la  purge  (i). 

■ ! t”t ! : ; — r : — — ...i1 

(|)  Voy.  n°  2667  et  suiv.  Le  discussion  contenue  dans  ces  numéros  était 
imprimée  lorsque  les  recueils  ont  publié  un  arrêt  de  la  Chambre  des  re- 
quêtes , du  19  juillet  18Î7 , qui  rejette  la  doctrine  des  arrêts  que  nous  >e- 
noosde  combsltre  el  confirme  notre  avis.  Les  motifs  de  celte  décision,  dus 
au  latent  d’tm  savant  rapporteur  (M.  Viger),  semblent  ne  plus  permettre 
la  controverse  et  sont  ainsi  conçus 

• Sur  le  4'  moyen  pris  de  la  violation  de  Part.  2169 , C.  c.;  — Attendu 
a que  cet  article  ne  concerne  que  le  tiers  détenteur,  qui  s'qst  rendu  passi- 
» ble  des  poursuites  des  créanciers  hypothécaire* , faute  par  lui  d’avoir 
> rempli  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  pour  purger  sa  propriété  ; 
a que  la  disposition  rie  cet  article  se  coordonne  avec  celles  des  art.  2167 
» et  2168  dont  il  forme  le  complément  et  la  sanction  ; qu’elle  se  coordonne 
» pareillement  avec  les  autres  dispositions  du  chap.  6 . relatives . soit  à 
a l'exception  de  discussion . soit  au  délaissement , soit  a la  restitution  des 
» fruits,  soit  au  recours  en  garantie  contre  le  débiteur  originaire , recours 
/ a déterminé  par  les  principes  de  la  vente,  soit  enfin  à la  pnrge  (art.  2171, 
» 2172,  2176,  2178  et  2179),  qu’en  parcourant  ces  divers  articles  et  sur- 
» tout  ceux  dit  chap.  8,  qui  indiquent  tes  conditions  de  la  purge  hvpothé- 
a caire  à laquelle  le  tierS  détenteur  est  soumis , il  devient  évi  tent  que  dans 
» cet  ensemble  de  dispositions,  le  législateur  n’a  eu  en  vue  qne  le  tiers 
» qui  délient  en  vertu  d’un  titre  translatif  de  propriété,  soit  de  vente . soit 
a de  donation , dont  le  prix  est  fixé  par  I*  contrat  de  vente  ou  peut  être 
a fixé,  quant  à la  donation  par  l'évaluation  qn’en  faille  donataire(art  2t83l; 
a — Attendu  qu'on  ne  «aurait  appliquer  de  pareilles  dispositions  à l'héritier 
» tenu  hypothécairement,  sur  les  hiens  héréditaires,  à la  totalité  des 
* dettes  de  ^succession  dans  laquelle  il  a pris  une  part  j — Qu'en  principe, 
» l'héritier  représente  la  personne  du  défunt,  qu’il  est  Soumis  A toutes  ses 
a obligations;  que  si  l’art.  873,  G.  c.,  et  l’art.  1220  établissent  la  divisibi- 
» lilé  de  ces  obligations  dans  l’intérêt  de»  héritiers  relativement  a l’action 
» personnelle,  le  premier  desdits  articles  et  l’article  1221  rentrant  dans  la 
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Vainement  nous  avons  cherché  dans  quelle  disposition  de 
loi  le  rédacteur  de  l’arrêt  du  9 mai  1837  a trouvé  que  « les 
• héritiers  sont  obligés , de  même  que  tous  les  autres  adjudi- 
» cataires,  de  représenter  le  pri?  de  ces  immeubles,  tel  qu’il 
» a été  fixé  par  l'adjudication , aux  créanciers  hypothécaires 
» de  la  succession.  » Les  créanciers  sont  étrangers  à la  procé- 
dure de  licitation';  ils  n’y  sont  point  appelés , et  c’est  pour- 
quoi l’adjudicataire  qui  n'est  pas  héritier  est  obligé  de  trans- 
crire. La  licitation  n’a  donc  pas  pour  objet  de  fixer  le  prix 
des  immeubles  à leur  égard  ; ils  ne  sont  pas  obligés  de  le  pren- 
dre pour  vrai  ou  de  surenchérir  ; aucune  loi  ne  les  a placés 
dans  cette  position  défavorable  vis-à-vis  des  héritiers;  leurs 
droits  n’éprouvent  de  la  licitation  aucune  modification  autre 
que  celle  qui  résulte  "d’un  partage.  L’héritier  adjudicataire 
qui  paie  à son  cohéritier  le  montant  de  l’adjudication  reste 
toujours  hypothécairement  tenu  pour  le  tout , et  après  qu’il  a 
payé  aux  créanciers  la  valeur  de  l’immeuble  , il  ne  peut  se 
dispenser  de  compter  à ses  cohéritiers  le  montant  de  l’adju- 
dication, à moins  qu’il  n’ait  à leur  opposer  des  compensations, 
5 raison  de  ce  qu’il  a soldé  au-delà  de  sa  part  et  portion  vi- 
rile dans  les  dettes.  En  un  mot,  la  licitation  est  une  opération 
de  partage  entre  cohéritiers , n’avant  pas  d’autre  objet  que  de 
faire  cesser  l’indivision  ; le  prix  auquel  un  héritier  reçoit  le 
bien  n’est  pas  une  évaluation  vénale,  mais  la  fiction  des 
soultes , et  les  créanciers  n’ont  pas  plus  de  droit  sur  ce  prix 
que  sur  les  retours  stipulés  des  partages  ordinaires. 

2698.  L’Instruction  générale  du  30  décembre  1833  avait 

Justement  fait  observer  que  les  arrêts  relatifs  aux  héritiers 
•énéficiaires  ne  devaient  pas  s'appliquer  aux  héritiers  purs 


* règle  générale , veulent  que  cette  faveur,  qui  porte  une  «orte  d’atteinte 
» au  contrat  primitif,  cesse  sous  le  rapport  de  l'action  hypothécaire  et 
» que  l’héritier  en  soit  tenu  pour  le  tout  sauf  son  recoure  contre  ses  co- 
» héritier* *; — Attendu  dès-lors  que  l'héritier  recherché  en  cette  qualité, 
» comme  possédant  les  biens  de  la  succession,  ne  peut  purger;  que  les 
» articles  du  ch.  8 lui  sont  absolument  inapplicables  ; qu'il  en  est  de  même 
n des  art.  2167  et  2168  , et  par  suite  aussi  de  l’art.  2Ifit); — Que,  quant 
h à lui,  le  mode  de  la  poursuite  est  exclusivement  réglé  par  l'art.  873  et 
» par  l’art.  877  , lequel  exiee  seulement  que  les  titres  exécutoires  contre 
u le  défunt  lui  soient  signifiés  huit  jours  avant  les  poursuites  qu’on  »ou- 

• drait  entreprendre;  que  dans  l’espèce,  cette  notificaliop  avait  eu  lien  ; 
» qu’un  commandement  en  expropriation  forcée  avait  été  fait  au  detnan- 
» denr  et  qu’en  cet  état , l'arrêt  attaqué  , eu  jugeant  qu’il  élqit  inutile  de 
» recourir  aux  formalités  exigées  par  l'art.  2169,  n’a  nullement  violé  cet 
« article  , mais  an  contraire,  Tait  une  juste  application  des  art.  873  et  877  ; 
» — Rejette,  etc.  *( 


I 


696  DE  l'exigibilité. 

et  simples , et  l’on  est  étonné  de  voir  la  Cour  reproduire  re- 
lativement à ceux-ci  textuellement  les  mêmes  motifs.  C'est 
à l’égard  des  premiers  qu’il  est  vrai  de  dire  que  les  créanciers 
ont  un  droit  sur  le  prix  et  qu’il  leur  en  est  dû  compte. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'acte  soit  de  nature  à être  trans- 
crit : la  formalité  de  la  transcription  a un  double  objet  : 1°  de 
provoquer  la  surenchère  pour  faire  porter  l’immeuble  à sa 
véritable  valeur  -,  2“  d’obliger  les  créanciers  hypothécaires  à 
prendre  inscription  dans  un  délai  déterminé. 

Or , sur  le  premier  point , la  surenchère  est  une  suite  néces- 
saire de  la  procédure  selon  laquelle  doivent  être  vendus  les 
immeubles  d’une  succession  bénéficiaire;  toutes  personnes 
peuvent  la  former  (1),  et  il  n’est  besoin  , à cet  effet , ni  de 
transcription , ni  d’aucune  formalité  ; la  transcription,  non  seu- 
lement serait  sans  objet , mais  encore  elle  est  incompatible 
avec  la  règle  tracée  dans  l’hypothèse. 

Sur  le  second  point,  l’art.  2146,  C.  c. , déclare  sans  effet 
toute  inscription  prise  par  les  créanciers  d’une  succession , 
depuis  l’ouverture-,  et  dans  le  cas  où  la  succession  n’est  ac- 
ceptée que  par  bénéfice  d’inventaire.  La  transcription  serait 
donc  sans  objet  à leur  égard , car  elle  ne  saurait  les  mettre  en 
demeure  de  réaliser  une  inscription  que  la  loi  leur  interdit 
formellement. 

Il  est  donc  évident  que  l'adjudication  d’un  bien  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire  n’est  pas  de  nature  à être  tran- 
scrite , et  cette  solution  est  vraie  dans  le  cas  où  elle  a lieu  au 
profit  d’un  étranger,  comme  dans  celui  où  un  héritier  se  rend 
adjudicataire. 

Cependant  dans  la  première  hypothèse , on  doit  percevoir 
le  droit  de  5 1/2  p.  0/o,  parce  qu’à  l’égard  d’un  étranger  il  y a 
vente  ; c’est  une  application  textuelle  de  l’art.  52  de  la  loi  du 
22  frimaire,  contraire  à son  esprit,  ainsique  nous  l’avons 


(1)  <*  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  cour  de  Monlpellier,  du  29  août  1829, 
a que  le  système  qui  lend  Rappliquer  l’art.  710,  C.  p.  c.,  qui  admet  toutes 
» personne»  à surenchérir  du  quart  an»  ventes  judiciaires  et  volontaires, 
» s’appuie  sur  la  doctrine  d’une  multitude  d'auteurs  également  recomman- 
» dab'es , sur  1»  jurisprudence  de  plusieurs  cours  du  royaume , notamment 
» des  cours  de  Rouen  , par  son  arrêt  du  24  mai  1817';  d Aix , du  40  juin 
» 1813  ; de  Colmar  , du  2 décembre  1815;  de  Grenoble  , du  25  juin  1825  ; 
a et  euGn  de  la  Cour  de  cassation  elle-même  par  un  arrêt  plus  récent , i 
a la  date  du  4 avril  1827 , et  contraire  en  cela  à deux  arrêts  précédemment 
a rendus  par  elle  les  22  juin  et  16  novembre  1819.  » 

La  Cour  de  cassation  a depuis  confirmé  sa  jurisprudence  par  trois  autres 
arrêts  des  18  mai  1830,2  janvier  1833  et  8 janvier  1834  (Cont..  354, 1397, 
2060,  2102  et  2873).  ' 
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fait  observer  à l’égard  des  ventes  sur  saisies  immobilières 
(n°  1729). 

Mais  dans  le  second  cas , il  n’y  a pas  de  vente  ; l’héritier 
conserve  et  n'acquiert  pas  (1)  (n°  2020);  il  a recueilli  le  bien 
dans  la  succession  (art.  802 , C.  c.) , et  payé  le  droit  de  mu- 
tation en  conséquence  (n°  2566)  ; il  ne  peut  pas  acheter  ce  qui 
lui  appartient,  ni  devoir  deux  droits  pour  un  même  objet. 
L’acte  n’a  que  le  caractère  d’un  partage  à l’égard  de  ses  co- 
héritiers ; c’est  la  fixation  de  la  valeur  du  bien  à l’égard  des 
créanciers.  A aucun  titre , on  ne  saurait  percevoir  le  droit  de 
transcription  ; ni  le  texte,  ni  l’esprit  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
n’en  supposent  l’exigibilité. 

2699.  Lorsque  les  principes  de  la  perception  sur  les  licita- 
tions n’étaient  pas  encore  constans , Dumoulin  avait  cru  de- 
voir décider  que  l’acte  dans  lequel  les  co-licitans  avaient  an- 
noncé une  autre  intention  que  celle  du  partage  ne  pouvait 
jouir  de  l’affranchissement  des  droits;  en  conséquence,  il 
enseignait  que  vainement  l’adjudicataire  étranger  aurait  déclaré 
pour  son  command,  l'un  des  cohéritiers,  il  y avait  droit  ac- 
quis au  seigneur  par  la  forme  du  contrat  dont  les  effets  n’é- 
taient pas  effacés  (2). 

Cette  doctrine  a été  rejetée  par  Ferrière  (3)  ; cet  auteur 
fait  observer  avec  raison  que  la  forme  de  l’acte  n’influe  pas 
sur  son  caractère , et  que , par  l’effet  de  la  déclaration , le 
véritable  adjudicataire  est  l’héritier  qui  n'a  pu  acheter  la  chose 
dont  il  était  déjà  propriétaire  (n°  1928). 

Depuis  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  une  décision  du  Ministre 
des  Finances , du  18  brumaire  an  xit  (J.  E.,  1585),  a consa- 
cré cette  dernière  opinion,  et  une  délibération  du  9 février 
1830  a reconnu  qu'il  n’était  dû  que  le  droit  de  4 p.  0/0  sur 
la  portion  acquise  par  l’héritier. 

Un  arrêt  du  7 brumaire  an  vil , analysé  par  Teste-Lebeau, 
v°  Licitation , n°  1,  avait  déjà  décidé  la  question  dans  le 
même  sens  : 

« Lorsqu’un  mari  poursuit  la  licitation  dont  sa  femme  est  co-propriétaire 
» pour  une  moitié  indivise  , qu'elle  est  adjugée , et  que  celui  à qui  elle 
a échoit  en  fait  déclaration  de  command  à l'époux , poursuivant  au  nom 
a qu’il  agit , c’est-, i dire  dans  l'intérêt  de  sa  femme,  le  droit  de  mutation 
» n’est  pas  dû  pour  la  totalité  de  l'immeuble,  mais  seulement  pour  la  moi- 
• tié  que  la  femme  ajoute  à la  part  qu’elle  possédait  déjà,  a 


fl)  Noua  aurons  à examiner,  dans  la  distinction  suivante,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation , qui  suppose  l’héritier  acquéreur, 

(2)  S 33,  gl.  2,  n°  28;  Fonmaur,  n«  278, 

(3)  Chap.  2,  sect.  3 , art.  1 , n°  22, 
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Distinction  IV. 

Des  Actes  équipollens  i partage. 

(OXHXI1K. 

2700.  Distinction  des  actes  qui  ont  pour  effet  et  de  ceux  qui  ont 
pour  objet  de  faire  cesser  l’indivision. 

Y10\.  Les  premiers  sont  équipollens  à partage , quoique  qualifié* 
de  vente  , d'échange  , de  transaction  ou  de  toute  autre 
manière. 

2702.  Ce  principe  est  applicable  à la  perception  du  droit.—  D é- 

lib.,  20  octobre  1811  et  16  juin  1822. 

2703.  Règles  concernant  les  cessions  de  droits  successifs  entre 

cohéritiers.  — Inst,  gén.,  9 juin  1827. 

2704.  Délibération  du  g novembre  1 8i7 . 

2706.  De  la  cession  partielle. 

2706.  De  la  cession  sous  forme  de  dation  en  paiement. 

2707.  De  l'héritier  légataire  d’une  somme  oui  reçoit  en  paie- 

ment des  biens  héréditaires.  — Délib.  , 25  septembre 
1822. 

2705.  De  la  vente  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire. — Décis. , 

ig  novembre  1 8 1 0,  7 avril  1821.  — Arrêts  contradic- 
toires des  4 février  et  5 novembre  1822. 

2709.  Examen  de  ces  deux  arrêts. 

2710.  Des  actes  passés  sous  la  forme  d échange. 

2711.  C’est  le  droit  de  partage  auquel  ils  sont  soumis. 

2712.  Le  droit  de  transcription  doit— il  être  perçu  d office  sur  les 

actes  de  celte  espèce  ? 

2713.  De  l’échange  des  lots  avant  le  partage. 

2714.  Après  le  partage , le  droit  d’échange  est  exigible.  — Dé- 

cis., 1 gjuillet  1808. 

2716.  Encore  que  le  partage  résultât  dune  sentence  arbitrale. 
Délib.,  2 novembre  1825. 

27 16.  Ij’S  héritiers  peuvent  recevoir  des  biens  de  diverses  natures, 

sans. qu’il  y ail  échange.  — Décis.,  25  février  (8(7. 
Jug.,  29  octobre  1827.  — Arr.,  »6juin  1824. 

2717.  Délibération  du  29  septembre  182$. 

2718.  Le  partage  peut  s’opérer  au  moyen  d’une  convention  aléa- 

toire. — Inst,  gén.,  3o  septembre  1825. 

2719.  Dr  l’échange  d’un  bien  héréditaire  contre  un  bien  étranger. 

2720.  Des  qçics  passés  sous  forme  de  transaction.  % 

2721.  Solution  du  t avril  i833,  et  Délib.,  8 septembre  i835. 

2722.  Des  renonciations  moyennant  un  prix. 

2723.  Des  donations  de  parts  indivises  .—Délib. , 21  juillet  1824. 


Digitized  by  Google 


DES  INDIVISIONS  ET  DES  PARTAGES.  6§9 

2724.  Des  cessions  par  des  héritiers  qui  doivent  un  rapport.  — 
Délit.,  23  février  i8a5. 


2700.  «Un  premier  principe  , dit  Guyot,  des  Licitation*, 
»chap.  S,  sect.  3,  § 1,  est  que  le  premier  acte  que  passent  les 
» cohéritiers  entre  eux  aronf  partage , quelques  termes  de 
» vente,  cession  , transport  qu'on  y emploie , est  exempt  de 
» droits.  Les  héritiers  qui  arrivent  à une  succession  ont  un 
» acte  nécessaire  à faire;  c’est  le  partage , c’est  leur  premier 
» vœu , leur  but  principal,  et  le  premier  acte  qu’ils  passent  a 
» toujours  cet  objet.  Or,  le  partage  entraine  plusieurs  Opéra - 
étions;  il  est  permis  aux  héritiers  de  l'élaguer  par  des  actes 
« préparatoire* , qui  sont  des  espèces  de  licitations,  des  espè- 
» ces  de  partages  préliminaires  qui  réduisent  le  partage  prio- 
» cipal  à sa  simplicité,  qui  le  rendent  stable , Solide  et  sans 
» remords.  Les  termes  de  l'acte  ne  le  dénaturent  pas  ; ils  doivent 
«être  soumis  à l'intention  des  parties;  et  daps  ce  cas,  la 

• première  est  toqjours  le  centre  de  toutes  les  réflexions  que 
» l'on  doit  faire  pour  juger  cet  acte,  dans  lequel  ou  pe  trouve 
» qu'une  intention  de  partager  et  non  de  vendre.  Si  verborm n, 

• ait  D'Argenlré  , sonus  venditionem  loquitur  , spectandum 
» potius  quid  agitur,  et  causa  preexistentia  et  improprianda  ro- 
» cabuln  , ut  intentioni  sereiant  ; non  est  igitur  venditio  quant 
» nécessitas  divisions*  exprestit.  » 

Celte  explication  fait  connaître  deux  sortes  d’actes  ; les 
uns  ayant  pour  effet  de  faire  cesser  l’indivision  et  atteignant 
aussi  le  but  du  partage  , quoique  sous  une  forme  differente  ; 
les  autres  ayant  le  partage  pouro/ycl,  mais  ne  l'atteignant  pas 
immédiatement.  Les  premiers  sont  équipollens,  les  seconds 
sont  préparatoires  à partage.  Les  uns  et  les  autres  participent 
du  caractère  reconnu  à l’opération  qu’ils  effectuent-,  et  pré- 
sentent les  mêmes  causes  d’affranchissement  ou  de  perception 
de  droit. 


270i.  L’existence  d’actes  équipollens  à partage  , sous  une 
forme  différente , a long-temps  été  contestée.  Dumoulin  re- 
fusait l’exemption  aux  actes  passés  à titre  de  vente t d'échange 
ou  de  transaction  (\).  D’Argenlré  fut  le  premier  à soutenir 
qu'il  ne  fallait  pas  s’attachera  la  forme,  mais  à l'objet  que  Ips 
parties  se  proposent  (2).  Celte  opinion,  nouvelle  alors,  lit  de 
grands  progrès  et  devint  un  principe  constant  (3).  Il  en  est 


(Il  J 20.  gl.  6,  n°4,  et  J 33,  gl.  1,  n°7i. 

(2)  De  Laudimiis , J 53. 

(3 1 Voy . Ferrière,  sur  la  question  48  de  Guy-Pape  ; Pothier , de  la  rente, 
Do  632. 
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peu  qui  ait  été  plus  solidement  établi  : « La  maxime  est  cer- 
» taine  au  parlement  de  Paris  , disait  Henrion  de  Pansey , peu 

■ de  temps  avant  le  Code  civil  (1)  ; on  y juge  que  le  premier 
«acte  entre  cohéritiers,  de  quelque  manière  qu'il  soit  conçu, 

* même  en  termes  de  vente  et  à bourse  déliée  , ne  doit  point 
a de  lods  et  ventes.  » 

C’est  cette  règle  que  l’art.  888,  C.  c.,  a recueillie  et  trans- 
portée dans  le  droit  civil , en  ces  termes  : « l’action  en  resci- 

■ sion  est  admise  contre  tout  acte  qui  a pour  objet  de  faire 
«cesser  l’indivision  entre* cohéritiers  , encore  qu’il  fût  qua- 
» lifié  de  vente , d’ échange  , de  transaction  OU  de  toute  autre 
a manière.  » 

Quoique  cette  disposition  ne  qualifie  pas  les  actes  qu’elle 
désigne,  et  ne  les  appelle  pas  nommément  des  partages,  ce 
sont  néanmoins  des  partages  en  ayant  tous  les  effets , non 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  rescision  du  quart , mats 
encore  sous  tous  autres  rapports.  La  loi  n’a  indiqué  qu’une 
des  conséquences  que  doit  produire  le  caractère  des  actes 
énoncés , et  cette  indication  n'est  point  limitative  ; elle  fait 
connaître , au  contraire,  la  nature  des  conventions  qu’elle 
prévoit , et  par  suite  les  effets  généraux  qu’on  doit  leur  at- 
tribuer. 

« Ce  n’est,  dit  M.  Merlin  , au  Répertoire , v°  Partage,  § li , 
» que  parce  qu’il  assimile  ô un  partage  proprement  dit , l’acte 
» qualifié  de  vente  , d’échange,  de  transaction  ou  de  toute  au- 

■ tre  manière,  qui  a pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision 
» entre  cohéritiers , que  l'art.  888 , C.  c. , le  soumet  à l’action 
« en  rescision  pour  lésion  de  plus  d'un  quart.  •>  Et  M.  Chabot, 
sur  ce  même  article  : « tout  acte  qui  a pour  objet  de  faire 
» cesser  l’indivision  entre  cohéritiers  est  un  partage , dans 
» quelque  forme  qu’il  ait  été  rédigé  et  quel  que  soit  le  titre 

■ qu’on  lui  a donné.  Vainement  on  chercherait  à en  changer 
» la  nature,  en  dissimulant  son  véritable  objet....  il  suffit  que 

■ l’acte  ait  pour  objet  de  faire  cesser  l’indivision  pour  qu’il  toit 

• toujours  un  partage.  « 

2702.  Il  était  juste  qu’un  principe  dont  l’origine  est  due  au 
droit  fiscal  reçût  son  application  dans  la  matière  qui  l’a 
produit.  Aussi  l’Administration  a-t-elle  promptement  reconnu 
que  les  cessions  de  droits  successifs  entre  cohéritiers,  quoi- 
que qualifiées  de  rente*  et  faites  sous  la  forme  de  ce  contrat,  ne 
sont  pas  passibles  du  droit  de  5 d/2  p.  0/ü,  mais  doivent,  aux 


(d)  Ane.  ftépert. , y°  Quint. 
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termes  de  l’art.  888,  C.  c.,  être  considérées  comme  des  ac- 
quisitions de  parts  indivises,  ou  des  actes  ayant  môme  nature 
et  dès-lors  assujétis  au  droit  de  4 p.  0/0  (Délib.,  20  octobre 
1821  et  29  juin  1822  ; Cont.,  288  et  394.. 

Ce  n'est  point  par  analogie  que  les  cessions  de  droits  suc- 
cessifs entre  cohéritiers  sont  soumises  au  droit  déterminé  par 
l’art.  69,  pour  les  acquisitions  de  parts  indivises  par  licitation 
ou  pour  retours  de  partage.  Les  ventes  de  cette  espèce  sont  de 
véritables  licitations,  lorsqu'elles  comprennent  la  totalité  d'uo 
bien  héréditaire , et  de  véritables  retours , lorsqu’elles  n’ont 

Gur  objet  qu’une  portion  excédant  les  droits  de  l’héritier 
i.  Dans  cette  matière , la  forme  des  actes  n’est  d'aucune 
considération  ; leur  but  seul  doit  être  envisagé  ; toute  conven- 
tion qui  a pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  est  un  par- 
tage , et  la  nature  des  choses  les  réduit  à trois  sortes  : 1»  le 
partage  en  nature , dans  lequel  chacun  des  cohéritiers  re- 
çoit son  lot  entier,  en  biens  héréditaires  ; 2*  le  partage  avec 
soulte,  dans  lequel  l'un  des  cohéritiers  est  loti,  partie  en 
bien  de  la  succession , partie  en  objets  étrangers  ; 3°  la  lici- 
tation qui  a lieu  lorsque  l’un  des  héritiers  reçoit  la'totalité de 
l’hérédité,  ou  d’une  portion  de  l’hérédité , moyennant  l’aban- 
don , à ses  cohéritiers  , d'objets  qui  lui  sont  propres.  Toute 
stipulation  prévue  par  l’art.  888,  C.  c.,  rentre  dans  une  de 
ces  divisions  et  se  trouve  ainsi  comprise  sous  une  des  déno- 
minations du  tarif  que  nous  avons  examinées  dans  les  trois 
paragraphes  précédens.  1 

2703.  Les  cessions  de  droits  successifs  ont  donné  lieu  à de 
nombreuses  difficultés , soit  pour  décider  s’il  y avait  vérita- 
blement cession  , ou  simple  arrangement  non  translatif,  môme 
à l’égard  de  la  loi  fiscale,  soit  pour  déterminer  la  quotité  des 
biens  ou  de  la  portion  cédée , soit  enfin  pour  reconnaître  la 
nature  des  objets  transmis.  Ces  questions  ont  été  pour  la 
plupart  résolues  en  thèse  générale,  par  l'Instruction  du  3 juia 
4827,  n"  1209. 

Nous  transcrivons  ici  ces  décisions , sauf  à renvoyer,  aux 
chapitres  suivans , l'examen  des  observations  qni  concernent 
leurs  matières. 

$ Ie'  CESSIONS  EXPLICITES  DE  DEOITS  SOCCESSI SS. 

N»  1"  Cession  purs  et  simple  sans  aucune  convention  antérieure. 

« Le  cession  pure  et  simple  entre  cohéritiers  de  droits  immobiliers 
» dans  une  succession  indivise,  a le  caractère  d’une  licitation.  A ce  titra 
» elle  n’est  sujette,  selon  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  27  juillet 
» 4819,  et  une  décision  du  Ministre  des  Finances , da  8 octobre  suivant  f 
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ÎÛ2  DE  1.  EXIGIBILITÉ. 

u transmis  par  l’instruction,  tr>  'JU3,  qu’au  droit  d'enregistrement,  réglé  à 
» 4 p.Ui’o,  par  l’art  H»,  S 7 de  la  loi  du  2!  frimaire  ait  vu;  sauf  é pet- 
it cavoir  le  droit  d'un  et  demi  p.  0/0,  lors  de  la  transcription  anx  hypo- 
» tlièques  ; mais  si  le  partage  de  la  succession  avait  piécédé  l’acte  deces- 
t sion,  cet  acte  rentrerait  alors  dans  la  classe  des  ventes  ordinaires  d'itn- 
» meubles  , et  le  droit  de  5 4/2  , fixé  pat  l'art.  52  de  ta  loi  du  28  avril 
» 1840,  devrait  être  perçu  » l'enregistrement.....  » (1). 

Ro  2.  Cession  de  droits  successifs  à titre  de  supplément  aux  sommes  con- 
stituées ou  données  mirant  acte  authentique  entre  vifs,  par  les  pore  et 
mère,  et  acquittés  par  eux. 

h Vu  frère  puîné  cédé  à son  frère  aîné,  héritier  institué,  tous  ses  droit» 
I auccessifs  paternels  et  maternels  , movchnànt  une  somme  déterminée 
n eu  sus  des  conalitiitions  dotales  qui  lui  ont  été  faites  par  ses  père  et 
n mère,  et  par  eux  acquittées.  On  a demandé  si  le  droit  d’enregistrement 
» esléxigible  sur  le  montant  cumulé  du  prix  exprimé  pour  la  cession  et 
Si  des  constitut  ons  dotales,  dont  le  cédant  est  tenu  de  faire  rapport,  cnn- 
» forméincnl  à l’art.  843.  C.  c.  En  vertu  de  l’art.  869  du  même  Code,  l’bé- 
» ritier  peut  garder  les  sommes  en  argent  qui  lui  ont  été  données  et  pavées 
» en  avancement  d'hoirie  , et  doc»'  le  rapport  à la  succession  ne  s’opère 
» alors  que  fictivement.  Dans  ce  cas  , l'acte  |iar  lequel , en  retenant  la 
ii  somme  qu’il  a reçue  en  avancement  d’hoirie,  l’héritier  cédé  tous  se* 
B droits  dans  les  successiona  de  ses  père  et  mère,  ne  transmet  au  cession- 
» nuire  que  la  portion  qui  excède  la  somme  ainsi  reçue  et  le  droit  de  pren- 
» die  en  corp,  hérèdilaires  la  valeur  de  cet  excédant.  L'acte  n’est  en  con- 
» séquence  passible  du  droit  d'enregistrement  que  sur  le  prix  exprimé  de 
i la  cession.  Au  surplus,  si,  dans  le  partage  ultérieur  de  la  succession,  le 
a cessionnaire  recevait  dans  son  lot , du  chef  du  cédant , des  biens  pour 
» une  valeur  excédant  les  droits  supplémentaires  , transmis  par  la  ces- 
» sion  , la  somme  qu’il  paierait  aux  autres  cohéritiers  pour  le  prix  de 
> cét  excédant,  formerait  soulte,  et  seiait  sujette  au  droit  proportionnel 
ü d'enregistrement.  » , 


N»  3.  Cession  de  droits  successifs , moyennant  un  prix  stipulé  à titre  de 
supplément  aux  sommes  déclarées  données  en  avancement  d'hoirie , mais 
sans  énonciation  d'un  acte  de  donation  cnreyistré. 

u Cét  acte  diffère  de  celui  qui  fait  l’objet  de  l'article  précédent , en  ce 
a que  la  somme  que  te  cédant  déclare  avoir  reçue  en  a'  aiicenrent  d’hoirie 
» de  ses  père  et  mère , n’est  point  énoncée  résulter  d’un  acte  de  donation 

• en  forme  authentique.  S’il  était  prouvé  que  l'héritier  a eu  effet  reçu  de 
««on  père  une  somme  à litre  de  constitution  ou  d’avancement  d’hoirie,  la 
i cession  ne  se  composerait  réellement,  ainsi  qu’il  est  expliqué  au  n"  2ci- 
» dessus,  que  de  t’excédant  de  droits  revenant  au  cédant  dans  la  sncces- 
> gion  paternelle , et  le  droit  d'enregistrement  ne  devait  être  perçu  que 
» sur  le  prix  exprimé  de  la  cession.  Mais,  dans  l'espèce,  la  simple  décls- 

• ration  dé  l’héritier,  n’étant  appuyée  d'aucun  acte,  n’établit  pas  qu’il  ait 
» reçu  celte  constitution  ou  avancement  d'hoirie.  Au  moyen  d’une  pareille 
» déclaration  , les  parties  pourraient  facilement  déguiser  et  atténuer  le 

• prix  réel  de  la  cession  , pour  éluder  le  paiement  du  droit  d’enregislte- 
» ment,  sans  que  l'Administration  pût,  en  aucune  manière,  reconnaître  la 
■ fraude.  Eu  conséquence,  le  droit  de  cession  doit,  dans  ce  cas,  être  perçu, 
HW  «if1  n • 


(4)  Ce  qui  mit  appartient  anx  Liquidations. 


■ ,«è:  tûénfrt 
vfv  b èhsté  )'.• 
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» non  seulement  sur  le  prix  stipulé  , amis  encore  sur  la  somme  que  le  cé- 
t dant  déclare  avoir  reine  en  avancement  d’hofrie  , sauf  h lui  îi  produire 
» des  actes  authentiqués , pour  prouver  que  le  paiement  déclaré  a réelle- 
a ment  eu  lieu  (1).  » 

N°  4.  Cession  de  droits  successifs , moyennant  un  prix  en  sus  des  consti- 
tutions dotales  payées  parle  cessionnaire  avant  ou  après  le  décès  des 
père  et  more. 

Suivant  l'instruction  que  nous  transcrivons , l'acte  de  ces- 
sion, daus  celte  espèce,  était  passible  du  droit,  seulement  sur  < 
la  somme  payée , en  sus  des  constitutions  dotales  ; mais  si , 
pour  le  remboursement  de  ces  constitutions,  il  était  ultérieure- 
ment abandonné  au  cessionnaire  des  biens  de  lu  succession  , 
par  un  partage  ou  traité  lait  avec  ses  cohéritiers , le  droit  de 
mutation  devait  être  perçu,  puis  une  dation  en  paiement , sur 
le  partage  ou  le  traité. 

Ges  réglés  de  perception  ont  été  modifiées  par  l’Instruction 
générale  du  18  avril  1836 , n"  lolü,  suivant  laquelle  le  droit 
de  cession  doit  être  exigé  sur  le  montant  des  constitutions  et 
sur  la  somme  fixée  en  sus , dont  la  réunion  forme  le  prix  de 
la  cession. 

Les  motifs  de  ce  changement  sont  : que  l'héritier  qui  cède 
ses  droits  fait  acte  d’acceptation  ; que  si  la  somme  qui  a été 
donnée  entre  vifs  lui  a été  payée  par  le  défunt , il  en  doit  le 
rapport  au  moins  prenant;  que  s'il  ne  l’a  point  reçue,  il  ne 
peut  plus  Fexiger  ; qu’il  n’est  point  créancier  de  la  succession, 
mais  simple  heritier , ne  pouvant  réclamer  ses  droits  qu’en  - 
corps  héréditaires-,  qu'en  conséquence , la  transmission  qu’il 
opère  au  profit  du  cessionnaire  ne  consiste  pas  en  une  simple 
créance,  mais  bien  dans  ce  qui  appartient  an  cédant,  c'est- 
à-dire  endroits  successifs  (Cont.,  4421). 

N°  5.  Cession  de  droits  successifs  , moyennant  un  prix  déterminé  en  sus 
de  sommes  repues  du  cessionnaire  ou  des  pire  et  mère , par  actes  enre- 
gistrés autres  que  des  actes  de  constitution  ou  de  donation  entre  r ifs. 

« Dans  l'espèce  , les  sommes  que  le  cédant  déclare  avoir  reçues  anté- 
» rieurement  a ta  cession  , sont  établies  par  des  aeles  enregistrés  ; mais 
u elles  n'ont  point  été  paveea  en  vertu  de  constitution  dotale  ou  de  doua- 
» lion  en  avancement  d'hoirie,  four  la  perception  sur  l’acte  de  cessiun,  it 
» convient  de  distinguer  si  les  paieinens  dont  il  s’agit  ont  été  effectués 
» par  tes  père  et  mère  ou  par  le  cohéritier  cessionnaire. 


(4)  Aucune  disposition  législative  n’antorise  l’Administration  A voir  dans 
les  actes  ce  qui  n'y  est  pas , au  lieu  de  ce  qui  s'y  trouve  ; il  faut  donc 
qu’elle  les  envisage  tels  qu’ils  sont.  L’instruction  générale  crée  une  pré- 
somption de  fraude , qui  ne  pourrait  valablement  être  établie  que  par 
une  loi.  CVoy.  svprà,  n°  662.)  , 
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» Dans  le  premier  cas,  la  somme  reçue  par  le  cédant  de  son  père  donne 
» lieu  à un  rapport  purement  fictif  dans  la  succession  paternelle.  En  con- 
» serrant  celte  somme , le  cédant  ne  transmet  que  le  supplément  de  ses 

• droits  successifs,  et  le  droit  d’enregistrement  ne  doit  être  perçu  que  sur 
» le  prix  stipulé  pour  cette  cession.  Cette  espèce  rentre  ainsi  dans  la  ques- 
» tion  qui  fait  l’objet  de  l’art.  2 oi-dessus. 

• Mais  si  les  paieinens  ont  été  faits  par  le  cohéritier  cessionnaire  , il 
> en  est  résulté,  au  profit  de  ce  dernier,  sur  le  cédant  une  créance  dont  le 

■ remboursement  fait  partie  du  prix  de  la  cession.  Le  droit  d’enregistre- 

■ ment  doit  alors  être  exigé,  tant  sur  le  prix  exprimé  de  la  cession  que 
a sur  les  sommes  antérieurement  payées  par  le  cessionnaire.  » 

N°  6.  Cession  de  droits  successifs  paternels  et  maternels , moyennant  vu 
prix  déterminé  , avec  ventilation  de  ce  qui  se  rapporte  à la  succession 
maternelle  , consistant  dans  une  dot  reçue  par  le  père. 

« Par  l’effet  de  circonstances  particulières  au  régime  dotal,  il  arrive  fré- 
» quemment  que  la  succession  de  la  femme  ne  se  compose  que  de  consli- 

* tutions  dotales  reconnues  sur  les  biens  do  mari.  On  avait  pensé  que , 

• lorsque  des  enfans,  ayant  recueilli  la  succession  de  leur  père  et  mère , 

* cèdent  leurs  droits  moyennant  une  somme  déterminée,  arec  ventilation 
» de  ce  qui  se  rapporte  à la  succession  maternelle,  consistant  dans  la  dot 
» reçue  par  le  père,  le  droit  d’enregistrement  de  l’acte  de  cession  devait 
» être  entièrement  liquidé  d’après  la  nature  de  la  succession  paternelle. 

» On  motivait  cette  opinion  sur  ce  que  la  dot  de  la  mère,  formant  une 
» dette  passive  de  la  succession  du  père,  s’est  éteinte  par  confusion  dans 
» la  personne  îles  enfans , qui , comme  héritiers  des  deux  successions  , 
a réunissent  les  qualités  de  débiteurs  et  de  créanciers  ; d'où  l’on  lirait  la 
» conséquence  que  l’objet  réel  de  la  cession  ne  consistait  que  daus  les 
» biens  du  père. 

» Mais  il  a été  considéré  que,  malgré  la  confusion  qui  s’opère  dans  la 
» personne  des  enfans , comme  créanciets  dn  chef  de  leur  mère  et  débi- 
« teurs  du  chef  de  leur  père , il  n’en  demeure  pas  moins  constant  que  la 
» dot  de  la  mère , dont  ils  héritent , ayant  été  payée  en  argent , ne  cousti- 
» tne  qu’une  succession  purement  mobilière. 

» En  conséquence , il  y a lieu , dans  l’espèce , d’effectuer  une  ventilation 
» des  deux  successions , et  d’exiger  le  droit  de  cession  sur  chaque  succes- 
» sion  séparément  d’après  leur  nature.  » 

{ 2.  cessions  utructTES  se  beoits  successifs. 

N°  1" (1). 

N°  2.  Quittances  par  un  puîné  du  montant  du  legs  qui  lu»  a été  fait  par 
son  père  , ae«c  ou  sans  paiement  d'un  supplément  par  le  frère  atné , in- 
stitué héritier. 

» La  quittance  donnée  par  le  fils  puîné  du  montant  de  son  legs , sans 
» paiement  d'un  supplément  par  l'héritier  principal , ne  constitue  pas  une 
» cession  de  droits  successifs  au  profit  de  ce  dernier.  En  effet , aux  termes 
» de  l’art.  845  , C.  c.,  tout  héritier  qui  renonce  k la  succession  peut  récla- 
» mer  le  legs  à lui  fait.  La  quittance  de  ce  legs , lors  même  qu’elle  n'ex- 
> prime  pas  la  renonciation  à la  succession,  n’opère  qu'une  simple  libération 


(i)  Cette  décision  sera  rapportée  au  Conventions  matrimoniales. 
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» an  profit , «oit  de  la  succession , «oit  de  l’héritier  institué , et  n’e*t  pas- 
4 «ible  que  dn  droit  de  50  centime*  par  100  fr.  (1). 

» Mais  si.  dans  la  quittance  de  la  somme  léguée,  ou  par  acte  postérieur, 

» l’héritier  principal  paie  nn  supplément,  ce  supplément  reçu  parle  frère 
» puîné  prouve  que  relui-ci  est  venu  4 partage  de  la  succession  j qu’ainsi 
» il  a pris  qnalité  d'héritier,  et  anéanti  sa  qualité  de  légataire,  qni  ne 

• peut  subsister  concurremment  avec  celle  d’héritier.  Cet  acte  saisit  l’hé- 

• rilier  institué  des  droits  successifs  du  puîné , et  produit  tons  les  effets 

• d’une  cession , dont  le  pria , sujet  su  droit  d’enregistrement  de  4 p.  O/o. 
» se  compose,  tant  du  montant  du  legs  qne  du  supplément  qui  y est  ajouté. 

» Cependant  on  avait  pensé  qne , dans  ie  cas  où  le  légataire  aurait  re- 
» nonce  4 la  succession,  Il  n’aurait  plus  la  faculté  d'exiger  un  supplément, 

• et  qne  celui  qui  lui  serait  payé  ou  promis  ne  donnerait  ouverture  qu'au 
> droit  de  quittance  ou  d’obligation.  Mais  cette  distinction , relative  à 
« l’existence  on  4 la  non -existence  d’une  renonciation  4 succession  de  1a 
» part  du  légataire , ne  doit  point  être  admise.  Il  faut  considérer  , 4 ce 
» sujet , qu’une  renonciation  n’est  pas  un  engagement  absolu  ; que  l’arti- 
» de  79U  , C.  c. , prévoit  le  cas  où  l’héritier  qni  a renoncé  4 la  succession 

• peut  encore  l'accepter;  que  c’est  bien  user  de  cette  faculté  et  faire  acte 

• d'héritier  , que  de  recevoir  une  somme  payée  par  l’héritier  principal,  en 
» sus  du  legs , pour  compléter  les  droits  du  cédant  dans  la  succession  ; 

• qu’enfin  on  ne  peut  objecter  que  l’acceptation  par  un  autre  héritier  s’op- 
» pose  4 ce  que  celui  qui  avait  renoncé  . accepte  de  nouveau  et  fasse  acte 

• d’héritier  , puisque  , dans  l’espèce , le*  cohéritiers  sont  d’accord  et  pas- 
» sent  le  nouvel  acte,  qui  reconnaît  leur*  qualités  respectives. 

» Ainsi , le  droit  de  cession  doit  être  perçu  lorsqu’il  y a supplément 
» payé  ou  promit , toit  qu’il  y ait  ou  non  renonciation  4 la  succession  de 

• la  part  du  légataire  ou  cédant.  » 

fi°  3.  Délivrance  par  «la  frère  gui  a payé  une  partie  de  la  constitution 
dotale  faite  par  le  pire , d'un  immeuble  de  la  euceeeeion  paternelle  pour 
Pacgutt  du  surplus  de  cette  constitution. 

t 

L’Instruction,  n°  <309,  avait  décidé  qne  dans  cette  hypo- 
thèse , le  droit  de  partage  était  seul  exigible , mais  celle  du 
<8  avril  <836  porte  que  le  droit  de  soulte  doit  être  perçu  sur 
la  somme  payée  par  le  frère , attendu  qne  ce  paiement  ne  le 
rend  pas  simplement  créancier  de  la  succession  paternelle , 
mais  cessionnaire  des  droits  de  sa  sœur,  pour  ce  qui  excède 
l’immeuble  délivré  en  nature. 

N°  4.  Partage  dans  Itgusl  un  kiritisr  impute , sur  sa  portion  sdtcessiile  , 
une  somme  qu'il  a reçue  de  son  cohéritier  , par  acte  enregistré. 

« A l’égard  d’une  cession  de  droit*  successif*  pour  un  prix  déterminé  , 
» tn  aus  de  sommes  payées  par  le  cessionnaire , suivant  acte  enregistré  , 

• mai»  à tout  autre  titre  qu’a  l'acquit  de  constitution  dotale  ou  donation 

• faite  par  les  père  et  mère , il  a été  établi,  au  n°  5 du  S 4"  de  la  pré- 
» sente , que , par  suite  des  paiement  effectués , le  cessionnaire  se  trou- 
» vait  avoir  sur  le  cédant  une  créance , dont  le  remboursement  bit  par- 


lé) C’est  une  délivrance  de  legs  qni  n’est  sujette  qu’au  droit  fixe,  suivant 
l’art.  SS,  1 1,  n°  25,  delà  lui  du  22  frimaire  an  ni  (V.  suprd,  n>4542). 
Ul.  45 
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. tie  du  prix  réel  de  U cession , et  qni  doit  être  pontée  au  prix  expnmi 
u oour  la  perception  du  droit  d'enregistrement.  . , 

» tj  même  réglé  est  applicable  lors<jue , dam  i acte  de  partage  de  la 
, surcession  . la  somme  précédemment  payée  par  l’nn  des  cohériliera.  est 
))  imputée  sur  la  portion  .ncressilde  de  l'héritier  oui  I a i "(ue.  ' ' e***  . 

, de  c.  lie  imputation  . l'héritier  créancier  est  remboursé  des 

> lui  payées  ‘au  moyen  de  l’abandon  d’une  partie  des  droit»  héréditaires 
» de  héritier  débiteur.  Il  a été  reconnu  que  cette  disposition  produit 
» une  soolle  de  partage,  dont  le  prix  , formé  du  montant  des  tommes 
« payées  antérieurement , est  sujet  au  droit  de  cession  mobilier»  ou  iiu- 
>.  mobilière , solvant  la  nature  des  biens  sur  lesquels  il  e*l  imputable,  çon- 
, formément  aux  règles  prescrites  par  l'Instruction  , n 34Î,  a 

g J,  TaàlTÉS  EXTRB  COnéllTI«R8  Q01  S «S  O EUT  mrlOrXEMKMT  ASSIMILÉS  ACX 
cassions  de  droits  successifs. 

pj°  1".  Paiement  par  l'héritier  principal  de  la  constitution  dotale  faite 
par  le  père  . sous  promette  , par  le  cohéritier  qui  reçoit,  de  tenir  compte 
des  sommes  payées  en  principal  et  intérêts,  lors  du  partage  de  Une- 
cession,  » 

„ Le  promette  de  tenir  compte  de*  sommes  payée*  en  prlnctpat  et  iqté- 

> rèlt,  Ion  do  partage  de  la  suecesaion,  éloigne  toute  idfe  <Pune  ceq^l., 

» et  laitae  évidemment  intacts  les  droits  successifs  de  1 héritier  qui  reçoit 
. le  paiement  de  la  constitution  dotale.  Il  ne  résulte  de  ce  paiement  qu  «ne 
» simple  créanoe  au  profit  de  l’héritier  principal , et  le  droit  de  l u.  0/n 

> est  le  seul  exigible,  par  application  de  la  régie  établie  au  n®  5 du  S * 

» ci-dessus.  • 

N®  2.  Paiement  par  un  frère  o sa  saur  , d'une  somme  4 laquelle  elle  et 
r eetreint  sur  la  dot  qui  lui  a été  constituée  par  le  pire  , arec  renoncia- 
tion absolue  4 la  succession  paternelle. 

« Aux  termes  de  l’art.  845 , C.  a.,  fout  héritier  qui  renouer  à la  «c- 
» cession  , peut  retenir  le  don  qui  lui  a été  fait.  Si  ce  don , consistant  en 
a sommes  d’argent , ii’eot  pas  acquitté  an  décès  du  donateur , I héntier, 

» par  l'effet  de  sa  renonciation  , doit  être  considéré  comme  simple  crean- 
a cier  de  la  succession.  Le  paiement  par  l’héritier  principal  de  le > somme 

> donnée  ou  constituée , n’est  par  conséquent  passible  que  an  arou  ae 
» quittance  de  51)  cent,  par  100  fr.  (1). 

» Dans  l 'espèce  , ce  droit  ne  serait  exigible  qoe  snr  la  somme  reçne  par 
» la  sœur , et  à laquelle  elle  décW/e  se  restreindre  sur  sa  dot  ; atteudu  qoe 
» celle  réduction  est  censée  déterminée  par  l’ insuffisance  des  force»  de  la 
» succession  , pour  faire  face  à la  totalité  de  la  dot  et  aux  portions  rèser- 
» ries  pur  U lot  aux  cowsuoceaaiWea.» 

N®  3.  Oilivranee  par  ou  frire  i ea  swur , d’un  immeuble  de  ta  succession 
du  pire  commun t pour  la  remplir  de  tous  ses  droits  , eous  la  condition 
que  le  frère  la  garantira  des  dettes,  fil  ers  triste  , area  déclaration 
qu'on  n'en  connaît  aucune, 

o L'effet  de  cet  acte  est  de  faire  ceseer  l'indivision  qui  existait  entre  les 
■ deux  cohéritiers  La  charge  de  payer  la  portion  des  dettes  dont  serait 
• grevée  1a  port  héréditaire  de  la  sœur  semble , il  est  vrai , former  le  prix 
» d’une  plus-value  dans  le  lot  du  frère;  mais  la  décimation  , que  les  par- 


(4)  Voy.  supta,  U‘loo2.  . o t,  < 
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« lies  ne  connaissent  aucune  dette  passive  de  la  succession , empêche  que 
>>  le  droit  de  vniilte,  qui  serait  exigible,  puisse  être  perçu.  Il  n’est  dû  que 
» le  droit  fixe  départagé,  réglé  a 5 Fr.,  par  l'art.  45  de  la  loi  du  24  avrlHSIÜ. 

» Toutefois  , le  receveur  devrait  vérifier  la  déclaration  négative  des 
» dettes  passives  de  la  succession , et  en  constater,  s'il  y avait  lieu,  t'io- 

• exactitude  , pour  faire  acquitter,  conformément  au  S 2 de  l'Instruction , 

» n * 1180  , le  droit  proportionnel  sur  la  portion  de  ces  dettes  qui  aurait 
» été  I la  charge  de  la  sœur. 

» Ces  diverses  résolutions  résultent  de  l’avis  du  comité  des  Finances  ci- 
» dessus  mentionné  et  approuvé  par  S.  Exc.  le  Ministre  des  finances  , le 
a 28  août  1826  i elles  serviront  de  règles  aux  préposés.  »(  Coût.,  1557.) 

2704.  Par  acte  notarié  du  7 avril  1826 , le  sieur  Narcisse 
Saint-Rémy  a reconnu  avoir  reçu  de  ses  frères  et  sœurs  la 
somme  de  17,400  francs,  dont  il  s’oblige  de  leur  faire  compte 
turle  prix  et  les  parts  qui  lui  arrivent  et  pourront  lui  arriver  dont 
les  successions  de  leur  père  décédé  et  de  leur  mère  encore  vivante; 
« laquelle  somme  (porte  l’acte)  sera  perçue  lors  des  liquida- 

• lions  desdites  successions  , à litre  de  créance  , que  le  cora- 
» parant  constitue  an  profit  desdits  sieurs  et  dames  ses  frères 

• et  sœurs  présens  , et  accepians , sans  qu’il  soit  besoin  d aa- 

• cune  inscription  ni  formalité  de  justice  ; déclarant  ledit  sienr 
» Narcisse  Saint-Rémy,  qu’en  considération  de  laquelle  créance 

• et  afin  d'éviter  tous  désagrémçns  à ses  frères  et  sœurs , il 
» s’interdit  le  droit  et  la  faculté  de  former  contre  eux  aucune 
» demande  eu  partage  ou  licitation , consentant  que  tous  les 
» biens  meubles  et  immeubles  dont  il  vient  d’étre  parlé  res- 
« tent  en  commun  et  dans  l’indivision  tant  qu’ils  le  jugeront 
» convenable.  * Le  receveur,  qui  d’abord  avait  perçu  sur  cel 
acte  le  droit  de  1 p.  0/g,  exigea  ensuite  un  supplément  de 
3 p.  0/o,  sur  le  motif  qu’il  y avait  cession  de  droits  successifs. 
Mais  la  qualification  d’obligatioa  est  la  seule  qui  résulte  de  b) 
forme 'de  l’acte  : et  quant  à ses  effets,  il  n’emporte  pas  ces- 
sion de  droits  successifs,  puisque  Narcisse  Saint-Rémy,  en 
s’interdisant  la  faculté  de  demander  le  partage , n’a  point  aliéné 
ses  droits  indivis  * et  que  d’ailleurs,  d’après  l’art.  815  du  Code 
civil,  il  pourra  faire  cesser  Vindîvision  après  cinq  ans.  En 
conséquence , le  conseil  d’administration  a décidé , le  9 no- 
vembre 1827 , qu’il  y avait  lieu  d'effectuer  la  restitution  de- 
mandée du  supplément  perçu  Ç Cont.,  1431  ) (1). 

2705.  L'ensemble  de  ces  décisions  fait  suffisamment  con- 
naître la  doctrine,  de  l’Administration,  relativement  aux  actes 
qualifiés  cession,  et  cette  doctrine,  qui  peut  servir  de  règle  a» 

— — ' 

. .V'  .fîhl'  . ItLlMn..1  ** 

(t)  Vojr.  suprà,  no  A2&  ,_t 
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pins  grand  nombre  de  cas,  est  généralement  conforme  aux 
principes  du  droit  civil. 

Quoique  le  plus  souvent  l'Instruction  sus-lranscrite  se  soit 
occupée  d’abandon  ayant  pour  objet  la  totalité  des  droits  suc- 
cessifs , il  n'est  pas  douteux  que  la  Régie  ferait  application  des 
mêmes  règles  aux  cas  où  les  cessions  seraient  partielles. 

U n'est  pas,  en  effet,  nécessaire  que  la  vente  comprenne 
tonte  la  portion  des  vendeurs  dans  les  objets  à partager  : par 
exemple , on  a commencé  un  partage  des  meubles  et  même 
des  immeubles;  mais  l’un  d’eux  est  resté  en  commun.  L'on 
n'est  sorti  d'indivision,  quant  à cet  immeuble,  que  par  l'acte 
de  vente  ; cet  acte  est  soumis  à la  rescision  pour  lésion  du 
quart  (1);  ce  n'est  qu'un  partage,  un  acte  ayant  pour  effet  de 
faire  cesser  l’indivision,  et  par  suite  passible  du  droit  de  soulte, 
s’il  y a lieu , mais  non  du  droit  de  vente. 

2706.  Les  cessions  de  droits  successifs  peuvent  s’opérer 
sous  forme  de  dation  en  paiement.  Ce  dernier  contrat  étant 
une  sorte  particulière  de  vente  (n*  1782  et  suiv.),  ce  que  nous 
venons  de  dire  de  la  vente  ou  cession  de  droits  héréditaires 
■’y  applique  naturellement  (2). 

2707.  Nous  avons  dit , mp.,  n°  2652,  qu’il  n’existe  point 
d'indivision  entre  le  légataire  d’une  somme  d'argent  et  les  hé- 
ritiers ; cette  solution  cesse  d’être  exacte , lorsque  le  légataire 
de  la  somme  est  en  même  temps  héritier;  mais  c'est  à titre 
d’héritier  et  non  comme  légataire  qu'il  est  dans  l’indivision. 
Lors  donc  qu'en  paiement  de  son  legs  il  reçoit  des  biens  mo- 
biliers et  immobiliers , il  y a cession  ou  acquisition  de  parts 
de  biens  indivis.  A ce  titre , le  droit  proportionnel  doit  être 
perçu , mais  en  faisant  déduction  de  sa  part  dans  la  chose 
qu'il  reçoit  en  paiement  de  son  legs , car  à cet  égard  il  y a 
cession  de  sa  propre  chose  (Délib.,  25  septembre  1822:  Cont. 
466). 

2708.  L'action  en  rescision  pour  lésion  du  quart  n’est  pas 
admise  lorsque  la  cession  est  faite  sans  fraude  , aux  périls  et 
risques  du  cessionnaire  ; c’est  la  disposition  de  l’art.  889 , qui 
déroge  en  ce  point  à la  règle  générale  de  l’article  888.  Mais 
s'ensuit-il  que  l’acte  cesse  d’avoir  le  caractère  de  partage  et 
prenne  celui  de  vente  7 

L’Administration  , par  délibération  du  7 avril  1821 , con- 
forme à une  décision  du  Ministre  des  Finances , du  19  no- 


(1)  Duranton  , tom.  7,  n®  576. 

(S)  Poquet  de  Livonières,  liv.  3,  chip.  6,  te  et.  6. 
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vembre  1819  ( Cont.,  248) , a résolu  cette  question  affirmati- 
vement et  prescrit  la  perception  du  droit  de  5 1/2  p.  O/o.  Les 
motifs  de  cette  solution  sont  : « que,  dans  ce  cas,  le  Code  ne 
» considère  pas  la  vente  comme  opérant  les  effets  d'un  partage; 

» que  l'acte  est  dès-lors  une  vente  proprement  dite  ; qu’en  ef- 
» fet , par  la  clause  que  la  vente  est  faite  aux  risques  et  périls 
» de  l’acquéreur , le  cohéritier  qui  vend  se  trouve  affranchi 
» de  la  garantie  ordinaire  entre  les  co-partageans  ; que  la 
» convention  est  donc  fondée  sur  d'autres  règles  que  celles  de 
» l'égalité  prescrite  en  matière  de  partage  : qu’elle  ne  forme 
» ou  un  traité  à forfait,  un  contrat  aléatoire  qui  n’ofTre  point 
» de  résultat  déterminé  et  dont  l'acquéreur  doit  snbir  toutes 
» les  chances.  » 

Mais  la  Cour  de  cassation  a jugé  le  contraire  dans  l'espèce 
suivante  : 

Par  acte  notarié  du  14  février  1820  , le  sieur  Sourcil  a fait 
donation  entre  vifs  à ses  enfans  de  tous  ses  biens.  Par  le  même 
acte,  les  demoiselles  Sourcil  ont  fait  vente,  cession  et  trans- 
port en  faveur  du  sieur  Marc-Antoine  Sourcil , leur  frère , 
acceptant  à ses  périls  et  risques , des  parts  et  portions  et  des 
droits  que  les  cedantes  ont  à prétendre  dans  la  succession  du 
père  commun , dans  les  acquêts  qui  ont  été  faits  pendant  son 
mariage  et  dans  tous  les  biens  et  droits  dont  la  dame  leur 
mère , venait  de  leur  faire  donation.  Cette  vente  ou  cession  est 
faite  moyennant  40,000  fr.  pour  chacune  des  cédantes. 

Le  29  novembre  1821,  jugement  du  tribunal  de  Nérac,  * 
portant  : 

.«^Attendu , en  droit , que  tout  premier  acte  entre  cohéritiers,  qui  • 

* pour  objet  de  Taire  cesser  l'indivision,  est  censé  et  réputé  acte  de  par- 
« tage , quelle  que  soit  la  dénomination  qu’on  lui  donne , soit  celle  de 
» vente  , d’échange  ou  tonte  autre;  que  cette  circonstance  constitue  senle 

* son  énoncé,  et  lui  attribue  le  caractère  d’acte  de  partage.... — Que  l'acte 
» dont  il  s’agit , énonce , à la  vérité , que  la  cession  qui  en  est  l’objet  est 
» faite  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur  ; mais  que  celte  clause  qui, 

» d'après  fart.  889  , C.  c.,  dépouille  ce  partage  de  la  possibilité  de  rac- 
» tion  en  rescision , à laquelle  fart.  888  assujétit , en  régie  générale , 
a les  actes  de  partage  et  de  licitation  , et  à laquelle  il  aurait  été  soumis 
a lui-méme  sans  ladite  clause,  ne  lui  enlève  pas  le  titre  et  la  qualité  d'acte 
a départagé,  qui  lui  sont  acquis  par  cela  seul  qu'il  fait  cesser  l'indivi- 
a sion  entre  le  sieur  et  les  demoiselles  Sourcil , et  qu’il  est  le  premier  acte 

> passé  entre  eux  dans  cet  objet  : que  cette  clause  le  place  seulement  dans 
a le  cas  d'exception  à la  règle  générale,  posée  dans  l’art.  888 , qui  admet 
» l’action  en  rescision  contre  tout  acte  qui  a pour  objet  de  faire  cesser 
» l’indivision  entre  cohéritiers  ; qu’elle  le  soustrait  à cette  action,  en  vertu 
a de  l’art.  889  , mais  qu'elle  ne  détruit  pas  les  effets  qui  sont  attribués  an- 
a dit  acte  par  l’art.  883,  auquel  il  n’est  aucunement  dérogé  par  l’art.  889  ; 

> que  cet  acte  n’en  est  pas  moins  un  acte  de  partage  et  de  licitation , non 
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u sujet  à transcription , et  non  une  vente  ordinaire  pure  et  simple  ; qu'il 
■>  demeure  donc  sujet  au  droit  de  4 p.  0/o  . fixé  par  le  J 7 , n«  4 de  l’arli- 
» cle  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , et  non  au  droit  de  S 1/2  p.  0/o  , 

» déterminé  par  la  loi  du  28  avril  1816.  » 

Le  ô novembre  1822 , arrêt  de  la  section  des  requêtes , par 
lequel  : 

* « Attendu  que  l’acte  du  24  février  1820 , dont  il  s’agit , est  le  premier 
» acte  passé  entre  le  sieur  Sourcil , sa  mère , ses  frères  et  sœurs  , cohé- 

* ritiers,  pour  faire  cesser  l’indivision,  et  que  tout  premier  acte  de  ce 
» genre  doit,  suivant  l'art.  888,  C.  c„  être  réputé  acte  de  partage,  quelle 
a que  soit  Is  dénomination  qu’on  lui  donne  , soit  celle  de  vente,  d'échange, 
o ou  tout  autre;  — Attendu  qu’en  matière  d'impdt  on  ne  peut , ni  par  ana- 

* logie,  ni  par  induction,  étendre  la  loi  d'un  cas  à un  autre;  — Attendu 
» que  les  retours  de  partage  ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  lit- 
•>  téi-ale  de  l’art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  ne  parle  que  de  la  vente 
» d'immeubles  et  ne  fait  aucune  mention  des  retours  de  partage,  non  plu* 
» que  des  parts  et  portions  d'immeubles  indivis  acquises  par  licitation,  k 
» la  différence  de  l'art.  69  de  la  loi  de  l’an  vit , qui , après  avoir  asaujéti, 
» n°  1" , du  $ 7 , à un  droit  de  4 fr.  par  101)  les  ventes  d’immeubles , a , 
» ensuite , et  par  des  dispositions  expresses  (celles  des  n°>  4 et  5) . assujéti 
» au  même  droit  les  parts  ou  portions  indivises  des  biens  immeubles  ac- 
» qnises  par  licitation,  ainsi  que  les  retours  de  partage;  — Attendu  que 
■ l’acte  en  question , qualifié  de  vente  à forfait,  ayant  été  passé  entre  dee 
» cohéritiers  , n’est , en  suis  tance , qu'une  licitation , et  que  la  loi  de  1816 
n n’a  pas  considéré  de  pareils  actes  sous  le  même  point  de  vue  que  les 

* ventes  proprement  dites , quoique  celle  de  l’an  vu , tout  en  les  distin- 
» puant  de  même  dans  sa  disposition  , les  eût  assujétis  au  même  droit 

» Considérant , enfin , que  l’acte  de  1820  , sus-énoncè , n’était  pas,  de  sa 
» nature  , sujet  à la  transcription  : d’où  il  suit  que  la  disposition  de  l'ar- 
. » ticle  54  de  la  loi  de  1816  ne  lui  est  pas  nécessairement  applicable  ; — 

* Rejette.  » ( Cont .,  446.) 

La  Cour  juge  ici  nettement,  avec  le  tribunal  de  Nérac , que 
la  cession,  quoique  faite  aux  périls  et  risques  du  cession- 
naire , quoique  non  susceptible  de  réscisiôn  pour  lésion  du 
quart , ne  cesse  pas  d éu  e un  partage  et  ne  prend  pas  le  ca- 
ractère de  vente.  A la  vérité,  dans  un  arrêt  tendu  quelques 
mois  auparavant , elle  semble  avoir  admis  des  principes  diffé- 
reus.  Voici  l'espèce  ; 

Des  contestations  s'étaient  élevées  entre  le  comte  d'Espin- 
chal  et  les  sieurs  et  demoiselles  de  Chavagnac  , relativement 
à diverses  snreessions  qui  leur  étaient  échues  en  commun, 
et  dont  ccs  dernières  avaient  joui  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  par  suie  des  événeim-ns  de  ia  Révolution  eide 
l’émigration  de  i|ueli|ues  un#  des  héritiers.  Les  parties  ont 

{ tassé  , le  9 juin  1818,  devant  notaires,  a Paiis,  un  acte  dans 
equel  elles  déclarent  « que,  voulant  se  régler  entre  elles, 
» tant  sur  le  passé  que  sur  le  présent,  et  éteindre  tous  germes 
» de  contestations , etc. , elles  ont  fait  et  arrêté  ce  qui  suit , à 
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* litre  dé  transaction  sur  procès,  pacte,  licitation  M partage 

* de  famille  définitif  et  irrévocable , etc.  » Par  cet  acte , le 
comte  d'Ëspinchal  cède  les  paru  auxquelles  il  à droit  dan» 
plusieurs  immeubles  y désignés , dans  les  rentes  convenan- 
cières  et  autres,  et  dans  le  mobilier;  le  tout  dépendant  de! 
diverses  successions  faisant  l'objet  de  la  contestation.  LO 
même  acte  énonce  que  M.  le  comte  d'EspInchal  n’est  soumis 
qu’à  la  garantie  de  droit,  c’est- à»dirr  qu’il  n’a  point  disposé 
des  biens  vendus , et  tfû’ilt  ne  ton!  gnttéi  d’ aucun»  hypo- 
thèque nid » tùn  chef  ni  de  celui  de  sa  mère  ; qu’il  ne  serti  nul» 
lement  garant , M>lt  de  la  consistance , soit  de  l étendue  des 
biens  cédés,  de  la  qualité  des  rentes  et  de  la  solvabilité  dé! 
débiteurs , pas  même  de  la  validité  des  titres . etc. 

Cet  acte  a été  soumis  à la  formalité  de  l'enregistrement , 
et  le  receveur  a perçu  uo  droit  proportionnel  de  5 et  4/2 
p.  O/o  sur  76,289  fj*. , montant  du  prix  des  droit»  mobilier* 
et  immobiliers  cédés , et  de  la  portion  des  dettes  misa  à la 
charge  des  cessionnaires. 

Cette  perception , contestée  par  les  parties , a été  maintenue 
par  arrêt  du  h février  1822  i 

«Voie»  art.  52  «54  de  ta  loi  du  28  avriM&i6|  —Attendu,  sur  les  pr*» 
» rnier  et  troisième  movens  de  cassation  (1) , — Que  l'acte  du  9 juin  1818 

* peut  d’autant  moins  être  réputé  partage  pur  et  simple  , <|ue  les  partie» 

* elles-mêmes  y déclarent  être  dans  l’impossibilité  de  procéder  a un  par- 
e lage  ; que  cette  vente  ne  présente  i|U’  un  traité  * forfait,  par  lequel  le 
» comte  d’Espinchal  vend  à se»  cohéritier*  I»  p»rt  à lui  retenant  riahs  tek 
^successions  à «tv  échues  en  commun , vente  pour  laquelle  1 1 se  rond 
» garant  de»  hypothèques  provenant  de  sou  ctief , ou  de  celui  de  la  dame 
» sa  mère,  sur  la  part  des  bien»  par  lui  vendu*;  — Qu'il  suit  de  là  que  cet 
» «clé  rentre  évidemment  dans  la  classe  de  ceux  susceptibles  de  trtmsct  ip- 
» tion , et , par  conséquent,  dans  l’application  des  articles  52  et  64  tic  la 
> loi  du  28  avril  1816  ; qu’en  jugeant  le  contraire,  les  jugemens  attaqué» 
» ont  violé  lesdils  erttclts;  — Casse.  » t Coût.,  335.) 

- 2709.  Ce»  deux  arrêts  semblent  difficiles  à concilier,  et  il 
est  remarquable  que  la  Cour  a qualifié  vente,  t'qcte  dnps  le- 
quel le»  parties  avaient  déclaré  faire  un  partage , et  considéré 
comme  partage  celui  dù  les  cohéritiers  s'étalent  servis  dea 
mots  vente , ce*#***  et  tranepnrt.  Il  n est  dune  pu»  permis  d W~ 
tribuer  la  différence  des  solutions  à la  différence  de  rédaction 
des  actes  ; et,  en  rffet , l'arrêt  du  5 novembre.  1822  juge  en 
principe  et  se  fonde  sur  ce  que  l'acte  litigieux  , «<«*<  p»»*é 
entre  cohéritier» , doit  avoir  le  caractère  de  licitation. 


• r , n . f ::  • *rB*  M , >t\  f 

H)  Le  second  concernait  t*  liquidotion  ; H en  ma  pértédaa»  1« 

partie. 
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Cette  dernière  considération  nous  paraît  décisive  : la  vente, 
qpoique  faite  aux  périls  et  risques  de  l’acquéreur , n’est  pas 
moins  un  acte  entre  héritiers,  dont  le  résultat  est  défaire 
cesser  l’indivision  ; si  l’action  en  rescision  n’est  nas  admise  , 
c’est  parce  qu’il  n’y  a pas  de  base  pour  établir  la  lésion  , puis- 
que l’incertitude  sur  la  quotité  de  l’actif  de  la  succession  et 
sur  la  quotité  des  dettes  et  charges , dans  laquelle  les  parties 
doivent  être  au  moment  de  l’acte , pour  que  la  cession  soit 
sans  fraude , rend  également  incertaine  la  valeur  des  droits 
successifs.  La  convention  est  aléatoire,  et,  par  cela  même , 
exclusive  de  la  garantie  ; mais  le  défaut  de  cette  obligation 
accessoire  ne  lui  enlève  pas  le  caractère  de  partage , et  sur- 
tout ne  lui  confère  pas  celui  de  vente  ; car  la  garantie  est  plus 
essentielle  encore  à la  vente  qu’au  partage  (art.  1629,  G.  c.  ). 

2710.  Les  actes  entre  héritiers,  susceptibles  d’être  quali- 
fiés échanges , sont  de  diverses  sortes  : les  uns  ont  pour  objet 
des  biens  héréditaires  que  les  cohéritiers  déclarent  échanger 
entre  eux  ; ce  n’est  qu’une  dénomination  impropre  ; l’acte  est 
véritablement  un  partage,  et , sur  ce  point,  la  doctrine  con- 
traire , enseignée  par  Dumoulin  (n*  2701  ) , a été  rejetée  sans 
difficulté  : cet  auteur  lui-même  l’avait  abandonnée  dans  ses 
derniers  ouvrages. 

Mais  il  n’en  a pas  été  ainsi  des  cas  où  l’indivision  cesse  au 
moyen  d’un  échange , dans  lequel  un  des  héritiers  reçoit  la 
totalité  des  biens  héréditaires , pour  l’abandon  qu’il  fait  d’un 
immeuble  qui  lui  est  propre.  La  doctrine  de  Dumoulin , ap- 
puyée de  plusieurs  textes  de  Coutumes,  a long-temps  été 
soutenue.  Divers  auteurs  (1)  considéraient  les  acies  de  cette 
espèce  comme  un  échange,  si  la  succession  était  immobi- 
lière , et  comme  une  vente , si  elle  était  purement  mobilière 
(n*  1769)  ; ils  appliquaient  les  droits  en  conséquence. 

Mais  d’Argentré  n admettait  pas  d’exception  au  principe  sui- 
vant lequel,  daqs  les  actes  entre  héritiers,  la  fin  qu’ils  se 
proposent  ou  qu’ils  atteignent  doit  seule  être  considérée  pour 
caractériser  et  dénommer  le  contrat.  De  même  que  l’héritier 

Îui  cède  ses  droits  è son  cohéritier , moyennant  une  somme 
'argent , ne  fait  pas  une  vente , quoique  la  convention  con- 
tienne la  chose  et  le  prix,  mais  bien  un  partage , parce  que 
la  volonté  présumée  des  parties  n’est  pas  de  vendre , mais  de 


put 

(f)  Voy.  notamment  Poqoet  de  LWonières , liv.  3 , chap.  6 , sect.  6 , et 
l’art.  282  de  la  Coutume  d'Anjou,  tous  l’empire  de  laquelle  cet  auteur 
dérivait. 
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sortir  de  l’indivision;  de  même,  s’il  reçoit  un  immeuble  en 
échange  de  sa  portion  héréditaire , il  ne  fait  pas  un  échange , 
parce  que  l'intention  qu’on  doit  lui  supposer  n'est  pas  d'é- 
changer, mais  de  partager  il). 

Celte  dernière  opinion  a prévalu , et  le  Code  civil  l’a  re- 
cueillie : l’art.  88b  assimile  l'échange  à la  vente  quand  ces 
actes  ont  pour  objet  de  faire  cesser  l’indivision  ; l'échange, 
comme  la  vente , perd  alors  le  caractère  qui  lui  est  propre  et 
prend  celui  de  partage. 

Vainement  on  ferait  remarquer,  avec  les  auteurs  dont  la 
doctrine  est  rejetée,  que  la  convention  principale  est  l’échange, 
et  que  la  division  n’en  est  qu’un  effet  ; que  dès-lors  c’est  le- 
change  et  non  le  partage  qui  doit  déterminer  la  nature  de  l'acte 
et  la  dénomination  qui  lui  convient  (n°  401)  ; la  loi  a caractérisé 
le  contrat  : il  suffit , à ses  yeux , qu'une  stipulation  ait  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision , pour  qu’elle  soit  à l’instant 
dépouillée  du  caractère  qui  lui  appartient.  Des  cohéritiers  ne 
peuvent,  entre  eux,  ni  yendre,  ni  échanger  la  chose  com- 
mune ; il  ne  peuvent  que  la  partager.  " Les  échanges , dit 
» M.  Chabot  sur  l'art.  888  , faits  entre  les  cohéritiers  pendant 
» que  la  succession  est  encore  indivise , contiennent  évidem- 
» ment  partage , en  ce  que  les  héritiers  qui  échangent  reçoi- 
» vent , soit  pour  leur  portion  dans  la  masse  de  la  succession  , 
«soit  pour  leur  portion  dans  les  immeubles  déterminés,  les 
» biens  qui  leur  sont  donnés  en  échange.  » 

2711.  Ainsi , ce  n’est  pas  le  droit  d’échange  qui  doit  être 
perçu,  mais  celui  dont  sont  passibles  les  actes  équipollens  à 
partage  ; l’échangiste  qui  conserve  la  totalité  de  l’hérédité , 
acquiert  une  part  indivise , et  l’échange  prend  le  caractère  de 
licitation  (n°  2702)  : l’art.  69,  § 7 , n°  6,  est  seul  applicable. 

Si  l'immeuble  propre  n’est  abandonné  que  pour  récompense 
de  l’excédant  de  valeur  des  biens  héréditaires  sur  les  droits 
de  l’héritier  qui  les  reçoit,  il  y a partage  avec  soulte  (n°2575), 
prévu  par  le  n°  7 du  même  § 7.  L’immeuble  prend  la  place 
du  prix  et  de  la  soulte , quoique , par  leur  nature , ces  deux 
obligations  ne  puissent  consister  qu’en  argent. 

2712.  Mais  le  droit  de  transcription  doit-il  être  ajouté 
d’office  à celui  de  4 p.  0/o  P La  raison  de  douter  se  tire  : 1°  do 


(t)  Nec  si  rts  immobilis  pro  immobili  , permutatio  putanda,  etiam  ri  du 
proprio  compensantes  fiat , non  du  corporibus  hœruditariis  ; quià  id  non 
agitur  ut  purmutatur,  sed  points  ut  divitio  fiat  (Dus  droits  dupnnce,  ar- 
ticle 73 , not.  4 , n»  3). 
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ce  que  l'immeuble  étranger  à la  succession  demetiPè  grevé 
des  hypothèques  du  chef  de  l’héritier  qui  l'abandonne,  et 
qu’en  conséquence,  l’acte  qui  contient  cet  abandon  est  de  na- 
ture à être  transcrit,  et  passible  du  droit  de  1 1/2  p.  0/o , aux 
termes  de  l’art.  84  de  la  loi  du  28  avril  1816  ; 2°  de  ce  que, 
à l’égard  de  l'héritier  qui  reçoit  cet  immeuble,  il  y a échange, 
et  que , suivant  l’art.  2 de  la  loi  du  16  juin  1824  , le  droit  de 
transcription  doit  être  perçu  sur  la  valeur  de  l’une  des  parts. 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  ce  droit  n’est  pas  exigiblê 
si  la  transcription  n’est  pas  requise.  L’acte,  en  effet , ne  peut 
avoir  qu’un  caractère  : il  n’est  pas  échange  pour  l’une  des 

Î tardes;  il  est  partage  à l’égard  des  deux,  parce  que  , pouf 
’unc  et  pour  l autre , il  fait  cesser  l'indivision.  On  nê  peut 
donc  lui  appliquer  la  disposition  de  la  loi  de  1824,  qui  supposé 
un  échange,  ni  celle  de  la  loi  de  1816,  qui  n'atteint  pas  le! 
partages. 

Mais  si  l’une  requiert  la  transcription,  le  droit  Sera  dû,  sui- 
vant que  l’acte  sera  soumis  à la  formalité  par  l’un  ou  par  Vautré 
des  contractons.,  ainsi  que  nous  l’expliquerons  au  2 Voilé  de» 
Hypothèque»,  car  alors  ce  n’est  plus  un  droit  d'enregistrement 
qu’il  S’agit  d'établir. 

2713.  L’échange  que  les  parties  font  de  leurs  lois , on  de* 
biens  qui  peuvent  leur  écheoir  avant  le  partage  consommé , 
n’est  point  une  disposition  translative  ; cette  convention  n’a 
pas  d autre  objet  que  la  fixation  des  parts , et  substitue  jus- 
qu’à tin  certain  point  le  choix  on  l'attribution  ; au  tirage  au 
sort  ; mais  elle  n'emporte  pas  aliénation  (1). 

2714.  Mais,  après  le  partage  terminé  , l’indivision  cesse  j 
t’échange  des  lots  devient  une  aliénation  ; les  co-partageans 
ont  cessé  d'être  co-propriétaires,  et  le  droit  d'échange  est  dû, 
comme  si  les  parties  n’avaient  jamais  possédé  indivisément^). 
C’est  aussi  ce  que  porte  une  décision  du  ministre  des  finances, 
du  11»  juillet  1808  ( J . E. , 2983). 

2715.  Il  en  serait  de  même,  si  le  partage  résultait  d'une 
semence  arbitrale , dûment  homologuée  ; l’échange  postérieur 


(1>  Vor.  Lalande,  sur  la  Coutume  d'OrUane,  art.  15;  Bouchent,  *nr 
celle  du  Coït  ou,  art.  23  , n°  29  et  art.  230  . n°  72;  Pothier,  turla  Cou- 
tumt  d’Orlian »,  art.  113;  Dictionnaire  dos  üomutnes , »•  Partage. 

(2)  Coltereau , Droit  yiniral  de  la  France,  n°  15,090;  Boullai,  p.  142; 
Dictionnaire  dee  Dommnee , »•  Echange  ; roquet  de  Li'oniêrea  . p.  227  ; * 
Dumoulin  . $ 33 , g|.  1 , n°  70  ; D'Argentré  , art.  74 , not.  4 , u°  3. 
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serait  soumis  an  droit  proportionnel  (Délib  . , 2 nov.  1825» 
E. , 8203).  Cependant,  si  la  sentence  était  judiciairement 
annulée , l’indivision  n’aurait  pas  légalemant  cessé , et  l’acte 

E rendrait  le  caractère  de  partage  ; mais  il  ne  suffirait  pas  aux 
éritiers  de  se  désister  de  l’effet  de  la  sentence  (,1). 

2716.  Le  partage  ne  cesse  pas  d’élre  purement  déclaratif, 
parce  que  les  co-parlageans  ne  prennent  pas  chacun  une  part 
dans  tous  les  biens.  Ainsi  l’un  peut  recevoir  un  immeuble  en- 
tier, et  l’autre  un  autre  immeuble:  chacun  d’eux  est  censé 
jn’avotr  jamais  été  propriétaire  que  de  l’immeuble  qui  lui  e6t 
échu. 

L’un  des  héritiers  peut  même  recevoir  la  nue-propriété , et 
l’autre  l’usufruit;  il  n’y  a pas  échange,  mais  simple  partage. 
Une  décision  du  ministre  des  finances , «du  25  février  4817, 
insérée  dans  1 Instruction  générale , n°  775  {(  ont.  , n°  164) , 
a reconnu  ce  point,  et  il  en  a été  fait  application  dans  l’espèce 
suivante  ; 

La  Régie  avait  prétendu  percevoir  le  droit  d’échange  sur  un 
acte  du  25  octobre  1825,  portant  que  la  demoiselle  Delatirière, 
cohéritière  des  sieurs  Lamothage , cède , à titre  d' échange , 
la  nue-propriété  de  ses  parts  à ces  derniers , dans  treize  do- 
maines composant  l’hérédité , moyennant  l’abandon  de  l’usu- 
fruit des  portions  à eux  afférentes. 

Mais,  le  29  octobre  1827,  jugement  dd  tribunal  de  Bèatlgé, 
ainsi  conçu  : 

« Considérant , en  droit , que  la  dénomination  qn'it  plaît  aux  parties  do 
» donner  A leurs  actes  est  Indifférente,  quant  A lenr  nature,  laquelle  se 
• détermine  toujours  par  la  substance  des  stipulations  qu'ils  renferment  ; 
a que  tout  premier  traité , fait  entre’  cohéritiers , de  ta  succession  qui  leur 
» est  échue,  a le  simple  caractère  d'un  partage,  encore  qn’il  soit,  par  eu*, 
» qualifié  d'échange  (art.  888.  C.  c.);  que,  dès-lors,  l'acte  du  25  oclo- 
» bre  1525,  de  l’aveu  de  l'Administration  elle-même,  doit  être  considéré 
» comme  un  véritable  partage  faisant  cesser  l'indivision  entre  tous  les  hé* 
> riliers  ; — Considérant  qu’un  partage  n'est  point  translatif,  mais  uniqne- 
* ment  déclaratif  des  druits  respectifs  des  cohéritiers,  sur  les  biens  qui 
» leur  adviennent;  qu'aux  termes  de  l'art.  881 , C.  c.,  chacun  d’eux  est 
» censé  n’avoir  jamais  eu  la  propriété  des  attires  effets  de  la  succession; 
» que  de  IA  il  résulte  que  l'acte  de  4 825  est  simplement  déclaratif  des  nom* 
» et  natures  d'immeubles  qui  cnmposent  chacune  des  parts  des  héritiers; 
• que  l’one  de  ces  paris  composant  la  nue-propriété  des  immeubles  A par- 
» tager  est  cen-é  avoir  appartenu  aux  héritiers  Delanuay  dès  l’ouverture 
» de  la  succession  dont  il  s’agit  ; que  l’antre , comprenant  l'usufruit , est 
a réputée  être  uniquement  échue  à la  demoiselle  de  Lauriere  , laquelle  , 

>Hi-é  A L.s.  i.tiM  ii  i in.*  mi  t ■ i le  - — ...  . i ■'*  *'■  ' 

(1)  Pothlef , sur  l'art.  16  de  ta  Coutume  d'OrUani;  Cottereau,  Droit 
Jénérttl,  tr  lè,W#. 
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» par  conséquent , doit  être  considérée  comme  n'ayant  jamais  eu  aucune 
» portion  des  susdits  immeubles  en  nue-propriété  : d’ou  il  suit  que  l’Ad- 
» ministration  n'est  pas  fondée  ê demander  l’application  de  l'art.  15  de  la 
u loi  du  22  frimaire  an  vu , et  autres  invoqués,  ne  s'agissant  point,  dans 
» l'espèce,  de  transmission  de  propriété,  etc.  » (Cont.,  1543.; 

Dans  on  arrêt  du  16  juin  1824,  dont  l’espèce  est  rapportée, 
*«/>.,  n°  568,  la  Cour  de  cassationavait  consacré.le  métne  prin- 
cipe en  ces  termes  : 

■ Attendu,  sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  l’article 69, 
• $ 6 , n°  3 , de  la  loi  du  22  frimaire , que  le  sieur  Hémin , d’une  part , et 
» les  mineurs  Lahate , de  l’autre,  étaient  co-propriétaires,  tant  dans  les 
» biens  composant  la  succession  de  la  dame  Hémin  que  dans  ceux  de  la 
» communauté  d'entre  elle  et  le  sieur  Hémin,  et  que,  dans  cet  état  de 
» choses,  le  tribunal  de  Compiègne,  en  envisageant  les  abandons  respec- 
» tirs  que  se  sont  faits  les  parties  sur  les  biens , soit  en  propriété  , soit  en 
» usufruit,  par  l’acte  du  16  mars  1821  (acte  qui  a été  le  premier  intervenu 
» entre  ces  parties),  comme  un  simple  partage  ayant  pout  objet  de  Taire 
» cesser  l’indivision  entre  elles,  n’a  fait  qu'interpréter  cet  acte  d'aprét 
» son  véritable  caractère , et  appliquer  à se»  effets  le  principe  posé  sur  les 
» art.  883  et  1576,  C.  c.,  relatifs  aux  partages  de  succession  et  de  com- 
» munaulé  ; — Rejette.  • (Cent.,  729.) 

2717.  Le  sieur  François  Benet  a légué  le  quart  de  ses  biens, 
savoir,  en  usufruit,  à la  dame  sod  épouse  , et,  en  propriété, 
à Joseph  son  fils,  qui  a été  disposé  du  rapport.  Uu  acte,  passé 
le  21  mai  1824,  porte  que  Joseph  Benet  donne  à litre  d’échange, 
transporte  et  abandonne  à la  dame  Gardon  sa  sœur , et  à La- 
zare son  frère , la  propriété  de  ce  qui  lui  revient  dans  la  suc- 
cession paternelle , comme  légataire  préciputaire  et  comme 
héritier;  qu’il  reçoit,  en  contre-échange,  la  jouissance , sa 
vie  durant,  de  tout  çe  qui  compose  la  succession  en  mobilier , 
créances  et  immeubles,  à la  charge  de  s’emendre  avec  sa  mère 
pour  l'usufruit  qui  lui  a été  légué , ainsi  que  pour  l’intérêt  du 
montant  de  ses  reprises  ; que , dans  le  cas  où  la  mère  décé- 
derait avant  Lazare  son  fils , celui-ci  recevra  de  Joseph  son 
frère , une  pension  annuelle  de  300  fr. 

Une  délibération , du  29  septembre  1824  (Cont. , 858) , a 
reconnu  que  cette  convention  constituait  un  partage  et  non 
nu  échange,  avec  soulte  éventuelle,  consistant  dans  la  pension 
de  300  fr. , payable  au  cas  où  la  dame  Benet  viendrait  à dé- 
céder avant  son  fils  Lazare. 

2718.  Le  partage  peut  même  s’opérer  au  moyen  d’une  con- 
vention aléatoire  : 

Par  un  testament  du  20  mars  1815 , le  sieur  Perrotlet  avait 
légué  tous  ses  biens  à ses  deux  frères.  Depuis,  il  se  maria , 
eut  un  fils,  et  mourut  bientôt  après , sans  avoir  révoqué  sou 
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testament.  Ses  frères  légataires  et  sa  veuve,  agissant  tant  en 
son  propre  nom  que  comme  tutrice  de  son  enfant , souscri- 
virent, le  29  avril  1823,  une  convention  portant  que  si  le  fils 
mineur  vit , se  marie  et  a des  enfans , les  frères  renoncent  à 
rien  réclamer  sur  la  succession  ; mais  que  s’il  meurt  sans 
postérité , le  testament  aura  sa  pleine  exécution , quant  au 
principal  seulement , l'usufruit  étant  abandonné  à la  veuve 
jusqu’à  cette  époque. 

Suivant  l’Instruction  générale  du  30  septembre  1825 , 
n°  1173,  §.  7,  on  a dû  considérer  que  les  frères  Perrottet  ne 
font  pas  une  renonciation , mais  un  partage  contenant  ces- 
sion de  droits  successifs , et  percevoir  le  droit  proportionnel. 

La  perception  est  motivée  sur  ce  que  les  légataires  trans- 
mettent au  mineur  et  à la  mère  ce  qu'ils  auraient  recueilli 
par  la  simple  réduction  du  testament  à la  quotité  disponible. 
Ils  reçoivent , pour  équivalent  de  cette  cession , l’assurance 
de  l’exécution  pleine  et  entière  du  testament , dans  le  cas 
du  décès  du  mineur  sans  enfans,  et  comme  s’il  n’eût  jamais 
existé. 

Mais  il  est  à remarquer  qu’aucune  somme  d’argent  n’a  été 
stipulée,  et  que,  de  chaque  côté,  l’équivalent  consiste  en  biens 
héréditaires;  il  n’y  a donc  ni  soulte,  ni  cession  (n®2675), 
mais  partage  aléatoire,  puisque  l'indivision  cesse,  au  moyen 
d’une  chance  subordonnée  à un  événement  futur  et  incertain  ; 
il  n’était  dû  que  le  droit  fixe. 

2719.  L’héritier  qui  reçoit  le  bien  héréditaire  et  donne  en 
récompense  , outre  son  immeuble  propre , une  somme  d’ar- 
gent, ne  fait  qu’une  acquisition  de  parts  dans  les  biens 
indivis,  dont  il  paie  une  portion  en  immeuble,  et  l'autre 
en  argent.  Ainsi  le  droit  de  4 p.  0/o  est  le  seul  exigible  sur 
le  tout. 

Si  l’héritier  qui  doit  verser  une  somme  à son  {cohéritier  ‘ 
est  celui  qui  reçoit  l'immeuble  étranger  à la  succession , il  est 
évident  que  cette  somme  n’est  pas  le  prix  d’une  part  indivise , 
mais  celui  d’un  bien  dans  lequel  l’acquéreur  n’avait  aucun 
droit.  Cette  obligation , n'étant  pas  représentative  d'un  bien 
indivis,  n’a  pas  pour  effet  de  faire  cesser  l’indivision,  et  dès- 
lors  conserve  le  caractère  qui  lui  est  propre , savoir , celui  de 
soulte  d'échange;  en  sorte  que  le  droit  exigible  est  celui 
auquel  sont  tarifées  ces  sortes  de  stipulations  ( n°  2175). 

2720.  La  disposition  de  l’art.  888,  C.  c.,  relative  aux  trans- 
actions, n'est  pas  aussi  absolue  que  celle  qui  concerne  les 
ventes  et  les  échanges;  ce  que  la  loi  dit  ici  doit  s’entendre, 
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mm  d'une  transaction  véritable , mais  d’une  stipulation  faus- 
sement qualifiée  transaction.  « 11  arrive  souvent,  dit  M.  ( ',ha- 
« bot  sur  cet  article , que , lors  même  qne  les  cohéritiers 
» sont  d’accord  sur  leurs  droits  respectifs  dans  la  succes- 

» sion , il  s’élève  entre  eux  des  discussions 

•<  sur  le  mode  de  procéder  au  partage  et  sur  la  manière  de 
» le  terminer.  Toutes  ces  discussions  n’ayant  pour  objet  que 
» de  parvenir  à la  division  des  biens,  l’acte  qui  le  termine,  en 
» faisant  cesser  l’indivision , est  réellement  uu  partage.  Mais, 
s s'il  s’était  élevé  des  contestations  réelles  et  terieueee , rela- 
» tives  aux  droits  respectifs  des  prélendans  à la  succession , 

» par  exemple  sur  les  quotités  de  l’un  ou  de  plusieurs 
b d’entre  eux  ; sur  la  quotité  de  la  portion  qui  doit  revenir  à 
n chacun  ; sur  |a  validité  des  dons  et  legs  faits  à quelques  uns 
» des  cohéritiers;  sur  l'obligation  ou  la  dispense  du  rapport; 

» et  si , pour  terminer  tous  les  débats , les  héritiers  avaient 
» procédé  au  partage  des  biens , uon  par  quotité  et  en  for- 
« muni  des  lots,  mais  par  attribution , dans  ce  cas  on  ne  peut 
« douter  que  l’acte  ne  fût  une  véritable  transaction.  » 

Ainsi  l’acte  qualifié  transaction  peut  être  un  partage  ou 
une  transaction;  daqs  le  premier  cas,  les  droits  sont  perçus 
comme  pour  partage,  suivaut  qu’il  s’opère  en. nature  ou  avec 
soulte  ; dans  le  second , on  doit  se  reporter  aux  règles  que 
nous  avuu3  tracées  pour  les  transactions,  suprà,  n°  olfb  et 
suiv.  (1). 

2721.  Par  son  testament  du  l\  février  1817,  portant  par- 
tage de  ses  biens  entre  ses  enfans , le  sieur  Boyer  a mis  au 
lot  de  ses  trois  filles  une  somme  de  1,000  fr.  Par  acte  du 
5 mai  1832  , passé  après  son  décès,  les  trois  filles  cèdent  à ’ 
leurs  frères  leurs  droits  héréditaires,  moyennant  1,200  fr., 
qu’ils  s’obligent  à payer  à chacune  d'elles.  Le  receveur  a 
perçu  4 P-  0/p  sur  3,600  fr.,  par  le  motif  que  le  supplément 
de  2oQ  fr. , pavé  à chacune  des  sœurs,  prouve  qu’elles  ont 

[iris  |a  qualité  q'héritières  , et  par  conséquent  anéanti  celle  de 
égataires,' 

Cette  perception , maintenue  par  une  solution  du  8 avril 
1833  {.Cont. , 2661),  ne  devait  pas  l’élre  attendu  que  l’acte 
du  5 mai  1832,  ne  portant  pas  que  demoiselles  Boyer  renon- 
cent à la  disposition  testamentaire , ne  contient  cui  une  tran- 
saction , par  laquelle  elles  renoncent  à attaquer  le  testament, 
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moyennant  un  sqppléipent  de  200  frM  sur  lesquels  le  droit  de 

1 p.  0/o  devait  être  perçu  (n°  605). 

La  dame  Hanry  avait  institué  son  mari  légataire  universel 
Le  sieur  Griset,  frère  de  cette  dame,  ayant  manifesté  rintea- 
tioo  d>ttaquer  .le  testament  pour  vice  de  forme , il  a été  fait 
une  transaction , par  laquelle  le  sieur  Hanry  a constitué  , au 
profit  de  son  beau-frère , une  pension  viagère  de  600  fr.,  ré- 
versible , pour  un  tiers , sur  la  tête  de  sa  femme.  Le  sieur 
Griset  a consenti  à l'exécution  du  testament. 

(Jet  acte  a été  considéré  comme  une  véritable  transaction , 
passible  du  droit  de  2 p.  0/g  sur  le  capital  de  U rente  via- 

3 ère  ( o*  607) , et  non  celui  de  4 p.  0/o . comme  cession  de 
roits  successifs  (.pélib-,  8 septembre  1835  ; CW.,  4162). 
272?.  Nous  avons  fait  connaître , tuprà  , n»‘  522  et  548,  les 
caractères  de  la  renonciation , moyennant  un  prix,  soit  à une 
succession,  soit  à un  legs;  c'est  ainsi  que  nous  l’avons  établi, 
un  acte  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  l’indivision , et  dès- 
lors  un  partage  contenant  acquisition  de  parts  indivises  et 
passible  du  droit  en  conséquence. 

2723.  L’art  888,  C.  c.,- accorde  l’action  en  rescision  contre 
tout  acte  ayant  pour  objet  de  foire  cesser  l'mdivjsioa , et  qu’il 
considère  comme  des  partages;  il  s'ensuit  que  cet  article  ne 
concerne  que  les  actes  4 titre  onéreux  ; car  on  ne  peut  sup- 
poser l’action  en  rescision  pour  lésion  du  quart  dans  uns  do- 
nation. La  disposition  par  laquelle  un  cohéritier  donne  4 son 
cohéritier  ses  droits  héréditaires , n’est  donc  xtoint  un  par- 
tage ;"et , en  effet on  ne  peut  voir  un  partage  dans  une  çoq-r 
vention  qui  attribue  tout  4 l’un  et  rien  à l'autre. 

Cependant  une  délibération*  <4“  21  juillet  1824  (CW.,  787) 
a décidé  que  la  donation  de  parts  indivtfes  d'immeubles,  entre 
co-propriétaires , équivaut  a partage  et  n’est  pas  passible  du 
droit  de  transcription.  Cette  décision  contient  une  double 
erreur,  en  ce  que,  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  observer, 
la  donation  n’est  pas  et  qp  peut  pas  être  un  partage,  et  en  r,e 
que , aux  termes  des  art.  039  et  ©41,  C,  ç,.  la  formalité  de  la 
transcription  est  nécessaire  toutes  les  fois  que  les  biens  donnés 
sont  susceptibles  d’hypothèques.  Mais  voy.  u*  2182  et 
suiv, , cç  que  qous  avons  dit  relativçmeqt  au  droit  de  trans- 
cription. " .,  ■ « * 

2724.  Par  son  contrat  de  mariage, Ma  dame  H...  avait  reçu 
du  sieuf  M...,  son  père,  la  somme  de  10,000  francs  en  avan- 
cement d’hoirie.  Après  le  décès  du  sieur  M...,  lu  dame  B... 
a fait  cession  de  ses  droits  héréditaires  paternels  en  ftiveur  de 
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ses  cohéritiers , moyennant  3,000  fr.,  outre  les  10,000  fr. 
qu’elle  avait  déjà  touchés. 

D’après  l’art.  843,  la  dame  B...  était  tenue  de  rapporter  ce 
qu’elle  avait  reçu  de  son  père.  La  succession  avait  donc  sur 
elle  une  créance  de  10,000  francs  : en  retenant  cette  créance, 
elle  a pris  en  nature  des  biens  de  l'hérédité!,  et , par  consé- 
quent , l'acte  opère  un  véritable  partage , sujet  au  droit  fixe 
de  ô francs.  Le  droit  proportionnel  de  cession  ou  de  soulte 
est  aussi  exigible,  mais  sur  3,000  fr.  seulement. 

La  dame  Despuy  avait  été  dotée  par  son  père  d’une  somme 
de  4,389  fr.  90  centimes , sans  dispense  du  rapport.  Lorsque 
la  succession  du  donateur  s’est  ouverte,  ses  héritiers  légitimes 
n’y  ont  trouvé  que  des  biens  immeubles.  Deux  partages  ont 
eu  lieu , les  1"  mai  et  19  juin  1823  , dans  chacun  desquels  la 
dame  Despuy  a reçu  ce  qui  lui  revenait , sans  effectuer  le 
rapport  dont  elle  était  tenue.  Mais,  pour  se  libérer  de  celte 
dette,  elle  a cédé  à ses  co-partageans,  par  un  acte  du  5 juillet 
1823,  des  immeubles  qui  avaient  été  compris  dans  son  lot. 

La  dame  Despuy  ne  pouvait  être  réputée  propriétaire  de 
la  totalité  du  lot  qui  lui  était  échu , tant  qu’elle  n'avait  pas 
rapporté  le  montant  de  sa  dot.  Dès-lors,  l’acte  par  lequel  elle 
effectue  le  rapport , en  abandonnant  une  partie  de  ce  même 
lot,  c'est-à-dire  l’excédant  de  ce  qui  lui  revenait  réellement, 
doit  être  considéré  comme  un  simple  complément  de  l'acte 
de  partage  pour  ce  qui  la  concerne.  C'est  uniquement  une 
délivrance  de  biens  fonds,  dans  le  sens  de  l’art.  869,  C.  c. 

En  conséquence,  il  n’a  été  perçu  que  le  droit  fixe  de  1 fr. 
(Délib.,  23  février  1825  ; Cont.,  854). 
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tobre i8iq,  ai  décembre  182g,  a3  mai  i835.  — Dilib 
4 septembre,  la  octobre  1822,  ci  1 ^ août  1829. — Inst.  * 
gin.,  8 sept.  1824  f(  3ojuOii833. 
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2735.  C’est  un  acte  préparatoire  à partage,  qui  n’ est  point  pas- 

sible du  droit  de  vente.  — ArrCls  contraires,  16  janvier 
1827,  24  août  1829,  27  décembre  i83o,  3i  janvier , 16 
mai  et  6 novembre  i83a. 
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2737.  Inst.gén.,  i5  décembre  1827.  — Délib.,  7 mai  1822. 

2738.  Délibération  du  3o  octobre  1829. 
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héritiers se  rendent  indivisément  propriétaires. 

2740.  De  la  cession  par  un  co-héritier  à tous  ses  co-héritiers.  — 

. Dilib.,  21  novembre  1828. 

2725.  Nions  avons  faifcobserver  (n°  2700),  avec  les  auteur* 
ét  l’ancienne  jurisprudence , « que  le  partage  entraîne  plu- 
sieurs opérations;  qu'il  est  permis  aux  héritiers  de  l’élaguer 
» par  des  actes  préparatoires,  qui  sont  des  espèces  de  licita- 
» lions , des  espèces  de  partages  préliminaires , qui  réduisent 
» le  partage  à sa  simplicité  ».  Il  arrive,  en  effet,  rarement 
dans  la  pratique,  qu'un  partage  se  puisse  effectuer  intégrale- 
ment par  un  seul  acte  ; une  disposition  semblable  suppose 
une  succession  sans  dettes,  des  biens  sans  litige , deshériiiers 

Kit  nombreux , et  à qui  la  nature  des  objets  compris  dans 
Crédité  convient  également , tous  présens  sur  les  lieux  de 
leur  situation , tous  d'accord  et  disposés  à s’entendre  et  à se 
concilier.  Or,  ce*  circonstances  se  rencontrent  peu  souvent  : il 
faut  alors  recourir  à des  conventions  diverses  et  successives, 
au  moyens  desquelles  les  héritiers  difficiles  sont  écartés , les 
biens  qui  ne  conviennent  à personne , vendus  ou  rendus  plus 
convenables,  les  dettes  acquittées  ou  les  immeubles  dégrevés. 

Ces  actes  préparatoires  ne  sont  pas , envisagés  individuel- 
lement , des  partages  ; mais  il  en  sont  les  éiémens,  et  leur  en- 
semble les  constitue  ; dès- lors  ils  en  ont  le  caractère;  car  les 
parties  np  sauraient  avoir  une  autre  nature  que  le  tout.  Comme 
le  partage , ils  participent  de  la  vente  et  de  l’échange,  mais  il 
ne  sont  ni  vente , ni  échange  ; il  ont  une  nature  distincte,  dé- 
terminée par  l’intention  des  parties,  qui  n’est  ni  de  vendre, 

’ ut.  46 
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ni  d'échanger,  ni  enfin  de  faire  acte  de  commerce , mais  seu- 
lement de  sortir  de  l'indivision.  > »' 

Ces  principes  étaient  constans  avant  le  Code  civil  : ils  étaient 
dus  à la  pratique  et  à la  jurisprudence  des  tribunaux , plus  à 
portée  que  les  docteurs  et  les  jurisconsultes  d’apprécier  le 
véritable  caractère  et  futilité  des  actes  passés  entré  les  mem- 
bres d une  même  famille  (1).  D’Argentré,  le  premier  appovà 
delà  docüine,  t usage  des  praticiens,  et  démontra  que  tout 
acte  ayant  pour  but  d arriver  à partage , avait  la  même  nature 
que  le  partage,  «devait , commets  tte  stipulation,  être  affran- 
chi des  droits  de  vente.  Cette  décision  fat  promptement  ad- 
mise comme  règle  certaine.  Nous  avons  vn  (n*  2700)  Guvot 
poser  en  principe  : « que  le  premier  acte  que  passait  ms  cdfie- 

riliers  avant  partage  » est  exempt  de  droit.  « C’est  tfttè  rè^îe 
» générale,  diiHenriunde  PanseyJ^wc.  Répart.,  v*'Q«iiU),Vjlîe 
« le  premier  note  fait  entre  co-pai  lageans , quel  qu’il  sbk.  est 
»>  toujoursréptrté  partage  » « ne  donne  pas  ouverture  atix  Idds. 

>■  On  a considéré,  duPoqpet  de  Livowtière,  liv.  3,  ch.  4, 

» sect.  fi,  que,  si  ces  traites  ne  sont  pas  des  pariages,  ce,sont 
« des  dispositions  préparatoires  nécessaires  au  partage , qui , _ 
» sans  cela,  serait  souvent  difficile  sr'cotisomtner^  .soit  par  le 
» grand  nombre  d héritiers  et  la  multiplicité  de  fractions  et  di- 
» visions , soit  par  1 impossibilité  de  diviser  les  corps  hérédi- 
» laii  es  en  autant  de  purts  qu  il  y a d’héritiers , sans  les  tnor- 
» celer,  soit  pour  éloigner,  par  cet  expédient , Un  co-hë- 

j - • 

(t)  Nous  avons  plusieurs  fois  fuit  observer  quêta  pratique  avait  devancé 
la.  jurisprudence  et  celle-ci  U dot  truie  des  ailleurs  , dans  tout  ue  qui  est 
relatif  au  partage;  il  a serra  tur  in  pructica , dit  Dumoulin,  eu  parlant  des 
jjSVtagOS  avec  sOillle  , dicisio  non  ridelur  esse  nota  mutât  io.  El  est  cela 
pratiqué  . dit  D’Argenlré,  dans  son  avis  sur  le  partage  fies  nobles.  La  pra- 
tique et  ii  jnrtapmdenee  se  mnntrhient  soigneuses  de  l'intérêt  dos  lamil- 
les,  alors  le  plus  favorable  dans  l’opinion  publique.  C'est  aussi  dans  cet 
esprit  que  le  Code  civil  a été  rédigé,  ainsi  que  le  manifeste  clairement  Ut 
discussion  au  conseil  d etill,  du  titre  des  Hyjiot  h cane* . L’üttérel  des  tien 
«riiible  aujourd'hui  prévaloir;  l'opinion  , entraînée  par  le  mourement 
ootimiercinl  qui  domine  les  idees,  attache  plus  d’importance  ata  sérrté 
dp.»  créanciers  qu’a  J'avantage  cl  à ia  paix  des  familles.  La  -pratique,  ta 
première  , cédant  H celle  diilluencc  , a considéré  conune  translatif  et  fait 
li.ii  si  lire  dès  nctes'avaht  npliire  de  partage;  puis  la  jurisprudence  a cnrv- 
snété  dette  novation  dans  le- .nrinclpes  , que  les  auteurs  semblent  com- 
battre taineineiii.  La  Cour  ur  cassation  elle- même,  oubliant  qu'elle  a pour 
but  de  conseï  »er  et  non  de  modifier  la  loi  écrite  , fl  porté  de  graves  at- 
teintes aux  règles  de  l'tpu  ien  droit,  que  ty  Code  cirtl  a recueillies  ai  sanc- 
tion..érs  de  sa  puissance,  précisément  pour  les  no  lire  à l’abri  de  là  mobi- 
lité Iles  arrêts.  Nous  en  avons  montré  plusieurs  exemples  et  nous  en  au- 
rons d'autres  à signaler.  * • ' J î’ï  WW 
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» riüerdüDcuhueux  qui  pourrait  iroublej,'  ie  partage  à faire.  » 

2726.  Ces  stipulations  préparatoires  sont  comprises  dans  la 
disposition  de  l’art.  888,  C.  c.,  aussi  bien  que  celles  qui  équi- 
pollent  a partage  ; ce  ne  sont  pas  les  actes  qui  ont  pour  effet , 
mais  ceux  qui  ont  pour  objet  de  faire  cesser  l’indivision , que 
la  loi  soumet  à la  rescision  comme  partage.  C’est  le  premier 
acte  tendant  a partage,  dont  parlaient  les  anciens  auteurs,  et 
dont  le  Code  parle  à son  tour  ; c’est  leur  doctrine  que  la 
loi  nouvelle  a consacrée  : « Aussi,  dit  M.  Merlin  (1),  voyons- 
» nous  dans  le  procès-verbal  de  la  discussion  du  Code  Napo- 
« léon  an  Conseil  d'état,  que,  pour  justifier  cet  article  du  re- 
• proche  qu’on  lui  faisait  d'introduire  une  nouvelle  jurispru- 
» dence,  M.  letonseiller  d’étal  Treilliard  disait  : .«  La. section 
>•  de  législation  S'était  déterminée  par  la  raison  que  le  premier 

’ * acte  que  les  héritiers  font  entre  eux tend  toujours  àparta- 
» ger  la  succession .»  Les  commentateurs  du  Code  civil  ne  l'ont 
point  autrement  entendu  : Suivant  M.  Toullier,  tom.  4,  n“  557, 
« tout  premier  traité  fait  entre  des  co-héritiers , lorsqu'il  n’a 
» pour  ohjct  que  la  division  de  la  succession  a le  simple  ca- 
>•  ractère  de  partage.  ■» 

2727.  C’est  comme  conséquence  de  ces  principes  que  leca- 
ractère  de  partage  est  reconnu  aux  actes  dans  lesquels  on  ne 
divisé  qu’une  partie  des  biens.  On  n’a  jamais  prétendu  qu’un 
partage  en  nature  eût  le  caractère  d’échange  , ou  le  partage 
avec  soulie  , celui  de  vente , parce  qu’il  reste  des  biens  com- 
muns et  que  l’indivision  ne  cesse  pas  entièrement.  Rarement 
les  meubles  sont  partagés  en  même  temps  que  les  immeubles, 
et  pour  être  purement  déclaratif,  le  premier  partage  n’a  pas 
besoin  d’attendre  que  le  second  soit  opéré. 

La  loi  romaine  contenait  une  disposition  expresse  qualifiant 
partagé  la  division  partielle  des  biens  héréditaires.  Inter  co~ 
nreredes  etiam  commuai  diridundo  agi  paient,  ut  ren  du u taxai 
quie  éorum  communes  tint , et  causœ  in  hin  rehus  prudentes  in 
judicium  ventant,  de  ccelerisvero  inintegrum  sit  familier  ercis- 
cundœ  judioium.  44  L.  ff  fam.  ercisc.  (2). 

L’Administration  n’a  point  cherché  à percevoir  sur  les  par- 
tages partiels  d'antres  droits  que  ceux  qui  sont  déterminés 
pour  les  partages  du  tout  ; mais  elle  a méconnu  le  caractère  de 


• (1)  Au  üip.,  r>  Partage,  $ il. 

(2)  Voy  au  Contrôleur,  art.  5147,  un  jugement  du  tribunal  de  Lyon, 
où  les  principes  concernant  les  partages  partiels  sont  parHuternent  éta- 
blis, et  un  arrêt  de  la  pour  de  Lyon,  du  29  décembre  1835,  rendu  aor  ap- 
pel de  ce  jugeaient. 
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certains  actes  purement  préparatoires  qu’elle  a considérés 
comme  définitifs.  W 

2728.  Des  héritiers  ont  à partager  une  succession  dans  la- 
quelle se  trouvent  des  objets  appartenant  au  commerce  que 
faisait  le  défont  et  qüe  continue  l’un  des  co-héritiers  ; ces  ob- 
jets doivent  naturellement  être  dévolus  à celui-ci  auquel  ils 
conviennent  ; mais  le  surplus  n’est  pas  en  état  d'étre  immé- 
diatement partagé.  Par  un  premier  acte , on  attribue  à l’héritier* 
commerçant  tout  ce  qui  concerne  son  industrie,  pour  qu’il 
puisse  l'exercer  sans  interruption.  La  Régie  pourra  t-elle 
prétendre  que  l’héritier  loti  n'avait  droit  qu  à une  quotité  des 
objets  qu’il  a reçus  en  entier , et  qu’en  conséquence  il  y a parts 
acquises?  Assurément  non;  pour  justifier  la  demande  du  droit, 
il  faut  prouver  que  les  conditions  de  sa  perception  existent  ; 
ii  faut  établir,  dans  l'êspèce,  que  l’héritier  loti  a acquis  la  * 
part  de  ses  cohéritiers.  Or , cette  preuve  ne  résulte  pas  de 
ce  qu’il  a seul  la  totalité  des  objets  qui  lui  sont  attribués  ; car 
l'acquisition  de  parts  aurait  lieu  Hans  tout  partage , l’effet  de 
cet  acte  étant  de  rendre  exclusive , une  propriété  commune, 
et  de  donner , par  conséquent , à un  seul , les  parts  apparte- 
nant aux  autres,  dans  l’objet  de  son  lot.  Il  ne  peut  y avoir  part 
acquise , dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  que  respectivement  aux 
droits  du  co-partageant  dans  la  masse  entière  de  la  succession; 
tous  lesbiens  qui  ta  composent,  ne  constituent  que  des  valeurs; 
leur  individualité  disparait  dans  les  opérations  du  partage,  et 
celui-ia  seul  acquiert  la  part  d’un  autre,  qui  reçoit  une  valeur 
plus  gronde  que  celle  qui  lui  revient.  Or,  tant  que  la  masse 
néréditaire  n’est  pas  évaluée,  il  est  impossible  de  dire  que  lé 
lot  préalablement  attribué  à l’un  des  co-purtageaos  excède  ses 
droits  dans  la  valeur  totale.  , 4 . 

Une  autre  considération  non  moins  décisive  déterminera  le 
droit  à percevoir  sur  les  actes  de  celte  espèce.  Quoiqu’ils  aient 
le  caractère  de  partage , en  ce  qu’Üs  sont  purement  déclara- 
tifs, ils  ne  sont  pas  des  partages  ni  des  actes  équipollens , car 
le  bien  alloué  n’est  pas  partage.  On  ne  doit  donc  pas  leur  ap- 
pliquer le  tarif  des  partages.  Les  conventions  sont  parfaites, 
en  ce  qu’elles  réunissent  tous  les  élémens  nécessaires  à leur 
perfection,  mais  le  partage  ne  l’est  pas  ; il  n’est  que  commencé. 
Ces  conventions  sont  donc  passibles  d’un  droit  particulier,  mais 
non  de  celui  de  partage  ; elles  sont  innommées  dans  le  tarif  et 
par  conséquent  assujéties  au  seul  droit  fixe  de  t fr. 

S’il  en  était  autrement , on  percevrait  autant  de  droits  de 
pariage,  qu’il  existerait  d’actes  successifs;  et  quoiqu’en  défi- 
nitive il  n’existât  qu’un  partage , puisque  l’indivision  ne  peut 
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cesser  qu’une  fois,,  plusieurs  droits  de  partage  auraient  été 
payés.  Voy.  infrà , 4*  Règle. 

Bien  plus,  si  chaque  co- héritier  avait  été  successivement 
loti  pur  un  acte  séparé , la  Régie  aurait  exigé  de  chacun  d'eux 
un  droit  proportionnel  pour  l'acquisition  des  parts  appartenant 
aux  autres  dans  l’objet  de  son  lot.  et  cependant  le  partage  se- 
rait pur  et  simple.  En  supposant  quatre  héritiers,  le  droit 
proportionnel  aurait  été  perçu  sur  les  3/4  de  chaque  lot , et 
par  conséquent  sur  les  3/4  de  la  totalité , quoique  chaque  co- 
partageant n'eût  reçu  que  sa  part  en  nature  et  suivant  l'éten- 
due de  Ses  droits.  . , 

* Le  système  qui  conduirait  à de  pareilles  conséquences  ne 
peut  être  en  harmonie  avec  la  loi  dont  le  principe  est  surtout 
1 égale  répartition  de  l’impôt  ; des  héritiers  ne  doivent  pas  plus 
de  droits,  parce  qu'ils  oui  été  obligés  de  procéder  au  partage, 
en  plusieurs  actes , que  s’ils  avaient  opéré  en  une  seule  fois. 

2729.  Ces  considérations  s’appliquent  également  aux  licita- 
tions. 

Rarement,  ces  sortes  d’actes  font  cesser  l’indivision  à l'égard 
de  la  totalité  des  biens  héréditaires , ou  plutôt  ce  résultat  n’a 
lieu  que  dans  le  cas  où  l'immeuble  liriié  est  le  seul  objet  qu'il 
y ait  à partager.  Dans  toutes  les  autres  hypothèses,  la  licita- 
tion n'est  pas  un  partage,  mais  un  acte  préparatoire  à partage, 
ayant  pour  objet,  mais  non  pour  effet , de  faire  cesser  l'indivision. 

Cependant  la  loi  du  22  frimaire  an  vit  n’a  point  distingué; 
elle  a soumis  au  même  droit  les  acquisitions  de  parts  indivises, 
par  licitation , quel  que  lut  l’effet  de  cette  acquisition , relati- 
vement a la  masse  héréditaire.  Le  déoit  civil  ne  suppose  pas 
non  plus  de  di-linclion , et  il  prononce  qûe  l’adjudicataire  ço- 
liciiant  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à tous 
les  effets  à lui  échus  par  licitation , sans  exception  pour  le  cas 
où  l'indivision  ne  cesserait  pas  entièrement  à l’égard  des  autres 
objets  héréditaires  (art.  883,  C.  c.). 

Le  droit  de  4 p.  0/o  est  donc  le  seul  à percevoir  sur  les  parts 
acquises  par  .licitation,  dans  toutes  h-s  hypothèses.  Celui  de 
vente,  en  d’autres  termes,  celui  de  1 1/2  p.  0/o,  outre  celui 
de  4 p.  0/(),  ne  saurait  donc  être  exigé . sons  le  prétexte  que 
des  biens  sont  encore  indivis  entre  l^-s  co-licitans. 

2730.  Mais  la  part  acquise  tarifée  par  la  loi  de  frimaire  s’en- 
tend-elle de  la  part  acquise  au  co  lieitanl  dans  l'immeuble,  eu 
égard  à ses  droits  sur  cet  immeuble  seulement,  ou  relativement 
à ceux  qui  lui  appartiennent  dans  la  masse  héréditaire? 

*•  Evidemment  la  loi  n’a  voulu  parler  que  de  ces  derniers  ; les 
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réflexions  que  nous  avons  faites,  en  parlant  des  partages  avec 
soulle,  n’ont  pas  moins  de  force  dans  l'hypothèse  présente  : 
auc  l’on  suppose,  en  effet,  tfois  héritiers , trois  immeubles 
communs,  et  trois  Imitations  successives  au  profil  de  chacun 
des  co-partapeans  ; si  l’on  calcule  les  acquisitions  de  parts 
uniquement  d’après  les  droits  que  chacun  des  adjudicataires 
avait  sur  l’immeuble  qui  lui  est  attribué , il  devra  être  perçu 
un  droit  proportionnel  de  4 p.  0/o  sor  les  deux  tiers  de  chacun 
des  imrtteubles . en  sorte  que  des  biens  héréditaires  auront 
supporté  le  droit  de  parts  acquises , sur  les  deux  tiers  de  leur 
valeur  totale , nuoiqu’en  réalité  chacun  des  héritiers  n ait  rien 
reçu  au-delà  de  sa  part. 

Le  même  résultat  se  rencontrera  dans  toutes  lés  hypothèses 
où  l’héritier  adjudicataire  sera  rcrppli  de  ses  droits  ou  jusqu’à 
concurrence  par  l’immeuble  adjugé  ; il  n’aura  nen  acquis,  r.en 
déboursé  ; il  ne  tiendra  rien  de  ses  co-héritiers  et  ceux-ci  ne 
tiendront  rien  de  lui. 

Le  principe , en  matière  de  partage , est  que  le  droit  file 
seul  est  dû  , toutes  les  fois  que  1 indivision  cesse  sans  qu  il  y 
ait  emploi  de  deniers  ou  valeurs  étrangères  à la  succession  ; a 
raison  de  celte  rèftle  est  l'une  des  bases  fondamentales  de  la 
législation  fiscale.  C’est  qu’on  ne  doit  pas  deux  droits  pour  un 
même  objet.  Si  celui  qui  a payé  le  quart  des  droits  de  muta- 
tion par  décès , parce  qu’il  est  héritier  pour  1/4 , devait  payer 
un  nouveau  droit  proportionnel,  quoiqu  il  ne  reçut  rien  de 
plus  nue  le  quart  des  biens  héréditaires , il  acquitterait  noces- 
sairement  deux  fois  le  droit  proportionnel  sur  un  môme  objet. 
Or,  cètte  raison  n’est  pas  moins  décisive , quand  il  s’agit  <1  un 
partage  avec  soulie , que  quand  il  s’agit  d un  partage  pur  et 
simple,  ou  quand  il  s’agit  d une  licitation.  C’est  toujours  uû 
bien  de  succession  qui  est  dévolu  à l’adjudicataire,  et  si  le  bien 
n’excède  pas  la  part  qùi  revient  à celui-ci  dans  la  masse , on 
ne  peut  percevoir  un  nouveau  droit  proportionnel  sans  en 
frappe^  deux  fois  une  portion  de  1 immeuble  adjugé.^ 

Pour  qu’il  y ait  part  acquise  dans  le  sens  de  U loi  fiscale, 
il  faut  donc  que  l'immeuble  adjugé  excède  le  droit  de  l’adj'u- 
dicataîre  dans  la  masse  de  la  succession. 

Il  suit  de  là  que  toutes  les  fois  que  l'adjudicataire  n a rien 
de  plus  que  ce  qpi  lui  revient,  le.droil  proportionnel  n est  pas 
dû  -,  s’il  n’a  pas  été  payé  , il  ne  doit  pas  l être  ; s il  I a été , il 
doit  être  restitué,  sauf  le  cas  de  prescription  ; car  le  Trésor 
ne  saurait  s'enrichir  d un  droit  indûment  perçu. 

2731.  Cette  conséquence  qui  semble  ne  pas  offrir  de  difli- 
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ciilté,  et  qui , pendant  long-temps,  a été  suivie  comme  règle 
tracée  par  la  Régie  elle-même,  est  aujourd'hui  l'objet  d’une 
conjestation  sériruse. 

Après  de  nombreuses  décisions  dans  lesquelles  l'Administra- 
tion avait  souvent  modifié  le  Système  de  perception  (1),  l’In- 
struction générale  du  27,mars  1830 , a»  1307,  § 8 , avait  élablj 
les  règles  suivantes  tracées  par  une  décision  ministérielle  du 
21  décembre  1820. 

« U « élé  considéré,  en  thèse  frénésie , 1»  que  sous  l’ancienne  législa- 
» lion,  la  perception  du  droit  de  centième  denier,  «fêtait  que  provisoire 
» sur  les  licitations  d'ininieotdes  dépendantes  d’une  snccessinn  indivise; 
» que  ce  droit  était  proportionnellement  susceptible  de  restitution,  lors- 
» que.  par  un  partage  ultérieur,  le  prix  de  In  liquidation  étau  attribué  au 
» co-hérilier  acquéreur  . pour  sa  position  virile  daus  la  masse  ; que  celte 
a restitution  avait  lieu  dans  tons  les  cas.  soit  qu’il  eût  ouoVût  pas  éléin- 
*.  séré,  dans  l’acte  de  licitation  , des  réserves  relativement  à la  confusion 
» du  prix,  avec  les  droits  de  l’acquéreur  i Bqsquel,  édition  de  I7SJ,  *«  tLi- 
» citation);  — 2»  Que,  suivant  l’art.  88S,  C c . chaque  co  héritier  est 
» censé  avoir  succédé  æiil  et  immédiatement  à tous  les  effets  compris 
» dans  son  lot,  ou  à lui  échus  . sur  licitation;  que  le  partage  on  la  lici- 
” laiton  n’élant  ainsi  que  déclaratifs  de  propriété  , eu  ce  qui  concerne  lqs 

* biens  attribués  h la  portion  de  chaque  coheritier  , il  n’est  point  dû  de 
» droit  de  mutation  sur  la  valeur  de  cette  portion,  (elle  qu’elle  est  réglée 

.«  par  un  partate  définit  if-,  — Qoe.  conformément  à oes  principes  , la  dis 
P position.de  l’art.  GO  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  assujetti  au  droit 
» de  4 p.  0/n,  les  paris  et  portions  indivises  de  bieus  immeubles,  acqip- 
»*  ses  par  licitation,  doit  étreentendpe  de  ce  uni  est  réellement  acquis. par 

* nu  co-héritier,  au-delà  de  sa  poition  virile  dan*  la  massé  , et  non  dans 
» un  immeuble  qui  n’est  lui- même  qu’une  fraction  de  la  masse;  que  oéan- 
” moins,  dans  l’élal  d'indivision  de  la  succession  , ces  paris  et  portions 
» sont  censées,  pour  la  perception  du  droit  d’enregislptutenl,  au  moment 
» de  la  formalité,  se  composer  de  tout  ce  qui  excède  la  portion  du  éo- 
» héritier  acquéreur  dans  l'immeuble  licité  ; mais  que  cette  perception 

* n'est  que  provisoire,  et  que  les  droits  perçus  sont  susceptibles  de  res- 
" liliilion  jusqu’à  due  concurrence,  si  dans  le  délai  de  deux  «ns,  il  est  jua- 

lifié  que,  par  mi  partage  définitif , le  prix,  de  l'adjudication  .a  été  qttfi- 
d hué  au  Int  du  eo-héritier  acquéreur,  soit.en  totalité,  soit  pour  une  por- 
» lion  supérieure  à celle  qui  reoréseniait  sa  part  dans  l'immeuble  licité  , 

* et  qui  a été  déduite  pour  la  liquidation  des  droits  , sans  qu’il  soit  né- 
« cessaire  qu'aucune  réserve  relative  à cette nUntjuliou  ultérieure  ait  été 
s insérée  dans  l’acte  de  lioitalion.  » (Cont.,  2050.) 

Ces  règles  avaient  été  confirmées  par  l'Instruction  générale  du 
30  juin  1833,  n°  14*25,  §7  (Cont.,  2763).  portant  que  dans  le  cas 
où  un  immeuble,  ou  pîusieurs  immeubles  dépendons  de  la  suc- 
cession , étaient  licités  par  lots  et  simultanément , on  devait , 


(1)  Déc.  min..  22  octobre  18t9;  f)é!ih..  4 septembre,  48  oetohre  4832  ; 
Inst.  gén..  8 septembre  48M  , n°  448  , S 8;  Délib.,  44  aoùt’lSîO  (Cont., 
57,418,  485,762,1909.)  , ‘ - 
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Îour  la  perception  provisoire , dédoire  du  lot  attribué  au  co- 
éritier,  le  montant  de  ses  droits  dans  la  totalité  des  objets 
mis  en  adjudication.  » ‘ . 

Mais,  le  23  mai  1835 , le  Ministre  de  finances  a rendu  une 
décision  ainsi  conçue  : 

h Considérant  que  la  décision  dn  21  décembre  1829,  insérée  au  S 8 de 
» l' Instruction , n°  13u7.dont  les  solutions  intervenues  depuis  ne  sont  que 
a la  conséquence,  est  motivée,  d’une  part,  sur  ce  qui  se  Faisait,  tous  l’em- 
• pire  du  tarif  de  1722.  pour  la  perception  du  centième  denier,  en  matière 
» de  l'citation,  et  d’autre  part,  sur  l'art.  885,  C.  c.; — Que  cet  article,  re- 
» lalir  aux  effets  du  partage,  n'a  aucun  rapport , non  plus  que  les  ancien- 
» nés  règles  de  perception,  avec  celles  qui  ont  été  établies  par  la  loi  du  22 
a frimaire  an  vu  ; — Que  cette  loi  ne  reconnaît  que  deux  sortes  de  per- 
a ceplions.  celles  qui  sont  régulières  et  celles  qui  sont  irrégulières;  — 
a Que  l’art  60  prohibe  la  restitution  de  tout  droit  régulièrement  perçu  , 
a quels  que  soient  les  évém-mens  ultérieur* , et  que  le  partage  postérieur 
a à la  licitation  est  nn  événement  ultérieur  ; — Adoptant  l'avis  de  l’Admi- 
a nùtration,  a abrogé  la  décision  du  21  décembre  1829.  u (CW.,  4046.) 

2732.  En  venu  de  celte  décision , l'Administration  prétend 
aujourd'hui  percevoir  sur  chaque  licitation , comme  sur  un 
acte  indépendant , en  considérant  comme  part  acquise , tout 
ce  qui  excède  le  droit  de  l’adjudicataire  dans  l'immeuble  li- 
cité.  La  jurisprudence  des  tribunaux  appelés  à statuer  sur  cette 
question  n’est  point  uniforme  (1).  Les  jugemens  favorables  an 
système  de  la  Régie , se  fondent  uniquement  sur  l’art.  60  de 
la  loi  de  frimaire , aux  termes  duquel  tout  droit  régulièrement 
perçu  ne  doit  pas  être  restitué , quels  que  soient  les  ëvéne- 
mens  ultérieurs,  et  reproduisent  ainsi  les  motifs  de  la  déci- 
sion ministérielle.  «m*  * 

Mais  ces  mol  ifs  sont  loin  d'être  concluans. 

Celui  qui  consiste  à faire  observer  que  toute  perception  est 
régulière  ou  irrégulière,  et  que  tout  droit  régulièrement 
perçu  n’est  pas  restituable,  n’est  assurément  pas  décisif,  car 
il  laisse  entière  la  question  de  savoir  si  la  perception  établie  à 
raison  du  droit  de  l'héritier  dans  la  masse,  n’est  pas  seule  con- 
forme à la  loi  et  dès-lors  seule  régulière.  , -,  . 

Quant  à celui  qui  suppose  que  les  règles  de  la  loi  de  Frimaire 
n’ont  aucun  rapport  avec  celle  du  centième  denier,  il  n'est 
fias  soutenable  en  présence,  1°  des  explications  que  nous  avous 
données  jusqu’ici  et  dans  lesquelles  nous  avons  montré  le  lé- 
gislateur nouveau  transcrivant  fidèlement  les  règles  précé- 


(i)  Vov.  notamment  plusieurs  jugemens  dan»  l’on  et  l’antre  sens  , ren- 
dus par  le  tribunal  de  la  Seine,  les  23  juillet  et  13  août  1834,  et  1*  avril 
1835.  (CW.,  4001,  4002, 4003  et  4116.) 
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demraent  admises  ; 2°  de  l’attestation  de  M.  Merlin,qne  rie» 
a'a  été  changé  sur  ce  point  (1). 

On  doit  reconnaître , au  contraire,  avec  l'Instruction  géné- 
rale du  27  mars  1830 , que  le  système  du  centième  denier  a été 
suivi;  il  est  même  remarquable  que  la  loi  dû  22  frimaire,  cor- 
rigeant ce  que  l’édit  de  1708  avait  de  défectueux  et  d'inexact 
dans  sa  rédaction,  n'a  pas  tarifé  comme  cet  édit , le»  licitation t, 
mais  bien  les  part » acquit es  par  licitation , et  résumé , dans 
ces  expressions , la  jurisprudence  du  conseil  des  fiuances  sur 
le  tarif  du  centième  denier  ( n°  2687  ). 

Régulièrement,  la  Régie  ne  doit  être  admise  à percevoir  le 
droit  proportionnel  sur  une  licitation , qu’autant  qu’elle  justi- 
fie qu’il  y a part  acquise,  c’est-à-dire , que  l'adjudicataire 
reçoit  plus  qu’il  n'a  droit  de  prendre  dans  lu  masse  héréditaire  ; 
car  il  est  évident  que,  s’il  ne  prend  que  ce  qui  lui  appartient, 
il  n’acquiert  pas.  Or,  cette  preuve  incombe  évidemment  au 
Trésor  , demandeur  et  créancier , c’est  à lui  de  prouver  qu’il 
y a lieu  à la  perception  et  que  l’acte  soumis  à la  formalité  se 
trouve  dans  les  conditions  du  tarif. 

Nous  avons  vainement  cherché  dans  les  dispositions  de  la 
loi  fiscale , celte  nécessité  de  percevoir  immédiatement  le 
droit  proportionnel , sur  1A1  acte  soumis  à la  formalité , néces- 
sité que  supposent  les  dernières  décisions  de  la  Régie.  Per- 
çoit-elle donè  immédiatement  sur  les  conventions  imparfaites 
ou  sur  celles  qui  sont  soumises  à des  conditions  suspensives? 
Assurément  non , et  ce  point  n’a  jamais  été  contesté.  La  lici- 
tation, à la  vérité,  n’est  ni  un  contrat  imparfait,  ni  une  dis- 
position subordonnée  à une  condition  suspensive , cependant 
elle  est  semblable  à l’un  et  à l’auire,  sons  le  rapport  qui  dé- 
termine à suspendre  la  perception. 

La  licitation  en  elle-même  est  parfaite,  en  ce  sens  que  l’ad- 
judicataire est  irrévocablement  propriétaire;  mais  ainsi  que 
nous  l’avons  fait  observer , ce  n’est  pas  la  licitation  qui  est  ta- 
rifée , c’est  le  contrat  par  lequel  des  parts  sont  acquises  , sa- 
voir le  partage  définitif  ; ôr,  ce  contrat  n’est  pas  parfait  ; il  n’y 
a point  de  parts  acquises  , tant  que  l’indivision  n’a  pas  entiè- 
rement cessé  , car  jusque-là  l'adjudicataire  peut  être  loti  au 
moyen  de  l'immeuble. 

Nous  avons  vu,  tup.,  n*  1885  et  suiv.,  l’indétermination  du 
prix  produire  dans  les  ventes , et  relativement  à l’enregistre- 
ment, le  même  effet  que  la  condition  suspensive , quoique  la 


; (t)  Jiip.,  y»  PârUge,  $ M. 
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cause  de  la  suspension  ne  fût  pas  précisément  une  condition; 
mais  le  prix  étant  lu  base  nécessaire  de  l'établissement  dn 
droit,  et  ce  prix  étant  inconnu , il  y a nécessité  de  surseoir  à 
la  perception.  Comment  percevoir , s’il  H’v  a pas  de  prix  cer- 
tain 5 comment  exiger  des  parties  une  dédaration  de  ce  qu’elles 
ne  savent  pas  elles  mêmes  P II  y a même  raison  de  décider  à 
l’égard  des  licitations.  C’est  sur  le  prit  que  le  droit  doit  être 
perçu  ( art.  16, 6*  de  la  loi  de  frimaire  J -,  mais  quel  sera  le 
prix?  le  montant  total  de  l’adjudication,  si  l’adjudicataire  re- 
çoit sa  part  entière  en  d’autres  objets  héréditaires  -,  «ne  partie 
seulement,  si  l’immeuble  excède  ses  droits , ou  s’il  reçoit  de 
plus  que  sa  part,  d’autres  biens  de  la  succession  v enfin,  il  n’v 
aura  pas  de  prix,  6i  te  bien  remplit  l’héritier  exactement  de 
ses  droits  on  est  d’une  moindre  valeur.  Dans  cette  incertitude, 
pourquoi  s’arrêter  à la  proportion  déterminée  par  les  droits 
que  l’héritier  avait  précédemment  dans  l’immeuble  ? Cette  base 
est  purement  arbitraire  , car  la  loi  ne  l’a  point  donnée , et  elle 
n’apprnche  pas  plus  de  la  vérité  que  toute  autre. 

L’ Administration,  d’ailleurs  , sera  toojonrs  à portée  de  sa- 
voir si  1 immeuble  excède  la  part  de  l’adjudicataire,  au  moyen 
de  la  déclaration  qui  doit  être  faite  de  la  totalité  des  btens 
héréditaires , et  le  plus  souvent  celte  déclaration  aura  précédé 
la  licitation.  Ainsi , sous  ce  rapport,  le  droit  de  part  acquise 
ne  peut  lui  échapper  (1). 

Le  seul  cas  où  la  fraude  serait  possible  , est  celui  où  , par 
un  acte  secret , d’autres  valeurs  seraient  attribuées  à l’héritier 
qui  demeurerait  ainsi  comptable  du  tout  ou  une  partie  de  son 
prix.  Mais  il  n'appartient  pasà  laRégie  de  présumer  la  fraude, 
et  d’ailleurs,  la  perception  sur  une  partie  du  prix  ne  prévien- 
drait point  celle  qui  peut  avoir  lieti  pour  le  surpins. 

La  loi  donne  au  Trésor  une  suffisante  garantie  contre  la 
fraude,  dans  l’amende  du  double  droit  dont  se  rendait  pas- 
sible l'héritier  acquéreur  des  parts  de  ses  cohéritiers,  en  n'en 
faisant  pas  déclaration  dans  les  trois  mois  du  partage  définitif. 
Cet  acte  seul  détermine  la  part  acquise  et  la  lui  fait  connaître  ; 
de  ce  jour-là  seulement  le  droit  est  dû  ; mais  l’événement  qm 
lui  donne  uaissance  doit  être  déclaré  comme  tout  autre  qui 
opère  une  mutation  immobilière.  Nous  traiterons  ce  point  plus 
amplement,  en  parlant  du  double  droit. 


’W  9 

(1)  Voy.  infri , 2<-  Règle  , un  arrêt  du  4 août  48t8,  dans  lequel  le  Cour 
juge  que,  pour  l'établissement  du  droit  de  «mile,  la  déclaration  de  sur- 
cewion  fait  foi  entre  les  contribuables  et  la  Régi*. 
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2733.  Nous  pensoas  donc  que  le  système  suivi  par  la  juris- 

prudence du  centième  denier  , et  par  la  Régie  de  l'enregis- 
trement depuis  l’an  vu  jusqu’en  183ô , est  le  seul  conforme  à 
l’esprit  et  au  texte  de  la  loi  fiscale , ainji  qu’à  U véritable  na- 
ture des  licitations.  ,J«V  " ' ' t 

Si  l’acte  présente  les  caractères  d’une  opération  préparatoire, 
le  droit  proportionnel  ne  doit  pas  être  perçu  avant  le  partage 
définitif  qui  æul  constitue  l’occasion  du  droit.  1 . , * , 

Si  an  coAMpire,  h fiaitatiou  contient  les  signes  d’un  acte 
équipolLeritè  partage,  fe  droit  peut  être  immédiatement  perçu.  , 

« Si  le  cohéritier  adjudicataire  par  licitation  , n’est  tenu  de 
» rien  débourser  et  qu’il  soit  seulement  dit  qu’il  prendra  d’au- 
» tant  tnoins,  jusqu'à  concurrence  du  prfx  de  la  licitation 
» dans  les  antres  biens  de  la  succession,  il  ne  doit  aucun  droit , 

» parce  qull  n’àcquiert  rien  et  que  ses  cohéritière  se  rem- 
» plissent  jusqu’à  la  même  concurrence  dans  les  biens  corn- 
ai muns(l).  » • • ■ . •».'/  *■*  • * - > > *,«’ 

v Mais  si  i’acte  d’adjudication  porte  que  l'héritier  adjudicataire 
devra  son  prix  à ses  cohéritiers,  qui  pourront  eu  exiger  le 
paiement,  sans  qu’il  soit  fait  mention  d’autres bieps  partagés 
ou  à partager , ni  de  la  faculté  qu’il  aurait  d'imputer  l immeu- 
ble sur  des  droits  héréditaires,  la  Régie  sera  fondée  à perce- 
voir immédiatement  le  droit  proportionnel  sur  I excédant  de 
sa  pârt  dans  le  bien  licite  (2),  sauf,  dans  ce  dernier  cds,  la 
restitution  du  droit , si  les  parties  venaient  à prouver  par  un 
partage , soit  antérieur , soit  ultérieur , qué  l’héritier  a été  loti 
dans  l’objet  adjugé  (3).  . . 

Nous  examinerons  dans  quels  délais  cette  justification  doit 
être  faite , en  parlant  des  prescriptions , où  nous  aurons  à rap- 
porter un  arrêt  du  4 août  1835  qui  suppose  1 existence  des 
règles,  que  nous  venons  d’établir (Cont.,  4108). 

2734.  Sous  la  dénomination  de  premier  acte  ayant  pour  objet 
de  faire  cesser  l’indivision , on  comprenait  dans  les  anciens 
principes  celui  qui  ne  terminait  la  communauté  qu  à I égard 
de  quelques  uns  des  co  propriétaires;  c'est  celui  ad  moyeu  du- 
quel on  écarte  un  héritier  dilficuliueux  ou  auquel  aucun  des 
biens  héréditaires  ne  saurait  convenir , acte  qui  se  rencontre 
dans  un  grand  nombre  de  partages. 

La  loi  romaine  n’exigeait  pas , pour  qu’il  y eut  partage , 
que  l'indivision  cessât  entré  tous  : dubitondum  non  est  quia 


(il  Diet.  des  /)ow.,  v<.  Licitation, n»^.  . ■ * . . ■ 

(2)  Décision  tlu  Conseil  des  Finances  du  17  «vrü  1755. 

(S)  Y.  infrà  au  chap.  des  Restitutions.  ... 
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familiee  erciscundce  judiciumet  inter  pandore»  hctreie*  ex  plu - 
ribus  accipi  poisit.  L.  2,  § 4 ff.  fam.  ercitc.  (1). 

Cependant  on  avait  soutenu  que  l'acte,  dans  ce  cas,  pre- 
nait le  caractère  translatif:  « D’autres,  dit  Sudre  (2),  voulu- 
» rent  distinguer  si  l'acte  avait  été  passé  entre  tons  les  héri- 
» tiers,  ou  si  l'un  des  cohéritiers,  dans  le  cas  où  il  y en  aurait 
» plus  de  deux  , avait  particulièrement  cédé  sa  portion  à un 
» antre.  Il  fallut  bien  plusde  temps  popr  se  fixer  sur  cette  ira- 
» portante  question.  » Mais  enfin,  après  un  mûr  examen, 
elle  avait  été  résolue  en  ce  sens  que  l'acte  n'avait , non  plus 
que  le  partage  auquel  il  tendait,  rien  de  translatif:  « Il  n'y  a 
» point  de  règle , dit  Guyot , qui  oblige  les  associés  à ne  sor- 
» tir  de  communauté  qtren  la  rompant  avec  tous.  Tous  les 
a associés  ne  faisant  qu'un  , l'un  peut  liciter  sa  portion  , soit 
» avec  un,  soit  avec  tous;  cela  ne  fait  que  diminuer  le  nom- 
» brades  co-propriétaires  ; mais  il  n'y  a point  de  changement 

* de  propriétaire  c’est  toujours  un  acte  qui  n’a  trait  qu’à 
» la  dissolution  de  la  communauté  et  dans  lequel  l'esprit  des-, 

* contractons  est  de  partager  K non  de  vendre  , dirent  tous 
vies  auteurs  ci-après  (3).  * Les  commentateurs  et  la  jurispru- 
dence étaient  unanimes,  et  c’était  un  principe  constantcomme 
le  caractère  des  partages  eux-mêmes  (4). 

2733-  Il  n’est  pas  douteux,  selon  nous,  queTart.  888,  C.c., 
ait  consacré  ce  priacipe  comme  ceux  dont  nous  avons  déjà 
parlé  ; il  y a même  raison  de  décider  que  pour  tout  autre  acte 
préparatoire  à partage,  et  la  loi  les  a compris  tous  sous  la  dé- 
nomination d’actes  ayant  pour  objet  de.fajreeesserriudivisioo. 

Cependant  la  Cour  de  cassation  juge  aujourd  hui  différem- 
ment ; une  nombreuse  jurisprudence  attribue  le  caractère  de 
vente  à tout  acte  qui  ne  fait  pas  cesser  l’indivision  entre  tous 
les  co-héri tiers. 

Le  16  janvier  1837 , arrêt  où  la  décision  est  ainsi  motivée  : 

. , i -«i:  -- 

• Attendu  que,  d'après  la  fiction  de  lirait  établie  par  l’art.  883,  C.  c., 

* d'aprèa  laquelle  chaque  communiste  est  censé  aroir  été  proprié- 
» taire  ah  initia  , ne  s'applique  , d'après  les  termes  mêmes  de  cet 
a article,  qu’aux  actes  qui  y sont  émincés  . et  qui  , passés  entre  tons 
> les  ce-béritiers  ou  autres  co  propriétaires  d'une  même  chose,  4>ut  pour 


(1)  Voy.  aussi  la  loi,  8,  ff.  de  Com.  divid. 

(2)  Det  Lods,  J 9,  n»  6. 

(3)  Voy.  ces  autenrs  cités  an  Traité  des  Licitations , cbap.  3,  J A,  n°  4. 

(4)  Arrêts  des  5 août  1649  et  2o  mars  1730.  Vnj.  Fonmaur  , n»  303  , 
Poquet  de  Livonnière,  sur  l'art.  282  de  la  Coutume  d'Anjou  , obs.  1"; 
Pothier,  de  la  t'ente,  n°  644  ; Cottereau,  Droit  général , t.  6,  p.  13t. 
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• effet  défaire  cesser  l'indivision  de  celte  chose;  — Attendu  que,  dans 
» l’espèce,  l’acte  du  20  mai  1822 , par  lequel  le  défendeur . propriétaire 
» d’un  tiers  seulement  de  l'immeuble  dit  Marché  d' Ayuesseau , a acquis 
» des  demoiselles  Cosle  de  Champron  un  antre  tiers  de  cet  immeuble,  ns 
a peut  être  considéré  comme  nn  partage , ni  comme  une  licitation,  poia- 
» que  cet  acte  n’est  passé  qu’entre  des  co  propriétaires  d’une  partie  aeo- 
» lement  dudit  inmienhle  , sans  le  concours  des  proprietaires  du  sur- 

• plus,  et  qu’il  n’a  pa\  eu  pour  effet  d>n  faire  cesser  l'indivision,  laquelle 
» a continué  après  cet  acte  à subsister  entre  le  défendeur  et  les  proprié- 
» tairesdu  tiers  restant  de  ce  même  immeuble;  — D’où  il  suit  qu’en  ap- 
» pliqnant  à l’acte  dont  il  s'agit  la  disposition  de  l’art.  883.  C.  c.,  et  en 

• déclarant  par  suite  que  cet  acte  était  affranchi  du  droit  proportionnel 
o établi  pour  les  «entes  d'immeubles  par  les  art.  S2  h Si  de  la  loi  de  1816, 
» le  jugement  attaqué  a fait  une  fausse  application  dé  l'article  précité  du 

> Code  civil,  et  violé  les  articles  delà  loi  de  1816;  — Casse.  (Con».t  1286.) 

Edme- Charles  etSulpicien  Foblant  possédaient  indivisément 
plusieurs  prés  avec  la  dame  Duprel  ,'lèur  sœur. 

Le  5 juillet  1825.  les  deux  premiers  cédèrent  au  sieur  Du- 
prel leur  part  daos  la  propriété  de  ces  immeubles. 

• Le  receveur  perçut  sur  cet  acie  le  droit  de  4 p.  0/q;  mais 
uu  supplémem  ayant  été  réclamé  par  une  contrainte,  le  sieur 
Duprel  y forma  opposition  , et,  le  4 juillet  1827  , le  tribunal 
de  Vie  rendit  îe  jugemeut  suivant  i 

« Considérait  que  c’était,  sous  IVmpire  des  lois  anciennes . nn  principe 
u constant,  foudé  sur  l’autorité  de  Dumoulin  et  consacré  par  lesdéciaiona 
» des  parlements,  que  les  droits  seigneuriaux  des  lods  et  ventes  n’étaient 
» pas  dus  pour  les  licitations,  parce  que  ces  actes,  n'étant  que  déclara- 
ii  tifs  de  propriété,  n’opéraient  pas  mutation  ; — Considérant  que  le  même 

• principe  domine  encore  dans  la  législation  sur  l’enregistrement,  pnia- 
» que  les  lois  des  28  avril  1816.  22  frimaire  et  21  ventôse  an  vu , ne  la- 
» rifent  au  droit  proportionnel  de  S 1/2  p.  0/q  que  les  acte*  emportant 

• mutation  de  propriété  immobilière  ; d’ou  il  suit  que  les  licitations  étant, 
a aux  termes  de  l'art.  883,  C.  c.,  seulement  déclaratives  de  propriété  , 
A ne  donnent  ouverture  qu’au  droit  de  A -p.  U/o.  conformément  au  n«  4 , 
<>  S 7,  art.  60,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  — Considérant  qu’aux  ter- 
» mes  de  l’art.  1408,0.  c.,  l'immeuble  possédé  indivisément  par  l’un  des 
u époux  et  acquis  pendant  la  communauté,  est  un  propre  de  l'époux  pro- 
u priétaire  indivis;  que  cette  disposition  a lieu  au  profit  de  la  femme  , 
» quand  même  le  mari  aurait  acquis  pour  loi  en  son  nom  personnel,  parce 
» qu’il  est,  d’abord  et  avant  tout,  mandataire  de  la  femme,  dont  les  droite 
» doivent  avant  tout  rester  intacts  , et  qu’il  ne  peut , par  des  conventions 
» particulières  , déroger  à celle  régie  d’ordre  public;  que  ce  même  ar- 
» ticlel408.  en  donnant  à la  femme  la  faculté  de  retrait  ou  d’aban- 
» don  de  l'immeuble  , dans  le  cas  prévu , à la  dissolution  de  la  com- 

> niunatilé,  n’a  fait  qu'ajouter  une  garantie  contre  l’abns  de  la  puissance 

• maritale,  qui  réputé  l'immeuble  acquis  pendant  le  mariage,  propre  à 

• l'époux  qui  y avait  une  part  indivise;  — Considérant,  en  fait,  que  lei 
» parties  qui  figurent  au  contrat  du  5 juillet  1825 vont,  d’une  part,  A.  Edme 
» Duprel,  et  d’autre,  Charbset  Victor  Foblant;  que  ces  derniers  sont  les 
» co  héritiers  de  leur  sœur  , la  dame  Duprel  ; que  l'objet  du  contrat  est 
» un  immeuble  possédé  indivisément  par  tharlea , Victor  Foblant  et  Ir 
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» dame  Dnprel  ; que  le  résultat  du  contrat  est  de  faire  cesser  l'indivision, 
» en  réunissant  dans  la  propriété  de  la  dame  Duprel  la  part  de  ses  frères  : 
» i-  Considérant  que  la  clause  insérée  dans  l'acte,  que  le  sieur  Duprtl 
a acquiert  pour  lui , en  son  nom  personnel  et  eo  remplacement  de  sa  dot 
s aliénée,  ne  peut  faire  obstacle  à ce  que  l'immeuble  dont  il  s'agît  soit  ré- 
» pulé  propre  à la  dame  Duprel,  sans  préjudice  à la  faculté  de  retrait  on 

> d'abandon  , à la  dissolution  de  la  communauté  ; l>’#ù  il  sujU  que 

» l’acte  du  6 juillet  n'opère  pas  mutation  de  propriétés  des  frères  Foldant 
» au  aieur  Duprel , puisque  ce  n’est  pas  lut  qui  devient  acquéieur,  mais 
a bien  la  dame  son  épouse,  dont  il  échange  le  droit  indivis  et  indéter- 
a miné,  ce  qui  constitue  une  «érilablé licitation;  — Considérant  dés-don, 
s que  cet  acte  ne  donnant  ouverture  qu'au  droit  de  4 p.  0/q,  la  Régie  de 
a l'enregistrement  a perçu  tout  ce  qu'elle  avait  droit  de  percevoir,  et  n’est 
a pas  fondée  dans  U réclamation  du  surplus.  » . - 

Pourvoi  par  la  Régie , et , le  24  août  4829,  arrêt  de  la  sec- 
tion civile , ainsi conçu  : • J;  (*  . 

n Vu  l’art.  883 , C.  c.t  et  l’art.  52  de  la  ldi  du  28  avril  1816  ; — Attendu 

> que  les  biens  énoncés  au  contrat  de  tente  do  5 juillet  1825,  étaient  in- 
a divis  entre  la  dapie  Duprel  et  ses  trois  frères;  que  deux  d'entre  epx  seu? 
» lement  ont  vendii  leurs  portions;  au’ainsi ce  contrai  de  vente  n’a  pas  fait 
i cession  entra  la  dame  Duprel  et  le  sieur  Siilpicien  Fulilant,  son  frère  , 

f a qui  n’é  pas  été  partie  dans  l'act»;  que,  dès-lors,  cet  acte  ne  peut  pw  être 
a ctmsidéréconime  un  partage  .mais  doit  l’être  comme  une  vente  suscep- 
» tible  de  transcription  ; — Attendu , qu'en  jugeant  le  contraire , lé  Iribu.- 
a nal  civil  a fait  une  fausse  application  de  Fart.  883  , C c.,  et  expressé- 
a ment  violé  l'art.  52  de  la  loi  du  2$  avril  1816;  par  ces  motifs  , donne 
s delapi,  et  statuant  sur  le  pourvoi  de  la  Régie  ; Casse.  » (Çont.  ,1^20.) 

PaP  actes  des  9 février  et  20  mai  4822  , le  sieur  Jaoson  de 
les  deux  tiers  indivis  du  marché  d’Aguesseau. 
Par  ,uo  autre  acte  du  29  avril  4 823,  les  héritiers  Chastellux 
lui  vendirent  3/48  indivis,  leur  appartenant  dans  le  même 
nttMBMA.  ‘ ' 

ta  R^gle  a prétendu  que  ce  dernier  acte  était  sujet  au  droit 
jje  S/i/Sfc  100;  mais  le  tribunal  de  la  Seine  a jugé,  le  10  avril 
*828,  que  la  peroeplion  de  4 p.  0/q  , laite  par  le  reaqveur , 

était  suffisante , son  jugement  est  ainsi  motivé  : 

.*v-,  lucm  t.  a u 

. «Attendu  qu’aux  ternies  desarticles  52  et  64  de  la  loi  du  28  avril  1816, 

• le  droit  dé  transcription  n’est  exigible  que  pour  l'enregistrement  «tes  actes 

• de  nature  à être. transcrits  ; et  qui'  fes  actes  translatifs  de  propriété  qui 
» ne  sont  pas  susceptibles  «le  cette  foi  nudité,  ne  s«mi  passibles  que  du^tpsit 

• de  4 p,  400 , fixé  par  le  $ 7 «le  l'article  60  de  la  loi  du  22  friiuaire  an  vu; 

• qo'ût  résulte  tant  «les  articles  883  et  lS72 , C.  C.,  que  de  la  jurisprudence 
» que  les  actes  destinés  à faire  cesser  l’indivision  entre  cohéritiers  etco- 

• associés , ne  sont  pas  «le  nature  à «Ire  transcrits  ; qne  la  nécessité  uu- 
» posée  an  communiste  par  l’article  2109 , C.  c.,  de  requérir  inscription 

• •pour  conserver  ses  droits,  doit  ici  faire  d’autant  mieux  considérer  la 

• transcription  comme  inutile;  enfin,  que  la  jumprudenMleçue,  suivant 

• laquelle  un  immeuble  commun  est  affranchi  des  hypothèques  «;ui  frap- 

• parent  sur  nn  co-propriétaire  dont  la  part  se  trouve  abandonnée  à son 
m communiste  , doit  avoir  pour  conséquence  naturelle  de  dispenser  xe- 
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» lui-cide  b transcription;  qu'il  n>  a aucune  raison,  dam  la  loi  ai  daai 
» la  jurisprudence  , <le  disloquer  entre  les  licitations . partages  ou  réunions 
» partielles,  «lies  aties  onscpti*  par  la  totalité  de*  intéressé»;  que  la  na- 
> lure  de  ce*  actes,  qui  reste  la  méuie , dans  ce  cas  comme  dans  l’autre 
“ est  la  sedle  chose  a cousidérer  pour  la  perception  des  droits  d'enregis- 
» Iremeat  ; que  , daus  l'aitcieune  jurisprudence  , le  mol  licitation  compre- 
" liait  également  une  licitation  partielle  et  uue  licitation  générale,  soit 
» entre  quelques  communistes,  soit  entre  tous  ; que  tel  est  le  sens  qu’y 
» ajoutent  Potaiaael  les  arrêt* des  15  décembre  16iS  et  29  février  1792; 
u et  qu'il  n 'apparaît  pas  que  ces  auciens  principes  «tient  reçu  de  chauge- 
H meus  par  les  Ipi»  nouvelles,  etc.  » 

La  Béj;iç  s’est  pourvue  eu  cassation , et , le  27  décembre 
1830 , la  chambre  civile  a rendu  l’arrêt  suivant  : 

» La  Cour,  vu  l’articje  833. C.  c,,  et  les  art  52  et  54  de  la  loi  du  28 
'»  avril  1816;—  Attendu  que  la  fiction  de  droitétablie  par  l’art.  883,  C.c., 
» ne  s'applique  , d’apres  les  teripes  mêmes  de  oel  article,  qu’au*  actes  qui 
» y sont  énoncés,  et  ipii,  passé»  .entre  tous  les  co-héritiers  ou  eo-proprié- 
■<  taire»  d’une  même  thuse,  onl  pour  objet  d’en  faire  cesser  eutièrement 

l’indivision  ; — Attendu  en  (ail  que,  par  l’aclc  du  29  avril  1823,  le  sieur 
ûjlauson  lie  Saillv,  déjà  propriétaire  des  deux  tiers  .inçli.tis  du  Marché 
a T Aguesseau  , n’a  acquis  des  héritiers  Chastellux  que  les  trois  dix -hui - 
» lième»  de  cét  immeuble  , doul  l'indivision  a subsisté  entre  toits  les  co 
» propriétaires  ; q u 'ainsi , eu  jugeant  qup  cet  acte  , qui  ne  pouvait  être 
- considère  t|ue  comme  un  cuutral  de  vente,  n’était  pas  sujet  a Iranscrip- 
-*  ^‘0IÎ*'  ’*e  tn*,u“al  di4'il  ,le  I»  Seine  n fait  uue  fausse  application  del'arti- 
’•»  cle  883,  C.c.,  et  violé  expressément  les  art.  52  et  54de  1a  loidp28  avril 
u 1816  ; — Casse.  » (pont.,  2712.  ) 

Autre  arrêt  dn  31  janvier  1832,  ainsi  conçu  : 

» Attendu  que  la  action  de  droit  établie  par  l’art.  883,  C.  c , d'après 

• laquelle  chaque  communiste  est  cerné  avoir  été  propriétaire,  ai  initia , 
» des  objets  A lui  échue  par  le  partage  ou  la  licitation,  ne  a’applique,  d’a- 
» près  le»  terme»  mêmes  de  cet  article,  qu’aux  actes  qui  y soi.t  énoncés, 
» al  qui , passes  entre  tous  les  co-héritiereou  autres  co-piopriétaires  d'une 

• même  chose,  oui  (tour  effet  d'en  faire  cesser  l'indivision  ; — Attendu 

• que  , dans  l’espece,  la  vented’lm  sixième  dans  la  mannfaelure  defaïence 
•Mtle  linnisy  , faite  par  Micolas  Faillarta  Valentin  son  frère  , n'a  pas  fait 
» cesser  I indivision  de  cette  manufacture  , qui  est  restée  commune  entre 
» ledit  Valentin  , devenu  propriétaire  de  trots  sixièmes,  et  les  sieur  et 
” daine  Haniin  , copropriétaires  des  trois  autres  sixièmes;  — D’oè  il  suit 
» qu'en  appliquant  n l’acte  sous  seing  privé  du  27  octobre  1828  la  di.po- 

• iition  deri’att  >88 , C.  e. , et  en  déboutant  la  Régie  de  sa  demande  en 
» paiement  de»  droits  établis  sur  les  aclçs  contenant  vente  d’immeubles  , 
» le  tribunal  civil  de  la  Seine  a fait  une  ntisse  application  de  l’article  883, 
» .C.  c.r  et  expresséitient  violé  l’article  t>2  de  la  loi  dn  Vi  avril  4816  ; — 
» Uasse  » (Cont.,  2398.  ) 

Le  16  mai  1832 , arrêt  en  ces  termes  : 

• Attendu  que  l’art.  8S3  . C.  c., contient  une  exception  h la  régie  gêné- 

raie,  qu'il  résulte  de  son  texte  et  de  son  esprit  que  les  hypnthèquescréées 
“ par  l’un  de»  co-propriétaires  ou  cohéritiers  sur  des  immeubles  possédés 
» par  indivis  , ne  «ont  regardées  comme  milles  et  onn  avenues  que  dans  le 
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» cas  où  l’un  desdits  autres  co-propriétaires  ou  co-héritiers  est  devenu , 

» par  l’effet  d'un  partage  ou  licitation  , seul  propriétaire  desdits  immeu- 
» blés;  — Qu’il  suit  de  ce  principe  , consacré  par  la  jurisprudence  de» 

. cours  et  tribunaux , et  spécialement  par  plusieurs  arrêts  de  la  Conr,  que 
» la  «ente  faite  par  la  dame  Diry  à ses  deux  frères  de  son  tiers  dans  les  itn- 
„ meubles  indivis  entre  eux,  n’avait  pas  fait  cesser  l’effet  des  hypothèque* 
» dont  elle  avait  pu  grever  sa  part  indivise  avant  de  l’aliéner,  et  qti'ainsice 
u contrat  de  vente  était  de  nature  à être  transcrit;  — Attendu  qu'en  ju- 
« géant  le  contraire , et  en  condamnant  la  Régie  à restituer  les  droits  de 
u transcription  qui  avaient  été  régulièrement  perçus  par  le  receveur  de 
a l’enregistrement  sur  ce  contrat  de  vente  , le  tribunal  civil  de  Laon  a 

• faussement  appliqué  l’art.  883,  C.  c..  et  expressément  violé  tes  article* 
» 62  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  ; — Donne  défaut  et  Casse.  » 
(Cent. ,2451.  ) 

Le  6 novembre  1832 , arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

« La  Conr...'. , vu  l’article  883 , C.  c..  et  les  art.  52  et  54  de  la  loi  du 
» 28  avril  1816  ; — Considérant , en  droit  , qne  c’e-t  par  exception  é la 
a règle  générale  que  l’art.  883  , C.  c.,  prive  les  créanciers  personnels  des 
, héritiers  des  hypothèques  légales,  judiciaires  ou  conventionnelles  , qni 
» leur  avaient  été  acquises  sur  la  part  indivise  dans  toits  lesbiens  de  l’hé- 
■ rédité,  dont  leur  débiteur  avait  été  saisi  du  jour  de  l’ouverlnrede  la  soc- 
a cession. — Considérant  que  cette  exception,  qui  doit  éire  restreinte  dans 
» ses  plus  strictes  limites,  ne  s'applique,  d’après  la  lettre  des  art.  883  et  888 
» dudit  Code;  qu'aux  seuls  actes  qui,  en  faisant  cesser  l’indivision  entre  les 
» co-hériliers.  substituent  A lenr  part  indivise,  dans  les  meubles  et  ioinieo- 
» blés  de  1a  succession , le  lots  des  effets  auxquels  chacun  d'enx,  en  ce  cas 
a spécial  et  par  suite  d’une  fie: ion  de  la  loi  , censé  avoir  succédé  seul  tt 
a immédiatement , et  n’avoir  jamais  été  propriétaire  d'aucun  des  autres 
» effets  de  la  succession  ; — Considérant  qu’en  ne  donnant  cet  effet  rè- 
» troaclif  qu'aux  actes  qui , quelle  que  soit  leur  qualification  , ont  pour 
» objet  de  faire  cesser I indivision  entre  te»  cohéritiers,  la  loi  n'a  fai!  au- 

• cime  di-tin.  tion  entre  la  vente  de  la  part  indivise  de  l’héritier  dans  l’un 
a des  immeubles  communs  et  celle  de  la  totalité  de  ses  droits  successifs  ; 
. — Considérant  qu’une  semblable  distinction  n'aurait  même  pas  eu  de 
a motif , puisque  , dans  l’une  et  l’autre  hypothèse,  l'héritier  vendeur  con- 
» serve  sa  qualité  d'héritier , et  ne  tramporte  , per  conséquent , qu’une 
a plus  ou  moins  grande  part  dans  des  immeubles  sur  lesquels  tes  créait- 

• ciers  avaient  un  droit  d'hypothèque  légale , judiciaire  et  conventioo- 
a nette,  acquis  antérieurement  à la  vente  ; - Considérant  que,  si  l’article 
» 8311,  C.  c..  dont  le  tribunal  a excipé  dans  les  motifs  de  son  jugement , 
» permet  à l'héritier  de  faire  la  vente  de  ses  droits  successifs  A ses  co  hé- 
» ritiers , * leurs  risques  et  périls , et  contient,  sous  ce  rapport , au  prin- 
n cipe  de  l’égdilé requise  dans  les  partages  une  exception,  fondée  sur  ce 
» que  la  vente  des  droits  successifs  rentre  dans  la  classe  des  contrais  aléa- 
» mires  , cet  art.  589  ne  dit  ni  expressément  , ni  implicitement , que 
a l'acte  par  lequel  celle  vente  sera  faite  aura,  même  à l’égard  des  tiers , 
a l’effet  rétroactif  des  partages,  s'il  ne  fait  pas  cesser  l'indivision  entre 
» les  co-hériliers  ; — Considérant , en  fait , que  la  transaction  du  5 juin 
» 1828  u’avant  pas  opéré  le  partage  de  la  succession,  n’ayaul  pas  fait  ces- 
» ser  l’indivision  entre  tes  co-hériliers.  n’avant  pas  enfin  fixé  le  lot  des  ef- 

* a fets  auxquels  chacun  d’eux  serait  censé  avoir  succédé  intmi  diatement  ;■ 
> 1e  sieur  Angerville  . cessionnaire  des  droits  successifs  de  deux  enfant  du 
« premier  lit,  n’a  élé  que  leur  ayant-cause  , tenu  comme  eux  des  hypo- 
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» tliOques  dont  sa  part  indivise,  dans  les  immeubles  de  la  succession,  avait 
* été  grevée  ; — Il’tiq  il  suit  que  cetl^ transaction  était  de  nature  à être 
» transcrite,  et  qu'en  jugeaét  le  contraire  , le  tribunal  civil  de  la  Seine  a 
» contrevenu  aux  dU)>osiiioAs  précitées  ; — Casse.  » ( Cont.,  2547.  ) 

2373.  Malgré  les  efforts  de  la  Cour  pour  motiver  d’une  ma- 
nière satisfaisante  une  jurisprudence  contraire  aux  anciens 
principes  incontestablement  recueillis  par  le  Code  civil , elle 
n'est  point  parvenue  à répandre  au*  raisonnemens  des  juge- 
mens  qu'elle  a cassés.  L’art.  «88,  C.  c. , n’exige  point, 
comme  elle  le  suppose , que  l’acte  ait  pour  effet  ; mats  il  suflit 
qu'il  ait  pour  objet  de  faire  cesser  l’indivision , ainsi  que  nous 
1 avons  fait  remarquer  ; il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  qu’il 
soit  passé  entre  tous , il  sullit  qu’il  le  soit  entre  ^héritiers  ; 
l’article  889,  complément  du  précédent,  suppose  la  vente  faite 
à l'un  des  co-héritiers  par  ses  co-héritiers  ou  par  C un  d’eux  ‘ 
que  l’on  écarte  la  clause  des  périls  et  risques,  etl’on  se  trouve 
dans  l’hypothèse  de  l’art.  888. 

Le  texte  et  l’esprit  de,  la  loi  repoussent  la  doctrine  que  la 
Cour  s’eflbrce  d'introduire  en  la  modifiant.  Celle  doctyne  au- 
rait poureiret  d’enlever  ai» principe  de  l égalité  des  partages, 
une  garantie  que  lui  a donnée  le  législateur  ; il  sera  facile  de 
‘ l'éluder  , s'il  suflit  de  contracter  séparément.  Lés  familles  se- 
ront privées  d'un  utile  moyen  de  simplifier  les  opérations , si 
- fécondes  en  procès,  qu’exigent  les  indivisions.  On  cherche 
vainement  ce  que  pourront  y gagner  les  créanciers  , car  s’ils 
ont  formé  l’opposition  que  leur  accorde.l'arlicle  882  , C.  c. , , 
le  partage  partiel  n'est  plus  possible , par  cela  même  que  le 
caractère  de  partage  lui  est  reconnu,  et  que  leurs  droits  ne 
« peuvent  être  lésés.  Le»  tribunaux  de  première  instance  ont 
généralement  rejeté  le  syslèihe  des  arrêt»  qui  précèdent,  tant 

• en  matière  civile  , qu’en  ce  qui  concerne  l'enregistrement , 
les  coure  royales  sont  divisées , mais  les  auteurs  sont  unani- 

* mes  : «cette  jurisprudence,  dit  M.  Duvergier , tom.  17,  n*  147; 

» s’écarte  des  saines  dôctrines  consacrées  par  les  auteurs , et 

* » il  faut  tenir  pour  constata  que  l’acte  par  lequel  l’indivision 
« ne  c^sse  qu’entre  quelques  uns  des  co  propriétaires , n'en  a 
» pas  moins  le  caractère  et  les  effets  d’une  licitation  véritable.» 

Lorsqu'un  acte  ne  fait  pas  cesser  l’indivision,  ce  n’est  pas 
sans  doute  un  partage  ; lirais  il  ne  s’ensuit  pas  que  ce  soit 
. une  vente  ou  une  échange  ; car  il  ne  contient  ni  la  volonté  de 
vèndrç,  ni  celle  ^échanger  ; le  but  départies  est  d’arriver  à 
faire  cesser  l’indivision  ; il  y a même  intention  , même  cause, 
même  objet,  que  dans  le  partage,  et  cette  iuteniiou,  cette 
cause  et  cet  objet,  répulsifs  du  caractère  de  vente , quand 
’ , m.  P 47 
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l’indivision  cesse  immédiatement  entre  tous,  ne  peut  pas  l’être 
motos,  lorsqu’elle  ne  cesse  qu’entre  qtielques  uns.  ■ • ’ 

2737.  L’Administration  a ordonné  la  perception  de  i 1/2 

ti,  0/o  sur  les  actes  entre  cohéritiers  qui  ne  font  jpas  cesser 
'indivision  entre  tous  : •<  il  ne  suffit  pas,  porte  1 instruction 
«générale  du  16  décembre,1827,  n«  1229,  § 12  , en  publiant 
«l’arrêt  du  16  janvier  1827,  que  l'acquéreur  d'une  portion 
« soit  co-propriétaire  poiir  une  autre  partie  ; si  [indivision 
. subsiste  avec  une  tierce  personne , nonobstant  celle  acqui- 
sition partielle,  le  contrat  d’acquisition,  sous  quelque  dé- 
« nomination  qu’il  se  présente,  est  de  nature  a être  transcrit, 

» et  doit  acquitter,  lors  de  i’enregistrement,  le  droit  de  1 1/2 
» P-  0/0-  » (Cqnt.,  1464.) 

Ceqe  décision  rend  sans  effet  une  délibération  du  7 mai 
1822,  statuant  dans  un  sens  contraire,  mais  elle  ne  détruit  pas 
les  sages  motifs  sur  lesquels  la  Régie  s’était  alors  appuyée  : 

« Il  én  est  du  traité  sur  les  droits  successifs  fait  entre  ifttelqurt  vks  des 
» héritiers,  comme  de  celui  fait  entre  ton*.  Dans  l’un  el  dans  l’autre,  l’ob- 
« Jet  est  de  faire  cesser  l'indivision  pour  ceux  qui  cèdent  lent»  droits.  Dan  s 
« l’un  el  dans  l'aulre,  il  n'j  a pas  vente  de*  «Mets  de. la  succession  ; car, 

» d’après  la  combinaison  des  art.  NS3  et  8H8,  L.  c.,  les  cessionnaire* -ont,  . 

„ propriétaires  * compter  dit  décès  de  l’atilcur  commun  , et  le*  cédant  ne 
a l’ont  jamais  été.  [es  premiers  possèdent  comme  représentant  iiuuièdia- 
• tentent  la  personne  du  défunt  , et  la  transcription  n’e*t  pas  nécessaire. 

» La  circonstance  que  la  cession  d’une  part  héréditaire  entre  quelque» 

» uns  des  héritiers  seulement  n'a  rien  de  définitif  hour  les  cessionnaires, 
s fortifie  cette  solution . loin  de  la  cohtrarier  ; car  fe  droit  de  cinq  et  demi 
> pour  cent  ne  se  perçoit  qu’à  raison  de  la  Vente  et  de  la  transcription  Or, 
s par  l’effet  du  principe  que  le  partage  est  déclaratif  «t  u»o  attributif  de 
• propriété , ne  peut  U pas  arriver  que  I*  prupriéfé  entière  îles  biens  soit  ( 
s abandonnée  a d’autre*  co-hériliérs  que  ceux  qui  auraient  accepté  la  ces- 
• • sion  î Ces  derniers  , dans  ce  cas  , n’auraient  jamais  eu  I*  propriété  d’au* 

» eun  des  objets  dépendans  de  la  tué  cession  ; comment  les  assnjétir  au  i 
b droit  de  vente , et  surtout  au  droit  de  transcription  t « (Con t.,  dit».)  . • 

2738.  Cependant  l'Administration  a porté  dans  l’application 
quelques  modifications  au  système  absulu  de  la  cour  suprême,  j 
Elle  a décidé  que  lorsque,  par  des  actes  séparés , passés!  le 
même  jour  devant  le  même  notaire,  l'un  des  co-héritiers 
oc.Miinrt  In  nnrt  de  tons  les  mitres  le  droit  de  vente  'n’est  DUS 


et  ne  formant  qu’une  même  opération  (Dâbb.,  30  octobre 
ÏS29  ; Cmt,  1944).  , * 

2739.  Le  26  novembre  1831 1. par  acte  sous  seing  privé, 
cinq  héritiers  se  sont  partagé  une  succession.  Un  seul  im- 
meuble a formé  deux  lots,  moyennant  26,000  fr.  de  soulles, 
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.des  inoiviuom  rr  bes  partages.  ' 7$$ 

Payable*  aqy  trois  autres  lots,  également  composés  éTlmirien- 
bl<‘8  mais  distincts  et  séparés.  Les  deu*  co-héHiiers  auxquels 

par°mS2ééCh#  ’ ^ 6<é  cll*r8és  ***  Payer  ,es  tulles , chacun 

On  a considéré  que  si  deux  lots  chargés  de  sonltes  restent  en 
commun  entre  les  deux  eo-partageans  auxquels  ils  sont  échus 
ces  co-partageans  ne  continuent  pas  d’être  co-propriétaires 
!*!*  leur  qualité  de  co-ltêriiiers , ilï  le  S 

nre  ; ils  ne.  tiennent  plus  leur  droit  de  ceue  qualité  , mais  de 
I acte  de  panajje  qui  foripera  désormais  leur  unique  titre  de 

mÿ*- 4m  a **  pn*  q»  2 » £(  * 

lut  ,19novembrel8di;  Cont.,  *2716).  1 . F ■ *« 

J'}0'  Une  délibération  du  ‘21  novembre  1828  a reconnu 
que  J acte  par  leqiiél  11  rf  co-héritîer  cède  à . tous  ses  co- héri- 
tiers sa  part  indivise  dans  la  soccession  , n’est*  point  passible 
.te  droit  de  vente  , pim  le  motif  qae  l'acte  est  passé  entre  tous, 
et  que  1 indivision  cesse  entièrement  entre  le  cédant  et  les 
# cessionnaires  (Cont.,  1807).  . 

Cette  dernière  décision  condnitji  penser  que  la  Réuic  con- 

inLCTme  lUmr?<a"  droi.‘  * * P-  ô/0  'a  renonciation , 
moyen  nam  im  p*»,  laite  par  un  hérllier  au  profit  de  tous  ses 
ui-béritWs.e»  que  nous  avons  dit,  supr^a"  2722,  avoir  le  ca- 

çquipoftent  à partage,  lortlfu’rl  n’existe  que 
ueox  heritiers  dont  I un  est  le  Renonçant. 

1 r..  *•  . j ‘ • > * 

i$U.  . ~ , 

, ^ ' *■  flls  Indivisions  volontaires. 

« V . * - » • • 

ART.  1*.  . s r 

* . • 1 * 

De»  Actes  de  Jormatioa  de  Société.  • - « te 

* # « 
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2741.  t'arfy des  actes  de  formation  de  société.  , - 

2742.  ‘L.fs  conventions  contenues  aux  actes  de  société  sont  te  dcuxr  ■ 

sortes . * ,’f  ^ a 

27 4Ç.,  Les  stipulations  de  mises  sont  tfsenticlles  et  affranchies 

de  tout  droit.,  ,,  »,  k 

2744.  Preuves  de  cet  affranchissement.  * 

2745.  Jugement  conforme , -.Z  fructidor  ah  XI.  • ' ' 

2748.  Délit,  contraire,  du  8 avril  i83}.  , 
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DB  l'exigibilité. 

Des  mises  éventuelles,  appels  de  fond,  et  apports  nouveaux, 

— S o/ut.,  5 mai  181 5. 

De  l’admission  de  nouveaux  associés. 

Caractère  distinctif  de  la  mise  sociale. 

Exemples.  • . , « 

L'attribution  de  portions  inégales  n'opère  pas  mutation 
entre  associés.  ; 

De  la  libération  d’une  mise  en  argent , au  moyen  d’un  im- 
meuble. — Solut.,  3o  octobre  1822. 

De  l’immeuble  cédé  à la  société,  par  un  des  associés  indé- 
pendamment de  sa  mise:  •*  ’» 

Des  stipulations  de  prélèvement  avant  partage  et  de  rem- 
boursement de  mises.  — Dicis.,  3o  juillet  1819. 

Des  promesses  de  restitution  de  mises.  — Dclib 18  juin 
»823.  » 

f v ■ y h % < r.  4 j H * * 

De  la  garantie  des  mises  et  des  intérêts.  — Solut.,  igjan-  . 

vier  181Q.  " ’ • * •'  ' 

Vêla  mise  pour  un  autre-  t , • « >,.«•«# 

Arrêt,  7 janvier  i835.  . - ..'y*  -1  » 

Des  mises  de  jouissances  et  des  baux  passés  entre  lu  ta» 
ciété  et  l’un  des  associés.  — Inst,  géf-,  a 3 mars  i8i5. 

— Arrêt  du  "b  janvier  1827.  # • , ’ uu  % 

Espèce  où  l+bail  constitue  mise  sociale.  — Délit .,  7 mars 

i83o.  m . 4 . , .S 

Exemple  d'une  cession  de  bail  à la  soélélé.  - — Délié., 

2 avril  i8a3..'  ’ j. 

De  V obligation  de  nourrir  un  des  associés.  . » 

Du  traitement  attribué  au  gérant.  — Dèlib. , 26  janvier 
- 1825.  ' « 

Des  clauses  pénales  en  cas  d* inexécution  des  conventions 
. sociales.  , » 

Des  sociétés  relatives  au  recrutement,  — Dèlib. , iet  juin 
1822.  . * ' », 

Des  donations  dissimulées  sous  la  forme  de  sociétés. 
Exemples,  . a 

De  C attribution  du  fonds  social,  au  survivant.  • 4 
Caractères  distinctifs  de  la  40ciété.  % 

■Conventions  pour  êentreticn.d’un  chemin  à frais  communs. 

— Délit.,  i l septembre  1822.  • ‘ 

Des  mitoyennetés. 

De  la  vie  et  de  l'habitation  communes. 

De  l admission  dans  uhe  communauté  religieuse  .——Dèlib . , 

, a4  juillet  1827.  * 

Comparaison  de  la  société  (t  du  louage.  * 
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2776.  De  Vassurance  mutuelle.  — Décis.,  6 décembre  »8ai. 

2777.  L'acte  de  société  donne  ouverture  au  droit  de  5 fr. 

2778.  Mais  V association  qui  dérive  d'une  autre  convention' , est 

affranchie  de  tout  droit.' 

2779.  De  C association  pour  une  acquisition  à faire. — Délib.. 

22  septembre  1 8*6. 

2780.  De  l'association  postérieure  à l’ acquisition. 

2781.  De  l’association  à un  bail.  — rtrr.,  *4  décembre  i8ai. 

2782.  De  l association  dans  les  bénéfices  d’une  acquisition  anté- 

rieure. — Délib.,  a 8 octobre  i8a5.  . » 

2783.  De  l’émission  d’actions  nouvelles. — Délib.,  jy  m ai  1823. 

2784.  Des  adhésions.  — Décis.,  a8  frimaire  an  vm,  et  3 sept. 

* ♦ 181g.  -»•  Délib.,  7.1  février  1828,  et  if  mai  i8a3. 

2786.  Des  continuations  de  société.  — Solut.  , t*'  avril  1826. 
2786.  De  r association  d’un  tiers  à la  part  d’un  associé. 

"et'  * * • •’  * , 

27y.  La  loi  des  5-19  décembre  1790  assujétissait  les  so- 
ciétés au  droit  proportionnel,  à raison  des  objets  susceptibles 
d’évaluation  (1".  classe , 2f  sect.,  n°  7).  Là  faveur  due  au  com- 
merce dont  les  associations  sont  un  des  agens  les  plus  puis- 
sans  (1) , fil  réduire  le  tarif  de  ces  sortes  d’actes , lors  de  la 
rédaction  de  la  loi  du  22  frimaire  4 an  droit 'fixe  de  3 fr.  Ce 
droit  fut  porté  à 5 fr.  par  la  loi  du  28  avril  1816.  dont  l’ar- 
ticle 45,  2°,  tarife  « les  actes  de  formation  de  société  actuelle- 
r ment  soumis  au  droit  fixe  de  3 fr.  » ' 

2642.  Les  conventions  sociales  ne  sauraient  être  considérées 
séparément  de  l’acte  qni  les  contient  ; car  l’acte  n’est  tarifé 
qu'à  raison  de  son  contenu  ; ce  sont  donc  ces  conventions  que 
la  loi  n’a  voulu  soumettre  qn’au  droit  fixp,  et  ce  sont  elles 
en  effet,  etnon  l’écrit  qui  leur  sert  de  titre,  qu’il  importait  dé 
favoriser.  , •*-  < » . K 

Le  contrat  de  société  peut  avoir  one  infinité  de  causes 
particulières  ; on  s’  associe  pour  un  achat , un  échange  un 
louage,  etc-  C est  là  un  caractère  distinctif  • 1<S  autres  con- 
trats ont  des  engagemens  bornés  et  réglés  par  leur  nature 
particulière.  La  société  peut  embrasser  dans  son  objet  toutes 
les  convention*.  ***  * 7* 

Mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  toutes  les  conventions  constf- 
tuent  la  société  ; il  en  est  qui  lui  sont  propres,  sans  lesquelles 
il  n’existe  point  d’association,'  qui  en  concernent,  la  formation  * 


v . 

(4)  Sur  les  efforts  que  faisait  alors  le  gouvernement  pour  relever  le  cré- 
dit commercial  et  industriel  épuisé,  Voy.  l’intéressante  Histoire  du  Droit 
9e  Lafemère , 10m.  2 , p.  418  et,suiv. 
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et consiiiueni  les  élémens  du  contrat;  les  antres  sont  acces- 
soires à la  convention,  et  quoique  faites  en  vué  de  la  société  , 
n'cn  font  pas  partie  et  n'en  sont  pas  constitutives. 

Les  premières  sont  comprises  sous  la  dénomination  de  so- 
ciété tarifée  par  la  loi  fiscale  au  droit  fixe  , et  dès-  loi^  , quel 
que  soit  leur  effet , elles  ne  peuvent  donner  ouverture  au 
droit  proportionnel  (n“’  75  et  1654), 

Les  secondés  sont  des  dispositions  indépendantes  , ne 
dérivant  pas  nécessairement  de  la  stipulation  principale , 
et  passibles  en  conséquence  du  droit  particulier  déterminé 
par  l'espèce  à laquelle  ils  appartiennent  (art.  2 de  la  loi  du 
22  frimaire).  • , \ . % y 

2743.  L’art.  1832,  C.  c.,  définit  la  société  : • lin  contrai  par 
» lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  d»  mettre 
» quelque  choie  en  commun  dans  la  vue  de  partager  le  béné- 
» ficc  qpi  pourra  eu  résulter,  » aux  termes  de  l'art.  i833  : 

« Chaque  associé  doit  apporter  ou  do  l'argent , ou  d'autru 
» biens  ou  lonjuduitrie.  **l#4fv**.  . 

Les  stipulations  relatives  aux  apports  et  aux  mises  sociales 
sont;  eu  conséquence,  essentielles  au  contrat  de  société  -,  sans 
çlles,  le  contrat  tv’existe  pas  : société  et  mise  en  commun  sont 
synonymes.  La  loi  fiscale  , en  tarifant  au  droit  fixe , l'acte  de 
société,  a nécessairement  compris  sons  l'application  de  ce 
droit,  les  conventions!  par  lesquelles  les  associés  mettent  en 
commun  ce  qui  fait  l'objet  de  la  société  ; s'il  en  était  autre- 
ment, qu’aurait-elle  prévu?  qu’aurait-elle  favorisé?  quelle 
modification  aurait-elle  apportée  à la  loi  précédeMej?  'Comment  1 
supposer  d’ailleurs  qu’elle  ait  omis  les  conventions  que  ces 
stipulations  constituent?  ces  conventions , en  effet,  ne  rentrent 
dans  aucune  des  dénominations  du  tarif.  * 

La  création  d’une  société  donne  naissance  à un  être  moral , 
distinct  des  associés  eux-mêmes;  c’est  cet  être  moral  qui 
possède,  agit,  contracte,  pendant  toute  la  durée  dé  l’associa- 
tion ; c’est  lui  seul  qui  est  propriétaire  du  fonds  commun , 
c’est  lui  seul  par  conséquent  qui  reçoit  les  mises  sociale#  et  en 
est  saisi  ; c’est  envers lui  que  l’issocié  s'obligé?,’ lorsqtril  pro- 
met ('objet  de  son  apport;  c’est  à lui  qu'il  verse  les  deniers, 
lorsqu'il  opère  une  mise  en  argent  ; c’est  4 lui  qu’il  transmet, 
lorsqu'il  met  un  corps  certain  dims  l'association. 

L’existence  de  cette  personne  morale  est  la  fiction  légale  du 
contrat^  c’est  par  elle  que  les  actions  ou  intérêts  dans  les 
* compagnies  de  finance#,  de  commerce  ou  d’industrie , sont 
meubles,  tant  que  dure  la  société,  encore  que  dés  immeubles 


V 


• Dîgitized  by  Gougjjf 


DBS  INDIVISIONS  BT  DES  PARTAGES.  74J 

dépendance  çes  entreprises,  appartiennent  aux  compagnies 
(art.  529,  C.'  c.).  r,  ..  w[  t 

Les  biens  sont  mis  en  commun  par  les  associés , suivant  un 
arrêt  du  14  août  1833  (L’pnf.,  7672) , « Pour  former  un  en.- 
» semble  composant  le  fonds  de  l'établissement  social  e(  pour 
» appartenir  à la  société  par  eux  qualifiée  comme  un  être  moral 
» et  dietinet  des  associée  gui  eu  font  partie  (1),  » • , ^ 

Ce  serait  donc  méconnaître  la  sature  du  contrat,  tel  que 
la  loi  l’établit,  que  d’envisager  les  stipulations  d’apports  isolé? 
meut  et  relativement  aux  associés.  Lorsque  deux  propriétaire# 
mettent  en  commun  chacun  un  immeuble , la  ceuveption  n’est 
pas  un  échange;  lorsque  l’un  met  un  objet  certain  et  l’autre 
une  somme , il  n'y  a pas  vente  ; lorsque  le  premier  n'apporte 
que  son  industrie  ou  la  jouissance  d'un  bien,  il  n’y  a pas  Louage 
d’ouvrage  ou  de  chose.  Les  associés  ne  s’engagent  pas  immé- 
diatement l'un  envers  l’autre  ; une  tierce  personne  vient  Sf 
placer  entre  eux  ; c’est  la  société  qui  reçoit  leurs  promesses 
et  acquiert  ce  dont  ils  se  dépouillent. 

C’est  donc  entre  les  associés  et  la  société  que  la  convention 
doit  être  considérée.  JtÙâiF 

Or,  l'engagement  de  verser  uns  somme  au  fends  ipeui , n’flSt 
pas  l'obligation  de  somme  tarifée  par  l'art.  69 , § 3 , n*  3,  de 
la  bi  de  frimaire , puisque  cette  obligation  doit  dériver  du 
prêt  ( n**  839ét  840). 

Le  versement  immédiat  de  la  mise  en  deniers , n’est  pas 
l’acte  libératoire  prévu  par  l’art.  69,  § T,  n°  11,  puisqu'il 
n’existe  aucune  obligation  antérieure , dont  l’associe  soit  B'a> 
béré  ( n°  1577  ).  - 

Quant  aux  mutations  de  biens  mis  en  commun , piles  ne  dé- 
rivent ni  d’un  contrat  translatif  à titre  onéreux , puisque  là 
société  ne  donne  rien  en  échange  (n°  1764),  ni  d’une  dona- 
tion entre  vifs,  car  l’intention  de  libéralité  ne  s’v  rencontre  pas 
( n*  2211  ).  f 

Aucune  des  dispositions  du  tarif  actuel  ne  serait  donc  ap- 
plicable aux  conventions  de  mises  sociales  : c’est  pourquoi 
la  loi  de  1790  les  avait  tarifées  expressément  ; si  1»  législa- 
teur de  l'an  vit  a.  gardé  le  silence  à leur  égard , c’est  évidem- 
ment qu’il  les  avait  prévues  dans  la  disposition  relative  aux 
actes  de  société , et  qu’il  les  comprenait  dans  la  détermipation 
du  droit  fixe  qui  ne  peut  atteindra  un  contrat  sans  affranchir 
virtuellement  du  droit  proportionnel  toutes  les  conventions  qui  ' 
le  constituent  (n°  75). 


(1)  Nous  rapporterons  cet  arrêt,  en  traitant  tics  Liquidation. 
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27 44.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  n’a  point,  au  surplus, 
laissé  celle  exemption  douteuse.  L’art.  68 . § 3 , n°  4 , soumet 
au  droit  fixe  de  3 fr. , « les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni 
» obligation , ni  libération,  ni  transmission  de  biens  meubles 
» OU  immeubles  entre  les  associés  ou  autres  personnes.  » 

Les  obligations,  libérations  ou  mutations  entre  les  associes 
ou  autres  personnes,  sont  celles  qui  résultent  des  conventions 
particulières,  soit  entré  les  associés,  soit  entre  ceux-ci  et 
d'autres  personnes  étrangères  à l’association.  Ce i sont  les  dis- 
positions accessoires  dont  nous  avons  parlé  tout  à 1 heure,  en 
les  distinguant  des  stipulations  essentielles,  ?t  que  nous  avons 
reconnues  passibles  d’un  droit  particulier  déterminé  par  leur 
espèce.  La  loi  exprime  formellement  cette  distinction  : sa  ré- 
daction doit  être  mise  en  présence  des  principes  qui  régissent 
les  actes  de  société  que  l’artide  prévoit  : les  stipulations  d ap- 
port ne  sont  pas  des  engagerons  entre  les  associes,  ce  sont 
des  conventions  avec  la  société  l celles-ci  sont  essentielles  a 
l’acte  tarifé , et  comme  telles  comprises  sous  1 application  au 
tarif;  les  autres  ne  dérivent  pas  nécessairement  du  «ml™1, 
mais  comme  elles  peuvent  être  contenues  dans  l’acte , il  fallait 
rappeler  qu’un  droit  particulier  ne  cesse  pas  de  leur  être  ap- 
plicable , en  vertu  d’une  règle  générale  de  perception  (1). 

2745.  Ces  considérations  s’appuient  d’une  instruction  géné- 
rale du  3 fructidor  an  x.n . n«  290.,. § 9 , dans  laquelle  on  exa- 
mine si  du  principe  posé  par  l’art.  4 de  la  loi  du  22  frimaire , 
que  le  droit  proportionnel  s’applique  à tous  les  actes  empor- 
tant  obligation,  libération  ou  mutation,  il. ne  resuite  pas  que 
les  obligations , libérations  et  mutations , operees  dans  les  sti- 
pulations-dé mises  sociales  doivent  être  soumises  à ce  droit, 
et  que  la  détermination  du  droit  fixe , pour  les  socie  , 
doit  s’entendre  que  de  celles  (Unsjesquelles  les  mises  sociales 
ne  comprennent  que  des  conventions  auxquelles  le  principe 
général  n'aurait  appliqué  que  ces  derniers  droits. 

« Une  semblable  prétention,  porte  l'instruction  , rendrait  illusoire  la  fa- 
» veur  nue  le  législateur  a voulu  accorder  au  commerce,  eti  modératlfa 
* 3 fr.  le  droit  d’enregistrement  des  actes  de  société.  Celte  opinion  est  do 

c (1)  u loi  du  2Î  frimaire  flfisaA,  à l'égard  des  con.m.inantés  conjuga- 
les , la  même  innovation  <|nc  P««'r  lf*  sociétés  civiles . s est  e*pli<l  _ 
moins  clairement . en  tarifant  au  simple  droit  fi™  le*  contrats  de  m IU 
qui  ne  contiennent  que  des  déclarations  de  la  part  des  fuht 
apportent  en  maria, jr.  La  mnlation  se  trouve  affranchie  de  la  PJ«*P‘l0n 
proportionnelle  par  la  détermination  du  contrat  principal  au  droit  fixe. 
Voy.  sur  ce  point  le  chapitre  des  Contentions  matn moniales. 
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» contraire  an  vœu  de  la  lui  : l’erreur,  à cet  égard , vient  de  ce  que  l’on  a 
■ confondu  les  obligations  contractées  par  les  sociétaires  envers  la  société 
» entière,  avec  celles  d'on  ou  plusieurs  sociétaires,  en  faveur  d’un  asso- 
» cié  individuellement , les  art.  1845  et  1846  , C.  c.,  u’ont  rapport  qu’aux 
» premières  , elles  sont  de  l’essence  même  des  actes  de  société;  consé- 
» quemment,  elles  ne  sont  point  passibles  du  droit  proportionnel;  lesse- 
» condes  constituent  ce  que  l’art.  68 , 5 3 , 4° , de  la  loi  du  22  frimaire , a 
» entendu  sous  la  dénomination  d’ obligation  «a/re  associés , et  elles  don- 
» nent  incontestablement  ouverture  au  droit  proportionnel. 

a Par  toutes  ces  considérations,  le  conseil  d’administration  a délibéré, 
» le  29  thermidor  an  xit  , qu'il  rfy  a que  les  transmissions  , obligations  et 
» quittances,  par  un  ou  plusieurs  des  associée  en  faveur  d'un  ou  dcplu- 
» sieurs  de  leurs  co  associés  individuellement,  qui  donnent  ouverture  au 
» droit  proportionnel  ; et  que  toutes  les  autres  dispositions  de  cette  na- 
» titre,  pour  le  compte  et  dans  V intérêt  général  de  la  société , soit  par 
m l’acte  de  société  même , soit  par  des  actes  additionnels  et  supplétifs,  n’o- 
» pérent  que  le  droit  fixe.n  {L'ont. , 2652.) 

2746.  Ce  système  , reconnu  par  l’Administration  peu  de 
temps  après  la  publication  de  la  loi  du  22  frimaire , en  était 
assurément  la  véritable  interprétation  (1).  Plus  lard , la  Régie 
oublia  la  volonté  du  législateur,  et,  paraissant  regretter  l’ex- 
plication quelle  en  avait  donnée,  elle  perçut  un  droit  de 
mutation  sur  les  partages , atténuant  ainsi  considérablement 
la  faveur  accordée  aux. conventions  sociales.  Cette  nouvelle 
doctrine  succomba  devant  la  jurisprudence  que  nous  ferons 
connaître  dans  l'article  suivant.  Mais  les  agens  du  Trésor 
n’ont  pas  désespéré  de  soustraire  les  associations  à l’affran- 
chissement; mettant  à l’écart  les  déclarations  précédentes 
et  le  texte  commenté  par  çlles , l’Administration  a pris , le 
5 avril  1837,  la  délibération  suivante  : v 

• D’après 1872  , C;  c.,  les  règles  concernant  le  partage  dessucces- 
» sions , la  forme  de  ce  partage,  et  tés  obligations  qui  en  résultent  entre 
» co  héritiers  , s’appliquent  anx  partages  entre  associés.  Ainsi,  le  partage 
» de  société  est  enivrement  assimilé  au  partage  de  succession;  Jonc  les 
» biens  d’une  société  appartiennent  à chaque  associé  comme  les  biens 
» d’une  succession  appartiennent  à chaque  héritier  , c’est-à-dire  qu’ils  ap- 
» partiennent  à tons  les  associés  sans  appartenir  à chacun  en  particulier, 
a D’où  II  soit  que  les  sieurs  Deshayes  ,.Provensal  et  Laurent,  en  déclarant 
» qu’ils  confondent  les  immeubles  avec  l’actif  de  la  société,  que  celte  so- 
» ciété  en  sera  désormais  seule  propriétaire,  ont  cessé  eux  d'en  être  pro- 
» priélaires , et  s’en  sont  dépouillés  entièrement , pour  en  saisir  la  société 
» à qui  ils  appartiennent  actuellement  par  la  stipulation  de  l’art.  6 de  la 
» Société  ; or,  cette  stipulation  est  une  cession  ou  une  vente  immobilière, 
» passible  d#  droit  de  5 1/2  p.  U/o  sur  la.  valeur  vénale,  des  immeubles  , 
• dont  il  devra  être  fait  déclaration  par  les  parties  (art.  4,  16, 17,  69,  S 7. 
» n°  1 , de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  art.  52  de  1a  loi  du  28  avril 
» 1816);  c’est  ce  qui  a été  jufcé  dans  une  alfaire  identique,  par  le  lribu_ 

— 4r 

; ■ - ■ i 

(1)  V.  le  Dict,  de  l’Ertreyist.,  v°  Société.  • 
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» nul  de  Sarregtiemines,  le  1t  juin  1R36.  On  ne  aérait  nas  fondé  il  déduire 
a de  U ralenr  des  immeiiliteg , la  part  des  sieurs  Oesnayes , Provensal  et 
» Laurent,  pour  ne  percevoir  le  droit  que  Sur  le  surplus,  par  le  motif 
» qu’ils  se  sont  dépouillés  de  la  totalité , et  que  si , lors  du  partage , il  se 
* trouvait  encore  de  ces  immeubles  dans  leurs  lots,  ce  ne  serait  plus  comme 
a leur  chose  , mais  comme  la  chose  de  la  société  dans  laquelle  ils  avaient 
a des  parts  , qu'ils  en  deviendraient  propriétaires.  » (Cenf.,  6U53.) 

11  n’est  pas  à croire  que  ce  dernier  système  soit  pins  heu- 
reux que  le  précédent , malgré  l’autorité  du  tribunal  de  Sar- 
reguemlnes.  Les  principes  développés  ci-dessus  repoussent 
toute  perception  sur  les  mises  sociales , et  la  délibération  n’a 
pas  oru  devoir  motiver  sa  décision  nouvelle , ni  par  consé- 

3 sent  répondre  aux  considérations  de  l'instruction  du* 3 fruc- 
dor  an  xttt.  Il  iulfit  d’ailleurs  de  faire  oliserver  qu’en  appli- 
quant  le  droit  de  vente  à la  totalité  des  biens  mis  en  société , 
l'Administration  reconnaît  que  la  mntation  ne  s’opère  pas 
entre  les  associés,  mais  bien  de  J'associé  à la  société,  ce  qui 
la  fait  rentrer  dans  la  prévision  de  l’an.  68,  § 3,  4°,  et  lui 
enlève  le  caractère  de  vente  ; car  il  n’y  a point  de  vente  sans 
prix  ou  sans-équipollent. 

On  ne  doit  pas  s’arrêter  davantage  à cet  essai  de  percep- 
tion ; l'Instruction  du  3 fructidor  an  xii,  contient  les  véri- 
tables principes  et  reconnaît  la  volonté  du  législateur,  d'af- 
franchir les  mutations  qui  s’opèrent  par  Reflet  des  associa- 
tions. Tout  système  qui  soumettra  ces  mutations  au  droit  pro- 
portionnel , s'éloignera  de  ce  vœu  et  violera  la  loi. 

2747.  Suivant  les  dernières  expressions  de  l'Instruction  du 
3 nuclidor  an  xm,  les  obligations , libérations  et  mutations, 
ayant  pour  ranse  la  formation  de  la  société  , jouissent  de  l’af- 
franchissenient  du  droit , encore  qu’clle$  auraient  pu  opérer 
une  mutation  duiys  l’acte  même  d'association  ; l'exemption 
s'ééi’nd  aux  actes  additionnels  et  supplétifs. 

Il  Faut , eu  effet , distinguer  la  stipulation  par  laquelle  l'as- 
socié réalise  immédiatement  sa  mise  sociale  en  versant  les 
sommes  qui  la  constituent,  ou  en  transmettant  la  propriété 
des  corps  certains  qu’il  met  en  commun , de  l'engagement 
dans  lequel  il  promet , soit  de  payer  une  somme , soit  d’ap- 
porter la  propriété  d’»n  objet.  Dans  le  premier  cas , la  société 
est  actuellement  saisie  des  deniers , ou  dès  corps  certains , 
qui  tonnent  lu  mise  sociale  ; ces  biens  sont  transmis  par  le 
seul  effet  du  consentement,  d’après  les  principes  géuéraux 
deg  conventions  thaeês  dans  les  art.  1138  et  suiv. , C.  c. 
(n°  4«24 ) ; la  mutation  s’opère  instantanément,  comme  dans 
la  vçntc  (ij0  .1742),  et  dans  la  donation  ( n°  2194  ). 
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Dans  cetta  hypothèse , les  transmissions  opéréèt  lors  de  ft 
rédaction  de  l'acte  et  consommées  au  moment  de  s ou,  Enregis- 
trement , sont  évidemment  des  dispositions  dépendantes , a tr 
franchies  du  droit  par  la  perception  que  subit  l'acte  qui  tes 
constate  ; c'est  l'hypothèse  dans  laquelle  nous  avons  jusqü’à 
présent  raisonné.  . a ? -i -u*> 

Mais  lorsque  l'associé  promet,  soit  de  payer , soit  de  mettre 
enoppamun , le  paiement  et  la  mise  en  commun  ne  s’opèrent 
Bas  immédiatement.  Nul  doute  à l’égard  dessommes  d'argent  5 
l'att-  1846 , G.  c. , le  suppose  manifestement , en  rendant  l’as- 
socié débiteur  des  intérêts , à compter  du  jour  où  la  somme 
devait  être  payée.  Nul  doute  encore , à i’og*rdAdes  choses 
qui,  comme  l'argent,  forment  quantité,  ou  de cette* qui  ne 
*ptjt  £4$  suffisamment  déterminées  pour  que  la  teaqgfj|istiou 
s’opère  ijr  1856  et  suiv.}  Mais  la  solution  est  plus  contestable, 
lorsqu'il  s’agit  d'un  corps  incertain,  à l’égard  duquel  la 
talion  peut  s'effectuer  actuellement  et  par  le  seul  consente-, 

wfa-  ...  t ■ > V.  , •.M-.%î»q 

La  loi  civile  n’a  point  soumis  les  transmissions , par  suite  dé 
mises  sociales , à d’autres  règles  que  celles  qui  régisse» ubm 
autres  mutations  -,  elles  les  assimile  au  contraire  à la  véDlp.  en 
rendant  f dissocié  garant  envers  la  société,  dé  la  même  minière 


niêmes  principes. 

Ainsi  l’on  doit  reconnaître  qué  Celui  qui  promet  d’appOrter 
et  celui  qui  apporte  actuellement,  ne  font  pas  la  même  choie.} 
il  existe,  entre  leurs  conventions,  la  meme  différence  qu'entre 
la  vente  et  la  promesse  de  vente  (n°  1757  et  suiv.)  La  volonté 
des  parties  esnt'galement  modifiée,  et  par  suite  les  effets  que 
cette  volonté  produit.  Ceux  qui  attribuent  à la  prômesse  de 
ve|Re  (“effet  UnrnémStement  translatif , doivent  être  conduit* 
à penser  que  la  promesse  d’une  mise  sociale  transmet  ac-* 
tueilcirtent , quoiqu’elle  soit4  stipulée  in  futurum;  par  le 
même  motif , nous  devons  décider  que  cette  convention  ne 
transporte  la  propriété  de  Ja  chose  promise , que  par  sa  réa- 
lisation (n"  1758)  ; ici  notre  doctrine  est  appuyée  d’uu  texte 
formel  : . >.  - ‘A  F • TV  • 

« Lorsque  l’un  des  associés,  porte  l’art.  1867.  C.  c., 

» mis  de  mettre  en  commun  la  propriété  d’une  chose,  la  péri® 
» survenue  avant  que  la  mise  en  sait  effectuée,  opère  la  uisso- 
» luüon  de  la  société.  »'.  • l 

Il  est  évident , d’après  cette  disposition  , qu’ahx  yeux  du 


t 
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législateur,  la  promette  d’une  mise  ne  suffit  pas  pour  Y effectuer  ; 
en  d'autres  termes,  qu'elle^ne  transmet  pas  immédiatement,  et 
que  jusqu’à  la  réalisation  , la  chose  promise  demeure  la  pro- 
priété de  celui  qui  a fait  la  promesse  <1). 

Il  faut  donc  dire  de  la  promette  de  mettre  en  commun  , ce 
que  nous  avons  dit  des  promesses  en  généra!  , n°  65 , 
et  des  promesses  de  vente  en  particulier,  n«  1756  et  suiv.  i 
savoir  qu’il  en  existe  de  deux  espèces;  les  unes  qni  s'enten- 
dent deprœsenti  et  produisent  la  transmission  actuellement,  si 
toutes  les  conditions  nécessaires  se  rencontrent  ; les  autres 
que  les  parties  reportent  »*  futurum ",  et  qui  ne  transmettent 
la  propriété  que  par  la  réalisation  * et  comme  le  porte  l’ar- 
ticle 1867  , lorsque  la  mise  est  effectuée. 

Il  résulte  de  ce  système  que  la  transmission  qui  s’opère  par 
la  réalisation  postérieure  à l'acte  de  société,  n’en  est  pas  l’exé- 
cution , dans  le  sens  de  la  loi  fiscale  (n°  1521) , et  qu’en  con- 
séquence les  apports  sociaux  , effeciuésde  la  sorte  , ne  sont 
pas  affranchis  du  droit,  par  la  disposition  qui  soumet  au  droit 
fixe,  les  actes  qui  ne  sont  que  l'exécution  d'actes  antérieurs 
enregistrés. 

Mais  ils  sont  atteints  par  celle  qui  affranchit  du  droit  pro- 
portionnel, les  actes  de  complément  et  de  coniommation.  La 
réalisation  delà  mise  sociale  est,  en  effet,  le  complément  de 
l’àcte  de  société  -r.  elle  fuit  partie  de  la  formation;  elle  con- 
somme l’association!  C’est  1 acte  supplétif  dont  parle  l’instruc- 
tion du  3 fructidor  an  xtti,  La  constitution  de  la  société  n'a 
pas  reçu  sa  perfection  tant  que  les  mises  ne  sont  paç  effec- 
tuées , ou  du  moins  tout  acte  t^ui  les  réalise  est  de  la  même 


(f)  Tonte  autre  interprétation  a pour  effet  d'anéantir  l’art.  4867  , oti  de 
de  supposer  cet  article  en  cbntradiclipn  avec  Ica  prinripes  de  la  transmis 
sion  posés  dans  l'art.  113$,  C e.  Où  ne  doit  pas  facilement  admettre  que 
le  législateur  oublie  les  pcincijrrs  qti’il  a créés . ou  qu’il  y déroge  sans 
l'annoncer , ou  enfin  qu’il  a dit  le  contraire  de  ce  qu’jl  voulait  dire. 
M.  Toullier,  t.  7,  n"  452  et  sniv».  a très-bien  démontré  que  l’art.  1S68 
n'est  pas  un  obstacle  4 ce  que  la  mise  sociale  soit  transmise  immédiate- 
ment parle  seul  consentement  ; mais  cet  auteur  a restreint  l'application 
de  cet  article  à deux  cas  auxquels  il  est  évidemment  inapplicable  : 1°  » 
celui  de  la  loi,  { 8.  ff.-fro  tocio  , où  les  partit  conviennent  de  mettre  de» 
chevaux  en  commun,  pour  les  revend rMdus  avantageusement  f n»  459  , 
hypothèse  différente  de  oelle  qui  concerne  l’art.  1867,  puisque  les  che- 
vaux ne  doivent  pas  devenir  la  propriiti  de  la  société.,  ainsi  que  H.  Toul- 
lier lui-même  l’établit  au“ n°  455  ; 2“  au  éa.s  où  la  chose  promise  est  incer- 
taine et  indéterminée.'  n"  460,  espèce  mi  l'obligation  du  débiteur  n’est 
pat  éteinte  (art.  1302,  C.  c.),  et  où  par  conséquent  il  n’existe  pas  de  rai- 
son de  dissoudre  U société.  ù'  l»-.»-  ' r*  f ! — 
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nature  que  celui  qui  les  stipule;  c'est  un  des  élétueus  du 
contrat.  .» 

Ainsi , de  même  que  le  droit  d’obligation  n'était  pas  exigible 
sur  l'engagement  pris  dans  l'acte  de  société  ; de  payer  une 
somme  , pour  mise  sociale , de  même  aussi  le  droit  de  quit- 
tance ne  sera  pas  dû  sur  le  paiement  qui  en  sera  fait  ultérieu- 
rement , le  droit  de  mutation  ne  devra  donc  pas  non  plus  être 
perçu  sur  la  transmission  de  biens,  meubles  ou  immeubles , 
opérée  postérieurement  à l’acte  de  société;  Ce  sont  ces  dis- 
positifs qui  dérivent  du  contrat  /tiennent  à sa  nature,  en  font 
partie  et  le  consomment  ; l'association  résulte  alors  d’actes 
, succcessifs , dont  chacun  a le  caractère  d'acte  de  société  et 
doit  jouir  de  l'affranchissement  du  droit  proportionnel. 

2746.  Cette  solution  s’étend  à tous  les  cas  où  la  nme  est 
réalisée  ultérieurement , et  notamment  à celui  où  les  mises 
avaient  été  Slijpulées  éventuellement,  à celui  où  il  y a lien  à 
de  nouveaux  versemens,  à l'apport  de  nouvelles  propriétés 
ou  de  nouvelles  jouissances,  même  dans  l’hypothèse  où  ces 
réalisations  n'auraient  pas  éjé  prévues  dans  l’acte  primitif. 
Toutes  çes  conventions  appartiennent  aù  contrat  de  société, 
et  leur  stipulation , comme  leur  réalisation , ne  sont  point  pas- 
sibles du  droit  proportionnel  (Sol.  5 , mai  1814,  J.  E.,  4616). 

2749.  Elle  s'étend  également  au  cas  où  de  nouveaux  asso- 

ciés sont  admis , et  aux  apports  auxquels  ils  sont  assujéti?.  Ce 
sont  des  actés  additionnels , mais  qui  ont  le  caractère  d’actes 
sociaux  et  contribuent  à former  l’association.  Nous  examine- 
rons plus  lard  s’ils  sont  passibles  d'un  droit  particulier  de  so- 
ciété. • . **  .<  • - -v  ■ , j * ' 

2750.  Ce  qui  caractérise  la  mise  sociale  et  la  distingue  de 
toute. autre  transmission,  c’est,  ainsi  que  ifous  l'avons  déjà 
dit,  l'abandon  que  fait  l’associé  de  la  chose  qu’il  met  en  com- 
mutr,  sans  libéralité  et  pourtant  sans  stipulation  d'un  équiva- 
lent ; c’est  à sa  qualité  d’associé  qu’il  doit  le  droit  aux  béné- 
fices ; ce  droit  est  la  compensation  des  pertes  qu’il  doit  éprou- 
ver, mais  non  l’équivalent  de  son  apport,  puisque  dans  la 
pensée  des  coniractans,  il  doit  en  dépasser  la  valeur.  Tant  que 
dure  l'association,  l’associé  n'a  qu'un  droit  à des  bénéfices. 
La  mise  sociale  a'est  pus  l'objet  du  contrat  , elle  n’en  est  que 

• le  moyen , et  pour  ainsi  dire , l'instrument  : le  but  de  la  con- 
vention consiste  dans  les  profils  qu’on  s’y  propose , et  suivant 
la  définition  de  la  loi , tout  ce  qui  doit  être  partagé , au  terme 
de  l’opération , sera  réputé  bénéfices.  Le  fonds  social , quand 
même  il  se  composerait  encore  des  mises  primitives , aura 
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donc  alors  lui-même  le  caractère  de  bénéfices , et  par  ce 
qtfent , la  part  qui  sera  dévolue  à l’associé  ne  sera  pas  non 
plus  l'équivalent  de  son  apport. 

La  considération  de  la  valeur  des  mises,  pour  déterminer  la 
quotité  des  droits  de  chaque  associé , n'est  pas  la  même  que 
celle  de  la  valeur  de  b chose  dans  la  vente  ou  dans  tout  antre 
contrat  commutatifs  dans  ce»  dernières  conventions,  l’évalua- 
tion a pour  objet  de  faire  que  le  vendeur  ou  celui  qui  se  dé- 

S'fle  de  la  chose,  trouve  dans  le  pris  une  valeur  égale  à 
t.qu’il  transmet  , el  qo'amsi  sa  fortnne  n'éprouve  pas  de 
diminution.  Dans  la  sociuté , la  mise  n'est  pas  évaluée  dans  ce 
but  i mais  afin  de  fixer  proportionnellement  le  droit  de  chacun 
dès  associés.  Dans  la  veqie,,  si  le  bien  est  estimé  26,0tH)  fr. , 
on  en  conclut  que  le  prix  doit  être  d'environ  20,000  fir.,  parce 
céïe  le  prix  doit  être  l’équivalent  de  la  chose  et  le  représenter 
dans  l’actif  du  vepdmr.  Mais,  si  la  mise  est  évaluée,  C’es)  pont’  < 
savoir  quel  ést  son  rapport  avec  la  valeur  du  fonds  soçml , et 
établir  les  droits  dp  l î issocié  dans  ce  rapport  -,  si  la  mise  vaut, 
20,000  fr*.  et  le  capital  social  100,000  fr. , les  droits.de  l’as- 
socié seront  de  1/5  dans  les  bénéfices  -,  parce  qua  20,000  est 
à fOO.OÛO,  dons  le  Rapport  de  f/a  , mais  ilsne  serqnt  pas,  pour 
cela  de  20.000  fr,  et  çrf  représeutéroit  pas  cette  somme  dans 
l’actif  de  Passocié.'  * 

"Toutes  les  fois  donc  qu’un  des  associés  recevra,  soit  d’un 
• attitré  associé,  soit  de  b société  elle-mênïç , en  .échange  do 
ce  qti’il  apporte  au  fonds*  social , tin  équivalent  consistant  eq 
autre  chose  f|ue  dis  droits , actions  ou  intérêts  sociaux , cette 
transmission  n’àura  pas  lé'  caractère  de  mise  e(  çl  apport , et 
sera  passible  d’ud  droit  proportionnel  déterminé  par  son  es- 
pèce. U y aura  mutation  entre  associés  , ou  entre  la  société  et, 
un  étranger. 

275t.  Par  exemple,  Primus  et  Secundus  contractent  une 
société  pour  l’exploitation  d'une  usine  estimée  100,000  fr.  ; 
Primus  met  en  commun -cette  usine  qui  lui  appartenait  et  re- 
çoit de. Sècundus-  50,000  fr.  Cette  somme  est  autre  chose  que 
di  s droits  sociaux  , cfoù,il  suit  que  pour  une  valeur  égale, 
l’immenble  ndéonstiiue  pas  là  mise  sociale  de  Primus.  Il  y a 
vènte  entre’associés  ; car  la  moitié  qui  ne  forn^e  pas  la  mise  de 
Primus  , forme  celle  de  Sècundus,  ce  qui  ne  peut’avoir  lieu , 
sans  que  celuj-çi  sojt  devenir  propriétaire  de  celte  moitié,  en 
l’acquérant  de  Primus. 

Si  Sècundus , au  lieu  de  payer  directement  Ie6  50,000  fr. 
à Primus , les  eût  versés  comme  mise  sociale , et  qu’il  eût  sti- 
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pu  le  que  Primus , eu  niellant  eu  commun  la  totalité  de  soa 
usiné,  recevrait  delà  société  ÿO.OOOfr.  qui  luide  demeureraient 
propres;  l’immeuble  u' aurait  le  caractère  d'apport  que  pour 
moilié  étant  représentée  par  nu  équivalent  qui  ne  consiste  pas- 
en  actions  sociale!  Secundus  vend  à la  société  la  moitié  qu’il 
" n’apporte  pas  a titre  de  mises  ; il  agit  comme  un  tiers,  et  la  mu- 
tation s’opère  entre  la  société  et  un  étranger. 

La  solution  enfin,  serait  la  même  si , après  obligation  par 
Secundus^Pune  mise  sociale  de  50,0U0  fr. , il  était  chargé  de 
versêraux  mains  de  Primus  cette  somme,  moyennant  laquelle 
celui  ci  doit  transmettre  à la  société  l'excédant  de  sa  mise.  11 
y a toujours  une  portion  pour  laquelle  Primus  réçoit  autre 
cliose  que  des  droits  Sociaux  ; cette  porliôn  n’a  pas  le  carac- 
tère de  mise  et  n'est  pas  affranchie  du  droit  proportionnel. 

3751.  Mais  si . au  lieu  de  compter  une  somme  d’argent , la  , 
société  conférait  à Primus  de  plus  grand*  droits  dans  l’entre- 
prise, un  plus  grand  nombre  d’actions,  nne  plhs  grande  part 
dans  les  bénéfices , l'immeuble  aurait  le  caractère  de  mise  pour 
la  totalité;  l'attribution  d*mtérêls  . quelque  considérable  qu  elle 
soit,  ne  constitue  pas  nn  équivalent  : ces  intérêts  ne  donnent 
jamais  droit , soit  pendant , soit  après  la  société , qu’à  des  bé- 
néfices, elles  bénéfices  ne  sont  point  une  valeur  représenta- 
tive diqie  autre , mais  bien  des  produits  ou  fruits  de  l'opéra- 
tion- Ici  la  quotité  des  intérêts  oti  actions  est  proportionnelle 
à ht  mise,  qui  sert  de  base  à la  fixation  des  droits  par  son  rap- 
port avec  le  capiiabsoûal , et  nou  par  sa  .valeur  intrinsèque 

’•  2753.  Les  principes  qui  précèdent , servent  à résoudre  la 
question  de  savoir  si  le  droit  de  vente  est  exigible  lorsqu’un  . 
associé  . débiteur  d'une  mise  en  argent,  sè  libère  au  moyen 
d'un  iniéneublu  qu’il  réunit  au  fonds  social,  line  reçoit  de  la 
société  que  des  droits  sociaux , et  par  conséquent  la  mutation 
qu’il  opéré , n’a  pas  d'équivalent;  c'est  une  réalisation  de  mise 
sociale,  affranchie  de  toute  perception  çSol.,  30  octobre  1822;  > 
Corn.,*? 7.-)  • „ . 5 ; 

U en  serait  ainsi , soit  que  la  société  soit  en  commandite , 
sqit  qu  elle  fut  -anonyme , quoique  dans  ces  espèces  d’asso- 
ciations , les  mises  consistent  le  plus  Souvent  en  argent.  « Pour 
qu'uu  droit  de  mutation  fut  exigible  , dit  avec  raison  le  l)it- 
» tionnaire  dé  l' Enregistrement , v°  Société,  n°  07,  il  faudrait 
• que  les  associés  qui  ont  mis  Jes  immeubles  en  société , eus- 
■**  sent  reçu,  au  lieu  d’actiobs  sociales,  le  numéraire  apporté 
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» par  les  autres  associés.  Il  y aurait  alors  aliénation  au  profit 
» de  la  société  et  non  mise  en  société.  >. 

2754-  Le  même  ouvfage,  n®  68,  fait  également  observer 
que  le  droit  de  vente  serait  dû  sur  la  totalité  de  l’immeuble 
cédé  à la  société  par  un  des  associés , indépendamment  de  sa 
mise.  Il  n’y  aurait  pas  lieu  de  déduire  de  la  valeur  totale  une 
part  proportionnelle  à celle  qui  lui  appartient  dans  les  bénéfices: 
la  transmission  s’ôpère  en  effet  entièrement,  et  l’associé  ne 
conserve  aucun  droit  sur  l'immeuble  tant  que  dure  la  société. 

* Mais  ce  n’est  pas , comme  le  suppose  le  Dictionnaire , «'parce 
» qu’il  n’a  pas,  comme  cédant,  la  même  qualité  que  comme 
» associé , » car  sa  qualité  d'associé  ne  lui  réserve  pas  davan- 
tage une  part  dans  l’immeuble  qu’il  met  en  commun.  Il  est 
dépouillé  complètement,  et  la  propriété  entière  transmise  au 
corps  moral  qui  constitue  la  société.  On  ne  peut  pas  perdre  de 
vue  cette  fiction  légale,  sans  s’exposer  à s’égarer  dans  les  so- 
lutions relatives  aux  effets  des  mises  sociales. 

2765.  Les  avantages  sociaux  ne  consistent  pas  uniquement 
dans  des  droits  aux  répartitions  des  dividendes  ; ils  peuvent 
avoir  pour  objet  des  prélevemens  avant  partage.  Ainsi , l’un 
des  associés  peut  avoir  le  droit  de  prélever  sur  les  bénéfices 
une  somme  déterminée,  ou  une  somme  annuelle  égale  aux  in- 
térêts de  sa  mise,  avant  que  ses  co-assôciés puissent  ri#n  re- 
cevoir. Ces  attributions  ne  changent  rien  au  caractère  de  sa 
mise  sociale  -,  elles  consistent  en  bénéfices , et  ne,consti(uent 
pas  un  équivalent. 

Il  en  est  de  même  de  la  clttyise  par  laquelle  un  associé,  ou 
tous  les  les  associés  dans  un  ordre  déterminé,  doivent  rece- 
voir à une  époque  prévue , une  somme  égale  an  montant  de 
leur  mise  ; c’est  toujours  une  répartition  des  bénéfices , et  une 
attribution  de  droits  sociaux, .de  quelque  manière  que  l'opé- 
ration soit  qualifiée  et  quelle  qu’ait  été  la  nature  de  la  mise 
sociale. 

Ce  n’est  point  changer  les  caractères  d’un  acte  de  société, 
comme  l’a  reconnu  une  décision  ministérielle  du  30  juillet 
< 1819  ( Cont.,  812),  que  de  convenir  d'une  répartition  inégale, 
entre  les  associés , des  béqéfices  de  la  société  , soit  à titre  de 
prélèvement  pour  indemmité  ou  traitement,  son  dans  toute 
autre  forme.  (Voy.  inf.,  n®  2763.) 

3756.  Le  caractère  de  mise  devient  plus  douteux , lorsque 
la  société  s'engage  à restituer  les  sommes  ou  les  objets  mis  en 
commun,  ce  qui  peut  avoir  lieu  lorsqu'il  existe  une  société  en 
nom  collectif  et  des  commanditaires.  Le  versement  d’une 
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somme  avec  promesse  de  restitution,  opéré  par  un  tiers,  est 
évidemment  l’obligation,  tarifée  au  droit  de!  p.  0/q,  par  l’ar- 
ticle 69,  § 3,  n°  3 ( n°  799  ),  et  comprise  par  l’art.  68,  § 3,  4°, 
sous  la  dénomination  d’obligations  envers  d' autres  personnes , 
stipulation  qui  demeure  soumise  au  droit  de  son  espèce.  Le 
versement  effectué  par  un  des  associés,  peut  également  avoir 
le  caractère  de  prêt  et  rendre  exigible  un  droit  proportionnel 
si  celui  qui  l’opère  entend  avancer  les  sommes  à ces  litres,  car 
rien  ne  s'oppose  à ce  qu’un  prêt  soit  fait  à l’un  des  associés  à 
la  personne  morale  de  la  société.  Mais  s’il  donne  à cet  apport 
la  qualification  de  mise  sociale , ou  si  l'acte  comporte  l’inten- 
tion de  lui  en  attribuer  le  caractère , l'obligation  du  rembour- 
sement n'est  pas  un  obstacle  à ce  que  la  disposition  soit  ainsi 
considérée  et  ue  donue  pas  ouverture  au  droit  proportionnel 
(Délib.,  18  juin  1823,  Dict.  de  l'Enreg .,  vu  Société,  93).  Dans 
ce  cas , la  mise  de  l’associé  n’a  pas  pour  objet  la  propriété 
même  de  la  somme,  mais  seulement  sa  jouissance,  en  sorte 
que  les  risques  de  celui  qui  l'apporte  consistent  dans  les  inté- 
rêts qu'il  peut  perdre , mais  non  dans  le  capital  qui  lui  est  as- 
suré , autrement  la  clause  serait  nulle , car  toute  mise  doit 
supporter  une  chance  de  perte  (art.  1833,  C.  c.  ) 

2757.  Ces  considérations  font  également  connaître  qué  la 
clause  par  laquelle  une  société  assure  aux  commanditaires 
l’intérêt  de  leur  apport,  n’enlève  pas  à cet  apport  le  caractère 
de  mise  sociale  (Sol.,  9 janvier  1829,  J.  £.,6293).  Le  risque 
porte  alors  sur  le  capital  dont  la  propriété  est  mise  en  commun, 
la  jouissance  légale  en  étant  réservée  par  les  actionnaires  (1). 

Si  la  société  collective  garantissait  aux  actionnaires  le  capital 
et  des  intérêts,  cette  clause  serait  exclusive  du  contrat  de 
société , caries  actionnaires  ne  seraient  soumis  à aucune  chance 
de  perte  ; la  convention  constituerait  un  prêt  sous  la  qualifica- 
tion de  mise  sociale,  et  serait  passible  du  droit  de  1 p.  0/q. 

2758.  Le  droit  d’obligation  serait  aussi  perçu , si  l’un  des 
associés  versait  à la  société  une  somme  devant  servir  de  mise 
sociale  à un  autre  associé  qui  s’obligerait,  envers  le  premier, 
au  remboursement  de  cette  somme  et  au  paiement  désintérêts. 
Cette  convention , quoique  constatée  dans  l’acte  même  defor- 
mation de  la  société,  constitue  une  obligation  entre  associés, 
passible  du  droit  de  son  espèce. 


(4)  Cette  clause  est  souvent  employée  dans  la  vue  de  sédnire  des  bail- 
leurs de  Tonds  qui  croient,  par  erreur,  leur  capital  à l'abri  de  toute  perle,  \ 
et  ne  s’aperçoivent  pas  qu’ils  fournissent  indirectement  les  intérêts  qui 
leur  sont  garantis. 

nr. 
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2759.  Le*  sieurs  Poli  et  Hugues  Rocaserra  ont  fait,  le  1S 
novembre  »29 , um  ëqoveuuoo  qu’ils  ont  qualifiée  de  contrai 
de  société  j do  Or  ftxfijpiutioa,  d écorce»  de  cbénes-liéges  et 
4}iii  contient  te*  stipulations  suivantes  : 

•.  a Art.  4 ».  La  «leur  Poti  mettra  dès  ce  moment,  à I»  disposition  da 
» sieur  Hues  serra  : 1“  Ions  iaa  chênes  a liège  . qu'il  possède,  présumés 
» s’élever  à cinq  tent  mille,  mais  garantis  seulement  jusqa'à  concurrence 
ii  iJb  cent  mille  j 2>  tous  ceux  qui  appartiennent  aux  ramilles  tierli , et 
i Gèriudini.  AM.  2.  Le  sieur  Rocaserra  devra,  fiés  ce  moment,  s’occuper 
» de  faire  abattée,  Acoreer  et  Inûter  lestlit*  cltènes,  en  faire  faire  la  po- 
» lasse.  Art.  3.  Le  sieur  Poli  s’oblige  et  se  porte  fort  pour  toute  garantie. 
» Art.  4.  Le  sieur  Puli  se  couteotera  , pour  ta  part  du  gain  , d’avoir  la 
t koiuuiede  3 fr.  60  c.,  payable  au  1"  août  de  chaque  année,  par  chaque 
' » IBS  Mlbgrammes  environ  ou  mille  livres,  poids  de  Toscane  , avec  avéti- 
x tant  âge,  pour  le  aient-  Rocaserra,  de  deux  litres  par  chèque  ceht,  et  ait 
»-  titres  pour  chaque  sac;  le  restant  dn  gain  devra  Être  censé  appartenir 
> de  plein  droit  au  sieur  Kucaserra  , aiiendu  que  ce  dernier  t'oblige  de 
à.  faire  toutes  les  dépenses  que  de  besoin,  dans  cette  spéculation  et  en 
• èdnlemplstion  Bastide  l'avance  de  25.000  fr.,  que  le  sièitr  Rocaserra  « 
a faite  an  sieur  Poli,  avant  ce  jour  et  dont  celui-ci  IMI  donne  pleitie  et  va- 
» laMt  quittance,  avec  condition  entre  les  parties  associées , que  cette 
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L'administration  a prétendu  que  celte  association  contenait 
eq  outre  une  cession  de  coupe  de  bois  , ou  plutôt  qu’il  n’exis- 
tait pas  de  société , par  le  motif  que  l'un  des  associés  ne  pre- 
naji  point  part  aux  pertes.  Uu  jugement  du  tribunal  de  Sar- 
tëné,  du  19  janvier  1832,  a déclaré  que  l'acte  contenait  les 
caractères  de  société  pour  le  tout.  Pourvoi , et  le  7 janvier 
1835,  arrêt  ainsi  conçu;  ‘ « ...  ^ ^jjAStfp  “*■■■ 

.«■  Attendu  que  l’objet  du  procès  était  t'apprèciatldH  lié  l'acte  Onthenti- 
» que  dn  10  novembre  18211,  passé  entre  les  parties,  pour  l'exploitation 
».  pendant  six  années,  de  cent  mille  pieds  d arbres  chênes  à liège  au 
« moins,  el  pour  les  écorcer  selon  les  règles  de  l’art,  et  en  fabriquer  la  po- 
li lasse;  — Attendit  que  le  droit  sur  cet  Scie,  qualifié  par  le»  parties  , de 
a sociWé,  « été  perçu  à ce  tHre,  mais  que  la  Régie  ayant  pensé  depuis 
» qu'il  devait  êlçe  considéré  plutdt  comme  un  acle  de  vente  de  coupe  de 
» Mis  et  ayant  réclamé  un  supplément  du  droit  de  la  veuve  Rocaserra,  es- 
» qualité,  lè  tribunal  de  Sartèné  saisi  de  U contfestation , pèr  ^Opposition 
» de  cette  dernière,  s été  appelé  à apprécier  les  diverses  clauses  de  l'acte 
» jiu  18  novembre  1820 , et  qu’il  s’est  déterminé  à lui  conserver  le  carac- 

• jère  d'acte  social  ; — Que,  quoique  Ig  Cour  ail,  eo  ces  matières,  le  droit 
» R8  reVtsér  f appréciation  des  actes,  pour  leur  conserver  leurs  vrais  ca- 
» rtelèiei,  elle  ne  doft  s'y  livrer  qu'autant  que  celle  des  premiers  juges 
» est  en  contradiction  avec  les  règles  légales  dTttterprélatidn,  et  présente 
» une  contravention  à la  loi;  — Que  le  jngetnent  attaqué  ne  conteste  pas 
» i la  Régie  le  dro  it  d’examiner  les  actes  qui  lui  sont  présentés  d’après 
» ïoür  nature  et  les  caractères  que  la  lui  leur  recunnail , plutôt  que  par 

• 1b  (fhallHcâtloii  dés  parties;  mais  qu’il  lui  refuse  le  droit  de  prendre 

• titre  rtb  Sèttl  motif  dé  lésion  qu’elle  prétendrait  exisler  dans  un  acte  , 
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» «ii  préjudice  d'un*  punie,  ponr  convertir  cel  «etc  en  un  autre  contrat 

• passible  d’une  augmentation  de  droit,  à la  charge  de  cette  même  partie 
» on  de  ses  héritier»,  parce  qu'il  appartient  A la  partie  lésée  , seule  ou  à 
» ses  héritiers,  d’esciper  de  ce  fait  de  lésion  s’il  était  reconnu  qu'il  exis- 
» Ut  bien  réellement  ; — Attendu  d'ailleurs,  que  si  les  ilifTéretties  clauses 
» de  <-et  acte  présentent  quelque  imperfection  dans  leur  rédaction  , elles 
a n’ont  rien  d'absolument  inconciliable  avec  la  qualification  d'acte  de  ao- 

• ciété  que  les  parties  lui  ont  donnée  , et  que  le  jugement  attaqué  a eru 
a devoir  lui  conserver,  donne  défaut  contre  la  défenderease  , et  pour  le 
a profit  ; — Rejette. 

2760.  Lorsque  la  mise  sociale  consiste  dans  une  jouissance 
(art.  1551.  C c.),  on  peut  aisément  la  confondre  avec  le  bail 
que  l’associé  fait  à la  société. 

Nul  doute  qu  un  bail  de  celte  espèce  ne  soit  passible  du 
droit  ; la  mutation  s’opère  comme  si  l’associé  était  une  autre 
personne / l'iuiérél  qui  lut  appartient  ne  modifie  point  la  mu~ 
talion  qui  n’en  a pas  moins  lieu  pour  le  tout,  attendu  qu’elle 
s’effectue  au  profit  de  la  société  et  non  à celui  des  associés. 

Les  sieurs  Janvier  et  Robillard,  co  propriétaires  d’un  im- 
meuble à Paris , en  ont  passé  bail  au  profit  d'une  société  de 
commerce , dans  laquelle  le  6ieur  Robillard  lui-méme  était 
intéressé.  La  liquidation  des  droits  d'enregistrement  sur  la 
totalité  du  prix  du  bail , sans  égard  à la  double  quulilé  du 
sieur  Robillard,  a donné  lieu  à celui-ci  de  demnnder  la  res- 
titution des  droits  sur  la  portion  de  l'immeuble  dont  la  pro- 
priété et  la  jouissance  lui  paraissaient  confondues  dans  sa 
personne  ; mais  celle  restitution  a été  refusée , par  le  motif 
que  les  droits  et  intérêts  que  le  co  propriétaire  avait  et  con- 
serve en  celte  qualité , demeurent  distiucts  de  ceux  qu’il 
exercera  comme  prenant  part  dans  l'association.  Ses  revenus, 
comme  propriétaire,  ne  se  confondent  pas  avec  sa  part  dans 
les  bénéfices,  comme  associé.  Lts  loyers  dus  par  la  société, 
seront  payés  sur  les  fonds  de  la  caisse  sociale , et  non  des 
deniers  de  chaque  membre  ; et  le  co- propriétaire  associé  re- 
cevra de  cette  caisse , la  portion  entière  qui  lui  revient  dans 
ces  loyers,  en  vertu  d’un  bail  étranger  à l’acte  d’association 
(Inst,  gén.,  23  mars  1825,  n- 1166,  §.  1"  ; Cont.,  888). 

Le  7 septembre  1822,  le  sieur  Thayer  loua  un  immeuble 
à une  société  de  commerce  qui  existait  entre  lui  et  le  sieur 
May.  L’acte,  passé  devanl  notaire,  a été  soumis  au  droit 
d'enregistrement  sur  la  totalité  du  prix. le  tribunal  de  la  Seine 
a jugé,  le  13  avril  1825,  que  la  perception  ne  devait  être  faite 
que  sur  la  moitié  de  la  redevance  stipulée,  attendu  qu’il  y a 
confusion  pour  le  surplus,  et  qu’on  ne  peut  se  faire  bail  ù soi- 
même  de  sa  propre  chose.  La  Régie  s’est  pourvue  en  cassa- 
tion , et , le  3 janvier  1827,  elle  a obtenu  l’arrêt  suivant  ; 
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« Vu  l'art.  69  delà  loi  du  22  frimaire  an  vu  et  l’art.  8 de  la  loi  du  27ven- 
» toie  an  ix;  — Attendu  que  le  sieur  Thayer , quoique  membre  de  la 
> lociélé  formée  pour  l’explnilaiion  des  moulins  dils  américain»,  n’a  cc- 
» pendant  Agi.  dans  l'acte  du  7 septembre  1822.  qu'en  sa  qualité  de  pro- 

• priétaire  de  l'immeubb*  qu'il  a donné  a liait  à ladite  société  ; que  cet 
u immeuble  n'est  point  eulré  dans  les  éléoiens  du  fonds  social,  et  qu'il 
h est  resté  la  propriété  exclusive  du  sieur  Thayer;  que,  si  ce  dernier 
» peut,  en  sa  qualité  d’associé,  être  passible,  pour  sa  part,  du  paiement 
u du  loyer  de  l'immeuble  loué  à la  société,  celle  oMieaiion,  qu’il  n'a  con- 
» tractée  que  comme  sociétaire  et  au  nom  de  la  société,  est  indépendante 
» de  sa  qualité  de  propriétaire  de  l'immeuble  , et  ne  peut  opérer  dans  sa 
u personne  une  confusion  des  deux  qualités  de  ciéai.cierrt  de  débiteur  , 

« parce  que  c’est  à des  litres  différens  qu’il  réunit  ces  deux  qualités  , et 
» que  les  obligations  ou  les  droits  qui  résultent  de  l'une  et  de  Tauirc,  n'ont 
u ni  la  même  source,  ni  les  mêmes  effets  ; — Attendu  qu'il  suit  de  IA  qu’en 
» déchargeant  le  sieur  Thay  er,  du  pau  ment  de  la  moitié  des  droits  pro- 
n portionnels  auxquels  le  bail  du  7 septembre  4822  donnait  ouverture  , 
s sous  le  prétexte  de  la  prétendue  confusion  des  qualités  de  créancier  et 

• de  débiteur  dans  la  personne  du  sieur  Thayer,  le  jugement  attaqué  a ’ 
a fait  une  fausse  application  des  principes  relatifs  A la  confusion  des  obli- 

s gâtions,  et  a violé,  par  suite,  les  articles  précités  des  lois  des  22  fiimaire 
» an  vu  et  27  ventôse  an  ix  ; — Casse.  » (Coni.,  1348.) 

2761.  Mais  lorsque  dans  un  acte  de  société,  l'un  des  asso- 
ciés s’engage  à fournir  un  immeuble , moyennant  un  loyer 
déterminé , il  y a mise  sociale  , avec  stipulation  d'un  prélè- 
vement sur  les  bénéfices , et  le  droit  proportionnel  n'est  pas 
exigible  (n°  2761). 

Par  acte  passé  devant  notaire,  le  18  juin  1828 , les  sieurs 
Fouquier  d’Harouel,  Fouquier  d'Aurois  et  Delvigne,  ont 
formé,  pour  l'espace  de  dix  huit  ans,  une  société  dont  le 
but  était  la  fabricalion  du  sucre  de  betteraves.  La  mise  de 
cbaque  associé  a été  de  100,000  fr.  Les  bénéfices  devaient 
être  égaux  entre  les  sociétaires  ; et , dans  les  art.  15  et  16.  il 
a été  dit  que,  pour  obtenir  b-  ; betteraves  nécessaires  à la  fa- 
brique , les  sieurs  Fouquier  d Harouel  et  Fouquier  d'Aurois 
s'obligent,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  héritiers,  à fournir 
chacun  annuellement  de  trente-cinq  à quarante  hectares  de 
terre  labourable  prête  à être  ensemencée  en  betteraves  ; que 
la  fabrique  paiera , au  30  décembre , la  location  des  terres  à 
raison  de  240  fr.  l'hectare. 

Le  droit  de  bail,  perçu  par  le  receveur,  a été  restitué. 

L’acte  du  18  juin  constitue  la  société.  Les  sieurs  Fouquier 
s’engagent,  dans  le  même  acte,  à fournir  les  terres  desiinées 
à pourvoir  la  fabrique  ; on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  se  dé- 
tachent de  la  société  en  passant  le  bail  comme  propriétaires , 
et  que  cette  qualité  est  distincte  de  celle  d’associé  ; car . sans 
le  bail,  la  société  n'existerait  pas.  A la  vérité,  les  sieurs  Fou- 
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quier  recevront  un  fermage  ; mais  leur  position  est  la  même 
que  s'ils  faisaient  une  mise  de  200,000  fr. , lorsque  le  sieur 
Delvigne  n'en  fait  une  que  de  100,000  fr. , et  que  la  société 
soit  obligée  de  payer  à ces  deux  associés  les  intérêts  des 
sommes  qui  excèdent  la  mise  du  troisième.  Dans  cette  hypo- 
thèse , on  ne  serait  pas  fondé  à exiger  un  droit  d'obligation 
sur  la  différence  des  mises  (Délib.,  7 mai  1830  ; Cont.,  2025). 

2762.  Si,  par  le  contrat  de  société,  l’un  des  associés  cède  le 
bail  qui  lui  a été  fait  personnellement , des  bâtimens  où  doit 
se  fonner  l’établissement , moyennant  le  remboursement  par 
la  société , du  terme  payé  d'avance , il  y a mise  sociale  quant 
au  bail,  et  libération  envers  une  tierce  personne,  dans  le  fait 
du  remboursement.  En  conséquence,  il  n’est  dû  que  le  droit 
de  libération  de  la  somme  remboursée  (Délib.,  2 avril  1823  ; 
Diot.  de  i’Enregist. , v°  Société,  n°  89). 

2763.  On  a demandé  si  l’obligation  de  nourrir  l'un  des  asso- 
ciés, imposée  à la  société,  donnait  ouverture  à un  droit  parti- 
culier : le  Dictionnaire  de  ïEnregietrement,  v°  Société,  n°  90, 
fuit , avec  raison,  la  distinction  suivante  : Si  la  nourriture  doit 
être  fournie  .par  l’un  des  associés  ou  par  la  société,  moyen- 
nant une  somme  annuelle  payée  par  l’associé  nourri,  c’est  une 
convention  en  dehors  de  I association  passible  d'un  droit  par- 
ticulier. Mais  si,  d’après  le  contrat,  l’un  des  associés  doit  loger 
et  nourrir  l'autre , sans  qu’il  soit  stipulé  d’indemnité , ou  si 
l’indemnité  stipu'ée  doit  être  prélevée  sur  les  fonds  de  la 
société,  il  n’est  dû  aucun  droit.  Dans  le  premiercas,  c'est  une 
sorte  de  mise  de  fonds  de  la  JJhrt  de  l’associé  qui  loge  et 
nourrit  : dans  le  second  , c’est  une  sorte  de  forfait , d’apport  / 
d’industrie,  dont  la  stipulation  devient  inhérente  au  contrat  de 
société. 

2764.  La  clause'  qui  détermine  le  traitement  du  gérant  de 
la  société  fait  partie  des  conventions  constitutives  de  la  société, 
et  comme  telle . se  trouve  affranchie  de  tout  droit  particulier 
(Délib.,  26  janvier  1825;  Cont.,  842). 

2765.  Suivant  Unstruetion  générale  du  12  novembre  1811, 
n»  548,  § 6,  il  n’est  pas  dû  de  droit  particulier  d’enregistre- 
ment pour  la  stipulation  d'indemnité  faite  entre  les  contrac- 
tons dans  un  acte  de  société,  en  cas  de  l’inexécution  des  clauses 
et  sous  l'intervention  d’un  tiers.  Mais  on  ne  doit  pas  fonder 
celte  solution  sur  les  principes  relatifs  aux  sociétés;  le  droit 
n’est  pas  dû,  parce  qne,  dans  toute  convention,  la  stipulation 
d’une  indemnité  sous  la  condition  queil’ëvénement  du  préju- 
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dice  arrivera,  ne  donne  pas  actuellement  ouverture  au  droit 
proportionnel  | mais  si  le  cas  arrive,  le  droit  sera  dû  (n°  1436); 
car  la  stipulation  d’une  clause  pénale  n’est  pas  plus  de  l'es- 
sence des  contrats  de  société  que  de  tout  autre , et  toute  con- 
vention de  dommages-intérêts  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel, le  cas  échéant  (n°  764),  quoique  cette  convention 
soit  |e  plus  souvent  accessoire  à un  autre  contrat. 

2766.  ^e  28  octobre  1823 , quatre  pères  de  famille , ayant 
chacun  un  fils  sujet  à la  loi  sur  le  recrutement , se  réunissent 
devant  un  notaire  et  stipulent  ■ l'que,  voulant  mettre  en 
commun  les  chances  du  sort,  ils  forment,  par  portions  égales, 
un  fond » de  2|4Û0  fr,,  gui  sera  réalité  à la  première  réquisition 
de  celui  ou  de  ceux  qui  y auront  intérêt;  2°  que  Si  le  sort 
désigne  un  seul  des  quatre  jeunes  gens  pour  faire  partie 
de  l'armée,  celui-ci  prendra  dans  le  fonds  une  somme  de 
1,600  fr.  ; que  s'il  en  désigne  deux , ils  y prendront  chacun 
1,000  fr.;  que  s’il  en  désigne  trois , ils  auront  chacun  800  fr.  ; 
et,  enfin  , que  s’il  les  désigne  tout  le»  quatre,  les  sociétés  et 
mise  de  fonds  demeureront  milles  de  plein  droit.  « 

Les  conventions  de  cette  nature  sont  valables  et  ont  pour 
objet  une  obligation  de  sommes,  mais  cette  obligation,  outre 
qu'elle  est  éventuelle,  est  constitutive  de  la  société  que  les 
parties  contractent , et  forme  leur  mise  sociale  ; elle  ne  peut, 
en  conséquence , être  assujétie  à un  droit  particulier.  Le 
droit  de  5 fr.  seul  est  exigible  (Solut.,  2 août  1835;  Cont., 
1032). 

Par  le  même  motif,  une  délibération  du  1"  juin  1822  (Cont., 
407)  a décidé  que  le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible 
* sur  l’acte  constatant  les  versemens  aux  mains  d'un  notaire , 
par  plusieurs  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  d’une  somme  des- 
tinée à former  une  masse  commune.  La  décision  est  fondée 
sur  ce  qu'il  n'y  a point  d'obligation  préexistante  (n*  2743),  et 
/ que  Le  versement  constitue  la  réalisation  d’une  mise  sociale. 

2767.  Les  cessions  à litre  onéreux  ne  sont  pas  les  seules 

mutations  entre  associés  que  puissent  contenir  les  actes  de  so- 
ciété ; on  y rencontre  fréquemment  des  avantages  indirects, 
tors  d,e  la  rédaction  du  premier  projet  du  Code  civil , on  avait 
exclu  la  société  dp  tous  biens,  même  présens,  parce  qu'on  la 
■regardait  comme  une  véritable  donation  déguisée.  La  discus- 
sion se  renouvela,  dpns  l’examen  du  second  projet,  et  la  so- 
ciété des  biens  présens  fut  admise , malgré  la  possibilité  des 
fraudes  qu’elle  peut  favoriser;  mais  on  répondait  : « il  n’y  a 
* de  fraude  possible  que  dtf  fap  qui  *•  trouverait 
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» frustré  des  droits  d'enregistrement  établis  sur  les  donations... 
» Le  remède  est  dans  le  droit  qui  lui  appartient , d’attaquer 
» les  actes  simulés  (1). 

Ces  considérations  qui  firent  maintenir  la  société  des  biegji 
présens , en  limitant  sa  convention  aux  personnes  capables  de 
se  donner  respectivement  (art.  1810,  C.  c.),  sont  fort  impor- 
tantes : elles  révèlent  : 1°  la  pensée  du  législateur  que  la  so- 
ciété peut  contenir  des  avantages , et  que  ces  avantages  ne  ré- 
pugnent point  à son  essence  et  ne  prennent  pas  le  caractère 
de  libéralité,  par  cela  seul  qu'ils  existent.  On  retrouve  la  même 
pensée  dans  l'art.  854,  C.  c. , qui  dispense  du  rapport,  « les 
associations  faites  sans  fraude,  entre  le  défunt  et  l’un  des  hé- 
ritiers ; » 2°  l’affranchissement  des  mutations  qui  s’opèrent  par 
l’effet  des  mises  sociales  ; car  sans  cet  affranchissement , com- 
ment aurait-on  pu  dire  que  les  associations  pouvaient  frustrer 
le  fisc  du  droit  sur  les  donations?  Les  rédacteurs  du  Code  ci- 
vil avaient  évidemment  présente  à l’esprit  l’exemption  des  mu- 
tations dans  les  sociétés , lorsqu’ils  faisaient  observer  qu'on 
pourrait  prendre  cette  voie  pour  dissimuler  une  donation  et  la 
soustraire  au  droit  dont  elle  est  passible.  Et  c'est  pourquoi 
l’on  répondait  que  le  remède  est  dans  le  droit  de  démasquer 
les  actes  simulés,  droit  également  réservé  aux  co-héritiers  dans 
l’art.  854,  C.  c. , qui  ne  dispense  du  rapport  que  (es  associa- 
tions  faites  sans  fraude. 

Ainsi  l’Administration  pourra  démontrer  que  l'association 
est  frauduleuse  à l'égard  dn  fisc,  et  que  sous  la  forme  d’un  acte, 
elle  en  recèle  un  autre.  Ce  droit , qui  lui  appartient  dans  tous 
les  cas  (n*  654),  semble  lui  avoir  été  plus  spécialement  réservé 
dans  les  conventions  de  cette  espèce.  Et  cependant  il  n’en  est 
pas  peut-être  où  la  fraude  soit  plus  difficile  à établir;  car  il 
ne  suffira  pas  de  prouver  que  l’un  des  associés  a profité  plus 
que  l’autre,  dans  l’entreprise;  il  faudra  démontrer  qu’il  a reçu 
à litre  de  libéralité  et  que  l'autre  s’est  dépouillé  pour  l'enri- 
chir.  Autrement,  il  n'y  a point  donation  (n°  2194),  mais  seule- 
ment bienfait  : fournir  à quelqu’un  les  moyens  d'augmenter 
sa  fortune , ce  n’est  pas  lui  donner  les  biens  qu’il  acquiert  à 
l'aide  de  oes  moyens.  » 

2768.  Mais  il  y aura  donation , lorsque  l'un  des  associés 
n'apportera  point  de  mise  (2),  on  lorsque  sa  mise  sera  fournie 
par  un  autre,  et  le  droit  de  donation  sera  perçu  dans  tous  les 


’ (1)  Locré,  t.  14,  p.  494. 
(2)  Duranton,  t.(9,  n»  326. 
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cas  où  celui  de  vente  devrait  l'être,  si , au  lieu  d’une  cession 
gratuite,  l& transmission  s’opérait  à titre  onéreux. 

Il  faut  en  dire  autant,  en  général,  des  attributions  de  parts, 
hors  de  la  proportion  des  mises  (1);  il  est  évident  que  celui 
qui  n’apporte  qu’un  quart  dans  le  fonds  social , et  reçoit  les 
trois  quarts  dans  les  bénéfices , est  donataire  d’une  moitié  de 
ce  qui  compose  la  mise  totale.  Mais  une  appréciation  sembla- 
ble, vraie  dans  un  sens  abstrait,  sera  presque  toujours  modifiée 
par  les  circonstances.  Souvent  celui  qui  paraît  le  moins  appor- 
ter, donne  le  plus  en  réalité , soit  par  son  crédit , soit  par  son 
industrie , soit  par  sa  position , et  sa  seule  participation  à la 
société  sera  plus  profitable  que  les  mises  de  ses  co-associés. 
La  disproportion  entre  les  apports  et  la  quotité  des  intérêts  at- 
tribués , ne  saurait  donc  être  une  règle  sûre  dans  la  considé- 
ration du  contrat , ni  la  preuve  d'une  donation. 

Il  en  est  de  même  des  inégalités  qui  peuvent  être  stipulées 
dans  le  partage  du  fonds  social , après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété ; nous  verrons , en  parlant  de  la  communauté  conjugale , 
que  la  totalité  même  des  biëns  qui  la  composent , peut  être 
attribuée  à l'un  des  époux , sans  que  cette  stipulation  soit  ré- 
putée donation,  mais  qu’elle  constitue  une  convention  entre 
asiocitls.  Cette  règle  doit  être  suivie  dans  les  associations  civi- 
les , car  il  y a même  raison  de  décider,  savoir,  l'impossibilité 
d’apprécier  les  circonstances  qui  ont  déterminé  cette  clause , 
et  de  lui  attribuer  les  caractères  constitutifs  d’une  libéralité. 

2769.  Nous  avons  examiné,  svprà,  n#  2501  et  suiv.,  diver- 
ses sortes  d’associations , dans  lesquelles  il  est  stipulé  que  la 
totalité  de  la  chose  commune  appartiendra  à l’associé  survi- 
vant ; nous  avons  expliqué  le  caractère  de  celte  clause  qui  est 
aléatoire , et  ne  contient  pas  de  libéralité.  Elle  est  constitutive 
de  la  société  et  ne  dqnne  pas  ouverture  à un  droit  particulier. 

2770.  Les  développemens  que  noos  venons  de  donner  aux 
caractères  distinctifs  des  mises  sociales,  serviront  en  même 
temps  à reconnaître  la  société  des  autres  contrats.  La  mise  en 
commun,  la  vue  d’un  bénéfice,  sont  les  signes  propres  de  cette 
convention  et  ne  se  rencontrent  point  ailleurs. 

La  mise  en  commun  s’entend  d’une  confusion  de  droit,  pro- 
duisant une  indivision  dans  quelque  chose , et  non  d’un  simple  ■ 
rapprochement  matériel  ; elle  n’exige  pas  non  plus  qu’il  y ait 


(1)  Pothier,  de  la  Société,  n°  8;  Pardessus,  Droit  commercial , toni.  4,# 
n»  983. 
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apport  de  propriété , ni  même  de  jouissance , il  suffit  qu’il  y 
ail  opération  commune.  Ainsi,  j'ai  un  cheval  blanc,  vous  en 
avez  trois  semblables;  en  les  réunissant,  ils  formeront  un  bel 
attelage  qui  sera  placé  plus  avantageusement  qu’en  vendant 
ces  chevaux  séparément.  Nous  convenons  de  les  vendre  en 
commun  pour  en  partager  le  prix,  des  trois  quarts  au  quart. 
Les  chevaux  eux-mêmes  ne  sont  pas  mis  en  société,  leur  vente 
simultanée  seule  en  fait  l’objet  : non  enim  habendœ  quadriges , 
ted  f endenda , coitam  socie  totem.  L.  58,  ff.  pro  socio. 

2771.  Des  propriétaires  se  réunissent  et  font  un  fonds  com- 
mun , qu’ils  destinent  à l'entretien  d’un  chemin  conduisant  à 
leurs  héritages  ; il  peut  y avoir  une  société , parce’  qu’il  existe 
un  bien  commun  et  une  entreprise  commune.  Mais  sans  stipu- 
ler de  mises,  ils  conviennent  qu'ils  entretiendront  le  chemin, 
chacun  pour  sa  part;  il  n’y  a pas  société,  faute  d'une  chose 
commune  et  indivise.  Cependant  une  délibération  du  11  sep- 
tembre 1822,  a ordonné , dans  ce  cas,  la  perception  du  droit 
de  5 fr.  ; mais  le  Dictionnaire  de  V Enregistrement , qui  rap- 
porte cette  décision,  v°  Société,  n°  93,  la  critique  avec  raison. 

2772.  La  mise  en  commun  doit  être  faite  dans  la  vue  d’en 
retirer  des  bénéfices  ; c’est  pourquoi  toute  communauté  n’est 
pas  une  société.  La  construction  d'un  mur  ou  d’un  fossé  mi- 
toyen, n’établit  pas  une  société  entre  les  voisins,  quoiqu’elle 
engendre  une  opération  et  des  obligations  communes.  L’objet 
que  les  parties  se  proposent  est  la  clôture  de  leur  propriété  ; ' 
ce  n’est  pas  une  spéculation  qui  doive  produire  du  bénéfice , 
quoiqu'elle  soit  avantageuse. 

2773.  Les  bénéfices  doivent  être  pécuniaires  et  apprécia- 
bles en  argent  ; il  ne  suffirait  pas  que  la  communion  eût  un 
simple  but  d'agrément  ou  de  satisfaction.  TJn  père,  en  mariant 
sa  fille , stipule  que  les  futurs  époux  auront  avec  lui  une  habi- 
tation commune  et  vivront  à la  même  table , à frais  comuy)ns  ; 
cette  convention , dont  l'objet  est  de  ne  pas  séparer  le  père  de 
la  fillq,  ne  constitue  pas  une  société. 

Il  en  serait  de  même , encore  que  les  parties  convinssent  de 
fournir  à leurs  besoins , avec  le  produit  de  leur  industrie  ; la 
communauté  n’a  point  pour  objet  des  bénéfices , mais  l’agré- 
ment du  voisinage.  * 

2774.  Une  délibération  du  24  juillet  1827  ( Cont . , 1414)  a 
considéré  comme  une  société  l'acte  par  lequel  une  fille  est  ad- 
mise dans  une  communauté  religieuse , moyennant  une  dot 
payée  par  ses  père  et  mère.  Il  y a en  effet  société  dans  les  éta- 
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blissemens  de  cette  espèce , quoique  l’objet  principal  de  la  vie 
commune  ne  consiste  pas  dans  les  bénéfices  ; mais  près  du 
but  spirituel , il  existe  des  intérêts  temporels  qui  sont  com- 
muns ; l'association  constitue  un  corps  moral  qui  contracte  et 
possède , et  toutes  les  fois  que  l'existence  de  ce  corps  moral 
est  comportée  par  la  convention,  il  y a sûrement  société- 

2775.  14  société  peut  facilement  se  confondre  avec  le 
lonage  ; if  existe  môme  un  assez  grand  nombre  de  con  vendons 
qui  tiennent  de  l’une  et  de  l’autre , et  dont  le  caractère  est 
fort  diÉcile  à déterminer.  On  peut  consulter,  sur  ce  point , la 
jurisprudence  en  matière  civile  et  la  doctrine  des  auteurs  (2); 
voyez  aussi  ce  que  nous  dirons  sur  ce  point,  en  traitant  du 
Louage. 

2776.  L'assurance  mutuelle  consiste  dans  une  société  dont 
le  but  est,  non  précisément  de  faire  des  bénéfices . mais  d'é- 
yhej  d^s  pertes  ; le  fonds  social  se  compose  des  obligations  do 
chaciuj  de$  associés.  Vne  décision  du  Ministre  des  finances  , 
du  20  décembre  1871  (Cont.,  336) , porte  que  ces  sortes  dé 
conventions  doivent  être  assujéties  au  droit  fixe  de  5 fr. , rela- 
tivement aux  assurances  à prime.  (Voy.  suprh  , n°  Î387.  ) 

2777  Les  associations  se  forment  de  diverses  manières; 
nous  avons  parlé  jusqu’à  présent  de  celles  qui  sont  contractées 
par  uu  acte  exprès,  dans  lequel  la  société  est  la  convention 
primitive,  à laquelle  les  autres  stipulations  s’attachent  et  dont 
elles  dérivant-  Toutes  les  fois  que  ce  contrat  est  ainsi  passé, 
H donne  ouverture  an  droit  fixe  de  5 ff.»  encore  qu’il  soit  con- 
tenu dans  un  autre  acte. 

2778.  Mais  si  l’association  dérive  d’une  autre  convention  , 
elle  est  elle-même  affranchie  du  droit,  comme  disposition  dé- 
pendante. C’est  ce  qui  a lieu  , lorsque  plusieurs  personnes  ac- 
quièrent ensemble  un  immeuble , ou  sé  rendent  adjudicatai- 
pe»4ftan  bail  on  d’un  marché , sans  division.  L’acquisition  éta- 
blit etifte  elles  une  société  ou  communauté , qni  n’est  passible 
d'aucun  droit  particulier , parce  qu’elle  est  l’effet  légal  de 
l’acte  qui  les  rend  propriétaires  ou  fermiers. 

2779.  Pour  que  l’association  soit  affranchie  du  droit,  il  faut 
qu’elle  résulte  de  l’acquisition;  car  si  la  convention  de  société 
précédait  l'adjudication,  elle  serait  passible  du  droit  de  5 fr. 

Dans  un  acte  notarié  du  8 mars  1825 , le  sieur  Sirouet  an  - 
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nonça  qu’il  était  dans  l'intention  d'acquérir  des  immeubles  qui 
devaient  être  vendus  le  même  jour.  Il  promit , dans  le  cas  où 
il  deviendrait  effectivement  adjudicataire  , de  vendre  un  dou- 
zième de  ces  biens  au  sieur  Pellaclion,  et  les  trois  quarts  du' 
surplus  aux  sieurs  Caillaud , Rouhaud  et  Marais  , avec  pacte 
que  chacun  acquitterait  sa  part  contributoire  dans  le  prix  et 
les  charges  ; ce  qui  fut  accepté  par  toq|es  les  parties-  bes 
immeubles  dont  il  a été  parlé,  ont  été  en  effet  adjugés  au  sieur 
Sirouet . et , par  un  acte  notarié  du  24  décembre  suivant,  les 
sieurs  Caillaud , Rouhaud  et  Marais  ont  renoncé  à la  promesse 
qu’il  leur  avait  faitp,  à condition  qu'ils  n’auraient  rien  à payer 
sur  le  prix  d'adjudication  et  sur  les  accessoires. 

L’Administration  a considéré  l’acte  du  8 mars  1825,  comme 
contenant  une  association  pour  une  acquisition  à faire,  sauf 
partage  ultérieur  dans  des  proportions  déterminées;  par  suite 
elle  a vu  dans  l'acte  du  24  décembre  une  cession  de  paru  in- 
divises , par  les  sieurs  Caillaud  , Rouhaud  et  Marais,  au  sieur 
Sirouet , moyennant  les  sommes  qu’ils  devaient  dans  le  prix  de 
l’acquisition.  En  conséquence  , le  droit  de  5 fr.  a été  perçu 
sur  le  premier  acte , et  celui  de  4 p.  ü/osur  le  second  ( Délib. 
22  septembre  1826  ; Cont.,  1217). 

2780.  Lorsqu’une  acquisition  a été  faite  au  nom  d’une  seule 

Fersonne , et  qu'ensuite  cette  personne  déclare  associer  dans 
objet  de  l'achat  un  autre  individu  , il  y a société  passible  du 
droit  fixe  de  5 fr.  ; le  droit  de  cession  est  en  outre  exigible 
suivant  les  règles  que  nous  avons  tracées,  supra , n°2750, 
relativement  aux  mises  sociales  Ainsi , il  y a mutation  entre 
associés , si  l’acquéreur  reçoit  du  nouvel  associé  une  somme 
qui  lui  demeure  propre:  mais  il  n’existe  que  des  mises  socia- 
les , si  les  sommes  versées  par  l’associé  restent  communes. 

2781.  Le  10  octobre  1818  , le  sieur  Bonrsault  se  rendit  ad- 
judicataire delà  fermedes  jeux  de  Paris,  au  prix  de  6, 156, 600  f. 
par  an,  et  en  outre  . sous  les  charges  de  Verser  dans  la  caisse 
municipale  un  cautionnement  de  500.000  fr. , d’avoir  un  ca- 
pital de  1,500,000  fr.,  formant  banque  pour  l'exploitation  des 
jeux  , et  sous  diverses  autres  conditions  onéreuses. 

Par  acte  du  16  décembre  suivant , le  sieur  Boursaull  s'asso- 
cia le  sieur  Chalabre  , l'intéressant  pour  moitié  dans  l’entre- 
prise , moyennant  la  mise  d'un  million,  dans  la  caisse  sociale. 

L’Administration  a prétendu  que  cette  convention  consti- 
tuait , outre  la  formation  de  la  société , une  mutation  du  sieur 
Boursaull  au  sieur  Chalabre  ; de  la  moitié  du  bail  ; « associer 
» quelqu’un,  disait-elle , dans  la  jouissance  de  ce  qu’on  pos- 
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» sède  exclusivement  et  l’y  intéresser  pour  une  part  détermi- 
» née,  c’est  lui  conférer  un  droit  qu’il  n’avait  pas  auparavant  ; 
» c’est  donc  se  dépouiller  de  ce  droit  en  sa  faveur,  et.parcon- 
» séquent  lui  faire  UDe  cession.  » Ce  système  n’a  point  pré- 
valu , et  la  Cour  de  cassation  a rendu,  le'  24  décembre  1821 , 
l’arrêt  suivant: 

« Attendu  que  le  contrat  de  sons-bail,  comme  celui  de  cession  de  bail, 
» «oppose , de  la  pari  du  sous-bailleur  on  cédant,  on  abandon  au  profit  du 
» sous-preneur  ou  cessionnaire,  de  la  jouissance  exclusive  de  tout  ou  par- 
» lie  de  la  chose  tenue  a bail , moyennant  un  prix  quelconque  que  celui-ci 
» doit  payer  au  premier  , soit  annuellement , soil  une  fois  , pour  tonie  la 
»;dnréede  cette  jouissance  ; que  , par  lacté  du  16  décembre  1818,  Bour- 
» saull , en  associant  Chalabre  à l’exploilalion  de  la  ferme  des  jeux  de 
» Paris,  ne  se  dépouille  de  rien  en  faveur  de  cet  associé,  puisqu’il  demeure 
» co- intéressé  avec  lui  dans  tous  les  bénéfices  comme  dans  toutes  les  per- 
» les  de  celte  exploitation  ÿ qu'on  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  Boursault 

* reçoit  de  Chalabre  un  pris  dont  il  doive  seul  et  personnellement  profi- 

* ter y puisque  les  fonds  que  doit  fournir  celui-ci  doivent  être  versés  dans 
» la  caisse  sociale  et  servir  à l'exploitation  commune,  et  qn’il  en  est  de 
» même  de  l'industrie  que  doit  apporter  Chalabre  dans  cette  exploitation 
» laquelle  doit  profiler  à tous  les  associés  en  proportion  de  leur  part  dans 
» Il  société  ; — Attendu  qu'en  joignant  A ces  considérations  la  circonstance 
» que  , dans  l’acte  dont  il  s’agit,  les  parties  n’ont  pas  emplové  une  seule 
» fois  les  expressions  de  sous-bail , de  cession  de  bail,  ou  autres  dénomi- 
» nations  caractérisant  ces  genres  de  contrats , et  qu’au  eontraire  elles  ont 
» formellement , et  à plusieurs  reprises,  exprimé  l’intention  de  s'associer 

* entre  elles  , de  se  considérer  comme  sociétaires  , d’avoir  une  caisse 
» sociale  , de  partager,  a la  fin  de  l’association  , les  bénéfices  et  pertes  , 
» en  proportion  de  leur  mise  sociale  , le  tribunal  civil  de  Pontoise,  appelé 
» à déterminer  le  caractère  du  contrat  d'après  la  véritable  intention  des 
» parties,  s pn  , sans  violer  aucune  loi , envisager  l’acte  do  16  décembre 
» 1818  comme  un  véritable  contrat  de  société  sujet  au  simple  droit  fixe  de 
» 3 fr.,  aux  termes  de  l’art.  63  , $ 3,  n°  4,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu, 
» et  n'a  pas  contrevenu  par  cette  décision  à l’article  69 , $ 3 , n»  2 , de  la 
» même  loi,  — Rejette.  » ( Cont .,  346.) 

La  principale  considération  de  l’arrêt  consiste  en  ce  que  le 
sieur  Boursault  n’avait  pas  reçu  d’équivalent  de  sa  mise  sociale  ; 
si  au  contraire  il  eùl  dû  . profiter  seul  et  personnellement  du 
prix  à payer  par  le  sieur  Chalabre , l’acte  de  société  aurait 
contenu  une  cession  du  bail,  passible  du  droit  proportionnel 
pour  moitié. 

2782.  Le  7 avril  1825,  plusieurs  immeubles  ont  été  adjugés, 
par  acte  public,  au  sieur  Terrasson,  moyennant  15,000  fr.  Le 
lendemain , 8 avril,  il  a passé  , avec  le  sieur  Sapet,  un  acte 
sous  seing  privé , portant  » qu’ils  seront  associés  dans  l’adju- 

* dicalion  ci-dessus  mentionnée  ; qu'ils  s’obligent  de  fournir 
» chacun  par  moitié  le  montant  du  prix , en  capital , frais  et 

* intérêts  ; qu  ils  participeront  chacun  par  moitié  aux  gains 
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» qu’il  pourra  y avoir,  en  revendant  par  parcelles  on  en 
» bloc  lesdites  propriétés,  comme  aussi  ils  contribueront  dans 
» la  même  proportion  aux  perles  qu'ils  peuvent  foire  dans 
>•  cette  revente.  » On  avait  pensé  que  cet  acte  contenait  cession 
immobilière. 

Mais  aucune  portion  des  immeubles  acquis  par  le  sieur  Ter~ 
rasson  n’est  cédée  au  sieur  Sa  pet  pour  les  partager  entre  eux 
ou  pour  les  posséder  dans  l'indivision.  La  convention  n’est  re- 
lative qu’aux  bénéfices  ou  aux  pertes  qui  pourront  résulter  de 
la  revente  des  biens , et  elle  ne  constitue  qu'une  société  pas- 
sible du  droit  fixe  de  5 fr.  (Délib. , 28  octobre  1825;  Cont. , 
1009.) 

2783.  Le  18  mars  1822 , il  a été  formé , entre  les  sieurs  de 
Renneville , Loison  et  autres,  une  société  civile,  à l’effet  d’ac- 
quérir , en  commun , une  maison  sise  à Paris,  et  d'y  foire  les 
réparations  et  augmentations  nécessaires.  Les  parts  d’intérêt 
ont  été  fixées  à 1,000  fr.  chacune  , et  leur  nombre  a été  d’a- 
bord limité  à soixante-quinze.  Mais  il  a été  connu  qu’il  pour- 
rait être  élevé  à cent , pour  subvenir  aux  dépenses  des  répa- 
tions'à  faire.  L’acquisition  qui  formait  le  but  de  la  société,  a 
en  lieu  par  contrat  notarié  du  26  dudit  mois , pour  le  prix  de 
75,000  fr.  Par  acte  du  19  mars  1823,  vingt-cinq  nouvelle* 
actions  ont  été  créées,  moyennant  25,000  fr. , au  profit  de 
différées  individus  dénommés.  Comme  ce  dernier  acte  n’a  pas 
précédé  l’acquisition , le  receveur  de  l'enregistrement  a pensé 

Sue  les  premiers  actionnaires  avaient  été  saisis  de  la  totalité 
e la  propriété , et  que  l’admission  des  nouveaux  avait  opéré, 
en  leur  faveur,  l'effet  d’une  cession  véritable.  11  y a été  perçu, 
en  conséquence,  5 1/2  p.  0/0. 

Mais,  suivant  une  délibération  du  17  mai  1823  (Cont,,  625), 
les  motifs  de  la  perception  pourraient  paraître  fondés , s’il 
n’avait  pas  été  stipulé,  par  Pacte  originaire  de  société , que 
le  nombre  d’actions  pourrait  être  porté  à cent,  parce  que  alors 
les  associés  auraient  été  irrévocablement  saisis  d’une  part  fixe 
d’intérêt  dans  la  société.  Mais,  par  l’effet  de  ladite  clause,  les 
parts  d’intérêt  n’ont  été  que  provisoirement  réparties  entre 
soixante-quinze  associés.  Il  n’y  a eu  que  possession  provisoire 
entre  eux , jusqu'au  moment  où  la  société  a été  complétée. 
Les  premiers  actionnaires  n’étaient  pas  propriétaires  exclusifs 
du  fond  représentatif  des  nouvel  les  actions,  puisqu’elles  n’exis- 
taient pas.  L'émission  qui  en  a été  faite  ultérieurement  a ré- 
duit, il  est  vrai , la  valeur  des  autres,  mais  elle  a aussi  diminué 
les  charges  qui  pesaient  sur  elles.  Cette  émission  est  le  compté- 
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ment  d'exécution  de  l’acte  de  société.  Elle  a irrévocablement 
fixé  les  parts  d’intérêt  de  chacun  , d'après  l’organisation  défi- 
nitive de  la  société  s et  il  n’en  est  résulté  aucune  cession  par- 
ticulière des  anciens  associés  aux  nouveaux.  D’après  ces  motifs, 
le  droit  proportionnel  a été  restitue , sous  la  réserve  du  droit 
fixe. 

2784.  Les  adhésions  à des  actes  de  société  antérieurement 
formées , doivent  être  diversement  considérées. 

Lorsque  la  première  association  était  parfaite  et  qàe  l’ad- 
mission de  nouveaux  associés  comporté , de  la  part  dë  ceux- 
ci  de  nouveaux  apports  et  de  nouvelles  cohventions , Il  y a 
société  nouvelle  et  par  conséquent  exigibilité  du  droit  de  5 rr.,1 
quel  que  soit  le  nombre  des  associés  entrans.  (Décis.  minist. , 
frimaire  un  vin  \J.  E. , 3269).  , , 

Mais  si  (association  n’était  pas  complète,  l’adhésion  n’est 
que  le  complément  du  premier  acte  ; c'est  une  disposition  sup- 
plétive douuanl  ouverture  au  droit  fixe  de  1 fr. 

La  décision  rapportée  au  numérp  précédent  . contient  les 
élémensde  cette  distinclion  : l’Adminisi ration  y fait  observer 
que  l’admission  des  nouveaux  actionnaires,  n’est  que  le  com- 
plément de  l'acte  d’exécution;  ce  n’esl  pas  une  société  nou- 
velle , car  il  y aurait  une  cession  des  premiers  associés  aux 
seconds,  ceux-ci  déchargeant  les  autres  d’autant  dans  l'obliga- 
tion du  prix.  En  conséquence,  le  droit  fixe  à percevoir  n’a  pas 
où  être  celui  de  ô fr. , mais  celui  de  1 fr.  sur  chaque  acte 
d’adiiésioo , mais  Don  sur  chaque  adhésion  individuelle.  ■ 
Cependant , une  société  avait  été  formée , par  acte  notarié, 
pour  rétablissement  et  l'exploitai  ion  d’une  boulangerie,  il  avait 
été  déclaré  dans  l’acte  qu'il  serait  émis  quaire  cents  actions 
de  1,000  fr.  *,  par  divers  actes  ultérieurs,  quinze  individus  ont 
déclaré  adhérer  aux  $taiuis  de  la  société  et  ont  souscrit  pour 
plusieurs  actions.  Une  délibération  du  22  février  1828  \Cont., 
li>74),  ^décidé  qu’il  était  dû  autant  de  droits  fixes  de  5 h*,  qu’il 
existe  d'actes  d'adhésion.  Celte  decision  ne  doit  pas  être  sui- 
vie ; car  l’association  devant  comporter  400  actions,  les  actes 
d'adhésion  ne  constituaient  pas  des  sociétés  nouvelles , mais 
seulement  le  complément  de  la  première. 

Les  véritables  principes  ont  été  reconnus  dans  l’espèce  sui- 
vante : plusieurs  pères  de  famille  avaient  souscrit  nne  associa- 
tion afin  de  former  une  masse  d’argent  destinée  i être  distri- 
buée entre  ceux  de  leurs  enfans  qui  seraieut  désignés  par  le 
sort , pour  faire  partie  de  l'armée.  Cet  acte  contenait  la  clause 
que  voici  : « Tout  individu  qui  désirera  faire  partie  de  la 
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» présente  association , sera  tenu  de  souscrire , à la  suite  des 
» présentes,  un  acte  d adhésion  ^ en  se  soumettant  a toutes 
» les  cooditious  qu  elles  renferment.  » On  avait  pensé  qu'il 
fallait  considérer  comme  des  acquiescemens  passibles  du  droit 
fixe  de  2 fr. , les  adhésions  données  en  vertu  de  la  disposition 
précitée.  Mais  oa  a reconnu  qu’on  ne  pouvait  y voir  que  des 
actes  de  complément,  passibles  du  droit  fixe  de  1 fr.  (Délib., 
17  mai  1823  ; Cont.  , 571). 

Déjà  u lie  décision  ministérielle  do  3 septembre  1819  {J.  E)., 
6535 ; , avait  prescrit  de  ne  percevoir  que  le  droit  fixe  de  1 fr. 
sur  chacun  des  actes  dans  lesquels  on  déelare  prendre  intérêt 
dans  1 institution  dotale  et  de  secours  mutuel  de  recrutement. 

Ces  solutions  s’appliquent  évidemment  à tous  les  cas  d une 
société  anonyme  ou  en  commandite , à laquelle  des  action- 
naires adhèrent  en  prenant  un  nombre  quelconque  d'actions 
ou  d intérêt»  (1).  *-- 

2785.  Les  actes  par  lesquels , après  ilné  dissolution  de  so* 
ciéte,  on  déelare , tjiidkpië  dans  lé  mêMë  contéxte  , continuer 
la  société , Soit  aux  môméS  Conditions , Soit  d'après  des  con- 
ventions «ra reliés,  donnent  oùvëhuŸé  à un  droit  fite  aè  5 ff. 
(Solut. , 1e*  avril  1826  ; J.  E. , 833).  (Test , en  effet , une  ai- 
sudation  distincte  passible  du  drbit  qui  lui  est  propre. 

Mais  si  pendant  la  société , on  convenait  d’en  proroger  la 
durée , ce  serait  une  convention  innommée  passible  du  droit 
fixe  de  1 fr. 

2786.  L’association  d'un  tiers  à la  part  d'un  associé , forme 
entée  ceux-ci  une  société  particulière  (art.  186  i , C.  c.) , 
passible  d un  droit  de  5 fr.  Ce  n’est  pas  le  complément  de  la 
première , mais  une  convention  distincte  et  existante  par  elle- 
rhénië. 

art.  a. 

Des  Actes  de  Dissolution  et  des  Partages  de  Société. 

SOMJU1U. 

2787.  Des  actes  de  dissolution. — ’tàrif. 

2788.  De*  per  loges. 

2789.  Principes  de  ? À dministr Mb n à ctt  tgdrd.  — Inst.  gin. , 

24  mars  1829.  t 

2790.  Exatrien  de  ces  principes. 


(i)  Dict,  de  i Enregistrement , r>  Société , n«  Si. 


Digitized  by  Google 


I 


765  db  i.  kxigibilitk. 

2791.  Jurisprudence  qui  les  rejette.  — Arrêts  des  26  décembre 

i83i,  1 4 janvier  i835,  17  août  i836.  — Jug.,  7 juin 
i833.  • ■ 

2792.  Application  aux  diverses  espèces  de  société. Arr.,  il 

juillet  et  10  août  1824. 

2793.  Du  titre  commun.  — Système  de  V Administration.  — 

Inst,  gén.,  3o  septembre  i8î5. 

2794.  Entre  un  associé  et  le  cessionnaire  de  U autre , il  y a par- 

tagc.  — Arr.,  22  février  et  6 novembre  1827.  Sol. 

conforme,  4 mai  1827.  — lnit-  Bén- . aa  mars  1828. 
279o.  Des  acquisitions  successives  et  partielles  d’un  même  im- 
meuble. — Décis.  contradictoires,  29  septembre  1 83o  et 
24  novembre  i835. 

2796.  De  la  propriété  d’une  chose  dont  la  jouissance  seule  a été 

mise  en  commun.  — Arr.,  28  avril  i833. 

2797.  L existence  d’un  titre  commun  doit  être  justifiée . — Arr. 

7 mars  1808  et  6 septembre  i8i3.  * 

2798.  Espèce  où  l'existence  même  de  la  société  ni  devait  pas  af- 

franchir du  droit  proportionnel.  — Arr.,  3 janvier 

2799.  Ea  justification  doit  porter  sur  les  parts  d’intérêts.  

Arr.,  2 mai  1 808. 

2800.  Du  mode  de  justification  de  la  société.  — Arr.  5 mai 

1817.  ’ 

2801.  La  llcgic  ne  peut  contester  pour  la  première  fois  en  cas- 

sation, F existence  d’une  société. 


2787.  Nous  avons  vu  la  Société  se  former  sans  donner  ou- 
verture au  droit  proportionnel  et  les  diverses  stipulations  so- 
ciales comprises  sous  la  dénomination  générale  d’actes  de 
formation  ; il  faut  examiner  actuellement  quelles  conventions 
se  trouvent  comprises  dans  « les  actes  de  dissolution  de  société 
>•  qui  sont  dans  le  même  cas , » tarifés  à 3 fr.  fixe , par  l’ar- 
ticle 68 , § 3 , n°  4 , de  la  loi  du  22  frimaire , et  dont  le  droit 
a été  porté  à 5 fr. , par  la  loi  du  28  avril  1816. 

Lorsque  la  société  se  dissout , l’être  moral  qui  la  représen- 
tait, périt  et  s’éteint;  il  cesse  de  posséder;  la  fiction  s’éva- 
nouit; les  immeubles  reprennent  leur  nature  réelle;  les  ci- 
devant  associés  recueillent  le  fonds  social , comme  une 
succession,  et  deviennent  propriétaires  des  droits  de  la  société 
et  débiteurs  de  ses  dettes. 


Cette  transmission  s’effectuè  encore  sans  droit  proportionnel 
exigible  ; elle  est  1 effet  légal  de  la  dissolution  qui  ne  peut 
avoir  lieu  sans  1 opérer.  Les  associés  sont  immédiatement  et 
nécessairement  saisis  de  tous  les  biens , comme  ils  sont  soumis 
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à toutes  les  obligations  sociales.  La  dissolution  et  la  mutation 
de  la  société  aux  associés,  ne  sont  qu’une  seule  et  même 
chose  : cette  dernière  est  donc  affranchie  du  droit  propos 
tionnel  par  la  disposition  du  tarif,  qui  assujétit  la  première  au 
droit  fixe. 

Mais  la  loi  fait  la  même  distinction  qu’à  l'égard  des  actes 
de  formation  de  société  ; les  dissolutions  qui  jouissent  de 
l’exemption  sont  celles  qui  sont  dam  le  meme  cas  que  les  actes 
de  formation , affranchis  par  le  même  article , c’est-à-dire 
qui  ne  portent  ni  obligation , ni  libération , ni  transmission  de 
biens  meubles  ou  immeubles  entre  les  associés  ou  autres  .per- 
sonnes. 

2788.  Les  actes  par  lesquels  les  associés  devenus  commu- 
nistes, font  cesser  l'indivision  des  biens  communs,  ne  sont 
plus  des  élémens  de  la  dissolution  ; ils  en  sont  distincts  et  in- 
dépendans,  car  la  volonté  de  dissoudre  la  société  et  celle  de 
partager  le  bien  commun  sont  différentes , rien  n’obligeant  les 
associés  à sortir  de  l'indivision. 

Les  partages  ne  sauraient  donc  être  affranchis  du  droit  pro- 
portionnel, par  la  disposition  qui  tarife  les  actes  de  dissolution  ; 
ils  ne  peuvent  l'être»  que  par  celle  qui  concerne  les  conven- 
tions qu'i's  constituent. 

y L’affranchissement  des  partages  entre  associés,  a long  temps 
été  controversé.  Chopin,  sur  la  Coutume  d’Anjou,  liv.  2, 
lit.  des  Lods , n0’  7 et  8 , soutient  la  négative  et  fait  connaître  , 
plusieurs  arrêts  qui  le  jugeaient  ainsi  de  son  temps.  Cependant , 
dès-lors,  cette  décision  n'était  pas  unanime  : Loysel , en  ses 
Insiitutes  , tit.  des  Cens.  régi.  13,  assimile  le  partage  entre 
héritiers  et  celui  qui  se  fait  entre  compersonniers.  Dumoulin 
ne  distingue  pas  : inter  socios  vel  co  hœredes  (1).  d’Argentré 
démontra  qu’ils  devaient  être  également  traités  (2)  ; la  juris- 
prudence confirma  cette  doctrine  par  de  nombreux  arrêts  (3); 
l’opinion  des  auteurs  fut  bientôt  unanime , et  c'était  un  prin- 
cipe constant , que  les  partages  entre  communistes , quelle 
que  fût  l’origine  de  l’indivision,  pourvu  qu’ils  eussent  un  titre 
commun , ne  donnaient  pas  ouverture  aux  droits  de  muta- 
tion (4). 


(1)  § 33  , gl.  \ . n»  69. 

c2)  Avis  sur  le  partage  des  nobles,  quest.  40. 

(3)  A’nèts  du  mois  d'août  1582 , 11  janvier  1607 , 29  mai  1615,  5 avril 
1619  et  24  mars  1733.  « 

/ (\)  roquet  de  Livonières  , liv.  3 , ch.  6 , sect.  6;  Ferrière  , sur  Guy- 
pape.  quest.  48  ; Guyot  des  Licitations  ch  3,  sect.  3,  J 3 ;Fouiuaur  , 
il"  300. 

III. 


i 


49 
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Ce  principe  a clé  consacre  dans  la  législation  nouvelle , re- 
lativement au  droit  tiscal , par  l uri.  68 , 3 , 2* , de  la  loi  de 

titulaire,  qui  qassujétil  qu'au  droit  liste  « les  partages  entre 
» co-proprtulaires  , a quelque  litre  que  ce  toit.  » 

Kelauvemeni  au  droit  commun,  par  l'art.  1872,  C.  c. , 
ainsi  couçu  : « les  règles  concernant  le  partage  des  succes- 
» mous  , la  forme  de  ce  partage , et  les  obligations  qui  en 
» résultent  eulre  cohéritiers , s appliquent  au  partage  entre 
» associes.  » 

Ainsi,  ce  que  nous  avons  dit  tuprà , des  partages  entre  cohé- 
ritiers, est  egalement  vrai,  soiten  droit  civil,  sou  a l’egard  de  la 
perception  des  partages  entre  associés.  Le  droit  hxe  est  ap- 
plicable aux  partages  purs  et  simples  ( u°  2664  ) ; et  le  droit 
proportionnel  aux  stipulations  de  souiles  (n°  2672  ) ; aux  ac- 
quisitions de  parts  tu0  2686  )j  aux  cessions  de  droits  dans  la 
chose  commuue  ( n"  27  U2)  j et  aux  autres  actes,  soit  prépara- 
toires, soit  equipoliens  a partages  [u°  2726). 

2769.  Ces  principes  et  les  solutions  qu'ils  comportent , ont 
été  contestes  par  1 Administration. 

L Instruction  generale  du  24  mars  1829 , n°  1872  , exami- 
nant les  diverses  espèces  de  sociétés , soit  civiles , soit  conju- 
gales, porte  a ( égard  des  premières  : 

« Quant  au  partagea  faire  après  la  dissolution  delà  société,  une  déci- 
• tion  concertée  cuire  les  Ministres  de  la  JusUce  et  des  Finances,  le  S dé 
» ceindre  16u7,  trausiuise  par  l’Int  truc  lion,  a-  360,  a déjà  lait  coiinailre 
» d'une  pail , que  le  droit  lue  esl  seul  exigible  , si  le  partage  attribue,  à 
» un  associe  les  iiumeuules  dont  lui-uièiue  a fait  apport , saut , eu  cas  ne 
» décès  , les  droits  de  uiulaliou  a payer  par  set  héritiers  j niais  <|ue,  d'au- 
» Ire  pari,  les  droits  proportionnels  doivent  être  perçu*  loisipie,  par  l acle 
u de  dissolution , un  associé  reçoit  dans  sou  lot  des  'immeuble*  qu’il  lia 
e pas  apparies  , ou  qu’il  lui  en  est  attribue  pour  une  valeur  qui  excède 
s cette  des  immeubles  qu’il  a mis  en  commun.  Celle  dectsiou  , qui  it'a 
« donné  lieu  a aucune  dnliciiltè,  coïncide  avec  ce  qui  a elè  expliqué  relali- 
» veulent  aux  elleis  ne  la  dissolution  des  sociétés  conjugales,  si  C<ml.,iS4Ü.) 

Pour  arriver  a cette  solution , ('Administration  avait  lait  uu 
long  circuit  : du  principe  de  i aucteu  droit,  suivant  lequel  les 
bleus  uns  en  communauté  par  1 un  des  époux , et  revenus  a 
cet  époux , par  le  partage , lui  demeureraient  propret  de  la 
ligne  a laquelle  ils  appartenaient  avaut  le  mariage  çl),  et  de 
ia  Faculté  accordée  par  Part.  1609 , C.  c. , a 1 epoux  qui  a 
ameubli  un  héritage , de  te  retenir  lors  du  partage , en  le  pré- 
comptant »ur  sa  part,  l'instruction  générale  avait  conclu  que 

*, 


tf)  f’nlhiêr,  de  la  Cmnmunavté , n°  312 
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les  biens  ameublis  n'entrent  dans  la  communauté  que  pour 
leur  valeur  et  non  relativement  au  droit  de  propriété  ; puis  de 
cette  assertion  elle  avait  déduit  que , si  l'immeuble  était  at- 
tribué à l'époux  précédemment  propriétaire,  aucun  droit  n'é* 
tait  dû . parce  qu'il  conservait  sa  propre  chose  ; mais , que  si , 
au  contraire , il  était  dévolu  à l’autre  époux  ou  à ses  héritiers, 
ceux-ci  acquérant  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas,  devaient 
un  droit  de  mutation.  Enfin,  de  la  similitude  des  sociétés  con- 
jugales avec  les  sociétés  civiles  , elle  avait  fait  sortir  les  règles 
que  nous  avons  transcrites. 

7790.  Ce  système  reposait  sur  une  suite  de  déductions 
inexactes  sans  examiner  La  similitude  existante  entre  les  as- 
sociations conjugales  et  les  sociétés  civiles,  il  est  contraire  au 
priucipe , de  supposer  que  l'associé  n'apporte  à la  société 
qu'une  valeur  ou  sorte  de  jouissance  ; c’est  la  propriété  même 
qu’il  transfère,  réelle  , pleine  , entière  et  irrévocable.  « C’est 
» une  erreur  grossière,  dit  Pothier,  de  la  Société,  n»  3 , de 
» dire  que  dans  la  société,  le  capital  que  chacun  y met  n'est 
» pas  commun , cela  est  faux.  Si  des  associés  ne  mettent  quel- 
>•  quefois  en  société  que  la  jouissance  de  certaines  choses , 
••dont  ils  demeurent  chacun  séparément  propriétaires,  ils 
» mettent  aussi  quelquefois  en  société  les  ehoses  mêmes 
» qu’ils  y apportent , et  les  rendent  copinunes  entre  eux  aussi 
» bien  pour  la  propriété  que  pour  la  jouissance.  » Les  solu- 
tions que  nous  avons  rapportées , suprà , n°  2747  et  suiv. , ne 
laissent  aucun  doute  sur  ce  point.  Si  I on  discute  ensuite  la  si- 
militude des  diverses  associations,  on  voit  que  la  disposition 
de  l’art.  15119,  C.  c. , relatif  aux  communautés  conjugales, 
et  sur  lequel  repose  tout  le  système  de  la  Régie , n’est  pas  re- 
produite à l’égard  des  sociétés  civiles  et  que  le  principe  con- 
traire y est  admis  : •<  lorsqu’un  des  ei-devant  associés , dit  en- 
» core  Pothier,  n°  170,  trouve  en  nature,  dans  la  masse  des 
» biens  de  la  communauté,  les  choses  qu'il  y a mises,  soit 
» meubles,  soit  héritages,  il  n'est  pus  fondé  à les  atotr  préfè- 
» ruhtement  à ses  associés,  sn  leur  laissant  prendre  d'antres 
» effets  de  même  valeur  , il  njr  a pus  plus  de  droit  qu'eux.  » 

Enfin,  la  doctrine  de  la  Régie  abrogeait  l'art.  1872  , C.  c.  , 
en  le  supposant  non  existant , puisqu’elle  refuse  aux  partages 
entre  associés , le  même  effet  qu'aux  partages  entre  héritiers , 
effet  que  la  loi  leur  attribue  formellement,  et  duquel  il  ré- 
sulte , au  coutraire , ainsi  que  le  fait  observer  M.  Pardessus  (1)  ; 


(1)  lirait  commercial , tnm.  3 , n°  1085. 
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« que  le  partage  d’une  société  est  déclaratif  et  non  translatif 
» de  propriété  , c’est-à-dire  que  chaque  associé  est  censé 
» avoir  toujours  été  seul  propriéiaire  des  objets  trouvés  dans 
» Son  lot,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  objets  tombés 
» dans  les  lots  de  ses  co-partugeaus.  » 

f , 

2791.  Un  arrêt  du  26  décembre  183 1 , qui  sera  transcrit  au 
chapitre  des  Conventions  matrimoniales . jugea  que  l'attribu- 
tion faite  par  contrat  de  mariage,  de  1 usufruit  d'un  bien 
ameubli  par  la  femme , au  mari  survivant , n'était  pas  passible 
d'un  droit  particulier  : cet  arrêt  posait  en  principe,  « que 
» l’effet  de  l'ameublissement  est  de  rendre  l'immeuble  qui  en 
» est  frappé , bien  de  la  communauté , comme  les  meubles 
» mêmes  ».  C'était  saper  le  système  de  l’Administration  par  sa 
base,  et  faire  tourner  contre  elle  l'assimilation  qu’elle  avait 
faite  des  associations  civiles  et  conjugales. 

Cependant  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation , des  3 jan- 
vier 1832  et  28  avril  1833,  qui  seront  rapportés,  *n/rà, 
n**  2796  et  2798,  semblèrent,  dans  leurs  motifs , admettre  , 
sinon  précisément  sa  doctrine  , du  moins  l'exigibilité  du  droit 
de  mutation,  soit  au  moment  de  l'association,  soit  à celui  de 
la  dissolution.  Mais  ces  considérons  ne  préjugeaient  pas  préci- 
sément la  difficulté,  et  se  rapportaient  aux  espèces  sur  les- 
quelles il  était  statué , et  à l'égard  desquelles  ils  étaient  justes. 

Un  jugement  du  tribunal  d’Amiens , du  7 juin  1832 , rap- 
pela les  véritables  principes . et  en  lit  application  à celle  des 
sociétés  qui  peut  le  plus  facilement  comporter  des  mutations 
( n*  2767  ). 

« Attendu  que  U société  universelle  de  tous  biens  présens  et  de  geint 
» eit  un  contrat  reconnu  par  la  loi  ( art.  1857  , C.  c.  ).  et  qu’il  est  régi  par 
u des  règles  spéciales  qui  ne  permettent  pas  de  recourir  , par  voie  d’ana- 
» logie  , aux  régies  établies  pour  d’suli es  associations  ou  communautés 
» d’intérêts  ; que,  par  ce  contrat  , les  mises  des  associés  peuvent  être  dif 
» rérenies  par  leur  nature  ; que  les  parties  sont  sentes  arbitres  de  leur  va* 

» leur,  réelle  ou  intellectuelle,  posilite  ou  relative  ; que  de  la  condition 
u de  capacité  de  donner  et  de  recemir  . imposée  par  l’an  1840,  il  résulte 
» que  les  parties  ont  d’ailleurs  loule  latitude  ; que  par  l'association  uni- 
» venelle  , chacune  des  parités  se  dépouille  personnellement  des  biens 
» qu  elle  apporte  à la  masse  pour  en  fuite  la  propriété  de  la  société  ,*  9ns, 

» lors  du  partage  de  cette  masse  commune,  chacune  des  parties  pren/d  part 
11  égale  dans  les  biens  de  toute  nature  , suns  égard  ri  son  apport  orxgi- 

• nuire  ( art.  1872  ) , et  qu’il  esl  alors  procédé  connue  aux  partages  de 
» successions  , gu  ainsi  il  n est  dû  7 or  le  droit  fixe  de  cinq  francs  , et 
u que  le  droit  proportionnel  ne  pourrait  être  exigé  que  sur  les  soultes  ou 
n sur  les  portions  que  l une  des  parties  pourrait  recevoir  au  pardessus 
» de  la  part  que  lecontral  lui  attribue  ; — Attendu  que  la  Régie  u’excipe 

* o aucune  disposition  positive  à l'appui  de  ses  prétentions  contraires,  et, 
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» qu'aucune  perception  ne  peut  être  ordonnée  par  analogie , annule  !• 

» contrainte , etc.  ••  (t ont.,  2938.  ) 

Par  acte  notarié,  du  12  septembre  1825,  une  société  fat 
formée  sous  la  raison  Desfontaine,  Barthe,  Rabusson  et 
comp. , pour  l’exploitation  des  mines  de  Grosménil  et  Gro- 
socite.  La  propriété  des  mines  de  Grosménil  fut  mise  en  so- 
ciété par  M.  Jacques  Laffitte.  Par  un  autre  acte  notarié,  du 
17  mai  1818,  ces  mines  furent  vendues  à M.  Hubbnrd,  l’nn 
des  actionnaires , moyennant  1,200  000  fr. , dont  30O,()OOJi\ 
pour  celtes  de  Grosménil.  Une  association  nouvelle  fut  formée 
pour  l’exploitation  de  ces  mines.  MM.  Laffitte  , Mallet  et  Ra- 
busson- Lamothe  prirent  un  intérêt  dans  celles  de  Grosménil  ; 
mais,  par  “des  conventions  non  patentes,  le  29  mai  1829, 
M.  Rabusson- Lamothe  devint,  par  acte  notarié , cessionnaire 
des  droits  de  tous  les  associés,  dans  l’exploitation  des  mines 
de  Grosménil , moyennant  200,000  fr.  attribués  savoir  : à 
MM.  Laffitte  et  comp. , 91,429  Ir. , à M.  Mallet,  40,000  fr. , 
à M.  Hubbard,  48,571  fr. 

Le  receveur  perçut  sur  eet  acte  5 1/2  p.O/osur  200,000  fr. 
M.  Rabusson-Lumothe  réclama,  en  soutenant  que  cette soulte 
ne  pouvait  donner  lieu  qu’à  4 p.  0/p  ; la  Régie  non  seulement 
refusa  de  faire  droit  à cette  demande , mais  elle  prétendit 
qu'il  lui  fetit  dû  le  droit  de  5 1/2  p.  0/o  sur  la  portion  de  la 
valeur  de  l’immeuble  qui  excédait  200,000  fr.  , et  qneM.  Ra- 
busson avait  confondue  en  lui-même  pour  sa  part  sociale.  La 
Régie  ne  contesta  pas  devant  le  tribunal  de  la  Seine  l’existence 
de  la  société.  Uo  jugement  du  25  mars  1832  accueillit  la  ré- 
clamation de  M.  Rabusson  Lamoibe , et  repoussa  la  prétention 
de  la  Régie.  Celle  ci  se  pourvut  en  cassation  ; alors  seulement, 
elle  méconnut  l'existence  de  la  sociéié  ; mais  son  pourvoi  a 
été  rejeté  par  arrêt  du  14  janvier  1835  : 

• Considérant  qu'aux  termes  du  jugement  attaqué,  i!  a été  reconnu,  tant 
» par  la  Régie  que  par  les  autres  parties , que  postérieurement  A l'acte  du 
» 17  mai  1*28,  la  propriété  des  mines  de  Grosménil  a été  apportée  par 
u Hubhard  , dans  une  assocaiion  formée  entre  tpi,  MM.  Laffite,  Mallet 
» et  Rabusson,  pour  l'exploitation  de  ces  mines  ef  rie  relies  des  Pays-Bas, 

• qm  dés  ce  jour  devinrent  la  propriété  de  chacun  des  associés  , dans  Iss 
» proportions  de  leurs  intérêts  ; que  la  causa  s'est  réduite  devant  le  tribu- 
i,  nal  à la  question  de  savoir  ,i  I acte  dn  49  niai  18Î9  opérait  une  licitation 
« entre  communistes  et  pouvait  être  soumis  à un  antre  droit  proportionnel 
» que  celui  de  A p.  0/o  sur  les  200.000  fr.  formant  la  soulte  distribuée  par 
» ledit  acte  aux  trois  associés,  pour  prix  des  drcfils  et  intérêts  par  eux  cé- 
» des  au  sieur  Ralmssnn  , pour  ou’il  demeurât  seul  propriétaire  desdites 
« mines,  ainsi  qu’il  isi  dit  dans  l’acte;  qu’en  reconnaissant  dans  cet  acta 
» le  caractère  d’une  licitation , avec  effet  déclaratif  du  droit  indivis  du 
» sieur  Rabusson  , dans  la  propriété  A laquelle  se*  co^tociétaires  venaient 
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» de  lui  céder  leurs  intérêts,  le  tribunal  s jugé,  conformément  sur  prin- 
» ci prs  et  à l«  jurisprudence,  qu’il  n’éiail  dé  d'autre  droit  sur  un  tel  scie 
* que  celui  proportionnel  de  4 p.  0/n  à raison  des  200,000  fr.  de  soulte  ; 

» qu'en  prononçant  ainsi  dans  l'èlal  de  l«  cause  fixé  par  les  parties  elles- 
» mêmes,  le  tribunal  n’a  violé,  ni  faussement  appliqué  les  articles  invo- 
a qués  des  lois  de  frimaire  an  vu  et  28  avril  1816  * — Rejette.  • (Cont., 
3045.) 

Enfin  l'application  des  règles  du  partage  a été  définitive- 
ment consacrée  dans  une  espèce  où  la  société  avait. été  mise 
en  faillite,  puis  expropriée  des  biens  composant  précédem- 
ment le  fonds  social;  plusieurs  associés  s' étant  rendus  adjudi- 
cataires, la  Régie  prétendit  percevoir  le  droit  de  vente,  sans 
déduction  de  la  part  des  associés  dans  le  fonds  social.  Cette 
prétention , rejetée  par  le  tribunal  de  première  intiance  et  re- 
produite en  cassation , donna  à la*Cour  l'occasion  de  poser 
nettement  les  principes  sur  (a  formation  et  la  dissolution  des 
sociétés , par  un  arrêt  du  17  août  183(1 , ainsi  conçu  : 

i Attendu , en  droit , que  s’il  est  incontestable  que  les  immeubles  appar- 
» tenant  aux  sociétés , sont  réputés  meubles  à l’égard  de  chaque  associé 
» seulement,  tant  que  dure  la  société  (art.  529,  C.  c. >,  il  est  aussi  constant 
» que  cet  ordre  de  chose  cesse  d’avoir  son  effet . du  moment  où  cesse  la 
s société  ; que  les  sociétés  Unissent  par  l’extinction  de  la  chose  oïl  la  con- 
» sommation  de  la  négociation  (art.  1865,  C.  c.);  qu’il  eq  résulte  que 
u l'expropriation  d’un  fonds  social  formé  rn  immeubles . pur  en  faire  la 

* revente  par  division  , a éteint , pour  la  société  , la  chose  fui  en  a été 
b l’objet  et  consommé  la  négociation  ; — Attendu  qu’a  près  la  no  de  la  so- 
» ciété  , les  immeubles  qtli  Tiil  appartenaient  deviennent , sauf  tontes  sti— 

* pointions  contraire»,  ta  propriété  indivise  él  commune  des  anciens  so- 
» ciétaires  ; — Attendu  , eu  fait , 1"  que  la  société  dite  des  Terrains  de 
» Fast*,  établie  par  acte  des  2i  avril  1825  et  jours  sultans , passé  devant 
» Maine-Glatigny  , notaire  à Paris  , avait  pour  objet  la  revente  par  divi- 
» sion  , des  terrains  mis  en  société  par  les  associes  ; 2’  que  la  durée  de 
» cette  société  était  limitée  an  moment  où  l’opération  serait  terminée  par 
» la  revente  effectuée  de  tous  les  objets  dont  elle  serait  devenue  proprie- 
» taire  (art.  2 et  3 de  l’acte  Ms-da té f;  3»  qoe  les  bien»  composant  les  tonds 
» de  ladite  société  , ont  été  saisis  et  vendus  par  adjudication  du  27  juin 

* 1833  an  profit  de 44  des  signataires  de  l’acte  sus  daté  on  y avant  adhéré; 
» ■—  Attendu  qu’en  cet  état , l’expropriation  du  fonds  social  faisait  dispa- 

* retire  l’objet  de  la  société,  et  qu’en  considérant  les  sieurs  I.crOitx  et  cnn- 
» sorts . arijudicatairesy  pnnr  lequel*  la  qualité  de  communistes  succéda 
» immédiatement  A celle  de  sociétaire,  le  jugement  attaqué  a fait  une 
» juste  application  des  art.  <888  , 888 , 1866  et  1872  , C.  c. , et  n a point 
» violé  les  art.  15  et  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  invoqués  à l’ap- 
» pnidn  pourvoi  ; — Rejette  »<Conf.,  4354.) 

Cesi  en  présence  de  cette  jurisprudence,  que  l’Administra- 
tion , abandonnant  son  système  de  perception  sur  les  partages 
entre  associés  , essaie  aujourd'hui,  au  moyen  d'une  doettine 
différente , de  percevoir  le  droit  proportionnel  sur  la  réalisa- 
tion c|es  mises  sociales.  Voy.  snp.t  n"  2746. 
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Quoi  qu’il  enîsoit.  c'est  désormais  une  règle  constante,  con- 
sacrée par  la  jurisprudence  et  reconnue  par  lo  Régie,  que  les  . 
partages  entre  associés , sont  compris  dans  les  dispositions  de 
l’art.  68 , § 3 , 2",  de  la  loi  de  frimaire , qui  ne  soumet  qü'âii 
droit  fixe  « les  partages  entré  co-propriétairés,  à quelqm  titré 
» que  ee  toit,  pourvu  qu’il  en  toit justifié  ».  Il  ne  reste  plus 
qu’à  examiner  dans  quels  cas  le  titre  forme  co  propriété , et 
eomment  il  en  doit  être  justifié. 

2792.  Nous  avons  fait  connaître  à l’article  précédent  les 
différentes  manières  dont  se  forment  les  communautés  con- 
ventionnelles ; la  jurisprudence  suivante  confirme  nos  solutions 
sur  ce  point,  en  en  fuisant  application  aux  partages  nu  acte 
équipollens , et  en  les  considérant  comme  un  titre  de  Copro- 
priété.  • ..  . . ’ 

Des  terres  d’environ  138  hectares  avaient  été  achetées  en 
commun  par  les  sieurs  Gilbert  et  Honoré  Poullain,  frères 

Celui-ci  étant  décédé  , sa  succession  est  échue  à la  dame 
Leclerq , sa  fille. 

- Par  acte  du  14  août  1821 , cette  dame  acquit , du  sieur  Gil- 
bert Poullain , son  oncle , la  moitié  indivise  qui  appartenait  4 
ce  dernier  dans  les  terres  , dont  il  vient  d’élre  parlé.  Il  ftil 
dit  que  cette  acquisition  était  faite  à titre  dé  licitation  et  dé 
premier  .acte  de  partage  entre  co-propriétairés  moyennant 
37,000  fr. 

9 Le  receveur  de  l'enregistrement  perçut  5 1/2  p.  0/g. 

*Mais,  le  14  juillet  1824,  arrêt  par  lequel  : 

« Attendu  que  l’acquisition  d’un  immeuble  faite  en  commun  pac  plusieurs 

• acquéreur*  forme , entre  etix  . une  société  particulière  de  la  nature  de 
» celle  dont  parle  l'art.  1841 , C.  c.,  et  auxquelles  l’art.  187Î  du  même 
» Code  déclare  applicables  les  règles  posées  dam  l’art.  88S  , relatif  ant 
» partages  et  licitations  entre  co-héritiers  ; — Attendu  qiie.uiu  rapproche- 
4 ment  dés  (rois  articles  ci -dessus , il  résulle  qu’à  l'instar  de  ce  qui  g lien 
n entre  co-bérilierà,  l'elffct  du  partage  on  de  la  licitation  . entre  ro  acqné- 
» retins  d’un  immeuble  commun , est  que  chaque  éo-pàrtageant  on  co- 
ït ticitant  est  censé  avoir  seul  acquis  et  possédé  la  portion  à lui  éditai  pa# 
» cette  voie,  tandis  que  les  autres  co-parlageans  on  co-licitans  sont  c usé* 

• n’y  avoir  eu  aucim  droit;  — Attendu  que  la  conséquence  nécessaire  d»s 
» principes  sux-énoncés  est  que,  pendant  toute  la  durée  de  l'indivision  , 
» chaque  en  acqnéreur  nfa  « ne  peut  avoir  snr  l'Immeuble  commun  qu’un 
» droit  conditionnel  et  subordonné  à l’événement  du  partage  ou  de  la  li- 
» citation;  qu'ainsi  chacun  d’eux  ne  peut,  aux  termes  de  l’art.  2125,  C. 
» c.,  établir  snr  cet  immeuble  que  des  hypothèques  également  condition- 
» nelles  , subordonnées  au  même  événement  et  qui  se  résolvent  par  l’effet 
» de  l’acte  qni  fixe  et  consolide  là  propriété  sur  la  tête  d’un  autre  ro-lici- 

• tant  ; qu’il  suit  de  là  que  cet  acte  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  dont  la 
» transcription  pehi  être  nécessaire  pour  la  sûreté  d’une  acquisition  et 
» qui  sont  l’objet  de  l*EfI.  Si  de  la  loi  du  28  avril  1816; — Que , par  con- 
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» séquent,  en  déridant , dans  l’espère,  que  l'acquisition  faite  le  14  août 
» 1821  par  la  dame  Leclercq,  à litre  de  licitation  entre  elle  et  le  sienr 
» Poullain , son  oncle,  de  la  portion  indivise  de  ce  dernier  dans  nn  im- 
» meuble  acquis  en  commun  n'était  pas  sujette  à la  perception  du  droit 
v additionnel  de  transcription  établi  par  ledit  art.  54,  le  jugement  aita- 
» qtté  n’a  fait  qu’appliquer  à cet  acte  les  vrais  principes  de  la  matière  et 
» n’a  violé  aucune  lui  ; — Rejette.  • (Cent.,  739.) 

Cet  arrêt,  émané  de  la  Chambre  civile , a été  suivi  d’un  autre 
du  même  jour . rendu  dans  les  mômes  termes  ( CW.,  762  ). 

Le  10  août  1824 , la  Chambre  des  requêtes  a statué  dans  le 
même  sens , ainsi  qu'il  suit  : 

« Attendu  qne  ceux  qui  achètent  ensemble , conjointement  et  solidai- 
« rement,  nn  immeuble,  forment  une  société  civile  ponr  cet  objet;  que 
» les  partages  on  licitations  qui  mettent  fin  à cette  société,  ne  sont  point 
» des  actes  translatifs  de  propriété,  conformément  à l'article  8ü2  et  autres 
» auxquels  se  réfère  cet  article  du  Code  civil  ; d’où  il  suit  que  cet  acte 
» n’était  pas  sujet  à la  transcription;  — Rejette.  > (Dali. ,7,  503.) 

2793.  Les  seigneurs , en  luttant  contre  l'affranchissement 
des  partages , avaient  conservé  la  perception  dans  le  cas  où  le 
titre  des  co-parlageans  n’élait  pas  commun;  quoique  les  au- 
teurs fussent  assez  divergens  sur  ce  qu’on  devait  entendre  par 
le  titre  commun , ils  étaient  néanmoins  d’accord  pour  décider 
que  les  droits  de  lods  et  vente  étaient  exigibles , lorsque  le 
partage  ou  la  licitation  s’opérait,  non  entre  les  deux  acquéreurs 
primitifs,  mais  entre  l’un  d’eux  et  le  cessionnaire  de  L'autre  (1). 
Cependant , ils  reconnaissaient  que  les  principes  du  partage 
s’appliquaient  au  cas  où  la  division  s'opérait  entre  l'un  dgs 
acquéreurs  ou  associés  primitifs , et  les  héritiers,  légataires  et 
ayant  cause  de  l’autre  (2)  ; ils  enseignaient  même  que  dans 
l'hypothèse  d’un  cessionnaire  entre  vifs,  l'adjudication,  faite 
à son  profit,  constituait  un  partage  ou  une  licitation,  et  n’était 
pas  sujette  au  retrait  (3). 

A l’exemple  des  seigneurs,  l’Adminislration , forcée  par  la 
jurisprudence  d’appliquer  les  règles  du  partage  aux  actes  fai- 
sant cesser  l’indivision  entre  associés , distingua  le  titre  com- 
mua, de  l'acquisition  successive.  L'Instruction  générale  du  30 
septembre  1825  , n8  1175,  § 11  ( CW.,  993  ),  avertit  les  pré- 
posés « que  si  les  co-pariageans  ou  co-licitans  n’ont  pas  un  litre 
» commun,  aucune  société  ne  peut  être  présumée  entre  eux, 
» et  que  l'exemption  du  droit  de  transcription  n’est  point  ap- 


(1)  Fonmmir , no  307  ; Giiyot , de  la  Licitation , chap.  3 , «et.  3 , S 5 ; 
Sndre  , dee  Lods , ( 9 , n»  14. 

(2)  Fonmanr.no  301  ; il  existait  uni»  nombreux  jurisprudence  sur  ce  point. 

(3)  Pothier,  du  Retrait , n™  113;  Fontnanr,  n°  307. 
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» plicable  aux  actes  qu’ils  font  pour  sortir  de  l'indivision.  » 
Otte  distinction  n’était  d'ailleurs  nullement  motivée;  on 
prétendait  seulement  qu’elle  était  nécessaire  et  qu’elle  ressor- 
tait de  l’ârrêt  du  14  juillet  1824,  rapporté,  *«/>.,  n°  1792. 

Or,  il  est  remarquable  que  dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  il 
s’agissait  précisément  d’une  licitation  opérée  entre  l’un  des  so- 
ciétaires primitifs  et  l’héritière  de  l’autre , celle-ci  étant  adju- 
dicataire de  la  part  du  premier.  Aussi  la  Cour  de  cassation 
a-t-elle  formellement  rejeté  les  prétentions  de  la  Régie  dans 
les  arrêts  qui  suivent. 

2794.  Le  9 mars  1820 , les  époux  Bouzenot  ont  acquis,  des 
deux  frères  Guérin,  la  moitié  d’un  moulin,  que  les  vendeurs 

[lossédaient  indivisément,  comme  héritiers  de  leur  père , avec 
es  dames  Hu  et  Liard , leurs  soeurs.  Le  8 décembre  1824 , 
époque  où  l’indivision  durait  encore  , les  dames  Hu  et  Liard 
ont  cédé  l’autre  moitié  du  même  immeuble  auxdits  époux  Bou- 
zenot. Le  droits  d’enregistrement  a été  perçu,  sur  le  dernier 
acte , au  taux  de  5 1/2  p.  0/o  ; mais  cette  perception  a été  ré- 
duite à 4 p.  0/p  par  un  jugement  du  tribunal  de  Vassy,  du  16 
mai  1826. 

La  Régie  s’est  pourvue  en  cassation,  et  elle  a soutenu  que, 
dans  l’espèce , il  y avait  vente , et  non  pas  licitation  ou  par- 
tage , parce  que  lés  parties  contractantes  n’avaient  pas  un  titre 
commun  de  propriété. 

Ce  pourvoi  a été  rejeté  le  22  février  1827,  dans  les  termes 
suivans  : 

« La  Cour; — Attendu  qne,  quelle  que  soit  la  dénomination  donnée  à 
» un  acte  par  lequel  des  co-propriétaires  font  cesser  l'indivision , cet  acte 
a est  un  partage,  et  ce  partage  n’est  pas  soumis  il  la  transcription; — At- 
a tendu,  en  fait,  qu'ayant  acquis  des  deux  frères  Guérin  la  moitié  du  mon- 
» lin  qu’ils  possédaient  avec  leurs  deux  sœurs , Françoise  Guérin  , femme 
a de  Joseph  Chartes  Hu  , et  Marie-Anne  Guérin  , femme  Liard , Bouzenot 
a est  devenu  ainsi  propriétaire  indivis  du  moulin  avec  les  deux  sœurs;  que, 
a postérieurement,  Bouzenot  ayant  acquis  d’elles  leur  part  dans  ledit  mou- 
a lin  , l’indivision  a cessé  ; qu’en  déclarant  donc  que  Bouzenot  n’était  pas 
a soumis  à payer  le  droit  réclamé  par  la  direction  générale,  le  jugement 
» attaqué , loin  de  violer  les  lois  indiquées . en  fait , au  contraire,  la  plus 
a juste  application;  — Rejette.  * (CW.,  1330.) 

Le  27  mars  1815,  les  moulins  de  la  Pielle  furent  vendus 
indivisément  aux  sienrs  Imbault  et  Deheurle-Gravelle.  Le  24 
avril  1821,  ce  dernier  céda  sa  part  à son  fils,  le  sieur  Deheurle- 
Talon,  et,  le  1"  mai  1825  , ce  nouveau  co-propriétaire,  ayant 
procédé  iivec  le  sieur  Imbault  à la  licitation  des  immeubles 
dont  il  a été  parlé,  celui-ci  s’en  est  rendu  adjudicataire.  Le  6 
novembre  1827,  arrêt  ainsi  conçu  ; 
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« Alieniln  une  Tncquivition  il’nn  immeuble  faite  en  commun  par  plusieurs 
« acquéreur»,  forme  entre  eux  une  société  particulière  à laquelle  e*.t  *p. 

• plicable  la  disposition  de  l’art.  883,  C.  c.,  — AUemtu  qu>-,  d'après  U 
» rapprochement  de  cet  article  arec  les  articles  18*  t et  1872  du  même 

• Code,  l'effet  de  la  licitation  entre  co  propriétaires  rat  que  chaque  co- 
» licilant  est  censé  aroir  toujours  possédé  la  part  de  l'immeuble  qui  lui 
S échoit  par  Celte  voie,  et  qn'aiosi  l’acte  qui  la  lui  transfère  n’est  pas  né- 
» cessairrment  sujet  À transcription  ; — Attendu  . d’autre  pari , que  lare- 
» lue  l’un  de)  co-àcouireurs  d'un  immeuble  acquis  en  commun  , vend  à 

, » «a  litre  ta  pari  indttise  dont  cet  immeuble  , l’effet  de  Cetie  rentt  ttt  dt 
» sulmçrr  entièrement  i acquirent  de  cttti  part  ou * droite  de  eon  vtn- 
» deur  et  de  le  rendre  co-propriitaire  , comme  l’itail  et  dernier , de  iim‘ 
» meuble  inditi)  ; d’où  il  suit  que  la  licitotion  qui  s’opère  ensuite  entre 
» et  nouvel  acquéreur  et  let  autrtt  co  propriétaires , doit  dire  entièrement 
» «simulés  à celle  qui  aurai t tu  lieu  entre  cetie  ci  et  h vendeur  dt  tudsta 
» part; — Attendu  que  la  conséquence  de  ces  prémisses  est  que.  dans 
» rcépéce,  l'acquisition  failé  par  Dehenrle-Talon  . le  2*  avril  1821 , de  la 
» part  indivise  aoparlenant  xts  sienr  Itehetirlé  Gravelle , soh  père.  Uans 

• l'immeuble  acquis  en  commnn  par  ce  dernier  et  par  le  sienr  Inibaoll, 

• ayant  subrogé  ledit  sienr  Dehemie  Talon  A son  père  dans  la  qualité  et 
» les  droits  déco  propriétaire  dudit  immeuble,  la  licitation  par  laquelle 
» le  sienr  ImbAtilt  est  devenu  , lé  1"  mai  182S  , propriétaire  de  la  part  in- 
■>  divise  dudit  sieor  Dehenrle-Talon  . n'a  pas  été  on  acte  nécessairement 
» sujet  à ta  transcription . et  qn'en  le  décidant  ainsi  et  en  rejetant . par 
" suite,  la  demande  du  droit  additionnel  de  transcription  réclamé  par  la 

• Régie  sur  cct  acte  , le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application 
>•  dps  principes  consacrés  partes  articles  883,  1811  ell872,  C.  c.,  et  n’a 
» point  violé  leS  Ari.  32  et  94  de  la  loi  flu  M avril  1818;  — Rejette.  • 
(Ce./  , 1423.) 

L'héritier , institué  pour  un  quart  dans  la  succession  du  sieur 
Liénols , avait  vendu  ses  droits  au  sieur  Dtisacq,  étranger  à la 
succession,  et  celui-ci  s’était  rendu  ensuite  acquéreur,  soüs 
le  titre  de  licitation  des  trois  quarts  appartenant  aux  autres 
héritiers,  dan*  une  maison  dépendante  de  la  succession.  Le 
droit  de  trâm-cription  fut  refusé  par  un  Jugement  tribunal 
de  la  Seine,  du  14  mars  1837.  Une  solution  du  4 mai  suivant, 
transmise  par  l'Instruction  générale  du  22  mars  1828 , n»  1136 
(font.,  16112),  ordonna  l'exécution  de  ce  jugement,  en  se 
conformant  4 la  jurisprudence  des  arrêts  précédens. 

^795.  Depuis  l'établissement  de  cette  jurisprndence . on 
u recherché  à éluder  la  pereéption  des  droits  de  transcription , 
en  acheiant,  par  un  premier  acte,  la  moitié  d‘un  immeuble, 
•t  créant  ainsi  l’indivision  entre  l’acquéreur  et  le  vendeur; 
puis  par  un  second  , ce  dernier  a cédé  l’aun  e moitié  au  pre- 
mier, qui  s’est  trouvé  ainsi  propriétaire  du  tout  et  a soulenu 
ne  pas  devoir  le  droit  de  transcription  Sur  ce  nouvel  acte , 
dont  l’effet  est  de  faire  cesser  l’indivision  entre  deux  co-pro- 
priétnires. 

yPar  une  solution  du  29  septembre  1830 , l'Administration  a 
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reconnu  que  le  droit  n’est  pas  exigib'e , mais , par  une  déli- 
bération du  24  novembre  1825  1351  ),  elle  a décidé 

qu’on  devait  le  percevoir. 

Nous  pensons  qu’on  doit  distinguer  : 

Si  les  parties  ne  font  aulre  chose  qu’une  vente  du  tout  en 
deux  actes  successifs , soit  de  bonne  toi , soit  pour,  éluder  les 
droits,  il  y a vente  pour  le  tout,  et  le  second  acte,  comme  le 
premier , donne  ouverture  au  droit  de  transcription. 

Mais  si , par  le  premier  acte,  les  parties  constituent  réelle- 
ment une  association  entre  eux , le  droit  n'est  pas  exigible  sur 
le  second  : il  y a partage  et  non  vente. 

On  s’est  mépris  sur  I effet  de  la  vente  d’une  quote-part  in- 
divise ; on  a supposé  qu  elle  transmettait  immédiatement  la 
propriété , et  que , de  cette  transmission , résultait  une  indi- 
vision entre  l'acquéreur  et  le  vendeur.  C'est  une  erreur  : nous 
avons  démontré , taprà , u®  1865  et  suiv.  que  dans  la  vente . 
la  propriété  n'est  point  transmise , tant  que  la  chose  est 
indéterminée , en  sorte  que  l’acheteur  ne  puisse  pas  désigner 
ce  qui  lui  est  vendu  et  dire , ceci  est  a moi.  Il  résulte  évidem- 
ment de  ces  principes  que  le  contrat  de  vente  ne  saurait  con- 
stituer par  lui  même  l'indivision,  c'est-à-dire  la  co-propriété 
d'une  même  chose.  Dès-lors  les  cessions  ultérieures  du  ven- 
deur à l’acheteur  et  réciproquement , ne  sauraient  avoir  l’effet 
d uu  partage. 

Mais  elles  peuvent  faire  cesser  l'indétermination  en  trans- 
mettant le  tout  ; l’obstacle  qui  s'opposait  à ce  que  l’acheteur 
pût  désigner  l'objet  de  son  achat,  disparaît  ; il  peut  dire  du  tout, 
ceci  est  a moi.  Il  devient  alors  propriétaire , rétroactivement 
pour  une  moitié  ( n®  1870  ) , actuellement  pour  l'autre  (1). 

La  perception  suit  l'effet  de  ces  conventions. 

Ainsi,  sur  le  premier  acte  portant  vente  d'une  moitié  indé- 
terminée, le  droit  proportionnel  est  suspendu  , parce  que  l’in- 
déterfhinution  produit  le  même  effet  qu’une  condition  suspen- 
sive ( u°  1868  ).  Mais  ce  droit  devient  exigible  aussitôt  que , 
par  l'acquisition  de  l’autre  moitié,  il  n’y  a plus  d’incertitude 
sur  les  droits  de  l’acheteur. 


, (!)  L’acqnérenr  d’ime  part  dan»  nn  immeuble  appartenant  à nn  «ent 
proprietaire,  ne  peut  purger  les  hypothèques  dn  chef  de  son  vendeur  pour 
celle  part  . tant  qu'elle  n’est  pas  déterminée,  à cause  de  l’indivisibilité  rie 
l'Iivpolhéqiie  ; s'il  vient  h acquérir  le  surplus  , c'est  alors  seulement  qu’il 
peut  purger  pour  le  tout.  Celte  considérai  ion  confirme  ce  que  nous  disons, 
que  le  premier  acte  ne  transmet  pas  actnellenieDt  ; car . si  l’acquéreur 
était  immédiatement  propriétaire  , il  devrait , selon  les  règles  du  droit  hy- 
pothécaire , pouvoir  purger  immédiatement  aussi. 
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Sur  le  second  » le  droit  est  immédiatement  perçn , et  rien  ne 
suspend  la  mutation. 

Enfin  sur  l’un  et  sur  l'autre,  c’est  le  droit  de  8 1/2  p.  0/o, 
qui  est  dû , parce  que  les  deux  contrats  ont  le  caractère  de 
vente. 

Mais  lorsque  les  parties  n’ont  stipulé  la  cession  d’une  pre- 
mière moitié  que  pour  constituer  entre  elles  une  société,  celte 
volonté  s’est  uccomp'ie  : l étre  moral  formant  la  société  a reçu 
la  totalité  de  1 immeuble , pour  moitié  à titre  de  mise  sociale, 
et  comme  achat  pour  l'autre  moitié  qu’il  a payée  des  deniers  « 
versés  par  l'associé  qualifié  d’acheteur  ( n°  2751  ).  Le  droit 
de  vente  a été  perçu  sur  cette  dernière  moitié.  Lorsqn’après 
la  dissolution  de  la  société,  lesci  devant  associés  se  sont  trouvés 
dans  i'iudivision , les  cessions  de  l'un  à l'autre  ont  nature  du 
partage  et  sont  affranchies  du  droit  de  transcription. 

Ainsi  qu'on  le  voit , la  question  d'exigibilité  de  ce  droit,  sur 
les  cessions  de  la  seconde  moitié  d'un  immeuble , se  résout  en 
examinant  si  ou  non , il  y a eu  société. 

Le  |>!us  souvent , la  solution  n’en  sera  pas  douteuse. 

Si  les  parties  ont  voulu  réellement  s'associer,  elles  l'auront 
exprimé , et  les  termes  de  l'acte  constitueront  la  nature  du 
contrat. 

Mais  la  forme  donnée  nux  opérations  n’empôrherait  pas  les 
tribunaux  de  rendre  à.la  convention  son  véritable  caractère, 
s’ils  pensaient  que  les  parties  n’ont  point,  en  effet,  consenti 
une  association , et  qu’elles  n’ont  agi  de  la  sorte  que  pour  évi- 
ter le  droit  de  transcription.  Ce  n'est  point  ici  le  cas  d’un  con- 
trat auquel  on  adonné  la  préférence  ( n”  97);  c’est  celui 
d’une  convention  dissimulée  sous  la  forme  d’une  autre.  Il  y a 
fraude , et  la  Régie  petit  demander  que  la  véritable  nature  de 
l’acte  soit  reconnue,  et  la  perception  faite  en  conséquence. 

Ces  observations  sont  d’autant  mieux  fondées,  qu’ain^j  que 
nous  l avons  établi  ( n°  2886  ),  la  licitation  ne  diffère  de  la  Vente 
que  par  l’intention  qui  est  celle  de  partager  dans  la  première, 
et  celle  d’acquérir  dans  la  seconde.  Lors  donc  que  les  tribu- 
naux reconnaîtront  aux  contractans  la  volonté  de  transmettre 
et  d'acquérir,  ils  se  conformeront  aux  principes  mêmes  des 
contrats,  en  déclarant  que  les  opérations  successives  consti- 
tuent une  vente  pour  le  tout. 

2796.  Il  est  évident  que  les  choses  mises  en  société  pour  la 
jouissance  seulement  ne  peuveut  être  partagées  , quant  à la 
propriété , lors  de  la  dissolution  de  l’association. 

Le  31  octobre  1825,  les  sieurs  Scherrer,  Zeucher  et  Schlum 
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berger  formèrent  une  société  pour  la  fabrication  des  toiles 
peintes.  L’art.  3 de  l'acte  qui  en  contient  les  conditions,  porte  : 

•<  M.  Scherrer  a complété  sa  mise  de  fonds  par  l'usage  qu’il 
» concède  à la  société , pour  les  neuf  années  et  deux  mois  ( du- 
» rée  de  la  société  ),  de  son  établissement  situé  à Thann,  avec 
» tous  les  bâlimens  et  toutes  les  dépendances . dont  la  valeur 
« capitale  est  estimée  entre  les  parties  à 100,000  fr.,  et  dont 
» la  propriété  lui  est  réservée , sous  la  condition  de  ne  pouvoir 
» l’aliéner  d'aucune  manière.  » 

Il  est  dit  dans  l’art.  10,  qu’en  cas  de  mort  de  M,  Scherrer, 
pendant  la  durée  de  la  société  , ses  associés  se  chargeaient 
des  cette  époque  de  la  propriété,  moyennant  100,000  fr.  Au 
décès  du  sieur  Zeucher , les  deux  associés  survivaos  firent 
quelques  modifications  à l'acte  du  31  novembre  1S'25  ; l'art.  5 
d’une  nouvelle  convention,  passée  le  6 juin  1829,  est  ainsi 
conçu  : 

« Le  fonds  de  l'établissement  social  dont  M.  Scherrer  a fait 
» l'apport  à la  société  pour  compléter  sa  mise  sociale , aux 
» termes  de  l'acte  du  31  octobre  1823,  et  pour  la  valeur  du- 
» quel  il  a été  crédité  sur  les  livres  de  la  société , est  et  de- 
» meurera  dès  à présent  aux  frais,  risques  et  pénis  de  celle-ci 
» pendant  toute  sa  durée...  La  propriété  de  cet  établissement 
» avec  toutes  les  constructions  faites  pendant  la  durée  de  la 
» société  et  tout  le  matériel  qui  en  dépend,  ne  sera  définiti- 
» vement  fixée  que  par  l'évéuemeul  de  la  licitation  prévue 
■ par  l’art.  16  ci-après.  » 

Par  acte  du  23  mars  1830,  la  société  fut  dissoute  et  le  par- 
tage en  fut  effectué  ; le  sieur  Scherrer  fut  loti  en  valeurs  mo- 
bilières , le  sieur  Sehiumberger  reçut  l'immeuble  formant  le 
fonds  de  l’établissement.  On  perçut  le  droit  de  cession  immo- 
bilière et  la  restitution  en  fut  demandée.  Cette  demande  fut 
principalement  fondée  sur  ce  que  les  aineublissemens  sociaux 
et  les  partages  faits  en  conséquence,  n'était  passible  d'aucun 
droit,  ce  que  la  Cour  avait  jugé,  à l’égard  des  communautés 
conjugales.  Telle  n’était  pas  la  question  du  procès  ; aussi  la 
Cour  a rendu,  le  28  avril  1833, 1 arrêt  suivant  : 

«Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Belfort,  dont  le  jugement  est  attaqué, 
« a reconnu  en  fait,  et  qu'en  elfet  il  est  impossible  de  méconnaître  que 
» les  actes  de  société  et  de  continuation  de  société  des  31  octobre  1825 
» et  6 juin  182-»  , ne  contiennent  aucune  mutation  de  propriété  de  l’im- 
» meuble  litigieux,  et  qu’en  conséquence  ces  actes  n'oiiléte  soumis  qu’au 
a simple  droit  lise;  — Attendu  que  l’acte  de  dissolution  et  liquidation  de 
« ladite  société,  du  23  mars  1830,  a été* justement  déclaré  contenir  une 
» véritable  mutation  au  profit  de  Sehiumberger.  qui,  jusque  la  n’avait  eu, 
> comme  associé,  qu’une  participation  à un  usage  résoluble  etaucun  droit 
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• à la  propriété;  d'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué  ne  renferme  tu- 

• crue  violation  de  l'art.  fis,  et  qu'il  a fait  une  juste  application  de  l'ar- 
» lide  fit»  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit  ; — Attendu  que  tel  règle*  él«- 
p blies  par  les  art.  SUS  et  suit.,  G.  c.,  fur  les  cames  irameulitissentent , 
m sont  exclusivement  relatives  à une  tictinii  introduite  eu  faveur  des  as- 

• suciations  conjugales,  fiction  qui  ne  peut  être  étendue  hors  de  son  ob- 
» jet  ; — Attendu  enfin  que  l'art.  529  du  tnéuie  Cude  est  invoqué  hors  du 
a cas  qu'il  a prévu;  que,  dans  l’espèce  , il  ne  s'agissait  pas  d’actions  et 

• d'intéritsdansilescoiiipagiuesde  commerce,  proprié  lai  res  d'immeubles, 
f puisqu’il  est  jugé,  d’apres  les  actes,  que  l'immeuble  litigieux  u’a  jamais 
a été  la  propriété  définitive  de  la  société  Scberrer  et  Scliluiuberger;  — 
» Rejette.  » (Çont.,  2652.) 

2797.  De  ce  que  l'art.  68,  § 3,  2»,  n'assujetit  au  droit  fixe 
que  les  partages  entre  co-propriétaires  qui  justifient  de  leur 
titre  à la  co-propriété,  la  Cour  a conclu,  dans  les  deux  arrêts 
qui  suivent,  qu'il  ne  sullit  pas  au  nouveau  possesseur,  de  dé- 
clarer qu’il  a existé,  emre  lui  et  le  nouveau  propriétaire , une 
association  dans  laquelle  celui-ci  a mis  l'immeuble  en  com- 
mua, et  qu'a  la  suite  de  la  dissolution  de  celle  société , cet 
immeuble  lui  est  écltu  par  le  partage.  Le  nouveau  possesseur 
est  teuu  de  justifier  de  l existence  de  la  société. 

Le  premier  arrêt,  sous  la  date  du  7 mars  1808,  est  ainsi 
analysé  par  Teste-Lebeau,  v4  Mutation  secrète,  n°  70. 

Lorsqu'un  contr.it  d'adjudication  ne  porto  qu’un  seul  acquéreur,  que 
» partie  de  l'immeuble  Vendu  se  trouve  cependant  dans  les  mains  d'un 
u tiers,  il  y a lieu  pour  la  mutation  qui  a dû  s'opérer  entre  eux,  au  droit 
p d’enregistrement  ; ce  dernier  ne  peut  s’en  affranchir  en  disant  que  la 
s vente  lui  a été  commune  avec  le  premier  adjudicataire,  et  que  c'est  par 
» erreur  que  l’adjudication  n’en  a pas  fait  mention  ; une  telle  allégation 

• ne  saurait  détruire  l'effet  de  la  présomption  de  la  loi.  a 

Le  second  , sous  la  d;ite  du  6 septembre  1813,  est  rapporté 
au  même  ouvrage,  v°  Restitution,  n4  ‘29,  en  ces  termes  ? 

« Le  jugement  qui  déclare  un  individu  propriélaire  d’un  immeuble  ac- 
p qiiis  par  un  tiers  en  son  nom  personnel . et  qui  a seul  acquitte  le  droit 
p de  mutation  sur  la  totalité  dudit  immeuble,  doit  être  considéré  , à l’é- 

• gard  de  cet  individu,  comme -emportant  translation  de  propriété  à son 
» profil,  et  donnant  ouverture  A un  nouveau  droit  dé  imitation,  sans  qu’il 
p puisse  y avoir  lieu  à une  restitution  proportionnelle  du  premier  droit 
s régulièrement  perçu,  p 

2798.  En  1822 , une  société  verbale  s’est  formée  entre  le 
sieur  Hontems  et  le  sieur  Davesne  ; le  premier  y a fait  entrer 
la  propriété  d’une  forêt  appelée  le  Bois  l’Abbé  , ft  lui  appar- 
tenant. Les  11  mai  et  26  novembre  1837  , jugemens  qui  or- 
donnent le  partage  entre  Bontems  et  les  héritiers  Davesne,  de 
l'immeuble  mis  en  société.  Ces  derniers  ayant  déclaré  la 
moitié  de  cei  immeuble  coftime  faisant  partie  de  la^succèssion 
de  leur  auteur , la  Régie  a décerné  contrainte  en  paiement  du 
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droit  de  mu  union,  a raison  do  la  mutation  opérée  parla  mise 
du  tout , sans  qu  il  fut  justifié  que  le  sieur  Davesno  eût  fait 
une  mise  sociale  équivalente. 

Le  3 janvier  1832,  arrêt  ainsi  conçu  : , 


« Sur  le  premier  moyen  (i>,  fondé  sur  le  reproche  de  fausse  applica- 
» (iou  îles  <rt.  4 et  IR  de  U lui  du  22  frimaire  an  en,  et  de  violation  de 
» l’art.  63  de  le  même  loi,  ainai  que  dea  réglée  relative!  aux  sociétés  et 
« partages  de  société i — Attendu  qu’un  acte  authentique  , du  21  juillet 
» ÎR22,  consul»  que  la  propriété  du  fiuis-l'Abbé  avait  été  acquise  en  loin- 

• lue  par  Bon  teins  exclusivement  ; qu’il  ne  résulte  d'aucun  acte  public  ou 
» enregistre  que  ce  buis  ail  été  transmit  par  moitié  au  sieur  llavesne  . et 

• qu'il  ait  cte  acquitté  aucun  droit  proportionnel  pour  cette  mutation  ; 
a que,  si  elle  a eu  lieu  de  fait  et  sans  acte  patent , elle  ne  peut  échapper 
a aux  droits  et  doubles  droite  proportionnels  établis  par  les  art.  4 et  66 

• de  ladite  lot  de  frimaire  , que  l'exception  tuée  de  la  part  du  demandeur 
» de  l'existence  d'une  société  verbale,  ne  saturait  être  admise  comme  cause 

• u’aBraitcbisseiuenl  des  dioils  proportionnels,  puisque  ce*  faits  eux  mé- 
„ nies  constateraient  un  dessaisissement  de  U propriété  originaire  de  Bon- 
» teins  au  profit  de  Mevesne  pour  muitié  ; que  des  actes  de  partage  pure* 

meut  ci  simplement  déclaratifs,  lorsqu'ils  ne  sont  paa  méléa  de  cessions 
» de  droits  uoq  iudivis  et  de  stipulations  de  fruits,  non  plus  que  les  slipu- 
» lalions  sur  les  partages  de  bénéfice»  de  communauté  , ne  peuvent  cire 
it  assimilés  à l'espèce  qui  prêtent»  une  mutation  d'im meubles  opérée,  soit 
„ eu  moment  de  la  prétendue  association , soit  k celui  de  sa  dissolution  , 
. imitation  qui  devait,  dans  ces  deux  ces,  être  assujélie  aux  droits  propoc- 
» tionncl»  ; — D'uù  résulte  la  juste  application  des  art.  à et  09  de  la  loi 

• du  22  frimaire  an  vu  ; ce  qui  repousse  le  reproche  de  violation  des  lois 
» relatives  aux  sociétés  et  aux  communauté».  * (C'eut.,  ÎSUB.I 


2799.  La  justiffeation  doit  porter  non  seulement  Mir  l'exis- 
tence d’une  société  t tuais  encore  sur  celle  des  parts  ou  por- 
tions d'interéls  appartenant  à chacun  des  associés  ; du  moins 
les  parties  ne  seraient  pas  admises  à déclarer  que  leurs  in- 
terdis soûl  dans  une  proportion  différente  de  celle  que  leur 
assigne  le  titre  jusiitieaiif  de  la  société. 

Par  acte  du  23  vendémiaire  an  Xt( , Lemercier  et  Brillet 
achètent  un  immeuble  moyennant  le  prix  de  $0,900  fr.  qu’ils 
s'obligent  a payer  solidairement;  ie  17  (notaire  suivant,  par- 
tage dans  lequel  d.-s  biens  sont  attribués  à i .«mercier  pour 
bue  valeur  de  33,000  fr.-,  et  a brillet  pour  4,638  fr.;  chacun 
d’eux  se  charge  de  payer  le  prix  au  vendeur,  dans  cette 
même  proportion.  Le  11  février  1806,  jugement  du  tribunal 
de  Segre , qui  refuse  de  voir  dans  cet  acte  la  preuve  d’une 
munition , par  le  motif  que  le»  acquéreurs  n’avaient  point 
exprime  dans  l’acte  du  23  vendémiaire  au  xu,  i’ialeoiiou 


(i)  Le  second  est  relatif  à la  prescription  «t  sera  rapporté  au  chapitre 
qui  concerne  celle  matière. 
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d’acheter  par  moitié  , et  que  l’acte  du  17  frimaire  avait  mani- 
festé une  intention  contraire  dont  la  sincérité  n’était  combattue 
par  aucune  présomption.  Mais  sur  le  pourvoi,  et  le  2 mai  1808, 
arrêt  ainsLconçu  : 

« Vu  les  art.  4 et  68,  S 3,  n°  2,  de  la  loi  de  frimaire;  — Attendu  qu’il 
■ résulte  de  ces  articles . 4»  que  tout  acte  portant  transmission  de  biens , 
» soit  en  propriété , soit  en  usufruit , est  sujet  au  droit  proportionnel  ; 

* 2°  que  si  l’acte  qualifié  partage  ne  donne  échute  qu’a  un  droit  fixe . ce 
» n’est  qu’en  tant  que  le  litre  de  propriété  sur  les  objets  qu’on  est  censé 

* partager,  est  justifié  ; — Attendu  que , dans  l’espèce  , l’acte  du  23  ven- 
» démiairean  xtt  n'établit  point  ce  titre  de  propriété  |«>Hr  Lemercier,  l’on 
» des  acheteurs,  sur  (a  portion  d'immeubles  dont  il  s’est  prévalu  dans  la 
» masse  commune,  excédant  la  portion  laissée  à son  communiste;  qu’il 
» parait,  au  contraire , que  les  immeubles  ayant  été  achetés  en  commun  , 
u sans  autre  explication,  le  titre  donnait  un  droit  égal  aux  deux  commu- 
» mstes  ; d’où  il  suit  que , lors  du  partage , l’un  des  acheteurs  n’a  pu  re- 
» tirer  de  la  masse  commune  une  portion  pins  grande  que  celle  qu’en  a 
» retirée  son  associé,  sans  qu’il  y ait  eu,  de  la  part  de  ce  dernier,  une  re- 
» vente  otj  cession  de  cet  excédant , laquelle  revente  donnait  échute  au 
» droit  proportionnel;  — Casse.  » (Dali.,  7,252.) 

2800.  La  loi  n’a  point  déterminé  le  genre  de  preuve  au 
moyen  duquel  l’association  serait  justifiée;  on  doit  naturel- 
lement suppléer  à ce  silence  en  admettant , pour  chaque  asso- 
. ciation , l’espèce  de  justification  qui  lui  est  propre  selon  le 
droit  commun.  Cn  arrêt  du  5 mai  1817,  a considéré  une  so- 
ciété comme  suffisamment  prouvée  par  la  représentation  des 
actes  faits  en  qualité  d’associés , par  les  parties , et  par  la  no- 
toriété de  son  existence  : 

« Attendu  qu’en  prononçant  que  l'existence  de  I»  société  entre  l’oncle 
>*  et  le  neveu  était  notoire,' et  prouvée  an  procès  par  des  actes  passés  et 
» des  jugemens  obtenus  sous  la  raison  sociale  , en  temps  non  suspect  , 
“.ainsi  que  par  les  inventaires  clos  et  arrêtés  entre  les  associés  , dès  les 
“ années  1806 et  1810,  lesquels,  visés  pour  timbre  et  enregistrés  ont  été 

* produits,  le  jugement  attaqué  n’a  contreveiio,  ni  A l’art.  2 de  la  loi  du  21 
» frimaire’,  ni  aux  art.  4834,  C.  c.,  39  et  42,  C.  com.,  4»  parce  qne  ce 
“ n’est  point  le  bref  état  (4)  qui  sert  de  titre  a la  société , mais  toutes  les 

* Pièces  reconnues  par  les  premiers  juges  comme  des  preuves  suffisantes 

* de  son  existence  ; 2“  parce  que  le  Code  civil  est  étrauger  aux  sociétés 
" de  commerce  ; 3’  parce  que  la  société  dont  il  s’agit  remonte  à uueépo- 
” que  antérieure  A la  publication  du  Code  de  commerce  ; et  4»  enfin  parce 

* lu’elle  est  fondée  sur  des  preuves  certaines  et  A l’abri  de  tout  soupçon  ; 
“ ' Rejette.  » (Dali.,  7,  457.) 

2801.  La  Régie  ne  serait  pas  recevable  à opposer  aux 
preuves  produites,  le  défaut  de  publication  et  autres  forma- 
lités prescrites  par  le  Code  de  commerce  pour  la  validité  des 


(1)  Annexé  A un  acte  de  liquidation , et  qne  l'on  voudrait  considérer 
c°*«me  le  titre  des  oblis«,ions  sociales.  pour  percevoir  ledroit  de  1 p.  0/0, 
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rfn.^'T  SOciales'  Ces  nu,Ktës  ne  sont  établies  que  dans 
n ™ de  Cerla,lnes  Personnes  et  pour  éviter  les  préjudices 
S?  P°“rra,ent  leur  causer  l'ignorance  des  conventions  so- 
ciales.  Ma,s  ces  conventions  ne  sauraient  être  invoquées  par 

! üé?'e’ q,/e  *S  Ie  toucheol  point,  et  qui  n’est  point  appelée 
a contracter  avec  les  associés.  . " 

ne,serait  Pas  fondée,  d'ailleurs,  à contester  pour  la 
première  fois , en  cassation  1 existence  de  la  société  ^ 

Par  acte  sous  seing  privé,  du  12  août,  1827 , les  frères 
îgf-  0Dt  PTOCéde  au  partage  d’une  maison  indivise 

vfnsTf  a,cre  ? 18i5’  et  de  cent  quarante  pièces 
de  vins,  le  tout  dépendant  dune  société  de  commerce  oui 

existait  entre  eux.  Le  premier  lot  consista  dans  la  maison  les 
deux  autres  dans  une  valeur  égale  en  vins.  L’acte  avant’ été 
présenté  à ,1  enregistrement , le  receveur  perçut  le  droit  de 
4 p.  0/o  sur  la  valeur  des  deux  tiers  de  la  maison.  Mais  sur 
la  demande  du  sieur  Bouchard  aîné , le  tribunal  civil  de 
Baune  par  jugement  du  2 février  1829,  ordonna  la  restitution 
de  ce  droit,  par  les  motifs  que  les  frères  Bouchard  étaient 
co-propnélairestant  de  la  maison  que  des  vins,  et  que  rien  ne 
s opposait  à ce  qne  le  partage  fût  opéré  ainsi  qu’il  l’avait  été 
La  „ 6,e  8 est  pourvue  en  cassation , et  a soutenu  ai  J, 

1 art.  68,  § 3,  n"  2 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  ne  rédui- 
®ai!  cef  Part,3Ses  au  droit  fixe  que  sous  la  condition  qu’il  serait 
Justlhl6  de  la  eo-propriété;  que,  dans  l’espèce,  les  frères 
Bouchard  avait  bien  articulé  l’existence  d’une  société  mais 
2“?"*  ,ermes  des.  a>|t.  1834,  C.  c.,  39  et  42,  C.  com.’,  une 
«ociété  ne  peut  résulter  que  d’actes  et  écrits  publics  ; que 
V'fors , lors  même  qu’oo  admettrait  que  les  frères  Bon! 
chard  fussent  associés,  rien  n’établissait  que  les  vins  faisaient 
parue  au  ronds  social. 

cesfermes1-8  183  *’  **  Chambre  civile  a «jeté  le  pourvoi,  en 

* 68  frîïref  Bouch*rd  «■ni»  et  uniques  propriétaires 

Uni  des  vins  que  de  la  maison,  a pu  considérer  comme  un  parUge  en- 
» Ire  associes  1 acte  d aliénation  de  la  maison  , et  qu’en  jugeant  ainsi  il 
« n a violé  aucnne  loi  ; — Rejette.  • t Cont .,  2207)  (1).  ’ 

arrl‘  dul4  janWer  1831  - contient  Té- 
»'•  ' ‘ 50 
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APPLICATION  DES  3*,  3*  ET  4*  RÈGLES. 
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2802.  Des  société!  verbales.  — Inst,  gén.,  19  mai  1824. 

2503.  Des  obligations  , libérulions  et  mutations  contenues  dans 
les  actes  de  société. 

280V  Applications  de  la  a*  Règle  ait*  partages. 

2Su5.  Du  partage  verbal,  la  présomption  de  l'art.  1*  no  s'ap- 
plique pas  aux  partages  purs  et  simples.  — Art.  , 14 
messidor  an  Xl. 

2800.  Mais  elle  s'applique  aux  soultes  et  aux  cessions  entre  co- 
héritiers.— Art..  i3  mars  181.6,  4 août  1818  élis  mars 
1884. 

2807.  Cette  présomption  peut  être  combattue  pur  la  prostré  con- 

traire. — Delib..  24  mai  1826. 

2808.  Le  drotf  de  soulte  est  dû. , encore  qu’il  n’en  soit  point  *St- 

• pressément  stipulé.  s- 

2809.  Des  partages  Jtuts  en  justice. 

2810.  Des  partages  provisoires.  — Solut.,  19  décembre  i83a. 

2811.  Des  partages  de  successions  futures. 

2812.  Application  de  ta  3*  Règle  aux  actes  de  société.  — Dilèb 

29  août  1834. 

2813.  Apphcatun  de  la.  Ir  Règle  aux  partages. 

2814.  Application  de  la  4*  Règle  aux  actes  ds  société. 

2513.  Des  partages  successifs  d’une  même  succession. 

281 0.  De  l’attribution  des  biens  rapportés.  — Solut. , 1 s juin  1 83a. 
2817.  De  la  réduotion. — Delib.,  24  novembre  i8aô. 

2815.  Du  cas  où  le  bien  réduit  est  conservé  par  le  donataire 

étranger.  — Delib-,  22  mai  1827. 

2819.  Des  nouveaux  partages  par  suite  de  C éviction  de  [un  des 
co-fHtrtugcuns.  * 

2520.  Des  partagés  refaits  pour  lésion  du  quart. 

4521.  Le  droit  du  partage  est  dû  indépendamment  du  droiêde 
soulte. — De  la  licitation  séparée. — Jug. 6 déc.  i835. 
2822.  D't  droit  à percevoir  sur  l'adjudication  dans  laquelle  le 
co-hérilier  ne  reçoit  rien  au-delà  de  sa  part  héréditaire. 
— Delib.,  1 q mai  ittiü.  « 

JS23.  Dis  adjudications  faites  au  profil  de  tous  les  co-héritiers, 
chacun  selon  ses  dioils. 

2824.  Le  partage  opère  dans  Carte  même  <f  acquisition  n’est  pas 
passible  d’un  à, ou  parutuàer. — Delib.,  19  murs  |823 
et  1 4 avril  i8a4>  * 
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2825.  En  est-il  de  meme  (T un»  stipulation  de  S>uln.~~lnst.  gin. 

• S décembre  18*7.  t>;r 

2826.  Des  tonltes  dans  les  partages  anticipés. — Défis.,  «8  mpril 

1816,  28  avril  1818  , a novembre  i8ai.  t-  Délit, » ift 
février  1818,  ig  septembre  iëai,  14  octobre  1828,  14 
! septembre,  5 octobre  1 bî  J et  3 avril  182g. 

2827.  Dn  tas  oh  le  partage  >st  /ait  par  acte  séparé. 

2828.  Du  cas  où  les  tiens  donnés  sont  confondus  avèà  d’autres 

biens  précédemment  acquit.  — Délit  , 3 mai,  t\  juillet 
1828,  a4  février  «835.  — Jug.,  a#  décembre  1835. 

2802.  Le  droit  de  société  est  un  droit  d'acte , oo  un  droit 

de  mutation,  suivant  que  les  mises  sociules  consistent  en  meu- 
bles ou  immeubles.  . 

Dans  le  premier  Cas,  la  Régie  ne  peut  être  admise i prou- 
ver l'existence  de  l’association  , et  elle  ne  pourrait  en  perte- 
voir  le  droit  sur  une  mention  ou  déri  iralioo  ne  faisant  pas  titré 
de  la  société.  Si  dette  déclaration  était  de  nature  S former  ti- 
tre , le  droit  de  6 fr.  serait  exigible  sur  l'enregistrement  de 
cet  acte  Jost.  gén. , 19  mai  1824 . n*  1189 , § 1).  > ■»  ■*>l 

Dans  le  second . l'acte  contient  mutation  immobilière  « et , 
par  conséquent , les  règles  concernant  les  mutations  de  cette 
espèce  sont  applicables.  L'exemption  accordée  aux  transmis- 
sions sociales , ne  change  pas  leur  caractère.  Il  en  résulte  que 
les  parties  sont  tenues  aux  déclarations  prescrites  dans  l'arti- 
cle 22  de  la  loi  de  frimaire,  et  par  l'art.  6 de  la  toi  du  27 
ventôse  an  ix.  Par  snile,  l’Administration  peut  en  réclamer  le 
droit,  en  prouvant  l existetu  e de  l'asSociatiOn  quoique  verbale, 
pourvu  qu'elle  soit  suivie  de  prise  de  possession  , suivant  les 
règles  des  (nutations  secrètes. 

Par  le  même  motif,  la  déclaration  d’tme  société , Soit  anté- 
rieure, soit  postérieure  à IVtpiratlnn  dés  trois  mois  depuis 
l’entrée  en  jouissance,  fait  foi  et  détermine  la  perception  dn 
droit  fixe  (u0  1721).  La  lui  a' a pas  fait  de  distinction,  ni  sup- 
posé que  la  déclaration  des  punies  devra  nécessairement  don- 
ner ouverture  à ufl  droit  ptèpûriiohrtel.  L'administration  a 
d’ailleurs  toujours  le  droit  d'en  prouver  la  fausseté  (n*  1722) j 
mais  à la  lui  seule  appartient  celui  de  In  présumer. 

2803.  A l’égard  des  obligations,  libérations  et  mutations 
contenues  dans  les  actes  de  société , ét  donàâtrt  duVertuée  au 
droit  proportionnel , on  doit  suitre  les  décisîod*  de  la  2*  Rè- 
gle , et  leur  faire  application  das  principes , suivant  leur  na- 
ture , qui  ne  change  pas  àAjsoa  de  ce  qu  elles  sent  stipulées 
à l’occasion  d une  société. 


I by  Google 


7SS 


di  l’ixisibiuté. 


2804.  Les  principes  de  la  2*  Règle  s’appliquent  aux  parta- 
ges comme  à toute  autre  convention , en  tout  ce  qui  concerne 
la  forme  de  l’acte,  le  consentement,  la 'capacité  des  parties, 
la  chose,  la  cause,  les  nullités  et  résolutions,  il  faut,  à cet 
égard  , recourir  aux  Règles  générales. 

2805.  Le  partage  peut  être  fait  verbalement  et  résulter 
d’une  division  de  fait.  L’existence  d’une  semblable  conven- 
tion autorise  la  réclamation  du  droit,  selon  qu’elle  donne  ou- 
verture à un  droit  d’acte  ou  à un  droit  de  mutation  (n°  124). 

Les  droits  à percevoir  sur  les  partages  purs  et  simples,  étant 
fixes , sont  des  droits  d'actes , et  ne  peuvent  être  perçus  que 
sur  la  présentation  volontaire  de  l'acte  écrit  à l'enregistre- 
ment (n°  126).  , , M . • 

Les  dames  Coutard  et  Champagne  , après  avoir  déclaré  col- 
lectivement les  biens  de  la  succession  de  leur  mère,  firent  sé- 
parément sur  des  immeubles  de  celte  succession  des  actes  de 
propriétaires  exclusifs,  à raison  desquels  la  Régie,  se  fondant 
sur  ce  qu’il  en  résultait  la  preuve  d'un  partage . en  réclama 
les  droits.  Mais  le  14  messidor  an  ix , arrêt  ainsi  conçu  : 


« Va  l'art.  33  de  le  loi  du  9 vendémiaire  en  vi  (t);  — Considèrent  que 
» la  preuve  légale  établie  par  cet  article,  pour  autoriser  la  perception  de* 
» droits  d'enregistrement,  s'applique  uniquement  au  tas  de  mutation  d'im- 
» meubles  en  propriété  ou  usufruit;  que  le  légidaienr  , en  faisant  meu- 
» tion  de  muialion,  n'a  eu  en  vue  que  les  contrats  transferts  de  propriété 
» ou  d'usufruit,  qui  opèrent  celle  mutation,  tels  que  les  ventes,  les  échan- 
» gea,  les  donations  et  autres  actes  de  même  nature;  que  néanmoins  le 
a tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  a déclaré,  en  vertu  de  cet  article, 
» et  d'après  ta  preuve  légale  qui  y est  établie,  qu’il  existait  un  acte  de  par- 
v tage  entre  lei  demandeurs  en  ca»salion,  et  les  obligés  à représenter  cet 
a acte  pour  en  payer  les  droits;  qne,  par  celle  déris-'on,  ce  tribunal  a con- 

• fondu  les  contrats  de  partage  entre  les  co-héritiers  et  les  contrats  de 

* mutation  , quoique  ta  loi  ne  parle  que  de  ces  derniers  contrats , dont 
» l’effet  est  bien  différent  des  premiers;  — que  s'il  est  constant  , d'une 

• part,  qu'il  est  de  l’essence  des  contrats  contenant  mutation  de  transfé- 

• ter  la  propriété  ou  l'usufruit,  il  est  aussi  constant,  d’un  autre  côté,  que 
» l'essence  des  actes  de  partage  n’est  pas  de  transférer  la  propriété  dont 
» les  héritiers  co  partageant  sont  déjà  investis  par  indivis,  niais  seulement 

* de  déterminer  la  portion  derpropriélé  de  chacun,  en  faisant  cesser  l’in  - 
» division  ; — que  conséquemment  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué 
» a fait  une  fausse  application  rie  l'article  cité,  et  commis  un  excès  de  pou- 
» voir  en  l’étendant  a une  espèce  différente,  qui  devait  être  réglée  par  des 

* principes  différent,  s (Cour.,  987.) 

2806.  Mais  en  est-il  de  même  à l’égard  des  droits  de  soulie 
4)0  de  parts  acquises  ? la  question  est  controversée  (2). 

_ -,  ^ * _ . * * 

<£  de  '»  loi  de  frimaire, 

çj)  V.  I*  LonMlevr,  n°*«î7  et  2907.  "w  • i 
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Nous  pensons  que  l'Administration  ne  sera  pas  fondée  à ré- 
clamer le  droit  proportionnel  d'un  héritier,  par  cela  seul  qu’il 
sera  en  possession  exclusive  d’un  immeuble  de  la  succession  ; 
elle  ne  pourra  pas  exiger  de  lui  la  preuve  que  la  valeur  de  cet 
immeuble  n'excède  pas  ses  droits  héréditaires;  c'est  ce  qu’a 
jugé  L arrêt  précédent. 

Mais  si  elle  prouve  que  la  valeur  de  l'immeuble,  au  temps 
de  l'ouverture  de  la  succession  , excède  les  droits  héréditaires 
du  nouveau  possesseur,  elle  sera  fondée  à réclamer  le  droit 
de  soulte  ou  de  parts  acquises.  I.es  soultes  et  acquisitions  ae 
parts  sont , aux  yeux  de  lu  loi  du  22  frimaire  an  vu  , des  actes 
translatifs  de  propriété  ; si  le  législateur  a cru  devoir  les  tari- 
fer séparément  de  ceux  qu’il  a compris  dans  l’art.  69 , § 5 , 
n"  1 et  § 7,  n®  4 , sous  la  dénomination  d'actes  translatifs  à ti- 
tre onéreux,  c’est  que , sous  cette  dénomination  , il  désignait 
le  contrat  de  vente  sous  son  acception  générale  (n®  4730),  tan- 
dis que  les  retours  et  acquisitions  de  parts  sont  des  transmis- 
sions d'une  autre  nature  (n®  2674)  ; mais  ce  ne  sont  pas  moins 
des  mutations  en  propriété  ou  en  usufruit , prévues  par  les 
art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire,  et  4 de  celle  du  27  ventôse. 
L'historique  que  nous  avons  tracé  des  droits  de  soulte  ne  per- 
met pas  d'en  douter.  C'est  aussi  ce  qu'admet  la  jurisprudence. 

Le  7 vendémiaire  an  xm , les  quatre  enfans  de  la  dame 
Gauthier  déclarent  la  succession  qu’ils  évaluent  à 35,920  fr. , 
et  dans  laquelle  ils  mentionnent  la  moitié  du  domaine  de  Trous- 
sevache, acquêt  de  communauté,  qu’ils  estiment  36,200  fr. 
Le  43  juillet  1806,  contrat  de  mariage  de  Pierre  Gauthier,  l’un 
des  quatre  enfans,  qui  déclare  faire  entrer  dans  la  commu- 
nauté 14,500  fr.  à prendre  sur  le  domaine  de  Troussevache, 
à lui  appartenant.  Le  3 février  1809,  déclaration  de  la  suc- 
cession dudit  Pierre  Gauthier,  on  y comprend  le  domaine  en- 
tier de  Troussevache  ; le  9 février  4811 , sa  veuve  en  consent 
un  bail  écrit. 

Dans  ces  circonstances,  et  le  13  mars  1816,  arrêt  de  cas- 
sation ainsi  conçu  : 

n Attendu  que  la  mutation  d’un  immeuble  , en  propriété  est  suffisara- 
» nient  établie,  pour  la  ponr-uite  et  le  paiement  des  droits  contre  le  non- 
» veau  possesseur  , par  des  baux  par  lui  faits , ou  autres  actes  constatant 
a sa  propriété  ; que  la  propriété  exclusive  du  domaine  de  Troussevache  , 
» au  profil  de  feu  Gauthier  fils  , résulte  de  son  contrat  de  mariage  du  *8 
u juillet  484)6,  de  la  déclaration  de  la  succession  dit  3 février  48(19  , et  du 
» bail  a ferme  du  49  fé'rier  4841,  ainsi  que  le  jugement  attaqué  lui  mén  e 
» le  reconnaît  expressément  ; qu’on  ne  peut  supposer  que  cet  immeuble 
» lui  soit  échu  uniquement  à titre  d heritier,  sans  retour  ou  cession  , 

« puisqu’il  a reçu  au-delà  de  ce  qui  pouvait  lui  en  revenir  pour  ses  droits, 


} 
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» el  que  le*  biens  (V  h succession  n'étaient  pas  suffisant  peur  remplir  set 

• ce-inléretaéa  de  If  lira  part»  reaperlirea ; qu'en  eflVI  11  résulte  de  I*  d é- 

• çlaratiou  de  If  tiifcr»Muu  île  U mère,  faite  «u  bureau  île  l'rius-gisu  rimai 

• par  ses  héritier» , le  7 vendémiaire  an  xm,  que  la  râleur  des  biens  par 
>i  elle  délaissés  n’était  , y compris  18.100  fr.  pour  la  moitié  du  domaine 
u 4e  TrousseracHe  S elle  revenant . en  vertu  de  la  coinninnaulé.  que  . de 
» 30,020  fr.,  dont  le  quart  , pour  iliaque  héritier  , était  absolument  de 

rM  9.730  fr.  If  cent.,  tandis  quêta  valeur  de  ce  domaine  était  de  36,200  fr. 

• eu  totalité  ; qu’il  résulte  évidemment  de  là  qu’eu  admettant  qu'on  ait 
» assigné  sur  ce  domaine  la  part  héréditaire  de  feu  Gauthier  fils,  il  a né- 
f oessarr  «ment  reçu  l’excédant  de  cet  immeuble,  À litre  de  nr/lte,  dona- 
4 lie»,  tiuin  ou  onéra  aott  mnhlaUt  translatif  de  propriété,  en  sa  fa- 

• veur , de  I»  part  de  son  père  et  de  ses  frères  : que  , pour  écarter  celte 
» conséquence, il  fa  (bail  qu’il  y eût  eu  dans  la  succession  de  Is  mère  des 
» biens  suffi  .ans  pour  remplir  le  père  rl  les  frères  de  feu  Gauthier  61s  de 
» leurs  parts  respective»,  mais  que  cette  supposition  ne  peut  être  admise, 
» puisque  tes  représenta  ns  de  ne  dernier  n'uidiqnent  aucun  autre  bien  à 
> elle  appartenant  que  fieux  compris  dans  la  déclaration  de  sa  succession. 
« et  ne  justifient  d’aucun  p triage  i — Attendu  enfio  qu’ij  suit  de  ce  qui 
» précédé, qiiTn  décidant  qile  la  imi'atinn  dont  il  s'agit  n’est  pas  établie. 

-net  qn’il  nVtt  dû  aucun  droit  à la  Régie  , le  jugement  viole  l'article  12 

• de  la  Ui  du  21  frimaire  an  vit.  ci-dessus  citée,  et , par  suite,  lei  7 de 
a l’article  69  de  le  môme  loi  i — - Casse.  » 

Devant  le  tribunal  civil  d’Orléans , où  l’affaire  a été  ren- 
voyée , les  enPans  de  Pierre  Ganthier  ont  produit  un  acte  de 
partage  du  73  juillet  1816,  enregistré  le  2 janvier  1817, 
énom  é n’être  qne  la  rédaction  pnr  écrit  d'un  autre  partage 
qui  aurait  eu  lieu  verbalement  entre  les  quatre  frères  Gau- 
thier, après  le  décès  de  leur  mère , et  qui  porte  les  forces  de 
fa  succession  à 150,833  ff. 

Le  17ïévrier  1817,  jugement  qui  déboule  la  Régie  : 

« Attendu  que  Tacts  dr  partage  du  23  juillet  1816  n’wl  point  attaqué  par 
elle  ■ et  que  cet  acte  jiblffic  de  la  propriété  du  domaine  entre  les  mains 
» de  Pierre  Gauthier,  sans  l’inttrrention  d’aucun  traité  propre  à engen- 
u drer  la  mutation.  » 

Nouveau  pourvoi,  et,  le  4 août  1818,  arrêt  ainsi  conçu  : 

« (4)  Et  an  fond , tu  les  articles  4 et  12  de  le  loi  du  22  frfc».  en  »n  ; — 
u Considérant  que  ies défendeurs  ne  peuvent  éther  d’être  jugés  d âpre»  la 
. déclaration  du  7 vendém.  an  xm,  faite  par  leur  père  et  par  ses  co  héri- 
» tiers  ; que  celte  déclaration  est  la  seule  pièce  au  niocè»  qui  fasse  foi 
» entre  les  parties  ; qu’elle  démontre  que  IVne  Gau  hier  n’a  pu  recevoir 
a fiant»  la  ftiicrrsaion  de  sa  mère,  pour  sa  pari  héréditaire,  «pii  ne  s élevait 
>i  pas  à 10  Dût)  fr.,  un  domaine  estimé  3.i  2i>l)  liv.  , doit  il  résulte  1°  que 
u ce  domaine  entier  u’a  pu  passer  dans  ►»  propriété  (pie  par  I eflet  d une 
v Cesslpi)  quelconque  en  sa  fi'eur  de  la  paît  ne  se»  co-hèrhiers  t 2’  que 
g les  représenta  ns  Gauthier  ( Pierre  ) n’ont  pu  être  déchargé»  du  droit  de 


çi)  La  Cour  de  cassation  statuait  eu  même  temps  sur  une  questioa  de 
forme  et  de  dépens,  dont  II  sera  parlé  à la  3*  partie  de  cet  ouvrage. 
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« mutation  pour  celle  reirion  une  p»r  violation  de*  deux  articles  cltis  j-. 
» Carie.  » ^ Dali.,  7,263  ei  264.  ) 

Là  veuve  Merlet  est  décédée  en  1827,  laissant  quatre  en- 
fans  et  une  succession  composée  d’un  immeuble.  En  )828,  l’un 
desènfans  fut  compris  seul  au  rôle  delà  contribution  foncière, 
et  fît  quelques  actes  de  propriétaire  exclusif.  La  Ré  rie  dé- 
cerna contrainte  en  paiement  du  droit  de  soulle , sur  les  trois 
quarts  de  la  valeur  des  biens. 

Le  d mars  <884 , arrêt  ainsi  conçu  t 

« Sur  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'article  883,  C.  c.  ; — 

• Attendu  que  c’est  par  une  juste  appliralion  de  l'article  12  de  la  loi  dfe 
» frimaire  an  vu  que  le  jnzement  attaqué  a reconnu  le  demaaiteuremnme 
» nouveau  possesseur  des  trois  quarts  de»  biens  provenus  des  successions 
» de  ses  père  et  mère  . dont  il  était  héritier  pour  ijii  quart  seul^iuiil  ; 
» que  cette  mutation  était  passible  de»  droits  proportionnel»  réclamé  par 
» l' Administration  et  accordés  par  le  jugement  attaqué,  aux  termes  de 
» l’article  6Sâ  , 5 7 , de  la  loi  de  frimaire  , qui . dans  ses  n°  4 et  5 , frappé 
a du  même  droit , toit  les  parts  et  portions  indivises,  acquises  p»v  licila- 
» tion,  toit  le»  retours  d’échange  et  de  partage  des  biens  immeubles  ; 

• que  cette  conséquence, de  l'application  de  la  présomption  leg.de  de  mu- 
» tation  ne  porte  aucnne  atteinte  à la  disposition  de  l’article  883  , C.  c.  ; 
» — Rejette.  » ( Cont. , 2907.  ) 

2807.  La  présomption  de  mutation , qui  résulte  de  fa  pos- 
session d’une  part  excédant  les  droits  héréditaires , cède, 
comme  toute  présomption  de  celte  aalure , aux  considérations 
qui  la  détruisent  (n*  1700). 

Des  immeubles  héréditaires  appartenaient  en  pommun  et 
par  égales  portions  au  sieur  Dehant  et  à sa  sœur  mineure , 
dont  il  était  le  tuteur.  Rendant  la  durée  de  l'indivision,  les  l/ë’"*' 
de  ces  biens  ont  été  vendus  par  le  sieur  Debunt,  eu  son  nom 
seulement  et  comme  étant  sa  propre  chose.  Par  un  partage  fait 
le  8 septembre  1825,  le  lot  de  la  demoiselle  Debunt,  devenue 
majeure,  a été  composé,  notamment,  1*  de  3 000  franea, 
qui  étaient  encore  dns  sur  le  prix  d'une  maison  aliénée  par  son 
frère  ; 2°  de  200  francs,  que  celui-ci  s’est  obligé  de  lui  comp- 
ter, et  qui  provenaient  d’une  autre  veuie  par  lui  effectuée. 

Le  recevenr  de  l’enregistrement  a considéré  ce  pacage 
comme  contenant  une  confirmation  de  la  cession  qni  était  pré- 
sumée avoir  été  faite  au  sieur  Debant . de  la  part  qui  revenait 
à sa  sœur  dans  les  immeubles  dont  il  avait  fait  la  vente.  En 
conséquence,  le  droit  de  4 p.  0/o  a été  perçu  sur  3,200  fr. 

Mais  l’état  de  minorité  où  se  trouvait  la  demoiselle  Debant, 
est  une  circonstance  qui  doit  faire  révoquer  en  doute  la  réa'ité 
de  la  prétendue  cession.  Il  est  bien  plus  naturel  de  penser 
que , si  son  frère  a vendu  seul , eu  sou  propre  nom , dea  im- 
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meubles  indivis  entre  eux,  sans  faire  mention  de  cette  indivi- 
sion , c'est  qu'il  aura  voulu  donner,  du  moins  en  apparence , 
plus  de  garantie  à ses  acquéreurs , en  s'exposant!  être  réputé 
stellionnataire,  dans  le  cas  où  sa  sœur,  parvenue  à sa  majorité, 
ne  consentirait  pas  à confirmer  les  ventes  faites  sans  sa  parti- 
cipation. D'après  ces  motifs . le  conseil  d’ Administration  a dé- 
cidé, le  24  mai  1820 , que  le  partage  n’était  sujet  qu'au  droit 
fixe  de  5 fr.  ( Cont . , 1130). 

2808.  L'existence  d'un  partage , comme  celle  d’une  soulte 
ou  d’une  cession  de  droits  successifs,  peut  résulter  de  conven- 
tions , virtuellement  et  quoique  les  actes  ne  les  énoncent  pas 
expressément.  Ainsi  le  droit  de  partage  est  d&  lorsque  les  sti- 
pulations de  l'acte  ont  pour  effet  de  faire  cesser  l’indivision  ; 
de  même  aussi  le  droit  de  soulte  est  exigible , encore  que  les 
parties  n’en  stipulent  point,  lorsque  l'un  des  co-partageans 
reçoit  dans  son  lot  un  objet  excédant  la  valeur  de  ses  droits 
héréditaires.  Il  y a part  acquise , toutes  les  fois  que  l'un  des 
cohéritiers  reçoit  plus  que  sa  part  ; mais  la  solution  de  ce  point 
lient  à l’évaluation  que  l’on  doit  donner  aux  biens.  Il  arrivera 
rarement  qu’une  chose  évaluée  dans  l’acte  à 10,000  fr.  soit 
attribuée  à l’un  des  héritiers  pour  une  valeur  moindre , sans 
une  clause  qui  fasse  connaître  le  motif  de  cette  opération  et 
serve  à la  faire  apprécier.  Mais  souvent  les  héritiers , pour  dis- 
simuler unesouite,  n’indiqueront  pas  la  valeur  véritable  de 
l’objet  ainsi  dévolu.  C'est  aux  Règles  des  Liquidations  qu’on 
devra  recourir,  pour  savoir  si  la  Régie  a le  droit  de  critiquer 
l’évaluation  donnée  dans  l'acte,  et  sur  quelles  bases  on  doit 

asseoir  la  véritable  valeur.  •'  «É  V#*- 

i il  ,1.3»  - 5: 

2809.  Les  partages  faits  en  justice  ou  par  des  arbitres  ne 
cessent  pas  d'être  des  partages,  et  ne  prennent  pas  le  carac- 
tère de  liquidation.  En  conséquence,  ils  doivent  subir  les 
droits  auxquels  sont  tarifés  les  actes  de  la  première  espèce  (1). 

2810.  Les  partages  provisionnels  sont  de  deux  sortes  : 

Les  uns  sont  passés  entre  majeurs  et  ne  comportent  au’une 

attribution  provisoire  de  jouissance  , dans  la  vue  de  diviser 
immédiatement  les  revenus  que  les  biens,  peuvent  produire 
jusqu'au  partage  réel  et  définitif.  De  pareils  actes  ne  sont  pas 
des  partages , ni  même  des  actes  préparatoires , en  ce  qu’ils 
n’ont  pas  pour  objet  de  faire  cesser  l’indivision.  C’est  une  me- 
sure utile , une  manière  de  jouir  des  biens  non  partagés  ; 


(1)  Dictionn.  de  V Enregùtr,,  v»  Liquidation,  n°  U. 
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l’acte  qui  la  contient  est  innommé  et  passible  du  droit  fixe 
de  1 fr.  . 

Les  autres  ont  lieu  entre  majeurs  et  mineurs , et  sont  dé- 
clarés provisionnels  par  les  art.  466,  818  et  840,  C.  c. , parce 
que  les  formalités  établies  dans  ! intérêt  des  mineurs  n'ont  pas 
été  remplies.  De  pareils  actes  supposent  la  volonté  d’agir  dé- 
finitivement ; chacun  des  co-partageans  possède  pro  suo , et 
non  à litre  précaire.  Ils  n’out  même  le  caractère  de  provi- 
sionnel qu’à  l'égard  des  mineurs  ou  des  absens.  A l'égard  des 
majeurs  capables , ils  sont  définitifs  et  ceux-ci  ne  pourraient 
pas  en  provoquer  un  nouveau.  Ils  produisent  dope  jusqu'à 
rescision  les  efTets  d'un  partage  valable  et  doive»  en  subir 
les  droits  (i).  » . . . 

C’est  relativement  à un  partage  de  la  première  espèce 
qu’une  solution  du  19  décembre  1831  ( Cont. , 2068) , faisant 
application  des  principes  concernant  les  actes  préparatoires , 
a ordonné  la  restitution  d’un  droit  de  soulte  perçu  sur  un  par- 
tage provisionnel , attendu  que , par  suite  d’un  partage  défi- 
nitif, chaque  co  héritier  s’était  trouvé  rempli  en  valeurs  de  la 
succession. 

• . . * 

• 2811.  La  loi  interdit  formellement  toute  stipulation  sur  une 
succession  non  ouverte  (art.  1600 , G.  c.  ) ; il  en  résulte  que 
les  partages,  cessions  on  actes  équipollens , d’une  hérédité 
future,  sont  frappée  d’une  nullité  absolue.  Dès-tors  le  droit 
de  partage,  ni  celui  de  soulte  ne  saurait  être  perçu  sur  une 
convention  de  cette  espèce  ( n°  272  )■  * - 

2812.  Les  sociétés  peuvent  être  soumises  à des  conditions 
suspensives , et  l'effet  de  ces  conditions  est  le  même  que  sur 
tout  autre  contrat , c’est-à-dire  qu’elles  suspendent  et  la  con- 
vention et  la  perception.  * 

11  en  résulte  que  le  droit  fixe  de  1 fr.  seul  est  exigible  sur  - 
les  actes  de  sociétés  de  l’espèce , soit  qu'ils  ne  contiennent 

Sue  des  conventions  affranchies,  soit  qu’ils  servent  de  titre  à 
es  obligations  , libérations  ou  mutations  entre  associés , pour- 
vu toutefois  que  ces  dernières  stipulations  soient  également 
soumises  à la  condition.  . 

Une  délibération  du  29  août  1834  ( Cont. , 3068  ) a ordonné 
la  restitution  d’un  droit  proportionnel  perçu  sur  un  marché 
contenu  dans  l’acte  constitutif  d'une  société  anonvme , à la- 

j - > 


(1)  Voy.  Dnranlon,  tom.  7,  n°  177, et  de»  arrêts  de  Lyon,  dn  4 avril  1810, 
de  Colmar,  du  28  novembre  1816  , et  d’Agen  , du  12  novembre  1822  ; 
Dalloz  , 13,2-290  ; 17,2-146  ; 25,2-71, 
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quelle  le  gouvernement  avait  refusé  l'autorisation  nécessaire 
aux  termes  de  l’art,  28,  C.  com.  Les  motifs  de  celte  décision 
sont  que  • jusqu'à  ce  que  Vsutorisation  eftt  été  accordée , la 
» société  n'avait  qu’une  existence  précaire,  et  qu’en  consé- 
» quence  la  perception  du  d^olt  proportionnel  était  essentiel-; 

» lement  provisoire  et  sujeite  à restitution,  si  l’auturisaiion 
» royale  n’était  pas  accordée  ».  Nous  avons  déjà  signalé  l’er- 
reur de  l’Administration  sur  ce  point  (n*  7*27)  De  ce  que  le 
défaut  d’autorisation  suspend  l’existence  légale  de  la  société , 
il  résulte  qu’il  suspend  également  la  perception  et  qu’en  con- 
séquence on  ne  doit  pas  percevoir  provisoirement,  nuis  bien 
ne'  pas  percevoir  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  accordée  ( Vov. 
n“  2327  ). 

2813.  Les  partages  avec  ou  sans  soulte,  les  cessions  de 
droits  entre  héritiers  et  tous  autres  actes  équipollens,  peu- 
vent être  soumis  à des  conditions  suspensives  de  leurs  effets 
qui  suspendent  également  la  perception  du  droit  auquel  ils 
sont  soumis.  Les  stipulations  de  souites  éventuelles  sont  frc—  . 
queutes , même  dans  les  partages  actuels.  Le  droit  n'en  doit 
être  perçu  qu’à  l'évéoemenl. 

2814.  La  convention  de  société,  comprise  dans  un  acte 
contenant  d'autres  stipulations . et  ne  constituant  pus  dispo- 
sition dépendante  ou  dérivant  de  celle-ci,  doune  ouverture 
au  droit  particulier  de  5 f r qui  lui  est  propre  ( art.  11  de  la 
loi  de  frimaire).  On  trouve  de  fréquens  exemples  de  stipula- 
tions de  cette  espèce , dans  les  contrats  de  mariage , et  nous 
les  ferons  remarquer  au  chapitre  des  Conventions  matrimo- 
niales. 

2815.  Nous  avons  fait  connaître  le  caractère  des  actes  pré- 
paratoires; ces  actes  ne  contiennent  pas  un  partage,  mais 
Lien  différentes  dispositions  constitutives  d’un  partage;  ce 
sont  les  parties  d’un  seul  tout  : ils  ne  peuvent  donc  pas  don- 
ner ouverture  au  droit  de  partage  ; quoique  parfaits  comme  • 
convention , ils  sont  imparfaits  comme  partage. 

Cependant  l’indivision  peut  quelquefois  cesser  nu  mo^pn  de 
plusieurs  partages  ; par  exemple , dans  l'espèce  prévue  »nprà  , 
n*  2727,  où  l’on  partage  d’abord  les  meubles,  et  ensuite  les 
immeubles,  ou  d’abord  telle  nature  de  lions,  puis  ensuite 
tell#  autre.  Chaque  acte  qui  fait  cesser  l'indivision  entre  tous 
les  Cohéritiers  et  à l’égard  de  la  totalité  d'un  objet,  est  un 
partage  et  donne  séparément  ouverture  au  droit  fixe  de  5 fr. 

2816.  Nous  [avons  dit,  suprk , n»  2522,  que  les  biens  rsp- 
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porté*  on  réduit* , ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  de  mu- 
tation par  décès.  Mais  peuvent-ils  rendre  exigible  un  droit  de 
soulte  ? 

Il  faut  distinguer  : 

S'il*  sont  attribués  au  donataire , ils  ne  doivent  aucun  droit, 
lors  même  que  relui-ci  serait  obligé  de  payer  à ses  co- héri- 
tiers une  tomme  d'argent,  à raison  de  t'excédan^ des  biens 
sur  ses  droits  héréditaires,  par  le  motif  qu'il  a déjà  acquitté 
un  droit  de  mutatioii  pour  en  être  propriétaire  , qu’il  ne  s-o- 

Eère  pas  à son  profit  une  nouvelle  transmission , et  qne  dés- 
irs il  ne  peut  être  axsujéti  à ort  second  droit.  Le  rapport,  en 
effet , s’opère  de  trois  manières  : en  nature , en  moins  pre- 
nant , ou  en  argent  (né  2524  ).  Quoique  lu  loi  ne  parle  pas  de 
ce  dernier  mode,  elle  le  stipposu,  puisqu'il  peut  arriver  qne 
le  rapport  ne  soit  possible,  ni  en  nature,  parce  que  l'objet 
donné  est  aliéné  (art.  859.  C.  « ) , ni  en  moins  prenant, 
parce  (jus  la  part  des  co-liériliers  est  moindre  que  la  chose  i 
rapporter.  Opéré  de  cette  dernière  mao  ère,  il  conserve  tou* 
jours  le  même  caractère  , et  la  circonstance  que  le  donutaire 
pourrait  l'effectuer  autrement  ne  le  modifie  pas.  C’est  donc  à 
titre  de  rapport . et  non  à titre  de  soulte,  que  celui-ci  paie 
une  somme  ou  s'oblige  à la  frayer  à ses  co-héritiers. 

Le  25  thermidor  an  xii,  contrat  de  mariage,  duos  lequel 
le  père  du  futur  lui  donne , à litre  de  préeiput . ie  quart  de 
ses  biens , et  lui  assigne , à cet  effet , divers  immeuules.  Le 
droit  de  mutation  a « té  perçu  sur  la  vah  ur  totale  des  biens 
donnés.  Depuis,  le  donateur  élant  décédé,  il  a été  procédé 
au  partage  de  sa  succession.  Le  donataire  a reçu  dans  sou  lot 
les  immeubles  compris  dan*  la  donation , à b.  charge  de  payer 
une  somme  de  23,843  fr.  41)  e.  à ses  cohéritiers. 

Le  droit  de  soulte  a été  perçu  sur  cette  somme  ; mais  la 
restitution  ep  a été  ordonnée , attendu  que  les  biens  compris 
dans  le  lot  du  donataire  sont  les  mêmes  que  ceux  qu'il  avait 
précédemment  reçus  à titre  de  donation  entre  vifs  , et  surles- 
qtiels  un  droit  de  mutation  avait  été  payé,  C'exlà  titre  derap- 
pprt,  et  non  comme  soulte,  que  le  paiement  des  23,843  fr. 
49  cent,  a lieu , et  parce  que  les  biens  attribués  excédaient  sa 
part  (Solution  du  12  juin  1832  ; Coût. , 231 5 ). 

Mais  si  les  biens  rapportés  sont  attribués  à un  autre  qu'au 
donataire,  moyennant  une  somme  4 débourser  de  ses  deniers, 
soit  au  profil  de  celui  qui  rapporte,  sou  a celui  de  tout  autre 
%o- partageant , la  convention  a le  caractère  de  soulte  et  doit 
en  subir  le  droit.  C'est . en  effet , dans  la  masse  héréditaire  que 
l'héritier  loti  prend  ce  bien , et  il  acquiert  une  portion  indivise. 
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2817.  Les  mêmes  principes  coaduisent  aux  mêmes  sola- 
tions , lorsqu'il  s'agit  de  réduction  : 

Le  29  juillet  1809 , la  dame  dePrivezac  donna  par  précipat, 
à son  fils  aîné , nne  terre  dont  le  produit  annuel  fut  évalué  à 
10,000  francs.  Le  droit  d’enregistrement  fut  perçu  sur  vingt 
fois  ce  revenu.  La  donatrice  est  décédée  en  1822,  et,  dans 
l'acte  de  partage  de  sa  succession  . il  a été  établi  que  la  por- 
tion disponible  ne  s’élève  qu'à  66,702  fr.  28  c. , déduction 
faite  du  passif.  Cependant  ie.  donataire  a retenu , en  totalité , 
la  terre  ci-dessus  énoncée  , qui  a été  estimée  300,000  francs 
en  principal.  Mais  , comme  il  ne  lui  revenait . pour  tous  ses 
droits  et  charges , qu’une  valeur  de  481,915  francs  10  cent. , 
il  s’est  obligé  d'acquitter,  pour  le  compte  de  ses  co-parta- 
geans,  des  dettes  héréditaires,  montant  à 118,084  francs 
90  cent. 

Cette  dernière  somme  a été  considérée  par  le  receveur 
comme  une  soulte  sujette  à une  perception  de  4 p.  0/q.  Mais 
la  restitution  de  ce  droit  a été  ordonnée  par  délibération  du 
24  novembre  1826  ( Conl . , 1257),  attendu  que  le  droit  de 
mutation  fut  déjà  acquitté  sur  -la  valeur  entière  qu’avait  la 
terre  donnée  à l'époque  de  la  donation , comme  si  cette  libé- 
ralité eût  dû  conserver  toute  sa  force  pour  la  totalité  des  biens 
quelle  comprenait.  » r fr  vint  fi  * c 4i  fr * 

2818.  Lorsque  la  réduction  s’opère  snr  Une  donation  faite 
au  profit  d'un  étranger , et  que  celui-ci  paie  une  somme  d'ar- 

fjent  à l'héritier , pour  le  remplir  de  ses  droits  à la  rédaction, 
'acte  ne  prend  pas  le  caractère  de  cession  de  parts  indivises 
(n®  2518).  L’objet  du  donataire  n’est  ni  d’acheter  la  partie  que 
peut  réclamer  l héritier , ni  de  sortir  de  l'indivision , mais  de 
satisfaire  à l'obligation  de  la  réduction  ; la  somme  payée  ne 
l'est  donc  ni  à titre  de  prix  de  vente,  ni  à litre  de  soulte,  mais 
à titre  de  réduction,  et  en  conséquence  , elle  n’est  passible 
d'aucun  droit  proportionnel , pas  plus  que  ne  l’eut  été  la  ré- 
duction opérée  en  nature  (o°  323).  «• 

Cependant  une  délibération  du  22  mai  1827  (Cont. , 1367) 
a considéré  une  stipulation  de  l'espèce  comme  passible  du 
droit  de  4 p.  0/q  , en  se  fondant  sur  ce  qu’il  y a cession  im- 
mobilière. C’est  une  erreur  : l'héritier  n'aura  jamais  été  pro- 
priétaire d'aucune  partie  de  l’immeuble , non  par  l’effet  du 
partage , mais  parce  que  la  réduction  s’est  opérée  en  argent. 

2S19.  Lorsque , par  suite  d'éviction  éprouvée  par  l’un  des 
co-partageans,  il  y a lieu  de  procéder  à un  nouveau  partage , 
les  droits  perçus  sur  le  premier  n’uürancliisseut  pas  du  droit 
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à percevoir  sur  le  second.  Cependant  si  les  mêmes  biens  sont 
laissés  au  co-pàrtageant,sans  obligation  de  nouvelles  soulles, 
aucun  nouveari  droit  proportionnel  ne  doit  être  perçu  , puis- 
que lamutaiirirtn’est  pas  nouvelle. 

Si  le  co-partageant  évincé  reçoit  de  ses  co-héritiers  une 
somme  d'argent  en  équivalent  des  valeurs  dont  il  est  privé , 
il  y a soulles  nouvelles , et  par  conséquent  ouverture  au  droit 
proportionnel. 

Cette  solution  n’anrait  pas  lieu,  si  les  co-héritiers  qui  paient 
la  somme  l'avaient  prise  en  ^juiers  dans  la  succession , quoi- 
qu'on pût  supposer  qu’elle  n'existe  plus  dans  leurs  mains. 

28*20.  Ces  règles  s'appliquent  au  cas  où  le  partage  est  an- 
nulé pour  lésion  du  quart , et  généralement  à toutes  les  hypo- 
thèses où  l’acte  est  refait  ; on  doit  appliquer  les  dispositions  de 
l’art.  68,  § 1 , 7°  , de  la  loi  de  frimaire,  qui  soumet  au  droit 
fixe  les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre  motif,  et 
percevoir  le  droit  proportionnel  si  ces  actes  contiennent  des 
conventions  nouvelles  passibles  de  ce  droit. 

2821.  Les  soulles  sont  des  dispositions  dépendantes  d’un 
partages;  régulièrement , le  droit  perçu  sur  l’acte  devrait  af- 
franchir de  la  perception  du  droit  sur  le  retour  ; car  la  stipu- 
lation de  la  soulte  et  la  division  des  autres  biens  ne  forment 
qu’une  seule  et  mémo  convention.  Cependant  la  loi  a séparé 
les  retours  du  partage  lui-méme , en  les  tarifant  distinctement; 
l’acte  contient  donc  â ses  yeux  deux  dispositions  indépendantes 
et  séparément  tarifées.  Les  deux  droits  doivent  être  perçus 
simultanément.  • * • »*  ‘ / • 

Mais  si  l’acte  ne  contenait  qu’une  licitation  ou  attribution 
de  la  totalité  à l’un  des  héritiers,  il  ne  contiendrait  pas  dis- 
tinctement un  partage  et  une  acquisition  de  part.  Cette  con- 
vention seule  existerait  -,  elle  aurait  les  effets  d’un  partage  , et 
en  tiendrait  lieu  ; mais  le  partage  ne  se  rencontrerait  pas  in- 
dépendant de  la  stipulation  de  cession.  Le  droit  de  parts  ac- 

3 uises  seul  serait  exigible  (Jugement  du  tribunal  d Epernay  , 
u 6 décembre  1833  ; Cont. , 2929). 

2822.  L’Administration  a décidé , le  17  mai  1826  (Cont.¥ 
4436) , que  lorsqu’un  ou  plusieurs  des  colicitans  se  rendent 
adjudicataires  de  lots  n’excédant  point  leurs  parts  dans  les 
biens  licités,  indépendamment  du  droit  proportionnel  que 
doivent  les  autres  adjudicataires,’  il  y a lieu  de  percevoir  le 
droit  fixe  comme  partage.  Cette  décision  est  fondée  : 1°  sur  ce 
que  l’adjudication  au  colicitant  est  une  disposition  indépen- 
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dante  des  autres , et  par  conspuent  passible  d'un  droit  par- 
ticulier ; 2*  sur  ce  <|ue  la  licitaton  dans  laquelle  i' adjudicataire 
ne  reçoit  rien  au-deta  d<>  ses  dio.ls,  a le  caractère  de  partage, 
et  doit  subir  le  droit  déterminé  par  les  partages,  c'est-à-dire 
celui  de  5 fr.  r - . :* , 

Celle  décision  ne  doit  pas  être  suivie  : nous  avons  démontré, 
tuprà , n*  2732 , que  la  licitation  fane  au  profit  d’un  cohcitant, 
pour  avoir  lejuiême  caractère  que  le  partage,  savoir  le  carac- 
tère purement  déclaratif,  b est  pas  pour  cela  le  partage,  mais 
un  acte  préparatoire.  C’est  deifle  droit  de  1 far.  qui  deilétrd 
perçu,  comme  acte  innommé , car  les  licitations  ne  sont  pas 
tarifées. 

' r - î»  £• 

2823.  Si,  par  un  même  procès-verbal,  tous  les  cohéritiers 
ae  rendaient  adjudicataires,  chacun  d'un  lot  égal  à ses  droits, 
il  y aurait  partage , mais  dans  l'ensemble  de  I acte  , et  le  droit 
de  b fr.  serait  exigible  sur  le  tout.  Ou  ne  devrait  pas  perce- 
voir ce  droit  sur  l une  des  adjudications,  et  celui  de  1 fr.  sur 
chacune  des  autres  ; car , pour  percevoir  sur  le  procès-verbal 
un  droit  de  partage,  il  faut  envisager simultanément  les  diffé- 
rentes adjudications  qu'il  contient , et  les  considérer  comme 
dépendantes  et  formant  un  même  contrat. 

Le  principe  de  la  délibération  conduirait  à décider  an  con- 
traire qu’il  est  dû  autant  de  droits  de  a fr.  qu'il  y a d adjudi- 
cations, puisque,  selon  elle,  chaque  adjudication  est  une 
stipulation  indépendante  ayant  le  caractère  de  partage.  Cepen- 
dant l'Administration  recule  devant  cette  conséquence,  et  se 
met  ainsi  en  contradiction  avec  elle- même.  • 

, «.  ...  * - W*Wi l - 

2824.  Lorsqu'une  chose  est  partagée  dans  Parte  qni  en 
opère  la  transmission  aux  co-pari  ngeatis , le  partage  est  une 
clause  dépendante  de  l'acte,  ou  plutôt  la  propriété  est  trans- 
mise divisée.  Le  droit  départagé  n’est  pas  dû. 

• Les  sieurs  Koger  et  Uoë! , en  achetant , ponr  moifré , trois 
quartiers  de  terre,  moyennant  1200  fr.  payables  solidaire- 
ment , convinrent , dans  le  flléme  acte,  que  Je  premier  auras 
la  portion  de  l'immeuble  au  levant,  et  le  second  celle  an  cou- 
chant. Le  droit  de  partage  n’a  pas  été  perçu  , par  l&mutif  que 
le  partage  était  contenu  dans  Pacte  même  d’acquisitiou.  (Délit»., 
49  mars  1823  ; Coût.,  511  .J 

Une  délibération  du  14  avril  1824  (Cont. , 701)  a reconnu 
le  même  principe  en  en  faisant  application  à une  espèce  où 
dans  un  acte  d'adjudication,  les  acquéreurs  avaient  lutmédia- 
ment  procédé  au  partage. 
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2626.  Lu  dame  lloulier  de  Villedieu  avait  constitué  à cha- 
cun de  ses  trois  enfans  une  dot  de  11,000  fr. , affectée  sur  ses 
biens.  Par  un  acte  passé  le  2 juillet  1627  , elle  leur  a cédé 
collectivement  ces  mêmes  biens,  dont  le  prix  a été  fixé  à 
66,400  fr. , avec  convention  que , sur  celte  somme , celle  de 
42,000  fr. , libérerait  la  cédante  des  trois  dots  précédemment 
promises,  et  que  , pour  le  surplus , il  lui  serait  payé  1,220  fr. 
d’mteréis  à 6 p.  ü/y.  Il  a encore  été  stipulé  que,  lors  du  décès 
de  madame  de  Villedieu, chacun  de  ses  enfans  rapporterait 
à la  masse  22,133  fr.  3a  C.  pour  le  tiers  de  la  somme  totale 
de  60,400  fr.  Ensuite,  et  par  le  même  acte,  les  trois  enfaus 
ont  procédé  entre  eux  au  partage  des  biens,  dont  les  premier 
et  deuxième  lois , évalués  24,000  fr.  et  22,700  fr. , ont  été 
charge» , envers  le  Iruisième  lot , de  soulles  montant  à 1 ,666  fr. 
67  c.  et  606  fr.  67  c. , payables  dans  l'année  qui  suivra  le 
décès  de  la  mère,  et  augmentant  proportionnellement  jusqu'à 
celle  époque  la  quotité  dont  chacun  des  deux  premiers  lots 
aurait  été  tenu  dans  la  reute  annuelle  de  1,220  fr. 

Le  droit  de  soulle  a été  perçu , par  le  motif  que  les  princi- 
pes reconnus  dans  les  décisions  précédentes,  ne  s’appliquent 
pus  au  ça»  de  retour  payable  en  deniers  étrangers  a 1 objet 
transmis.  (Inst.  gén.  , là  décembre  1627 , u°  1229 , § 1; 
Uni. , 1494). 

La  stipulation  d'une  soulle  dans  l’acte  d’acquisition,  ne  peut 
être  séparée  de  l acquisiiiod  elle-même  ; ce  tout  deux  causes 
co respectives  et  ne  formaul , à l’egard  des  acquéreurs , qu'un 
seul  et  même  contrat  fu*  1319).  11  en  résulte  que  la  conven- 
tion prend  un  caractère  particulier  déterminé  par  l’ensemble 
des  stipulations. 

Primus  et  Secundus  achètent  conjointement  un  immeuble  , 
moyennant  100,000  fr. , et  immédiatement,  ils  conviennent 
que  Primus  aura  le  tout,  à la  charge  de  payer  à Secundus  une 
soulle  de  50,000  fr. 

Si  le  prix  a été  payé  comptant  et  par  moitié,  il  y a prêt  par 
Primus  a secundus,  et  le  droit  d’obligation  est  dû  sur  50,000  fr. , 

Si  le  prix  est  dû,  il  y 4 engagement  ou  promess^de  payer 
par  Primus,  a la  déchargé  de  àetundus,  avec  promesse  de 
remboursement  parSecuudus.  Dans  ce  cas,  aucun  droit  pro- 
portionnel n'est  exigible  (u®  1862). 

2626.  C’est  en  considération  des  mêmes  principes  que  doit 
être  résolue  la  question,  récemment  soulevée  par  l'Adminis- 
tration , de  savoir  s’il  est  dû  nn  droit  de  soulle  à raison  des 


SOO  OR  L'RXlfilklLITÊ. 

sommes  que  l’un  des  enfans  donataires  par  partage  anticipé , 
doit  payer  à l'autre  (1). 

Cette  question  avait  reçu  une  solution  constante  dans  l'ap- 
plication du  centième  denier. 

Le  Dictionnaire  des  Domaines , v°  Partage  , après  voir  fait 
connaître  les  diverses  espèces  de  soultes  qui  sont  affranchies 
du  droit,  ajoute  : « il  faut  encore  excepter  les  partages  con- 
>■  tenant  sottlte , qui  sont  faits  entre  les  démissionnaires  par 
» le  môme  acte  qui  leur  a transmis  «es  biens.  Cette  obser- 
vation est  reproduite,  v“  Démission,  où  l’on  fait  en  môme 
temps  connaître  la  raison  de  décider  : « si , ce  partage  fait 
>•  dans  le  même  acte  que  la  démission , il  y a des  retours  de 
» lot,  le  droit  de  centième  denier  n’est  dû  , que  pour  raison 
» de  la  démission,  pourvu  que  le  tout  soit  renfermé  dans  un 
» seul  acte,  parce  qu'il  n’y  a effectivement  qu’une  mutation, 

» pufsque  les  démissionnaires  n’ont  point  eu  de  propriété  in- 
» termédiaire.  « Cette  doctrine  était  coosacrée  par  une  juris- 
prudence résultant  des  décisions  du  Conseil  des  Finances  des 
15  juillet  1732 , 8 septembre  1742  et  12  avril  1753;  toutes  ces 
décisions  portent , qu'attendu  qu'il  n’y  a en  qu’une  mutation, 
il  n’est  dû  qu’un  droit  sur  la  démission , et  il  n’en  est  pas  dû 
sur  la  soulle. 

La  loi  du  22  frimaire  an  vu  avait  elle-même  été  constam- 
ment entendue  dans  ce  même  sens  ; de  nombreuses  décisions 
portaient  qu’on  ne  peut  percevoir  sur  les  partages  anticipés, 
soit  entre  vifs , soit  testamentaires,  ni  un  droit  particulier  de 
partage,  ni  un  droit  de  soullev  ni  un  droit  de  licitation,  parce 
que  le  partage,  la  soulte  ou  la  licitation  foot  partie  de  l'acte; 
que  ces  opéraiions  sont  nécessaires  pour  remplir  les  inlen-  ‘ 
lions  du  donateur , quelles  ne  peuvent  être  séparées  de  la 
disposition  principale  ; qu  cntin,  on  ne  peut  supposer  de  ces- 
sion de  l’un  des  co-parlageans  à l'autre,  puisque  la  propriété 
est  transmise  du  donateur  aux  donataires,  divisée  et  sans  in- 
termédiaire (2). 

Rien  ne  semblait  moins  douteux  que  celte  règle  de  per- 
' ception , lorsqu'un  tribunal , appelé  à statuer  sur  une  question 

i : 

» *-  - » 

(d)V.  «ur  ce  point  une  dissertation  in  professa,  insérée  au  Contrôleur, 
art.  5134. 

(2)  Décis.  du  28  avril  1816  ( Cont.,  280  ) ; Délib.,  14  février  1818  ; Dé- 
cia., 28  avril  1818  (Con/.,  163  );  Délib.,  19  septembre  1821  (Cont..  280  ); 
Dèci».  ,2  novembre  1821  ( Cont.,  302  );  Délib.  , 14octohr«  1825  ( Contt, 
994);  Délib.,  14  «eplembre  1827  ( CW. , 1387  );  Délib.,  5 octobre  1827 
( Cont.,  1440)  ; Délib.,  3 avril  1829  (Cont.,  1792). 
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analogue,  trancha  celle-ci  et  fut  plus  favorable  à la  Régie 
qu’elle  ne  l’avait  elle-même  demandé , en  ordonnant  la  per- 
ception du  droit  de  soulte.  L’Administration  s’empressa  d'a- 
bandonner son  système , et  depuis  cette  époque , l’exigibilité 
du  droit  a été  diversement  jugée  (1).  ■ 

Il  n’est  pas  permis  de  supposer  que  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu , en  adoptant , relativement  aux  soultes  de  partage , 
la  jurisprudence  du  centième  denier  (n»  2672) , l’ait  re- 

Kssée  relativement  aux  partages  des  démissions.  Le  légis- 
ur  n’eût  pas  manqué  de  s’exprimer  formellement  à cet 
égard.  ' 

Les  raisons  de  décider,  sur  lesquelles  se  fondaient  les  so- 
lutions du  Conseil  des  Finances,  ont  aujourd’hui  la  même 
force,  et  la  Régie  en  a fait , pendant  quarante  ans , une  juste 
application  au  droit  d’enregistrement. 

Quoique  le  partage  ne  soit  pas  essentiel  aux  démissions , il 
en  dérive-,  il  en  est  la  condition  et  tient  à sa  nature;  la  loi 
de  1824,  en  tarifant  les  donations  portant  partage , a consi- 
déré la  donation  et  le  partage  comme  un  seul  et  même  con- 
trat compris  sous  une  seule  et  même  dénomination.  Séparer 
le  partage  de  la  donation , pour  percevoir  distinctement  sur 
l’un  et  sur  l’autre , ce  serait  percevoir  deux  droits  sur  un 
même  contrat  et  un  droit  particulier  sur  une  disposition  dé- 
pendante. : ■ 

Moins  encore  on  pourra,  distinguer  les  soultes,  pour  leur 
appliquer  un  droit  particulier , car  l’obligation  imposée  à 
l’enfant  qui  reçoit  le  plus,  de  payer  une, somme  d’argent  à 
celui  qui  reçoit  le  moins,  qu’on  l’appelle  soulte  ou  charge, 
n’est  pas  moins  que  le  partage , une  nécessité  du  contrat. 
Comment , en  effet , le  possesseur  d'un  immeuble  imparta- 
geable pourra-t-il  faire  à ses  enfans , l’abandon  prévu  par  la 
loi  de  1821,  sans  attribuer  à l’un  la  totalité  et  À l’autre  »une 
somme  d’argent  payable  par  le  premier?  o* 

Nous  avons  suffisamment  établi , suprà , n*  2378 , que  la 
charge  de  payer  une  somme  d’argent,  imposée  à un  dona- 
taire , est  affranchie  de  tout  droit  comme  disposition  dépen- 
dante ; le  caractère  de  la  charge  et  celui  de  la  soulte  sont 
identiques;  l’affranchissement  de  l'une  doit  s’étendre  sur 
l’autre  ; il  y a identité  de  raison.  . . ,>•> 

T--  ....  . ,|  , j , 

fl)  Le  plus  grand  nombre  dp?  tribunaux  ont  refusé' I*  perception 
droit  i on  peut  voir  leurs  décisions  sn  Cantrileur  ; nom  ne- les  rapporte- 
rons pas , parce  que  la  qoestion  est  en  ee  moment  pendante  darant  R 
Conr de  cassation.  • -»a\  ;j jjt.lt.,:  il.  jj  *■'* 

)U.  à\ 
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Le*  jugement  qui  ont  ordonné  la  perception  du  droit  de 
soulte,  se  sont  fondés  sur  ce  que  la  loi  du  *22  frimaire  tarife 
au  droit  proportionnel  les  soultes  de  partage  sans  distinction. 
La  loi  n’indique  pas  toutes  les  distinctions  qui  doivent  être 
faites  dans  son  application:  elle  s’en  rapporte  souvent  à fin* 
teltigénce  du  juge  qui  ne  doit  pas  confondre  des  choses  diffé- 
rentes par  leur  nature,  quoique  portant  le  même  nom. 

Ainsi,  le  droit  de  soulte  n'est  pas  exigible,  lorsque  la  soulte 
est  payée  des  deniers  que  le  co-partageant  puise  dans  la 
masse  partageable  ; il  ne  l'est  pas  si  le  co  héritier  se  trouve 
ultérieurement  rempli  de  ses  droits  en  objets  de  la  succes- 
sion ; il  ne  l'est  pas  non  plus  sur  l'immeuble , si  celui  qui  le 
reçoit  se  trouve  avoir,  dans  son  lot,  des  effets  mobiliers  excé- 
dant la  valeur  de  la  soulte.  i.  >-» 

Cependant,  dans  tons  ces,  cas  il  y a sonlte,  et,  si  l’oe  devait 
appliquer  l'art.  69,  § 7,  n»  5,  de  la  loi  de  frimaire , textuelle- 
ment et  sans  avoir  recours  à l'intention  du  législateur,  le  droit 
de  4 p.  0/p  devrait  être  perçu»  L’Administrotion,  en  ne  faisant 
pas.  aux  cas  précités,  application  du  droit  de  souite,  n’a  fait 
que  se  conformer  à la  jurisprudence  du  centième  denier. 
« Il  faut  excepter  deux  cas,  du  le  Dictionnaire  des  Domaine» , 

• v*  Partage,  dans  lesquels  le  droit  do  centième  denier  n'est 
» pas  dû  de  la  soulte  ; le  premier  lorsque  cette  soulte  m 
» payée  en  effets  provenant  de  la  succession  commune  ; alors 
» celui  auquel  elle  est  donnée  n’est  pas  censé  la  recevoir  de 
» son  co-parlageant  à titre  de  paiement....  Le  second  cas 
» est,  lorsque  celui  qui  paie  la  soulte  se  trouve  avoir,  dans 
» son  lot,  des  meubles  qui  excèdent  la  valeur  de  cette  soulte, 
» parce  qu'alors  on  ne  peut  pas  dire  que  la  soulte  qu’il  paie 
» Soit  plutôt  le  plia  de  l' acquisition  d’un  excédant  d’immeuble , 
» que  celui  des  effets  mobiliers  qui  ne  sont  pas  assujétis  tri 

• centième  denier.  » Il  faut  donc,  pour  qtve  le  droit  de  sookë 
soit  exigible . qu  elle  soit  reçue  à titre  de  paiement , qu’elle 
•Oit  /•  prix  de  l'acquisition  de  ï excédant  { s'il  en  est  atrtfre- 
mem,  le  droit  n'esi  pas  dû;  le*  «nos soulte  de  partage  ne 
s'appliquent  point,  quoiqu'il  y ail  souke  et  que  les  expressions 
de  la  loi  soient  générales. 

C’est , en  effet , sur  la  supposition  d’uhe  transmission  entre 
co-partageans,  qu'est  fondée  la  perception  d'un  droit  pro- 
portionnel, ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  na  2672. 

. Or, .dans  les  partages  anticipés,  il  n’y  a point  de  transmis- 
sion pdssible  d’un  des  co-partageans  à l'autre  ; Ce  n’est  pas 
par  fiction,  mais  réellement,  que  chacun d’eux  reçoit  direc- 
tement du  donateur  (u°*  2375  et  2464).  Dans  aucun  système , 
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la  somme  à payer  par  l'un  des  co-partageans  à l’autre  n’a  été 
le  prix  d’une  acquisition  ; jamais  elle  u’a  été  considérée  comine 
donnée  à titre  de  paiement. 

Il  existe  donc , dans  la  nature  même  des  dispositions  , nne 
différence  qui  ne  permet  pas  de  confondre  la  soulte  du  partage 
anticipé  avec  celles  des  partages  ordinaires. 

Il  en  est  une  non  moins  décisive , tirée  d'un  autre  ordre  de 
considérations.  ‘ • 

Lorsqu’un  partage  avec  soulte  est  fait  entre  co-héritiers , 
celui  dans  le  lot  duquel  l'immeuble  est  placé  ne  paie  pas  le 
droit  de  succession  sur  la  portion  qui  doit  la  soulte  ; ce  droit 
est  dû  par  celui  auquel  la  soulte  est  attribuée.  Il  y au- 
rait contradiction  et  violation  du  principe  qu’un  môme  objet  ne 
peut  pas  subir  deux  droits,  si  l’on  exigeait  du  même  héritier, 
sttr  la  portion  qui  doit  le  retour , un  droit  de  succession  et  un 
droit  de  soulte  (1). 

Or , l'enfant  donataire , chargé  de  la  soulte  , paie  le  droit 
de  donation  sur  la  totalité  du  bien  qui  lui  est  alloué  ; on  ne  peut 
donc  exiger  de  lui,  en  outre,  un  droit  de  soulte,  sans  le  sou- 
mettre à denx  droits  pour  une  même  acquisition , et  par  con- 
séquent, sans  violer  un  des  premiers  principes  du  droit  d’en- 
registrement. 

C’est  aussi  sur  cette  considération  que  la  Cour  s’est  fondée, 
dans  son  arrêt  du  24  janvier  4812  (n°  2379) , pour  repousser 
la  demande  d'on  droit  sur  la  disposition  relative  aux  sommes 
payables  par  l’enlant  donataire  ; et  quoique  le  droit  ne  fût  pas 
réclamé  à litre  de  soulte , on  peut  considérer  la  question  ac- 
tuelle comme  jugée  par  l’arrêt;  car  il  n’y  a pas  un  seul  de  ses 
cunsidérans  qui  ne  s'y  applique  parfaitement. 

2827.  La  solution  précédente  suppose  un  partage  anticipé 
dans  les  termes  des  art.  4075  et  1076,  C.  c.,  c’est-à-dire,  une 
donation  contenant  simultanément  la  division  des  biens  entre 
les  enfans.  Mais  si  le  donateur  transmettait  sa  fortune  indivise, 
le  partage  deviendrait  une  opération  distincte,  indépendante, 
et  dès-lors  donnant  ouverture  à tous  les  droits  dont  les  partages 
sont  susceptibles. 

2828.  Souvent  le  enfans  donataires  partagent,  avec  les  biens 
donnés,  la  succession  encore  indivise  de  l'épouse  du  donateur, 
il  peut  arriver  que  l’un  des  enfans  reçoive  , dans  les  biens 
communs,  une  part  plus  grande  que  celle  qui  lui  revient,  et 


(1  ) Celte  x**le  mm  jmüêix  au  «hepiue  des  Uquiriiliam. 
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Îu’en  considération  de  cette  attribution , il  lui  soit  alloué , 
>ns  les  biens  donnés , une  part  moindre  que  celle  des  co  do- 
nataires. 

Par  exemple , Primus  et  Secundus  sont  héritiers  indivis  de 
leur  mère , ils  reçoivent,  par  partage  anticipé , la  fortune  de 
leur  père  ; Primus  est  loti  de  tous  les  biens  maternels,  et  Se- 
cundus de  tous  les  biens  paternels  qui  sont  d’égale  valeur. 
Comment  la  perception  devra-t-elle  être  établie  ? 
L'Administration  a varié  sur  ce  point. 

Par  délibération  du  3 mai  1828(Conf.,  1600),  elle  a décidé 
que  les  parties  n’étant  point  obligées  à diviser  séparément  ce 
qui  leur  appartient,  elles  peuvent  composer  indifféremment  les 
lots  des  biens  acquis,  soit  à un  titre,  soit  à un  autre,  sans 
donner  ouverture  à des  droits  d’échange. 

Le  4 juillet  1828 , délibération  qui  porte  que  dans  ce  cas, 
il  est  dû  un  droit  de  soulte  à raison  des  biens  précédemment 
acquis,  et  dont  l’un  des  co-partageans  reçoit  une  part  excé- 
dant ses  droits  ( t’ont.,  1645).  „ 

Enfin,  délibération  du  24  février  1835,  suivant  laquelle  le 
droit  est  dû  sur  tous  les  biens , sans  distinction  de  leur  origine, 
et  toutes  les  fois  qu’un  lot  excède  les  droits  de  l'enfant  loti 
(Cont.,  4177). 

Les  tribunaux  appelés  à statuer  sur  cette  question , l’ont 
diversement  jugée. 

Les  véritables  principes  ont  été  consacrés  dans  la  décision 
suivante  : 

Le  24  mars  1835,  la  veuve  Heren  fait,  entre  ses  six  enfans, 
le  partage  de  ses  biens , conformément  aux  art.  1075  et  1076, 
C.  c.;  elle  y comprend  les  biens  de  la  succession  de  son  mari. 
Le  tout  est  attribué  à quatre  des  enfans , à la  charge  de  payer 
une  somme  de  2,666  fr.  66  c.  à chacun  des  autres  enfans , ce 
qui  faisait  5,333  fr.  33  c.  pour  les  deux.  On  dit,  dans  l'acte , 
que  cette  somme  est  une  charge  de  la  donation,  que  cependant 
une  partie  pouvant  être  considérée  comme  soulte  à raison  des 
biens  du  défunt , cette  portion  est  évaluée  à 1 ,000  fr.  pour  la 
perception  du  droit  d’enregistrement.  Le  receveur  n’a  perçu 
le  droit  de  soulte  que  sur  les  1,000  fr.;  plus  tard,  une  con- 
trainte a été  signifiée  en  paiement  de  ce  droit  sur  les  5,333  fr. 
33  c.,  applicables  aux  biens  de  la  mère.  Le  28  décembre  1835, 
le  tribunal  de  Béthune  a annulé  la  contrainte  en  ces  termes  : 

« Attendu  que  les  droits  d’enregistrement  doivent  être  perçus  d’après  la 
» nature  des  actes  et  les  stipulations  des  parties;  — Attendu  qoe  la  loi  du 
» 22  frimaire  an  vu  règle  d'une  manière  générale  ceux  qui  sont  k perce- 
» voir  en  matière  de  partage  ; que,  par  son  art.  «8,  $8 , n°  2 , elle  sou- 
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» met  à on  droit  fixe  de  2 h*,  les  partages  d'immeubles  entre  propriétaires, 
■ à quelque  titre  que  ce  soit  ; que , par  son  art.  69,  $ 7,  n«  3 , elle  frappe 
» les  retours  de  partage  d'un  droit  proportionnel  de  4 fr.  par  1 00  fr.  ; — 
» Attendu  que  la  loi  du  16  juin  1824 , qui  dispose  spécialement,  en  son 
» art.  3,  à l'égard  des  donations  entre  vifs  contenant  partage,  faites  par 
» les  père  et  mère,  et  autres  ascendans  an  profit  de  leurs  enfans  et  des- 

• cendans,  fixe  le  droit  d’enregistrement  à 1 fr  p.  100  sur  les  immeubles; 
« que  , celle  loi  gardant  un  silence  absolu  siir  les  sotiltes  ou  retours , on 
» doit  croire  qu’elle  n’en  admet  point  l’existence  en  cette  matière;  qu’en 

• effet  l'obligation  imposée  par  un  ascendant  donateur  a un  enfant  don*- 
» taire,  de  payer  une  somme  à ses  autres  enfans  pour  compléter  deux  dots, 
» ne  peut  être  considérée  comme  opérant  une  soulte,  puisqu’il  n'en  ré- 
» suite  point  de  cession  au  profit  de  ceux-ci;  que  le  premier  n'a  jamais 
» été  propriétaire  de  l'objet  que  la  soulte  représente  ; que  les  autres  en  • 
» fans  sont  censés  tenir  directement  du  donateur  les  objets  compris  dans 
» leurs  lots;  que , si  on  percevait  un  droit  sur  les  sommes  à payer,  la 
u même  valeur  supporterait  deux  droits  de  mutation,  étant  comprise  dans 
» les  biens  attribués  à l'enfant  chargé  de  les  acquitter  , lesquels  bien  sont 
» déjà  frappés  du  droit  de  donation , ce  qui  constituerait  une  violation 
» du  principe  le  plus  élémentaire  en  matière  d'enregistrement';  que  ces 
» sortes  de  charges  doivent  donc  être  considérées , non  comme  de  véri- 
■ tables  soultes  , mais  comme  donations  secondaires , faites  directement 
u au  profit  de  ceux  qni  ont  à recevoir , ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la 
» Cour  suprême,  en  date  du  21  janvier  1812,  et  ainsi  que  le  reconnaît  con- 
» stamment  l’Administration  dans  les  différons  mémoires  qu'elle  a pro- 
» doits  ; — Attendu  que . quand  les  biens  donnés  (comme  dans  l’espèce)  se 
u trouvent  réunis,  dans  un  même  partage  . à des  biens  qui  appartenaient 
u déjà  aux  donataires,  les  principes  ne  doivent  point  pour  cela  cesser  de 
» recevoir  leur  application  ; que  , si  la  sonlte  frappe  des  biens  étrangers  à 
» la  donation , le  droit  est  dtl , en  conformité  de  la  loi  de  l’an  ni  ; mais 
» qu’il  en  est  autrement , si  la  différence  de  valeur  ne  porte  que  sur  les 
» biens  compris  dans  celte  même  donation  ; qu’enfin  il  y a lieu  à une  ré- 
» partition  proportionnelle  lorsque  la  différence  porte  sur  les  uns  et  sur  les 

* autres  ; que  décider  autrement  serait  se’livrer  à l’arbitraire  et  faire  ce 
» qni  n’est  autorisé  par  aucun  texte  de  loi  ; — Attendu  qu’à  tort  on  préten- 
» drait  qu’une  semblable  répartition  favorise  la  fraude  , puisque  la  loi  as- 
» sure  à l’Administration  les  moyens  de-la  reconnaître  et  de  la  pnnir;  — 

» Attendu , en  effet,  qu'aux  termes  des  art.  17  et  19  de  la  loi  de  l’an  vu , 

* l'insuffisance  dans  les  évaluations  peut  être  établie  par  des  actes  de  na- 

* ture  à faire  connaître  le  véritable  revenu  des  biens  , ou , à défaut  de  res 
» actes,  par  une  expertise  , que  l’Administration  a droit  de  requérir;  — 

» Attendu  que  l’Administration  ne  demande  point  une  expertise , niaucnn 

* autre  moyen  de  vérification , pour  suppléera  ce  défaut  de  constatation. 

» — Le  tribunal  annule  1a  contrainte,  etc  » 
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